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AVANT-PROPOS. 


Une  justice  qae,  d'après  une  imposante  autorité  \  Ton  doit  rendre  aux  Phy- 
sîocrates,  aux  économistes  français  du  xviir  siècle,  c'est  qne^  dans  les  matières 
de  l'économie  sociale,  la  forme  scientifique  ne  s'est  véritablement  développée 
qae  sous  leur  main.  Nous  avons^  dans  l'/n^roduc^ton  jointe  à  ce  volume,  essayé 
d*offirir  la  preuve  de  la  vérité  qui  précède  ;  mais  c'est  dans  le  volume  même  qu'il 
finit  chercher  surtout  à  se  convaincre  de  son  exactitude.  Peut-être ,  ceux  qui 
prendront  la  peine  de  le  parcourir  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite,  trouve- 
roDt-ils  que  la  science  est  d'origine  toute  française,  et  que  le  pays  qui  proclama# 
il  y  a  cent  ans  bientôt,  le  grand  principe  de  la  liberté  des  échanges,  par  la  bou- 
che du  docteur  Quesnay,  n'a  pas  moins  à  s'enorgueillir  du  nom  de  ce  philosophe, 
que  l'Angleterre  de  cdui  dii  docteur  Smith. 

L'école  physiocratique,  qui  comptait  Turgot  et  Gondorcet  dans  ses  rangs,  qui 
raOia  à  ses  principes  les  hommes  les  plus  éminents  de  l'époque,  et  dont  Malthus 
semble  avoir  sanctionné  le  système  dans  tout  ce  qu'il  a  de  fondamental,  a  laissé 
de  nombreux  écrits.  Notre  choix,  cependant,  quant  aux  ouvrages  à  comprendre 
dans  ce  Recueil,  ne  pouvait  être  ni  ^fficile,  ni  douteux.  Si  Ton  ajoute,  en  effet, 
à  tootce  que  contient  ce  volume,  les  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribu- 
iian  des  richesses^  de  Turgot,  que  nous  avons  données  dans  les  œuvres  complètes 
de  cet  honune  illustre,  et  la  Philosophie  rurale  du  marquis  de  Mirabeau,  que 
son  étendue  et,  surtout,  la  diffusion  excentrique  de  l'auteur  ne  nous  permettaient 
pas  de  reproduire,  l'on  peut  affirmer  que  le  reste  des  productions  de  cette  sa- 
vante école  ne  se  compose  que  de  Mémoires  sur  des  questions  spéciales,  telles 
que  rmip(yt,  la  monnaie,  la  corvée,  la  liberté  de  telle  ou  telle  branche  de  com- 
merce, et,  particulièrement  de  l'exportation  des  grains,  etc.  Noos  avons  donc 
dû  écarter  de  notre  publication  ce  dernier  genre  d'écrits,  et  n'y  laisser  de  place 
qu'à  ceux  qd  ont  pour  objet  l'eiquression  générale  de  la  science,  sous  le  rapport 
dogmatique  ou  didactique.  Tel  paraîtra  sans  doute,  aussi,  le  caractère  des  ouvrages 
qui  forment  notre  Recueil,  et  qui  ont  pour  auteurs,  avec  le  chef  même  de  l'école 
économiste ,  Merder  de  La  Rivière,  Dupont  de  Nemours ,  l'abbé  Bandeau  et 

*  M.  Rossi ,  Cours  d'économie  politique,  I,  p.  18. 
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Le  Trosne,  qu*on  peut  appeler  les  interprètes  officiels  de  sa  pensée ,  les  classi- 
ques de  sa  doctrine.  L'ensemble  des  œuvres  que  nous  leur  avons  empruntées,  jetu 
un  tel  jour  sur  cette  même  doctrine,  la  préseate  si  bien  sous  toutes  ses  faces, 
que  nous  n'hésiterons  pas  à  dire  que  Ton  n'acquerrait  pas  une  idée  de  plus  à  cet 
égard ,  quand  même  on  lirait  tout  ce  qui  est  sorti  de  la  plume  des  économistei 
du  xviir  siècle. 

Au  moment  où  toute  l'importance  de  l'économie  politique  est  mise  en  relief, 
et  par  le  courage  avec  lequel  un  petit  nombre  d'écrivains,  plus  jaloux  défaire  en- 
tendre la  vérité  à  la  multitude  que  de  se  concilier  ses  suffrages,  défendent  les  con- 
clusions pratiques  adoptées  en  commun  par  Quesnay,  Adam  Smith  et  J.-B.  Say  ; 
et  par  les  attaques  passionnées  de  nombreux  adversaires,  dont  les  uns  nient  avec 
audace  l'existence  même  de  la  science,  et  dont  les  autres  tendent  à  protéger  de 
son  nom  les  abus  les  plus  contraires  à  l'intérêt  général,  nous  avons  l'espoir  que 
cette  nouvelle  publication  ne  sera  pas  accueillie,  par  les  hommes  sérieux  et  impar- 
tiaux, sans  quelque  intérêt.  Notre  peine  n'aura  pas  été  complètement  perdue,  si 
le  concours  des  autres  efforts  auxquels  elle  vient  s^adjoindre,  empêche  nos  con- 
citoyens de  laisser  à  l'Angleterre  l'honneur  d'appliquer  la  première,  des  principes, 
aussi  généreux  qu'utiles,  qui  n'ont  pas  pris  naissance  sur  son  sol,  mais  bien  de 
ce  côté-ci  du  détroit,  sur  le  sol  français. 

Eug.  DAIRE. 


Paris,  le  10  juin  1846. 
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S  I.  —  La  justice  ouïes  lois  de  POrdre,  objet  (ondamentat  de  la  philo<«ophie  de 

Quesnay. 

SMl  est  un  fait  constaté  par  Thistoire,  c'est  que  le  monde,  depuis  son 
origine,  n'a  jamais  cesàé  de  marcher  à  la  solution  de  ce  grand  pro- 
blème :  qu*at'ce  que  la  justice?  Politiques,  religieuses  ou  sociales,  toutes 
les  révolutions  Tout  renfermé  dans  leur  sein  ;  et,  si  aucune  n'en  avait 
trouvé  le  dernier  mot,  c'est  que  l'intelligence  des  choses  morales  est, 
comme  celle  des  choses  physiques,  nécessairement  progressive.  Le 
christianisme,  en  transportant  la  question  de  la  terre  au  ciel,  ne  jeta 
dessus  aucune  lumière,  mais  il  appela  plus  que  jamais  les  esprits  h  la 
résoudre  en  ravivant,  dans  ta  conscience  humaine,  la  croyance  innée  que 
le  droit  ne  dérive  pas  de  la  force.  L'œuvre  de  la  poser  et  de  la  discuter 
scientifiquement  était  réservée  au  xvui'  siècle  ;  et  la  gloire  qui  s'y  at- 
tache en  revient  tout  entière  h  Quesnay  et  à  son  école. 

Vers  le  milieu  de  cette  époque,  en  effet,  l'on  voit  éclater  de  toutes 
parts  le  sentiment  de  la  violation  des  lois  de  l'Ordre.  Pas  un  penseur  qui 
ne  lance  sa  pierre  à  la  société  telle  qu'on  l'a  faite.  Mais,  parmi  tous  ces 
philosophes,  lequel  d'entre  eux  pourrait  dire  ce  qu'est  l'Ordre?  quelle 
idée  précise  il  s'en  forme?  quels  moyens  sont  opportuns  pour  le  réta- 
l>lir?  Sera-ce  Voltaire,  n'apercevant  guère  d'autre  abus  dans  la  société 
que  le  pouvoir  du  prêtre  et  l'existence  des  opinions  religieuses  ?  Sera-ce 
lean-Jacques,  cet  éloquent  rhéteur,  qui,  ne  comprenant  pas  le  mouve- 
ment de  la  civilisation  moderne,  ne  propose,  pour  remède  à  la  souf- 
^^Dce  des  peuples,  que  la  liberté  politique  d'Athènes  et  de  Rome?  Ou 
^^^n  consultera-t-on  à  cet  égard  tous  les  écrivains  vendus  au  clergé,  à  la 
noblesse,  au  parlement  et  aux  hommes  de  finance,  lesquels  ne  trou- 
vent anlrc  chose  à  redire,  dans  l'organisation  sociale,  que  les  obstacles 
qu'elle  laisse  subsister  encore  à  l'extension  des  privilèges  ou  des  rapines 
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que  leur  plume  a  mission  de  défendre?  Mais,  de  tous  ces  réformateurs, 
soldés  ou  non  soldés,  dont  les  uns  tiennent  pour  la  monarchie  pare^ 
les  autres  pour  la  monarchie  représentative,  les  autres  encore  pour  la 
république,  qui  prend  la  peine  de  rechercher  s'il  n'existe  pas  certaines 
lois  immuables  en  vertu  desquelles  les  nations  naissent,  se  développent 
et  périssent,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur  gouvernement?  Qui  se  de- 
mande pourquoi  sont  institués  les  gouvernements?  quels  sont  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  ?  quelle  est,  pour  chaque  peuple,  la  r^le  légitime 
de  toutes  les  relations  sociales  intérieures  et  extérieures,  ou  le  critérium 
du  juste  et  de  Tinjuste?  quels  sont,  enfin,  les  avantages  de  se  conformer, 
à  cette  règle,  et  les  maux  qu'entraîne  son  infraction  ?  —  S'il  faut  ré- 
pondre, aucun,  tout  Thonneur  d'avoir  formulé  le  grand  problème  du 
juste  pt  de  l'injuste,  dont  la  solution  est  la  condition  sine  quâ  non  de  la 
paix  du  monde,  parce  qu'il  embrasse  tous  ses  intérêts  matériels  et  mo- 
raux, revient  donc  à  Quesnay,  qui,  le  premier,  souleva  et  discuta  métbo* 
diquement  ces  diverses  questions.  Que  les  principes  qu'il  a  posés  et  les 
conclusions  qu'il  a  prises,  paraissent,  ou  non,  complètement  à  l'abri  de 
la  critique ,  toujours  demeurera-t-il  que  de  ses  méditations  est  née  la 
science  dont  le  progrès  importe  le  plus  au  bonheur  du  grand  nombre; 
la  science,  qui,  embrassant  tout  à  la  fois  les  pereannes  et  les  choses^  ce 
que  n'avaient  fait,  jusqu'alors,  ni  la  politique,  ni  la  religion,  ni  la  philoso- 
p)iie,  a  pour  objet  de  déterminer  rationnellement  dans  l'avenir  tous  les 
rapports  des  hommes  entre  eux,  c'est-à-dire  de  les  régler  d'après  les 
lois  immuables  instituées  par  l'Être-Supréme.  Le  terme  de  politique  au- 
rait pu  sufSre  pour  désigner  cette  science  nouvelle,  s'il  eût  alors  signifié 
autre  chose  que  l'art  de  gouverner  par  la  force  ou  par  la  ruse  ;  mais, 
comme  telle  était  son  acception  générale,  Quesnay  eut  recours  à  celui 
d'économie  polUique^  expression  tirée  de  l'assemblage  de  trois  mots  grecs 
dont  la  traduction  littérale  est  :  règle  de  la  maison  politique^  on  de  la  so- 
ciété. Plus  tard,  pour  mieux  caractériser  encore  la  doctrine  de  son  maître, 
et  indiquer  qu'elle  reposait  sur  l'observation,  Dupont  de  Nemours  em- 
ploya le  terme  de  pkysiocratie^  qui  veut  dire  :  gouvernement  de  la  nature 
des  choses. 

Comme  on  le  voit  par  ces  considérations,  la  science  dont  Quesnay 
entendit  jeter  les  bases,  fut  celle  du  gouvernement,  science  qui  peut 
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être  infinie  dans  ses  détails,  mais  qui  n'en  part  pas  moins,  comme  les 
pins  vastes,  des  vérités  les  plus  simples.  En  rasseyant  sur  la  justice, 
qui  est  la  même  chose  que  VHUéréi  général^  selon  la  définition  d*Aris- 
tote,  aceeptée  par  tout  le  inonde,  ce  philosophe  n'énonça  pas  un  principe 
Booveau,  car  personne  ne  conteste  que  la  mission  des  gouvernements 
ne  soit  de  sauvegarder  la  justice  ou  l'intérêt  général.  Maisce  qui  distingue 
sa  doctrine  de  toutes  lea  vues  spéculatives  jémises  précédemment  ou 
concnrremment  avec  les  siennes ,  ce  par  quoi  même  elle  devient  doc- 
trine, système  ou  corps  d'observations  véritablement  scientifiques,  c'est 
qu'elle  fournit  la  règle  pour  distinguer  le  juste  de  l'injuste,  ce  qui  est 
conforme  à  l'intérêt  général  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  et  qu'elle  vérifie  cette 
règle  par  l'analyse  des  Taits  sociaux  du  passé  et  du  présent  Comme  l'a 
fiiit  observer  avec  raison  un  écrivain  dont  les  idées  sont  diamétralement 
contraires  à  celles  des  Physiocrates,  on  est  fort  peu  renseigné  sur  la  na- 
ture de  la  justice,  quand  on  a  entendu  les  philosophes  de  toutes  les  écoles 
8*écrier  en  chœur  :  c  C'est  un  instinct  divin ,  une  immortelle  et  céleste 
iroix,  un  guide  donné  par  la  nature,  une  lumière  révélée  à  tout  homme 
venant  au  monde,  une  loi  gravée  dans  nos  cœurs;  c'est  le  cri  de  la  con- 
science, le  dictamen  de  la  raison,  l'inspiration  du  sentiment,  le  penchant 
de  la  sensibilité;  c'est  l'amour  de  soi  dans  les  autres,  l'intérêt  bien  ea- 
lendu,  etc.,  etc.  ^  »  Il  est  certain,  ainsi  qu'il  l'ajoute,  que  cette  litanie, 
qui  pourrait  se  prolonger  indéfiniment,  n'avance  pas  beaucoup  la  solu- 
tion du  problème  du  juste  et  de  l'injuste.  Après  tout  ce  verbiage,  la  ques- 
tion reste  précisément  au  même  point  où  l'avaient  laissée  la  définition 
d'Aristote  et  celle  des  légistes  romains  ijustitia  est  cmulant  et  perpétua 
9otunia$  iuum  euique  iriiuendi ,  la  justice  e$t  la  volonté  pennauente  de 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Quant  à  cette  maxime  morale, 
aussi  vieille  que  le  monde  :  ne  fait  pae  à  autrui  ce  que  tu  fu  voudrais  pa$ 
fu^cn  te  fit  à  toirmêmcy  l'on  aperçoit  facilement  que,  si  elle  est  un  guide 
sûr  en  ce  qui  touche  les  relations  individuelles,  elle  n'est  pas  assez  ex- 
plicite pour  empêcher  l'esprit  de  s'égarer,  quand  il  s'agit  des  relations 
qui  sont  Tobjet  du  droit  civil,  public  ou  international.  Que  la  justice  soit 
identiqueavec  l'intérêt  général,  qu'elle  ait  pour  but  de  rendre^  chacun  ce 

*  F.-J.  Proodbon,  Qu'est-ce  que  la  propriétéT  p.  1S7. 
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qui  lui  appartient,  ce  sont  \\k  des  vérités  évidentes  sans  doute,  mais  dont 
Tévidence  même  rend  la  déclaration  fort  superQue,  si  Ton  n'explique 
en  même  temps,  d*une  manière  rationnelle,  en  quoi  glt  Tintérét  général, 
en  quoi  consiste  le  droit  et  le  devoir  de  chacun.  Est-ce  que  les  anciens, 
par  exemple,  qui  ne  doutaient  pas  de  ces  vérités,  n*en  alliaient  pas  trèd^ 
bien  la  connaissance  avec  le  maintien  de  Tesclavage?  Est-ce  que  TÉglise, 
qui  les  tenait  pour  certaines  aussi,  et  qui  a  prêché  aux  hommes  Fabné- 
galion  personnelle,  le  dévouement,  la  fraternité,  en  un  mot  beaucoup 
plus  que  la  justice,  n'a  pas  fait  dépendre  le  droit  à  k  liberté  de  la  cou- 
leur de  la  peau,  et  dévoué  charitablement  à  la  prison,  aux  tortures,  à  la 
mort,  des  milliers  d'hommes  dont  le  seul  crime  était  de  ne  pas  penser 
comme  elle?  Est-ce  qu'enfin  tous  les  gouvernements  passés  et  actuels, 
qui  ne  nient  pas  davantage  ces  vérités,  ne  se  sont  jamais  trompés  ou  ne 
se  trompent  plus  sur  ce  que  commande  l'intérêt  général?  n^ont  jamais 
imposé  et  n'imposent  plus  aux  citoyens  que  des  devoirs  rigoureusement 
conformes  à  la  justice?  Si  force  est  de  répondre  négativement  à  toutes 
ces  questions,  et  de  reconnaître  néanmoins  que  l'idée  de  la  justice  n'a 
jamais  cessé  d'exister  au  fond  de  la  conscience  humaine,  on  doit  en 
conclure  qu'elle  y  est  obscurcie  autant,  peut-être,  par  l'efTet  de  l'igno^ 
rance  que  par  celui  des  mauvaises  passions  de  notre  nature. 

Ainsi  pensa  Quesnay,  qui  dit  :  <  Le  droit  est  méconnu,  surtout  parce 
que  personne,  homme  d'État,  prêtre  ou  savant,  ne  l'a  mis  en  lumière.  » 
Dès-lors,combIer  cette  lacune  de  la  philosophie,  devint  l'œuvre  h  plus 
chère  h  son  activité  intellectuelle.  Le  médecin  de  Louis  XY  y  procéda  se- 
lon la  méthode  quecommençaient  à  adopter  les  véritables  savants,  c'est- 
2i-dire,  qu'il  n'alla  pas  s'égarer  dans  les  ténèbres  de  la  métaphysique  et  de 
l'ontologie,  mais  limita  ses  recherchesau  champ  des  choses  observables. 
Étudiant  la  nature  de  l'homme  et  la  nature  des  choses,  il  en  déduisit  les 
principes  immuables  du  droit  naturel,  et  donna,  pour  preuve  de  leur 
certitude,  Tanalyse  de  tous  les  biens  ou  de  tous  les  maux  qu'éprouve 
l'humanité,  selon  qu'elle  les  respecte  ou  qu'elle  les  viole.  En  se  livrant 
h  ce  qu'il  appelait  la  recherche  des  lois  de  l'Ordre^  Quesnay  voulut  évi- 
demment créer  ce  que  J.-B.  Say  a  nommé  plus  tard  la  icience  physiolo- 
gique  de  la  société.  Il  tendait,  comme  cet  écrivain,  h  la  connaissance 
de  loules  les  lois  naturelles  et  constantes  sans  lesquelles  les  sociétés  bu- 
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maines  oe  sauraient  subsister  ou  prospérer,  connaissance  qu'il  a  pu  re- 
garder, ^  juste  titre  peut-être,  comme  constituant  la  politique  rationnelle, 
puisque  de  l'aveu  même  de  J.-B.  Say ,  elle  tient  à  tout  dans  la  société  \ 
Nous  essayerons,  dans  les  paragraphes  suivants,  d'offrir  sous  ses  prin- 
cipaux aspects  la  doctrine  conçue  par  Quesnay,  et  développée  par  son 
école. 


$  II.— Ce  que  les  Physiocrales  entendent  par  V Ordre ^  la  loi  naturelle  ou  le  drùU  na- 
iurel. — Leurs  idées  sur  Torigine  et  la  nature  du  droit  positif,  communes  à  beau- 
coup de  philosophes.  —  Instincts  qui  initient  Tbomme  à  la  connaissance  du  droit 
naturel.— La  liberté^  lapropriété  eiVautorité^  termes  essentiels  de  tonte  organisa- 
tion sociale  déânitive. — Triple  aspect  de  la  propriété,  et  nécessité  de  Pappropria- 
tion  individuelle  du  sol.— La  constitution  d*un  véritable  pouvoir  social  due  à  réta- 
blissement de  la  propriété  foncière.  —  Pourquoi  les  Physiocrates  n'ont  pas ,  à 
Pexemple  de  la  plupart  des  autres  philosophes,  flétri  V amour  de  soi,  ou  Pinstinct 
de  la  conservation  et  du  bien-être.  —Que  le  droit  est  individuel  et  uon  social. — 
Que  l'inégalité  des  conditions  est  conforme  à  rOrdre,et  par  conséquent  nécessaire. 
—  La  conservation  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  unique  fin  de  l'ordre  social. 

L*Ordre  naturel  est  le  jeu  régulier  des  lois  physiques  et  morales  éta- 
blies par  la  Providence  pour  assurer  la  conservation,  la  multiplication, 
le  bonheur  et  le  perfectionnement  de  notre  espèce.  Il  existe  entre  ces 
deux  sortes  de  lois  une  corrélation  si  étroite,  que,  si  les  premières  sont 
méconnues  par  l'effet  de  l'ignorance  ou  des  passions,  les  secondes  le  sont 
également,  et  vice  versA.  La  nature  physique^  la  matière,  est  en  quelque 
sorte  l'organisme  de  l'Humanité,  et  dans  le  même  rapport  avec  celle-ci 
qu'est,  chez  l'individu,  le  corps  à  l'âme.  De  là,  la  réaction  perpétuelle  et 
nécessaire  du  mal  physique  et  du  mal  moral  l'un  sur  l'autre,  et  celle  du 
i>ien  physique  et  du  bien  moral,  également  *. 


*  Cours  d'économie  politique ,  I,  p.  4. 

*  Par  lois  physiques ,  Quesnay  n'entend  pas  précisément  les  lois  de  la  matière , 
ornais  bien  plutôt  la  direction  utile  que  lintelligence  humaine  peut  donner  à  ces  lois. 
Que  Ton  cultive  ou  ne  cultive  pas  le  sol ,  il  est  certain  que  Tune  ou  Pautre  hypothèse 
Oe  changera  rien  aux  lois  physiques  de  la  végétation.  Mais ,  si  Phomme  n'eût  pas 
labouré  la  terre  et  ne  se  fût  pas  appliqué  au  perfectionnement  des  procédés  de 
Pagriculture  ,  cette  négligence  ,  dans  le  domaine  de  Pordre  physique ,  aurait  com- 
promis son  développement  dans  le  domaine  de  Pordre  moral.  De  même,  si  la  société 
De  garantissait  plus  la  propriété  d'une  manière  suffisante ,  les  perturbations  appor- 
tées à  Pordre  moral  réagiraient  nécessairement  sur  Pordre  physique.  Du  reste,  voici 
<}aelle  est  Pexpression  littérale  de  sa  pensée  : 

«  On  entend  par  loi  physique ,  dit-il ,  le  cours  réglé  de  tout  événement  (  phéno- 
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La  justice  naturelle  est  la  conformité  des  actes  humaios  avec  les  lois 
de  rOrdre  naturel.  Considérée  de  soi-même  aux  autres,  elle  engendre  le 
droit  ;  et,  des  autres  à  soi-même,  le  devoir.  D*où  il  suit  qu'î/n*y  a  pas  de 
droits  iom  devoin  et  de  devoin  sans  droits  ;  que  c  ceux-là,  comme  dit 
Mercier  de  La  Rivière,  sont  le  principe  et  la  mesure  de  ceux-ci  ;  que  4es 
devoirs  en6n  ne  peuvent  être  établis  dans  la  société,  que  sur  la  nécessité 
dont  ils  sont  à  la  conservation  des  droits  qui  en  résultent  '.  » 

L'ensemble  des  lois  physiques  et  morales  de  TOrdre  naturel  forme  ce 
que  les  Physiocrates  appellent,  tantôt  le  draii  naturel^  tantôt  la  loi  nsau- 
relie,  tantôt,  et  simplement,  V Ordre.  Ce  droit,  cette  loi,  cet  ordre,  préexis- 
tent à  toutes  conventions  positives  entre  les  hommes;  ils  oi^t  été  re- 
connus tacitement  et  instinctivement  par  eux,  dans  Tétat  de  nature,  et 
avant  la  naissance  de  toute  autre  société  que  celle  de  la  famille,  qui  pa- 
rait avoir  été  nécessairement  contemporaine  du  premier  ftge  du  monde  *. 

L'Ordre  naturel  doit  être  la  base  de  TOrdre  social  positif  ou  conven- 
tionnel, car,  s'il  était  admis  en  principe  que  le  second  pût  s'écarter  do 
premier,  il  en  résulterait  que  les  lois  n'auraient  d'autre  règle  que  l'arbi- 
traire du  législateur;  et  que  l'homme  qui,  en  sa  qualité  d'être  moral, 
n'est  tenu  qu'au  respect  de]Dieu,  c'est-à-dire  de  la  raison  et  de  la  justice^ 
devrait,  ce  qui  est  contradictoire,  une  égale  obéissance  à  la  force  *.  Cette 
vérité,  Quesnay  l'exprime  en  ces  termes  :  c  Tous  les  hommes  et  toutes 
les  puissances  humaines  doivent  être  soumis  à  ces  lois  souveraines 
(celles  de  l'Ordre  naturel)  instituées  par  l'Être-Suprême  :  elles  sont  ira- 


mène  )  physique  de  tordre  naturel  évidemment  le  pluê  avantageuxau  genre  hu- 
main. On  entend  par  loi  morale ,  la  règle  de  toute  action  humaine  de  tordre  muh- 
raly  conforme  à  tordre  phytique  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  humain 
(Droit naturel  ^  p.  82-85  de  ce  volume).  » 

Cette  corrélation  intime  de  l'ordre  physique  avec  Tordre  moral ,  est  un  fait  de  la 
plus  haute  importance ,  qu'aucun  philosophe ,  jusqu'à  Quesnay,  n'avait  aperçu  suf- 
fisamment ;  et  c'est  de  sa  perception  seule  qu'est  née  l'économie  politique.  L'on  aura, 
dans  le  cours  de  ce  travail,  occasion  de  revenir  sur  cette  remarque. 

*  Or^fre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques^  ch.  n  des  anciennes  édi- 
tions. 

*  Cette  opinion  sur  la  famille  est  aussi  celle  de  Rousseau  et  de  Condorcet  (V.  Con- 
trat social^  ch.  u.  —>  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de  tesprit  Ku^ 
main^  p.  21. 

*  U  force  est  une  puissance  physique  ;  je  ne  vois  point  quelle  moralité  peut  ré- 
sulter de  set  effets  (Rousseau,  CoMrat  social,  chap.  m). 
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maabies  et  irréfragables,  et  les  meilleures  lois  possibles  :  par  conséquent 
la  base  du  gouvernement  le  plus  parfait,  et  la  règle  fondamentale  de 
toutes  les  lois  positives,  car  les  lois  positives  ne  sont  que  des  lois  de  ma- 
nutention relatives  à  TOrdre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au 
genre  humain  ^  » 

Cette  idée,  remarquons-le  en  passant,  sur  laquelle  les  Pbysiocrates 
ont  insisté  avec  la  plus  grande  force,  que  le  droit  positif  ne  saurait  avoir 
rien  d'arbitraire,  ou  qu'il  a  son  type  obligatoire  dans  Tintelligence  de  la 
nature  des  choses,  est  commune  k  presque  tous  les  philosophes.  C'est 
elle  qu'a  traduite  Montesquieu,  lorsqu'irécrivait  :  c  Dire  qu'il  n'y  a  rien 
de  juste  ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives, 
c'est  dire  qu'avant  qu*on  eût  tracé  de  cercle,  tous  les  rayons  n'étaient 
pas  égaux  »  ;  elle  se  retrouve  fréquemment  dans  les  écrits  de  Platon, 
d^Aristote,  de  Cicéron,  de  Sénèque  et  d'une  foule  d'autres  auteurs  *. 

S'il  existe  une  loi  naturelle,  il  est  évident  que  notre  intelligence  doit 
être  capable  de  la  découvrir,  sans  quoi  cette  loi  serait  inutile,  et  par  con- 
séquent la  sagesse  du  Créateur  en  défaut.  Or,  voici  comment  Quesnay 
justifie  la  Providence,  et  démontre  que  l'ignorance  de  cette  loi  n'est  pas 
possible. 

Le  voeu  bien  manifeste  de  la  natnre  étant,  la  conservation,  la  multi- 
plication, le  bonheur  et  le  perfectionnement  de  l'espèce,  il  était 
indispensable  que  l^omme  reçût,  dès  l'origine  du  monde,  non  pas 
seulement  de  l'intelligence,  mais  aussi  des  instincts  en  rapport  avec 
la  fin  que  se  proposait  son  auteur.  Par  suite,  donc,  la  question  de  la 
possibilité  de  connaissance  de  la  loi  naturelle  se  réduit  à  savoir  si 
nous  admettons  en  nous-mêmes  les  instincts  dont  il  s'agit  Or,  l'aflir- 
mative  sur  ce  dernier  point  n'est  pas  douteuse,  car  il  n'est  personne 


*  Droit  naturel^  p.  55  de  ce  volnme. 

*  Le  Traité  dê$  hiâ^  de  Cicéron,  abonde  en  passages  tels  que  celui-ci  :  Nihil  e$t 
proftetà  prœêtabiliuê  quàm  plani  intelUgi  noê  ad  justiliam  esse  ftalos;  neque 
ofnniom^  ad  naturà  eonilitutum  e$$€jus....  Sed  depravalio  eonsueiudinum^  api^ 
nionum  varietas^  mulliludinii  eoniemus^  anitnoê  torquel  et  abducil  d  vero  (lib.  i). 

Il  dit  encore,  dans  un  Fragment  $ur  la  républiqw  :  Otnnêt  igilur  genleêet  omni 
Umpore  una  lex^  et  sempitema^  et  immulabilis  eontinel ,  unueque  eêt  communie 
quaei  Wèogisteret  imperator  omnium  Deus  Ole ,  legie  hujue  l'nvenlor,  dieceplator^ 
imtar;  eui  qui  non  parebit^  ipee  if  /tif  ici  ac  natiUTinm  k^minie  aepemabitur. 
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qui  ne  se  seote  pourvu  du  triple  ioslinct  du  bien-être,  de  la  sociabilité 
et  de  la  justice,  et  qui  ne  découvre;  avec  un  peu  de  réflexion,  que  ces 
divers  instincts  sont  en  concordance  admirable  avec  les  vues  de  la  na- 
ture, bien  qu'ils  n*aient  pas  suffi  pour  que  THumanité,  libre  de  choisir 
entre  le  bien  et  le  mal,  marchât  toujours,  dans  les  voies  de  TOrdre,  d*un 
pas  ferme  et  sûr.  En  effet,  si  Ton  examine  comment  ces  divers  instincts 
ont  dû  se  traduire  au  moment  où  Phomme  fut  jeté  sur  la  terre,  on 
trouve  : 

Qu'en  vertu  du  premier,  il  se  dit  :  <  J'ai  un  droit  naturel  aux  choses 
propres  à  ma  jouissance,  et  je  ne  saurais  les  acquérir  que  par  le  tra- 
vail •>  ; 

Qu'en  vertu  du  second,  il  comprit  que  Tisolement  de  la  brute  ne  con- 
venait pas  k  sa  double  nature,  et  que  ses  besoins  physiques  et  moraux 
l'appelaient  k  vivre  dans  la  société  de  ses  semblables,  et  à  faire,  de  cette 
société,  un  état  de  paix,  de  bienveillance  et  de  concorde*; 

Qu'en  vertu  du  troisième,  il  reconnut  encore  que,  les  autres  hommes 
ayant  la  même  organisation  et  les  mêmes  besoins  que  lui-même,  ne 
pouvaient  avoir  un  droit  moindre  que  le  sien  ;  et  que,  par  conséquent,  il 
était  tenu  au  devoir  de  respecter  ce  droit,  pour  qu'on  s'imposât  pareille 
obligation  à  son  égard;  au  devoir  de  ne  pas  nuire  k  autrui,  pour  qu'on 
ne  nuisit  pas  â  lui-même  '. 

Mais  ces  trois  idées,  produit  du  sens  intime,  nécessité  du  travail,  né- 
cessité de  la  société,  nécessité  de  la  justice,  impliquaient  nécessairement 
ces  trois  autres  :  liber té^  propriété  et  autorité  c'est-k-dire  les  termes  es- 
sentiels de  tout  Ordre  social  constitué  d'une  manière  définitive. 

Comment  l'homme,  en  effet,  aurait-il  pu  comprendre  la  nécessité  du 


*  V.  Quesnay,  Droit  naturel^  p.  41,  44  et  40  de  ce  volume. 
■  V.  tfttd.,  p.  44,50. 

*  V.  t6trf.,  p.  48.  —  Quesnay ,  dans  son  petit  Traité  du  droit  naturel,  se  borne 
à  exposer  sommairement  les  principes  fondamentaux  de  la  science  économique, 
conçue  comme  celle  de  hjustice^  dans  toutes  les  relations  sociales  intérieures  et  ex- 
térieures. Il  faut  chercher  le  développement  de  ces  principes  et  de  leurs  conséquences, 
par  rapport  au  triple  phénomène  de  la  production ,  de  la  distribution  et  de  la  con- 
sommation de  la  richesse,  dans  ses  Maximes  du  gouvernement  économique  d'un 
royaume  agricole^  ses  Dialogues^  ses  autres  écrits  et  tons  ceux  de  ses  disciples. 
Voyez,  V*  Lettre  de  Dupont  de  ycmoun  à  J.-B,  Say,  p.  594  de  ce  volume. 
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incorporer  son  tranii,  ainsi  qa*ane  portion  de  sa  richesse  mobilière, 
c*est4i-dire,  en  accroître  la  valeur  d*ane  manière  presque  fabulense.  Cet 
acte  fat  éminemment/Mite,  parce  qu^il  était  utile,  non-seulement  à  celui 
qui  s'y  livrait,  mais  à  la  société  tout  entière.  Sa  conséquence  fut,  non  de 
rien  retrancher  au  droit  naturel  qu'avaient  les  autres  hommes  de  vivre  par 
le  travail,  mais  au  contraire  de  rendre  Texercice  de  ce  droit  moins  aléa* 
toire,  beaucoup  plus  certain  et  beaucoup  plus  profitable ^  Le  premier 
grain  de  blé,  confié  à  la  terre,  devint  le  germe  assuré  des  empiiis,  comme 
le  dit  Dupont  de  Nemours  %  et  le  premier  laboureur  fonda  véritablement 
la  civilisation  ;  car,  sans  l'accroissement  prodigieux  des  subsistances  par 
Tagriculture,  duquel  devaient  sortir  graduellement  la  diversité  des  pro- 
fessions et  h  division  du  travail,  il  était  impossible  d'arriver  au  déve- 
loppement providentiel  de  l'esprit  humain  dans  le  triple  domaine  de 
l'industrie,  de  l'art  et  de  la  science.  L'institution  de  la  propriété  fon- 
cière est  donc  un  feit  en  harmonie  tout  k  la  fois  avec  les  instincts  de 
l'homme  et  la  destinée  évidente  de  l'espèce,  et  par  conséquent  normal 
en  iot,  fût-il  même  établi,  ce  qui  ne  l'est  pas,  que,  dans  son  principe,  il 
fut  souillé  par  la  violence.  Cette  origine  vicieuse  ne  détruirait  pas  la  réa- 
lité du  droit  qu^eut  chacun ,  lorsque  la  terre  était  vacante,  de  prendre 
possession  du  [soi  par  la  culture,  de  déclarer  $ien  le  champ  qu'il  avait 
fécondé  par  son  travail  et  ses  avances,  et  de  réclamer  à  juste  titre,  sur 
ce' champ,  un  domaine  non  moins  absolu  que  sur  les  fruits  mêmes  ^  car 

*  n  est  impossible  de  pousser  plus  loin  que  ne  Pa  fait  Ch.  Comte  la  démoostration 
de  cette  vérité.  Ce  publiciste  éminent,  qui  a  fait  du  DroU  de  propriélé ,  comme  les 
économistes  du  xvui*  siècle ,  la  clef  de  voûte  de  tout  Tédiflce  social ,  établit  qu'une 
lieue  carrée  de  terrain ,  laquelle  peut ,  en  moyenne ,  suffire  à  Texistence  de  douxe 
^mUiindividuê  en  France,  ne  saurait  en  nourrir  qu'un  seul  partout  où  la  culture  n'a 
l»as  mis  le  sol  en  valeur  (V.  Traité  de  la  pnfriité^  I,  ch.  n). 

*  V.  p.  as  de  ce  volume. 

*  Rousseau  ne  conteste  pas  ce  droit  (V.  Coniraî  ioeiaiy  ch.  ix).  C'est  à  tort,  comme 
le  remarque  très  judicieusement  Roederer,  qu'on  a  voulu  faire  de  ce  philosophe  un 
adversaire  de  la  propriété,  en  prenant  à  contre-sens  quelques  lignes  de  son  fameux 
DUeours  sur  nnégaliU^  qui  n'est  autre  chose  qu'une  éloquente  satyre  de  la  civili- 
sation. Rousseau  méconnatt  si  peu ,  au  contraire ,  l'importance  sociale  de  la  pro< 
priété,  et  delà  propriété  foncière  notamment,  qu'il  ne  l'attaque,  dans  les  lignes  dont 
on  s'est  prévain,  que  parce  qu'il  y  voit  le  véritabie  fondetÊMni  dt  ia  ioeiéii  civile ^  qu'il  a 
pour  but  dans  son  oeuvre  tout  entière,  de  placer  au-dessous  de  la  vie  sauvage  ou  de 
l'état  de  nature.  Mais,  lorsque  le  philosophe  de  Genève  est  sérieux,  comme  dans  le 
Contrat  êoeial  ou  l'article  Économie  politique^  ses  idées  sur  la  propriété  ne  diffèrent 
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Nul  doule  qu*à  rapparition  de  Thomme  sur  la  terre,  il  D*eut  d'autre 
intérêt  à  s'emparer  du  sol  que  celui  d'eo  affecter  une  parcelle  miuime  à 
son  habitation.  Ignorant  la  culture  ou  Fart  de  le  mettre  ea  valeur,  il 
n'existait  aucun  motif»  sinon  celui  qu'on  vient  de  dire,  et  qu^ii  est  bon, 
toutefois,  délie  pas  omettre,  pour  qu'il  cherchât  à  posséder  le  sol  d'une 
manière  exclusive  et  permanente,  à  en  jouir  propriétairement.  Dès  lors, 
la  propriété  fut  donc  à  peu  près  uniquement  mobilière.  D'abord,  les  pror 
ductions  ipontanées  du  règne  végétal,  plus  tard  les  produits  de  la  chasse 
et  de  la  pèche,  plus  tard  encore  le  croit  des  animaux  réduits  à  l'état  de 
domesticité,  et  l'usage  industriel  qui  pût  être  fait  de  ces  diverses  ri- 
chesses, constituèrent  les  seuls  objets  donnant  lieu  à  Texercice  de  la  pro- 
priété. Ainsi  le  voulait  la  nature  des  choses,  dont  renseignement  est  si 
clair,  sous  ce  rapport,  que,  jusqu'ici,  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
le  droit  de  propriété  en  général  l'ont  été  surtout  conUte  l'institution  de 
la  propriété  foncière.  Mais,  aux  jeux  des  Physiocrates,  celle-ci  a'est  pas 
moins  légitime,  moins  conforme  à  l'Ordre,  moins  de  droit  naturel,  que 
la  propriété  mobilière;  et  les  principales  raisons  qu'ils  eu  dominent  se  ré- 
sument dans  les  considérations  suivantes  : 

Les  productions  spontanées  de  la  terre  et  des  eaux  auraient,  ï  la  ri- 
gueur, pu  suffire  à  la  conservation,  mais  non  à  la  multiplication,  au  bon- 
heur et  au  perfectionnement  de  l'espèce.  Ce  triple  objet  réclamait,  par 
une  nécessité  physique^  la  culture  du  sol  ;  et  cette  culture  en  exigeait, 
à  son  tour,  V appropriation  individuelk^  d'abord  parce  qu'aucun  autre 
système  n'est  plus  propre  k  tirer  de  la  terre  toute  la  masse  des  choses 
utiles  qu'elle  est  susceptible  de  produire  ;  et,  en  second  lieu,  parce  que  la 
constitution  colkctive  de  la  propriété  aurait  engendré  beaucoup  plus 
d'inconvénients,  quant  au  partage  des  fruits,  qu*il  n'en  peut  naître  du 
partage  des  fonds,  par  lequel  les  droits  dechacun[se  trouvent  fixés  d'une 
manière  claire  et  définitive  '. 

La  loi  naturelle,  qui  permet  k  chacun  de  faire  tout  ce  qui  lui  est  avan- 
tageux, sous  la  seule  condition  de^  ne  pas  nuire  k  autrui,  ne  fut  aucu- 
nement violée,  par  le  fait  du  premier  cultivateur  qui  s'empara  d'ua 
champ  inculte  pour  le  clore,  le  défricher,  le  labourer,  l'ensemencer,  y 

*  V.  Le  Trosne,  De  VOrdrt  social.  Discours  S,  note  7. 
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incorporer  son  travail,  ainsi  qn*une  portion  de  sa  richesse  mobilière , 
c*e8l-ii-dire,  en  accroître  la  valeor  d'une  manière  presque  fabuleuse.  Cet 
acte  fut  éminemment /nite,  parce  qu'il  était  utile,  non-seulement  à  celui 
qui  s'y  livrait,  mais  à  la  société  tout  entière.  Sa  conséquence  fut,  non  de 
rien  retrancher  au  droit  naturel  qu'avaient  les  autres  hommes  de  vivre  par 
le  travail ,  mais  au  contraire  de  rendre  l'exercice  de  ce  droit  moins  aléa* 
toire,  beaucoup  plus  certain  et  beaucoup  plus  profitable  ^  Le  premier 
grain  de  blé,  confié  à  la  terre,  devint  le  germe  assuré  des  empiats,  comme 
le  dit  Dupont  de  Nemours  *,  et  le  premier  laboureur  fon&  véritablement 
la  civilisation  ;  car,  sans  l'accroissement  prodigieux  des  subsistances  par 
ragricnltnre,  duquel  devaient  sortir  graduellement  la  diversité  des  pro- 
fessions et  h  division  du  travail,  il  était  impossible  d'arriver  au  déve- 
loppement providentiel  de  l'esprit  humain  dans  le  triple  domaine  de 
llndttstrie,  de  Tart  et  de  la  science.  L'institution  de  la  propriété  fon- 
cière est  donc  un  feit  en  harmonie  tout  k  la  fois  avec  les  instincts  de 
lliomme  et  la  destinée  évidente  de  l'espèce,  et  par  conséquent  normal 
en  m,  fût-il  même  établi,  ce  qui  ne  l'est  pas,  que,  dans  son  principe,  il 
fut  souillé  par  la  violence.  Cette  origine  vicieuse  ne  détruirait  pas  la  réa- 
lité du  droit  qu^eut  chacun ,  lorsque  la  terre  était  vacante,  de  prendre 
possession  du  'sol  par  la  culture,  de  déclarer  Hen  le  champ  qu'il  avait 
fécondé  par  son  travail  et  ses  avances,  et  de  réclamer  ajuste  titre ,  sur 
ce' champ,  un  domaine  non  moins  absolu  que  sur  les  fruits  mêmes  *;  car 

*  n  est  imponible  de  pousser  plus  loto  qae  ne  Ta  fait  Ch.  Comte  la  démonstration 
de  cette  vérité.  Ce  publiciste  émioent,  qai  a  fait  du  Droit  de  profniéU ,  comme  les 
économistes  dn  xvut*  siècle ,  la  clef  de  voûte  de  tout  Tédiflce  social ,  établit  qu*une 
lieae  carrée  de  terrain,  laquelle  peut ,  en  moyenne,  suffire  à  l'existence  de  douxe 
cmiêinâiHdmê  en  France,  ne  saurait  en  nourrir  qu*un  seul  partout  où  la  culture  n*a 
pas  mis  le  sol  en  valeur  (V.  TraiU  de  la  j^ropriélé^  I,  ch.  n). 

*  V.  p.  as  de  ce  volume. 

*  Rousseau  ne  conteste  pas  ce  droit  (V.  CmUrat  iodaiy  ch.  ix).  C^est  à  tort,  comme 
le  remarque  très  judicieusement  Roederer,  qu'on  a  voulu  faire  de  ce  philosophe  un 
adversaire  de  la  propriété,  en  prenant  à  contre-sens  quelques  lignes  de  son  fameux 
Diseourg  tur  l'inégaliU^  qui  n*est  autre  chose  qu'une  éloquente  satyre  de  la  civili- 
sation. Rousseau  méconnatt  si  peu ,  au  contraire,  Timportance  sociale  de  la  pro- 
priété, et  delà  propriété  foncière  notamment,  qu'il  ne  Pattaque,  dans  les  lignes  dont 
on  s*est  prévalu,  que  pa^rce  qu'il  Yvoïiltvérilabiefandewieni  de  la  êoeiétéeiviie^  qu'il  a 
pour  but  dans  son  csuvre  tout  entière,  de  placer  au-dessous  de  la  vie  sauvage  ou  de 
i*état  de  nature.  Mais,  lorsque  le  philosophe  de  Genève  est  sérieux,  comme  dans  le 
Contrat  social  ou  l'article  Économie  politique^  ses  idées  sur  la  propriété  ne  diffèrent 
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il  est  facile  de  concevoir  que  la  naissance  des  fruits  avait ^  dans  le 
principe,  ce  domaine  plein  et  entier  pour  condition  nécessaire,  c  En  gé- 
néral, répète  Mercier  de  La  Rivière,  avec  tous  les  autres  vulgarisateurs 
de  la  doctrine  de  Quesnay,  avant  qu'une  terre  soit  cultivée,  il  faut  qu'elle 
soit  défrichée,  qu'elle  soit  préparée  par  une  multitude  de  travaux  et  de 
dépenses  diverses  qui  marchent  k  la  suite  des  défrichements;  il  faut 
enfin  que  les  bâtiments  nécessaires  k  l'exploitation  soient  construits;  par 
conséquent,  que  chaque  premier  cultivateur  commence  par  avancer  k  la 
terre  des  richesses  mobilières  dont  il  a  la  propriété  :  or,  comme  ces  ri- 
chesses mobilières  incorporées,  pour  ainsi  dire,  dans  les  terres,  ne  pea-^ 
vent  plus  en  être  séparées,  il  est  sensible  qu'on  ne  peut  se  porter  k  faire 
ces  dépenses  que  sous  la  condition  de  rester  propriétaire  de  ces  terres; 
sans  cela  la  propriété  mobilière  de  toutes  les  choses  ainsi  dépensées 
serait  perdue.  Cette  condition  a  même  été  d'autant  plus  juste  dans  l'ori- 
gine des  sociétés  particulières,  que  les  terres  étaient  sans  valeur  vénale 
et  sans  prix,  avant  que  les  dépenses  les  eussent  rendues  susceptibles  de 
culture  '.  »  La  propriété  foncière  n'est  donc  qu'une  conséquence  légi- 


de  celles  des  Physiocrates ,  qu'en  ce  qu'il  Ta  fait  dériver  beaucoup  plus  du  droit 
positif  que  du  droil  naturel,  (Y.  Rœderer,  Mémoireê  êur  quelques  pointt  d'éeono" 
mie  publique^  premier  discours,  Paris,  in -8^,  1840). 

'  Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques. — Voy.,  dans  ce  volume,  Du- 
pont de  Nemours ,  pages  5M ,  590  et  591  ;  Baudean ,  ^ge  690. 
.  L'on  doit  constater  ici,  peut-être,  quMl  s'en  fallait  beaucoup  que,  du  temps  des 
premiers  économistes,  le  principe  de  la  propriété  fût  en  butte  à  des  attaques  aussi 
sérieuses  et  aussi  habilement  combinées  que  de  nos  jours.  A  part  quelques  insigni- 
fiantes déclamations  de  Diderot,  Hel?étius  et  Raynal ,  et  les  singulières  boutades  de 
Necker  contre  Tappropriation  du  sol ,  on  n'y  opposait  alors  que  la  communauté  des 
biens^  comme  moyen  d'arriver  à  Putopie  de  Pégalité  des  conditions.  Gomme  repré- 
sentant de  cette  doctrine ,  on  ne  trouve  guère  qu'un  seul  écrivain  digne  d'être 
nommé ,  l'abbé  de  Mably,  qui  la  réputait  une  chimère ,  mais  qui  ne  la  prêchait  pas 
moins  dans  sa  Législation  ou  principes  des  lois ^  \e%  Doutes  proposés  aux  philosophes 
économistes  et  le  Traité  desdroits  et  des  devoirs  du  citoyen.  Imbu,  aussi,  des  mêmes 
idées,  qu'il  traduisait  d'une  manière  moins  savante ,  mais  plus  fougueuse ,  Linguet , 
dans  sa  Théorie  des  lois  civiles  et  ses  Annales  politiques  ^  érigeait  la  richesse  en 
crime,  et  prétendait  que  le  salariat  était  au-dessous  de  Pesclavage.  Mais,  comme 
tout  ce  déraisonneroent  n'ofifrait  encore  qu'un  caractère  très  vague,  et  ne  se  formu- 
lait dans  aucun  des  systèmes  plus  ou  moins  spécieux  que  notre  époque  a  fait  éclore, 
les  Physiocrates  n'eurent  pas  à  se  préoccuper  de  ces  divers  systèmes  dont  les  hases 
ont  été  culbutées ,  par  anticipation  en  quelque  sorte, 'dans  le  Discours  de  Rœderer 
que  mentionne  la  note  précédente. 
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lime  de  la  liberté  ou  propriété  personnelle,  et  de  la  propriété  mobilière. 
Tout  porte  à  croire  que  les  instincts  de  bien-être  et  de  sociabilité, 
dont  rhomme  avait  été  doué  par  le  Créateur,  ramenèrent  à  de  prompts 
rapports  avec  ses  semblables.  Mais  ces  rapports  ne  purent  se  former  sans 
développer  immédiatement  chez  lui  i*instinct  de  la  justice,  ou  le  senti- 
ment du  droit  et  du  devoir.  (I  est  probable,  encore,  qu'il  méconnut  peu 
ce  sentiment  tant  qu'il  demeura  dans  Tétat  d'égalité  presque  parfaite  ou 
de  simple  nature,  Tintérét  à  être  injuste  ne  lui  manquant  guère  moins 
qoe  les  moyens  de  commettre  Tinjustice.  Mais,  à  mesure  qu'il  échappa  à 
cette  existence  en  quelque  sorte  de  pure  animalité  ;  que  son  intelligence 
et  ses  passions  s'éveillèrent;  qu'il  étendit  le  cercle  de  ses  besoins  et  de- 
TÎnt  plus  avide  des  jouissances  de  la  propriété,  en  même  temps  que  plus 
habile  à  créer  ces  jouissances,  il  arriva  que  les  faibles  furent  en  butte 
aux  attaques  des  forts,  ou  que  ceux-ci  eurent  à  se  défendre  contre  la 
méchanceté  adroite  des  faibles.  Dès-lors,  donc,  et  longtemps  même  avant 
rétablissement  de  la  propriété  foncière,  l'instinct  de  la  justice  dut  porter 
les  hommes  à  concentrer,  d'une  manière  plus  ou  moins  imparfaite,  les 
forces  de  tous  pour  défendre  la  liberté  et  la  propriété  mobilière  de 
chacun  contre  les  tentatives  de  l'instinct  déréglé  du  bien-être,  ou  les 
violences  individuelles.  C'est  ainsi  que  chaque  peuplade  eut  ses  chefs  ou 
magistrats,  arbitres  des  différends  et  redresseurs  des  torts,  chargés  par 
elle  de  la  mission  de  maintenir  l'ordre  au  sein  de  la  tribu  et  de  la  pro- 
téger contre  les  attaques  extérieures  ;  que  l'idée  de  pouvoir  social,  d'au- 
tarUé^  apparut  à  l'homme  comme  le  complément  nécessaire  de  celles  de 
liberté  et  de  propriété.  Toutefois,  cette  autorité,  ce  pouvoir,  dont  les 
Physiocrales  ont  très  bien  déterminé  le  rôle  ',  et  que  leurs  écrits  dési- 
gnent ordinairement  par  la  dénomination  à*aulorilé  tiMlaire^  ne  pou- 
vait selon  eux  surgir,  dans  toute  sa  plénitude,  que  par  le  fait  de  la  cul- 
ture et  l'institution  de  la  propriété  foncière.  Le  motif  qu'ils  en  donnent, 
c'est  qu'antérieurement  à  cette  importante  phase  du  développement  so- 
cial, le  besoin  de  cette  autorité,  et  surtout  les  moyens  de  l'établir,  fu- 
rent sans  rapport  avec  ce  qu'ils  devinrent  après.  Tant  qu'on  ne  s'é- 
loigna pas  beaucoup  de  l'état  de  nature,  les  biens  étant  peu  considé- 


'  V.  Riodeau,  p.  665  et  suiv.  de  ce  volume 
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rables  et  eontinuellemeat,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  de  leurs  pos- 
sesseurs, il  était  assez  facile  k  chaque  famille  de  veiller  par  elle-même 
au  maintien  de  ses  droits.  D*ailleurs,  Tactivité  personnelle  de  chacun  ne 
suffisant  guère  qu'à  la  satisfaction  de  ses  besoins  particuliers,  il  n^exis- 
tait  pas  d* excédant  de  richesse  susceptible  de  solder  une  classe  d^hommes 
destinée  spécialement  a  la  défense  de  Tintérét  général.  Il  ne  putdonc  y 
avoir  alors  qu'une  ombre  d'autorité,  n'offrant  que  des  garanties  k  peu 
près  illusoires  contre  l'exercice  illégitime  de  la  force.  Après  la  culture, 
au  contraire,  la  dispersion  forcée  de  la  richesse  rendit  évidente  k  tous 
la  nécessité  de  placer  les  personnes  et  les  propriétés  sous  la  protection 
incessante  d'un  véritable  pouvoir  public;  et  la  mesure  considérable,  dans 
laquelle  s'accrut  cette  richesse,  engendra  en  même  temps  les  moyens  de 
faire  face  à  la  dépense  qu'entraînait  la  constitution  de  ce  pouvoir.  De  ce 
moment,  la  société  fut  assise  sur  toutes  ses  bases  naturelles  ;  et,  si  l'es- 
prit humain  n'en  eût  pas  cherché  d'autres,  il  n'y  aurait  eu,  pour  le 
monde,  ni  secousses,  ni  temps  d'arrêt,  dans  le  développement  progressif 
de  la  civilisation  et  du  bonheur  général. 

Comme  on  le  voit,  les  Physiocràtes  n*empruutent  pas  la  notion  du 
juste  etderinjuste,  les  principes  fondamentaux  du  droit  naturel,  k  des 
spéculations  arbitraires.  Loin  de  Ik,  ils  les  puisent  uniquement  dans  la 
nature  de  l'homme  et  dans  ses  rapports  nécessaires  avec  le  monde  exté- 
rieur, faits  simples,  que  notre  intelligence  peut  soumettre  k  l'observa- 
tion la  plus  rigoureuse,  mais  que  leur  simplicité  même  avait  laissé  passer 
inaperçus  de  tous  les  autres  philosophes.  Beaucoup  plus  préoccupés  de 
la  nature  morale  que  de  la  nature  physique  de  notre  espèce,  ces  derniers 
n'avaient  pas  compris  que  la  seconde  domine  l'autre  de  toutes  parts,  et 
que  l'homme  n'est  moral  même,  que  parce  que  la  supériorité  de  son  in- 
telligence lui  révélant  les  lois  de  POrdre  %  il  est  appelé,  non  k  subiry 
comme  la  brute,  mais  k  réfléchir  et  k  gouverner  les  instincts  physiques, 
qui  lui  sont  communs  avec  elle.  De  Ik,  tous  les  systèmes  où  l'homme  est 
en  quelque  sorte  considéré  comme  un  pur  eêprii^  où  l'on  pose  en  prin- 
cipe l'abnégation  absolue  de  l'intérêt  personnel,  et  où  la  théorie  du  droit 


*  Unum  koc  animal  scnlil  quid\tU  Ordo^  quid  deeeai^  dit  Cicéron  en  parlant  de 
riiomroe. 
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et  du  devoir  ne  tient  aucun  compte  des  relations  forcées  de  rétre-moral 
avec  la  matière.  Quesnay  fut  le  premier,  parce  qu'il  était  médecin  peut- 
être,  qui  se  préserva  de  ces  erreurs  en  observant  Thomme  tel  qu*il  est; 
en  nMsoIant  pas  notre  nature  morale,  non-seulement  deTorganisme  phy- 
sique auquel  elle  se  trouve  enchaînée,  mais  du  milieu  matériel  dans  le- 
quel nous  vivons;  en  reconnaissant,  enGn,  que  Thomme,  soumis  comme 
la  brute  à  la  loi  première  de  la  conservation  et  du  bien-être,  ne  diffère 
d'elle,  ^  cet  égard,  que  par  l'intuition  de  la  règle  que,  sous  ce  rapport,  il 
doit  prescrire  a  son  activité  ;  que  produire  et  consommer,  conformément 
îi  cette  règle,  est  son  unique  fin  sur  la  terre,  et  la  condition,  non-seule- 
ment des  jouissances  matérielles  que  sa  nature  réclame,  mais  de  la  per- 
fection morale  à  laquelle  il  est  destiné.  Se  placer  à  ce  point  de  vue  nou- 
veau, c'était  découvrir  que  l'appropriation  normale  des  choses  est  l'affaire 
capitale  de  la  société;  c'était  comprendre  toute  l'importance  sociale  de  la 
richesse,  tout  le  rôle  providentiel  de  Vutile-  et  par  suite  la  nécessité  de 
n'apporter  aucune  entrave  h  l'action  de  Vamour  de  soi,  tant  qu'il'se  ren- 
ferme dans  les  bornes  de  la  justice,  qui  est  la  conformité  des  actions  in- 
dividuelles avec  l'intérêt  général  de  l'Humanité.  Aussi,  la  philosophie 
économiste  se  distingue-t-elle  de  toutes  les  autres  par  ce  double  carac- 
tère, qu'elle  recherche  la  loi  naturelle  des  rapports  de  l'homme  avec  les 
choses,  et  qu'elle  donne  le  droit  primitif  et  imprescriptible  de  l'individa 
pour  fondement  ^  l'Ordre  social,  au  lieu  de  dériver  ce  droit  de  l'institu- 
tion même  de  la  société,  ouvrage  plus  ou  moins  imparfait  de  l'homme  «. 


*  Tel  est  le  système  de  Rousseau,  qui  prétend  que  l'Ordre  80ci»l  ne  vient  point 
de  la  nature,  mais  est  fondé  sur  des  conventions  (Coni.  soc.,  ch.  i).  Aussi  ne  tient-il 
guère  compte  de  celle-là,  quand  il  s*agit  de  rédiger  les  autres.  Du  reste»  cette  idée, 
empruntée  surtout  aux  jurisconsultes  romains,  était  commune  à  presque  tous  les  pu- 
blicistes  et  continue  d'être  en  grande  faveur.  On  comprend  sans  peine  que  le  pou- 
voir et  les  réformateurs  sociaux  aiment  à  avoir  leurs  coudées  franches  ;  et  troq? ent 
assez  commode  d'interpréter  cette  m  ixime,  vraie  seulement  quand  elle  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  justice,  que  Vinlérél  général  doit  remporter  sur  V intérêt  individuel , 
en  ce  sens,  que  Cintérét  générai  est  préférable  à  la  conservation  des  droits  des  par- 
ticuliers. L'école  de  Quesnay  pensait,  au  contraire,  que  la  société  n^xiste  que  pour 
le  maintien  de  ces  droits  ;  et  il  n'est  pas  de  doctrine  qui  ait  été  combattue  avec  plus 
de  force,  par  Turgot  notamment,  que  celle  de  roM?iiPOTBi«CE  de  l'État.  Dans  vingt 
endroits  de  ses  écrits  Ion  retrouve  les  idées  suivantes  :  «  Ce  principe ,  que  rien  ne 
doit  borner  les  droits  de  la  société  sur  le  particulier,  que  le  plus  grand  bien  de  la 
société,  me  paraît  faux  et  dangereux.  Tout  homme  est  né  libre  et  il  n'est  jamais 

b 
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Doctrine  éminemment  salutaire  et  conforme  à  la  dignité  de  notre  iia« 
lure,  puisque  ne  pas  reconnaître  de  droits  personnels  et  immuables,  ce 
serait  admetttreTomnipotence  de  la  société  sur  le  nun  humain,  el  ouvrir 
la  porte  à  toutes  les  espèces  de  tyrannie,  libres  par  là  même  de  faire  et 
de  défaire  le  droit  selon  leur  bon  plaisir!  L^unique  objet  de  la  société,  au 
contraire,  c'est,  selon  les  Physiocrates,  la  protection  et  la  vulgarisation 
de  ces  droits  qu'ils  résun^ent  en  un  seul,  celui  de  la  propriété^  envisagée 
sous  trois  faces  différentes. 

<  La  propriété  personnelle  (ou  la  liberté)^  dit  Mercier  de  La  Rivière, 
est  le  premier  principe  de  tous  les  autres  droits  :  sans  elle,  il  n'est  plus 
ni  propriété  mobilière,  ni  propriété  roncière.  ni  société. 

<  La  propriété  mobilière  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  manière  de 
jouir  de  la  propriété  personnelle,  ou  plutôt  c'est  la  propriété  personnelle 
elle-même  considérée  dans  les  rapports  qu'elle  a  nécessairement  avec 
les  choses  propres  à  nos  jouissances;  on  est  donc  obligé  de  respecter,  de 
protéger  la  propriété  mobilière»,  pour  ne  pas  détruire  la  propriété  per- 
sonnelle, la  propriété  foncière  et  la  société. 

permis  de  gêner  cette  liberté ,  à  moins  qu'elle  ne  dégénère  en  licence,  o/est-à<-dire 

qu'elle  ne  cesse  d'être  liberté  en  devenant  usurpation On  s*est  beaucoup  trop 

accoutumé,  dans  les  gouvernements,  à  immoler  toujours  le  bonheur  des  particalîers 
.  à  de  prétendus  droits  de  la  société.  On  oublie  que  la  société  est  faite  pour  les  parti- 
culiers; qu'elle  n'est  instituée  que  pour  protéger  les  droits  de  tous ,  en  assurant 
Taccomplissement  de  tous  les  devoirs  mutuels.  »  {LeUres  sur  la  tolérance^  Œuvbbs, 
II,  édit.  Guillaumin,  p.  686  et  687.  —  V.  aussi  Dupont  de  Nemours,  p.  50  et  sutv. 
de  ce  volume]. 

*  La  propriété  mobilière  est  un  droit  te  lement  naturel,  qu'il  a  toujours  placé 
dans  an  embarras  extrême  les  adversaires  du  droit  de  propriété  en  général  ;  et  de 
là  vient  qn^ils  ont  surtout,  dirigé  leurs  attaques  contre  Tappropriatiou  individuelle 
du  sol.  Mais,  peut-on  leur  répondre,  si  cette  appropriation  n'est  pas  individuelle , 
il  faut  qu'elle  soit  collective  ;  et  ce  système,  sauf  les  modifications  de  détail  peu  im- 
portantes dans  la  question,  se  réduit  de  toute  nécessité  à  ces  deux  termes.  Ou  TÉtat, 
devenu  propriétaire  du  sol ,  TalTermerait  pour  son  compte;  ou  bien  il  Texploiterait 
par  Iti  moyen  de  travailleurs  qui  ne  seraient  plus  que  ses  agents.  Or,  comme  toutes 
les  attaques  contre  le  droit  de  propriété  procèdent  de  la  haine  de  l'inégalité  des 
conditions  et  île  Tanormalité  prétendue  de  la  distribution  actuelle  de  la  richesse, 
(»u  n'aperçoit  pas ,  cependant ,  en  quoi  la  première  des  deux  hypothèses  précé- 
dentes modifierait  la  répartition  de  la  richesse  et  Tinégalité.  Tout  ce  qu'il  arriverait, 
c'est  qu'une  grande  partie  de  la  rente  territoriale  resterait  dans  la  poche  des  fer- 
miers qui,  par  des  raisons  superflues  à  déduire,  trouveraient  certainement  beaucoup 
mieux  leur  compte  à  traiter  avec  l'État  qu'avec  les  propriclaires  aoîuels.  Quant  à  la 
t>eoonde  hypothèse,  il  est  manifeste  que  l'État  ne  peut  exploiter  le  sol  diredcment 
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€  La  propriété  foncière  est  établie  sur  la  nécessité  dont  elle  est  aux 
deux  premières  propriétés,  qui  sans  elle  deviendraient  nulles  :  dès  qu'il 
y  aarait  plus  d*boaimes  que  de  subsistances,  le  besoin  les  mettrait  dans 
le  cas  de  s'eotrégorger  >  et  alors  il  n'existerait  plus  ni  propriété  mobi- 
lière^ ni  propriété  personnelle,  ni  société  k 

si  on  ne  lai  livre  tous  les  capitaux  que  réclamerait  cette  gigantesque  entreprise. 
M«ii,  alon,que  deTient  la  propriété  mobilière,  puis  la  liberté  humaine,  qui  n'a  plus 
de  sens,  dès  qu'on  veut  substituer  U  po$$e$tion  à  la  propriété?  L'on  tombe  néces- 
sairement dans  les  utopies  êaini-timonienne  et  fouriérisie ,  lesquelles  ne  tendent 
pas, comme  l'on  sait,  à  Tégalité  des  conditions,  mais  à  une  distribution  arbitraire 
et  tetice  de  la  richesae.  M.  Proudbon  est  beaucoup  plus  logique  qiie  les  auteurs  de 
ces  utopies,  en  ce  sens  du  moins,  que,  regardant  l'inégalité  des  conditions  comme 
Qo  mal ,  il  ne  s*arréte  pas  à  des  palliatifs  pour  le  guérir,  mais  lui  applique  le  seul 
ramide  aoieepdble  d'une  vériuble  efficacité  (quoiqu'elle  ne  serait  pas  complète) 
sons  et  rapport,  i  savoir,  l'abolition  absolue  de  la  propriété ,  tant  naobilière  que 
territoriale.  Seulement^  M.  Proudhon,  qui  combat  avec  force  le  système  de  la  eom- 
wmmamiéébfêbiênê^  ainsi  que  les  ïàées  fauriériêUs  et  saini-simaniennei^  n^explique 
auconemeot  en  quoi  la  iimple  ponession  et  Végatilé  absaiue  de$  êalaires^  qu'il  ré- 
clame, différeraient  de  la  eommunauié  dont  il  ne  veut  pas.  Cet  écrivain  s'obstine  à 
vouloir  que  la  justice  soit  Végaliié  de  (ait  et  non  Végatilé  de  droite  comme  l'ont 
proclamé  les  Physioeratea,  et  reconnu,  après  eux,  tous  les  penseurs  les  plus  érainents. 
*  Qu'on  examine  froidement  tous  les  systèmes,  plus  ou  moins ^ofa/tlaire«,  dans  les- 
queb  on  se  propose  de  substituer  la  possession  à  la  propriété,  et  l'on  se  convaincra 
bmlôl,  en  effet,  qoe  leur  vice  commun  serait  d'amener,  dans  un  avenir  très  pro- 
chain, la  rupture  de  l'équilibre  entre  les  moyens  de  produire  et  les  besoins  de  coo- 
sommer,  entre  les  subsistances  et  la  population.  Si  le  principe  de  la  propriété  main- 
tient déjà  cet  équilibre  avec  peine,  comment  ne  s*anéantirait-il  pas  tout  d'un  coup, 
pour  ainsi  dire,  sous  l'ioflueuce  de  combinaisons  sociales  tendant  à  rendre  la  né- 
cessité du  travail  moins  pressante,  et  à  débarrasser  chaque  chef  de  famille  du  souci 
de  savoir  ^il  met  au  monde  plus  d'enfants  qu'il  n'en  peut  nourrir?  L'afDrmarion  des 
fbytiocrates,  qoe  l'abolition  de  la  propriété  foncière  serait  la  ruine  de  la  liberté  et 
de  la  propriété  mobilière,  n'est  pas  tout  à  fait  rigoureuse,  en  ce  sens  qu'il  est,  comme 
oo  Ta  dit  dans  la  non  précédente,  une  hypothèse  où  l'appropriation  du  sol  l'ourrait 
cesser  sans  qoe  la  production  territoriale  en  ressentit,  peut-être,  de  graves  atteintes 
se  que  IXMre  social  fût  bouleversé  ;  mais  elle  le  devient  certainement  au  point  de 
vos  des  systèmes  dont  nous  parlons  ici,  et  dont  le  jeu  aurait  pour  conséquence  né- 
cessaire d'entraîner  l'État  à  porter  la  main  sur  une  partie  du  capital  de  la  société. 
Car,  dès  qoe  cette  spoliation  aurait  été  commise ,  dans  l'intérêt  prétendu  de  l'ex- 
ploitation do  sol  soustrait  au  principe  de  la  propriété,  on  ne  tarderait  pas  à  l'étendre 
é  tout  ce  qui  concerne  l'industrie  et  le  commerce ,  ou  à  faire  du  gouvernement , 
comme  le  demandent  le^  socialistes ,  le  régulateur  suprême  de  la  production  et  de 
b  distribution  de  la  richesse.  Mais  alors,  aussi ,  se  présenterait  le  cas  prévu  par 
Mercier  de  La  Rivière ,  qu'il  y  aurait  plus  d'hommes  que  de  subsistances ,  et  que  le 
besoin  les  forcerait  à  s'entrégorger.  Les  Physiocrates  n'ont  pas  développé  aussi  bien 
que  Malthus*,  et  cela  ,  surtout,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque ,  parce 


■%'•••  l^re  ni  de  TEffol  tut  le  principe  de  population  et,  noftmmc ni ,  fe*  ch.  ii  dr  ce  livre. 
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Ces  trois  sortes  de  propriétés  sont  ainsi  tellement  unies  ensemble, 
qu*on  doit  les  regarder  comme  ne  formant  qu'un  seul  tout  dont  aucune 
partie  ne  peut  être  détachée,  qu'il  n'en  résulte  la  destruction  des  deux 
autres.  L'Ordre  essentiel  à  toute  société  est  donc  de  les  conserver  toutes 
trois  dans  leur  entier;  il  ne  peut  rien  admettre  qui  puisse  blesser  aucune 
de  ces  trois  propriétés  '  >. 

Ainsi ,  selon  les  Physiocratcs,  la  propriété,  conçue  sous  son  triple  as- 
pect, est  h  raison  de  toutes  les  his  positives,  ou  le  principe  qui  contient 
virtuellement  toutes  les  institutions  sociales,  dont  la  valeur  doit  être 
mesurée  au  degré  de  garantie  que  ce  principe  y  trouve  *•  Il  embrasse , 
par  son  application  complète  aux  relations  des  différents  peuples  entre 
eux,  ou  il  celles  de  l'État  avec  ses  membres  dans  chaque  société 
particulière,  c'est-à-dire  par  son  application  au  Droit  international, 
public  et  civil,  l'amélioration  physique,  morale  et  intellectuelle  du 
grand  nombre,  la  paix  et  la  fraternité  [parmi  les  bonimes,  et  la  plus 
grande  somme  de  bonheur  général  à  laquelle  ceux-ci  puissent  pré- 
tendre. Il  est  sanctionné,  non-seulement  par  la  conscience  morale,  mais 
par  VOrdre  physique  même,  en  ce  sens  que  toutes  les  atteintes,  dont  la 
liberté  et  la  propriété  sont  l'objet,  nuisent  à  la  production  de  la  richesse, 
unique  moyen  que  l'homme  ait  de  satisfaire  aux  besoins  de  sa  double 
nature,  à  ceux  de  l'àme  presque  autant  qu'à  ceux  du  corps. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'en  soutenant,  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice, cette  grande  doctrine  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  qui  peut  pa- 
raître simple  aujourd'hui,  mais  qu'on  n'admettait  pas  plus  en  droit  qu*eo 
fait  du  temps  de  Quesnay  *,  son  école  n'eût  pas  compris  que  le  principe 


que  le  principe  de  h  propriété  en  général  n'était  pas  sérieusement  combattu  de 
leur  temps ,  la  nécessité' de  Vapproprialion  lerrUoriate  pour  prévenir  la  superpo- 
pulation ;  mais  ils  n'avaient  pas  moins  clairement  aperçu  ses  effets  sous  ce  rapport 
que  rillustre  économiste,  et  Ton  en  trouve  ,  dans  leurs  écrits,  des  preuves  nom* 
breuses  implicites  et  explicites. 

*  Ordre  nalur.  et  essenl.dei  iociéîés  polUiques^  ch.  iv  de  Tancienne  édition.  — 
V.  p.  542  et  545  de  ce  volume,  en  noie. 

*  Personne,  alors,  n'avait  encore  songé  à  proscrire  la  famille. 

*  L*omnipotence  du  pouvoir  était  le  principe  généralement  admis.  Les  théologiens 
le  tiraient  du  droit  dtotti,  ou  de  l'idée  que  le  prince  est  le  représentant  de  Dieu  sur 
la  terre;  et  les  légistes  de  la  iouverainelé du  peuple^  qu'ils  incarnaient  dans  sa  per- 
sonne en  conformité  de  cette  doctrine  d'Ulpien  :  Quod  prineipi  placuit ,  Ugis  ha- 
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de  Tappropriation  individuelle  fortifie  beaucoup  Tinégalité  que  la  uature 
a  mise  entre  les  hommes.  A  cette  objection ,  elle  répondait  que  tout  ce 
qui  tient  à  la  nature  de  rbomme  et  des  choses  est  nécessairement  con- 
forme à  la  justice,  et  que  tout  ce  qui  est  conforme  ^  la  justice  est  néces- 
sairemeat  conforme  à  l'intérêt  général ,  dont  celle-ci  n'est  que  l'exprès- 
soin;  que  tel  est,  enfin,  le  caractère  de  l'inégalité,  puisque  celle-ci  dérive 
surtout  de  la  propriété,  dont  la  reconnaissance  et  la  formation  étaient 
indispensables  pour  tirer  notre  espèce  de  la  barbarie ,  ou  l'élever  à  la 
hauteur  du  rôle  que  la  Providence  lui  avait  assigné  sur  la  terre.  L'inéga- 
lité des  conditions  n'a  rien  qui  blesse  V  Ordre  de  la  justice  par  essence^ 
affirme  Mercier  de  LaRivière,  et  il  le  prouve  par  ce  raisonnement  péremp- 
toire  :  <  Une  fois  que  j*ai  acquis  la  propriété  exclusive  d'une  chose,  un 
autre  ne  peut  pas  en  être  propriétaire  comme  moi  et  en  même  temps. 
t^  toi  de  la  propriété  est  bien  la  même  pour  tous  les  hommes;  les  droits 
sont  tous  d'une  égale  justice^  mais  ils  ne  sont  pas  tous  d'une  égale  va^ 
leur^  parce  que  leur  valeur  est  totalement  indépendante  de  la  loi.  Chacun 
acquiert  en  raison  des  facultés  qui  lui  donnent  les  moyens  d'acquérir; 
or,  la  mesure  de  ces  facultés  n'est  pas  la  même  chez  tous  les  hommes  ^  », 
ce  qui  est  vrai,  en  effet,  et  dans  l'état  de  nature  et  dans  l'état  social.  <  L'é- 
tablissement de  l'égalité,  ajoute  le  même  écrivain,  serait  la  destruction 
4e  toute  propriété,  et  par  conséquent  de  toute  société*  ».  Mais  l'inéga- 
]ité,qu'il  regarde  comme  utile,  ainsi  que  toute  l'école,  n'est  pas  celle  qui 
jrésulte  de  causes  artificielles,  ou  de  désordres  sociaux  tendant  à  opérer 
le  bien-être  des  uns  par  le  dommage  des  autres.  Et  ces  désordres  là,  il 
^eut,  au  contraire,  qu'on  les  réprime  c  parce  qu'ils  font  que  ce  qui  n'est 
pas  un  mal  en  devient  un,  en  ce  qu'ils  disposent  les  choses  de  manière 
c|ue  la  force  place  d'un  côté  tous  les  droits,  et  de  l'autre  tous  les  de- 
voirs *.  »  C'est  en  vertu  de  cette  doctrine  que  les  Physiocrates  ne  sépa- 


^tvigorem  ;  ut  poiè  cûm  l^ge  regià^  quœ  de  imperio  ejus  lata  esl^  populus  ei  et  in 
«mu  omnë  guum  imperium  et  poiestatem  conférât  (  lib.  i,  instit.)  De  là ,  une  foule 
ée  lois  positives,  qui  ne  blessaient  pas  moins  la  justice  que  le  sens-commun  ;  la 
Qiture  morale  de  t^homme  que  la  nature  des  choses. 

'  Ordre  nat,  et  essent.  des  sociétés  politiques ,  ch.  u  des  anciennei  éditions. 

»16«. 

«  ibid. 
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reot  pas  la  propriété  de  la  liberté,  et  qu*en  proclamant  le  droii  de  trth 

vaiUtry  ils  n'admettent  pas  le  drùit  au  travail  \ 

Rien  de  plus  simple  donc  que  la  loi  naturelle,  le  droit,  la  justice, 
rOrdre.  Deux  seuls  mots  les  renferment,  liberté  ei  propriété;  et  c*est  à 
la  double  idée  qu'ils  expriment,  et  qui  pourrait  être  traduite  par  le  der- 
nier de  ces  deux  termes  k  la  rigueur,  que  doivent  aboutir,  comme  tous 
les  rayons  dans  un  cercle  convergent  vers  le  centre,  les  nombreuses  ins- 
titutions de  détail  que  la  société  comporte.  L'Ordre  étant  l'ouvre  de 
Dieu,  et  immuable  comme  son  auteur,  la  législation  humaine  n'a  pas  h 
le  créer,  mais  seulement  à  le  reconnaître,  à  le  manifester  par  l'instruc- 
tion I  et  en  appliquer  toutes  les  conséquences  aux  diverses  parties  de 
l'administration  publique.  Elle  n'est  pas  constitutive,  mais  déclaratoire 
du  droit;  et  de  là  vient  qu'on  dit  porteur  de  loi,  législateur,  et  recueil  de 
lois  portées,  législation,  et  qu'on  n'a  jamais  osé  dire  faiseur  de  loi,  légi8« 

FACTEUR,  ni  LÉGISPACTION  \ 


1  V.,  sur  Vinégalité  des  eondilions ,  Turgot,  LeUrs  à  M^  de  Graglgny  ;  et  Coa- 
dorcet,  qui  partageait  les  opinions  économiques  de  Turgot,  lesquelles  n^étaienC  que 
celles  des  Physiocrates,  dans  les  points  essentiels  de  leur  doctrine.  Condorcet,  qu'on 
n'accusera  certainement  pas  de  tiédeur  à  Tendroit  du  progrés  et  de  la  perfectibilité 
humaine ,  puisqu'il  s'imaginait  qu'il  viendrait  un  jour  où  la  durée  de  l'intenralle 
moyen  entre  la  naissance  et  la  mort  n'aurait  plus  de  terme  assignable  ;  Condorcet 
n'en  a  pas  moins  écrit  ces  lignes  :  «  Il  existe  donc  une  cause  nécessaire  d'inégalité, 
de  dépendance  et  même  de  misère ,  qui  menace  sans  cesse  la  classe  la  plus  nom- 
breuse  et  la  plus  active  de  nos  sociétés.  »  Et  cette  cause,  il  la  voit  dans  l'impossibi- 
lité qu'il  y  aurait  d'établir  l'équilibre  entre  les  subsistances  et  la  population  sans 
l'existence  de  la  propriété,  qui  force  la  partie  la  plus  nombreuse  du  genre  humain  A 
une  somme  de  travail  telle  qu'elle  ne  saurait  être  produite  sous  toot  régime  social 
différent.  La  tendance  à  la  superpopulation  lui  parait  même  si  manifeste ,  qu'U 
n'aperçoit  plus  pour  la  neutraliser,  après  les  derniers  progrès  de  l'agriculture,  de 
Undustrie  et  du  commerce ,  que  des  moyens  qu'il  n'ose  indiquer  clairement ,  une 
sorte  de  morale  phalanstérienne,  qui  serait  la  dégradation  de  l'hamanité  et  la  viola- 
tion des  lois  de  la  nature.  Ainsi ,  ce  hardi  penseur,  qui  fut  l'un  des  plus  intrépides 
adversaires  de  Vinégalilé  de  droit ,  regardait  Végalité  de  fait  comme  une  chimère  ! 
(V.  Tabl.  hist.duprogr.  de  l'esprit  humain,  p.  541  et  suiv.,  édition  de  l'an  ni). 

*  V.  Ordre  nat.  et  essent,  des  soe.  polit.,  chap.  viii  des  anciennes  éditions,  — > 
Quesnay,  p. Si  ;  —Bandeau,  p.  776  etsuin,  de  ce  volume  ;  et  Turgot,  Mémoire  sur  les 
municipalités.  Là  se  trouve  constatée,  non-seulement  l'importance  que  l'école  éco- 
nomiste attachait  à  un  système  national  d'éducation  publique,  mais  aussi  les  vœux 
qu'elle  formait  pour  le  libre  exercice  de  la  pensée  humaine. 

•  V.  Dupont  de  Nemours,  p.  690  de  ce  volume  ;  —  Mtrcier  de  La  Rivière,  tftirf., 

[).  441. 
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Uécole  de  Quesnaj  déduisait  de  Tétude  physiologique  du  corps  so- 
cial tous  les  principes  qu^on  vient  d'exposer  au  lecteur.  On  verra,  dans 
les  paragraphes  suivants,  le  résultat  sommaire  des  se  savantes  analyses. 


5  m.  —  Principes  fondamentaux  de  la  doctrine  économique  des  Physiocrates.  — 
Mâtérialtté  de  la  richesse.  —  Cette  matérialité,  cause  de  l'importance  particulière 
de  rindustrie  agricole.  -—  L*échange  que  les  hommes  tendent  à  faire  entre  eux 
n'est  pas  celui  du  travail  contre  le  travail,  mais  du  travail  contre  le  produit  brut, 
du  sol.— Concordance  de  la  doctrine  de  Smith  avec  celle  de  Turgot  et  de  récolej 
de  Qoesnay,  sous  ce  rapport  '. 

L^occupation  de  la  matière  utile  est  la  condition  première  et  essen- 
tielle de  tous  les  moyens  que  j*homme  a  reçus  d*opérer  ici  bas  sa 
conservation,  son  bien-être  et  son  perfectionnement  moral.  Supprimez 
cette  puissance  d'occupation,  il  n'existe  plus  ni  industrie,  ni  science,  ni 
an;  et  Thumanité  périt  à  Tinstant  même,  comme  la  plante  qu'on  ar- 
rache h  la  terre  dont  les  sucs  nourriciers  Talimentaient.  De  cette  vérité 
fort  simple,  les  premiers  économistes,  parce  qu'ils  n'isolèrent  point, 
comme  on  l'a  dit  déjà,  l'Ordre  physique  de  l'Ordre  moral  dans  leurs 
études  sur  l'homme,  tirèrent  des  conséquences  tout  à  fois  inaperçues  et 
très  graves.  On  peut  en  ramener  Texpression  la  plus  générale  aux  termes 
suivants. 

La  matérialité  est  le  caractère  fondamental  de  la  richesse  *.  | 

Puisque  la  richesse  est  essentiellement  chose  matérielle,  et  que  l'ac- 
quisition de  la  richesse  est  la  fin  de  tout  travail,  il  en  résulte  qu'en  der- 
nière analyse  le  travail  n'a  jamais  d'autre  but  que  l'occupation,  la  prise 
de  possession, la  saisine,pourrait-ondire,dela  matière  pourvued'utilité». 

'  L*on  ne  doit  pas  oublier,  en  Ksant  î  et  exposé  des  points  fondamentaux  de  la 
doctrine  des  Physiocrates,  qu'ils  ne  ciierchcni  pas  les  régies  d*économie  politique 
propres  à  tel  ou  tel  État  placé  dans  une  situation  exceptionnelle,  mais  bien  les 
principes  applicables  au  monde  entier,  ou  à  tous  les  grands  peuples  qui,  en  pos- 
session comme  la  France  d'un  territoire  vaste  et  fertile,  ne  sauraient  trouver  ailleurs 
que  dans  son  exploitation  l'élément  principal  de  leur  richesse. 

*  Cette  opinion  est  celle  de  Smith,  de  Ricardo  et  de  tous  les  économistes  anglais  en 
f énéral ,  mais  surtout  de  Malthus,  qu'elle  a  conduit,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite  de  ce  travail,  à  Tadoption  complète  ('''s  idées  qui  servent  de  base  au  système 
des  Physiocrates. 

*  Voici  dans  quels  termes  Turgot  exprime  cette  opinion,  véritable  clef  de  toutes 
les  dbsîdences  de  la  science  actuelle  avec  la  doctrine  physioeratique  : 
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Le  fait  que  cette  matière  à  Tétat  brut  serait  la  plupart  du  temps  inutile  à 
rhomme,  si  ce  dernier  ne  l'amenait  à  des  formes  nouvelles  par  mille  com- 
binaisons et  préparations  différentes,  n'altère  en  rien  cette  vérité.  Tout  ce 
qu'il  prouve,  c'est  que  Thomme  obéi  ta  cet  égard  aux  exigences  de  la  nature 
des  choses  ;  et  que,  ne  pouvant  user  de  la  matière  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  il  complète,  par  des  opérations  subséquentes,  le  rapport  qui  se 
rencontre  en  elle  et  ses  besoins.  Mais  cette  circonstance  n'empêche  pas 
que  la  satisfaction  de  ces  besoins  ne  procède  en  réalité  de  la  matière 
même,  et  que  la  récompense  du  travail  ne  puisse  être  ailleurs  que  dans 
la  possession  de  cette  matière.  Le  meunier  et  le  boulanger,  ainsi  que      - 


«  Il  n*entre  dans  le  commerce  que  deux  choses  :  les  produetiom  de  la  ierre  et  !• 
êravaii.  Le  prix  du  travail  comprend  la  subsistance  et  les  jouissances  de  Phomme 
laborieux  ;  elles  sont  toutes  en  consommations  des  produrAions  de  la  ierre  phis  ou 
moins  élaborées  par  un  autre  travail,  lequel  a  été  payé  lui-même  en  fournitures  et 
consommations  d'autres  productions.  Le  travail  est  toujours  payé  par  les  productions 
de  la  terre.  Un  ouvrier  qui  en  paye  un  autre  ne  fait  que  partager  avec  celui-ci  ce  que 
lui-même  a  reçu.  Cesi  done  la  Ierre  qui  paye  tout.  Elle  salarie  immédiatemeni  le 
cultivateur  eu  fournissant  à  ses  besoins,  elle  donne  au  propriétaire  un  revenu^..  Ce 
sont  donc  les  dépenses  du  cultivateur  et  celles  du  propriétaire  qui  distribuent  It 
subsistance  et  les  autres  jouissances  à  toutes  les  autres  classes  de  la  société,  en 
échange  de  leur  travail,  (  De  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  les  eonsom^ 
mations^  I,  p.  410  et  411,  édit.  Guillaumin.) 

Adam  Smilh,  qui  ne  sépare  pas  de  Tidée  de  richesse  celle  de  matérialité^  pro- 
fesse au  fond  la  même  doctrine,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  passage  cité  en  noUy 
5  S  de  cette  introduction.  Mais,  après  avoir  envisagé  le  travail  agricole  de  la  même 
manière  que  Turgot,  les  préoccupations  du  milieu  industriel  dans  lequel  il  écrivait 
rentratnent  à  s'écarter  de  ses  propres  principes,  et  à  vouloir  que  le  manufacturier  el 
le  commerçant  créent  eux-mêmes  les  profits  qu'ils  réalisent.  De  là,  l'extrême  em- 
barras qu'il  éprouve  à  démontrer  que  le  travail  de  l'artisan  et  du  marchand  est  de 
nature  productive^  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  du  domestique  et  de 
la  classe  libérale,  parce  que  ce  dernier  travail  ne  s'incorpore  dans  rien  de  matériel. 

«  Ce  qui  s'échange,  ce  qui  fait  la  base  de  nos  transactions,  dit  l'un  de  nos  sa- 
vants collaborateurs  du  Journal  des  Économistes  *,  c'est  la  peine,  c'est  l'effort,  ea 
sorte  qu'on  pourrait  en  langage  vulgaire  définir  ainsi  l'économie  politique  :  c'est  la 
théorie  des  services  que  les  hommes  se  rendent  les  uns  aux  autres,  à  la  charge 
de  revanche. » 

Quoique  cette  opinion  semble  généralement  adoptée ,  nous  ne  pouvons  admettre 
que  ce  soit  la  peine,  Teffort  ou  le  travail  que  les  hommes  tendent  à  échanger  entre 
eux,  et  nous  persistons  à  croire  avec  Turgot  qu'il  n'entre  dans  le  commerce  que 
dciix  choses,  les  productions  de  la  terre  et  le  travail.  Le  véritable  objet  de  nos 
transactions,  ce  sont  les  premières,  et  non  les  services. 


*  M.  Fr.  BastiataDr  la  coucurmice,  N°  M,  mai  1846. 
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toutes  les  autres  professions  manufacturières,  n*ont,  sans  le  savoir, 
d'autre  vue  en  convertissant  Tun  le  blé  en  farine,  et  Tautre  la  farine  en 
pain,  que  celle  de  participer,  dans  une  mesure  quelconque,  à  la  répar- 
tition générale  des  subsistances  et  des  matières  premières  que  la  société 
recueille  annuellement.  Cela  est  tellement  vrai  que  si,  par  une  hypothèse 
bizarre.  Ton  admettait  que  le  travail  agricole  peut  toujours  se  passer, 
comme  cela  a  lieu  dans  certains  cas,  des  opérations  complémenlairesde 
rindustrie,  la  monnaie  ne  servirait  plus  qu*à  l'échange  des  productions 
directes  du  sol  contre  les  services  du  commerce  et  des  professions  libé- 
rales. Or,  le  phénomène  économique  ne  change  pas  de  nature  au  fond, 
parce  que,  dans  la  réalité  des  choses,  il  est  nécessaire  que  la  rétribution 
de  tome  espèce  de  travail  ne  s'opère  ainsi  qu'inc/treclemenl.  Toujours 
est-il  que  le  salaire  de  chacun  ne  se  compose,  en  dernier  lieu,  que  de 
la  portion  de  subsistances  et  de  matières  premières  à  laquelle  il  a  droit 
en  vertu  du  concours  qu'il  a  prêté  à  l'œuvre  de  la  production  et  de  la  fa- 
brication générales. 

Cette  observation,  que  le  travail  ne  saurait  se  servir  de  récompense  à 
lui-même,  qu'il  doit  s'objectiver  contre  les  choses  et  que  sa  rétribution 
est  nécessairement  matérielle,  implique  qu'entre  l'industrie  qui,  par  le 
moyen  de  la  culture,  de  la  pêche  et  de  l'exploitation  intérieure  du  sol, 
place  sous  la  main  de  notre  espèce  toutes  les  substances  utiles  à  ses 
besoins,  entre  l'agriculture,  en  un  mot,  et  tous  les  autres  modes  de  l'ac- 
tivité humaine,  il  existe  de  profondes  dissemblances. 

Il  est  dans  la  nature  seule  de  l'industrie  agricole  de  tirer  immédiate- 
ment son  salaire  des  mains  de  la  nature,  et  de  pouvoir  rétribuer  les 
services  de  toutes  les  autres  industries.  Nier  ce  dernier  point,  ce  serait 
admettre  que  l'homme  vit  d'une  certaine  direction  imprimée  k  ses  fa- 
cultés physiques  et  intelligentes,  et  non  des  résultats  matériels  que  pro- 
duit cette  direction,  qui  ne  tend  jamais,  au  point  de  vue  économique, 
qu'à  s'emparer  de  la  matière  utile,  ou  \k  la  modifier,  ce  qui  suppose  qu'on 
s'en  est  rendu  possesseur.  Ce  serait  soutenir,  ce  qui  est  absurde,  que  le 
sauvage,  qui  poursuit  toute  une  journée  une  proie  qu'il  ne  rencontre  point, 
ne  dtnera  pas  moins  bien  que  s'il  eût  tué  le  gibier  qu'il  cherchait 

La  classe  agricole,  en  recueillant  chaque  année,  par  la  nature  de  son 
travail,  tout  ce  qu'on  peut  demander  k  la  terre  de  substances  utiles,  se 
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trouve  détentrice  première  de  toute  la  richesse  que  la  société  produit 
annuelleinent.  C'est  en  elle  que  la  circulation  de  la  richesse  a  eu  soû 
point  de  départ,  et  par  elle  surtout  que  le  mouvement  peut  s*en  conti- 
nuer. D'où  il  suit  que,  plus  la  production  agricole  donnera  de  produit 
nei^  ou  plus  considérable  sera  Texcédant  des  valeurs  produites  sur 
celles  consommées  en  ft*ais  d^exploitation,  plus  Tindustrie,  le  commerce^ 
les  sciences,  les  lettres  et  les  beaux-arts  prendront  d*essor;  plus  TÉtat 
pourra  trouver,  dans  Fimpôt,  de  ressources  disponibles  pour  activer  ht 
civilisation  ;  plus  eeite  ciinlisation  pourra  s'étendre,  et  la  population 
s'augmenter,  sans  que  son  accroissement  nuise  an  bonheur  général. 
D'où  il  suit,  enfin,  que  l'agriculture,  et  en  particulier  cette  branche  de 
l'agriculture  qui,  par  l'éti^de  des  lois  de  l'Ordre  physique,  met  au  service 
de  l'homme  toute  la  puissance  du  principe  inconnu  de  la  végétation,  est 
l'intérêt  le  plus  général  de  la  société  ;  et  que  tout  système,  qui  tendrait  k 
paralyser  son  développement  pour  ouvrir  des  sources  plus  abondantes^ 
à  la  richesse  publique,  s'engagerait  dans  une  voie  diamétralement  con- 
traire h  son  but  c  Le  fondetnent  de  la  société  est  la  subsistance  des 
hommes,  et  les  richesses  nécessaires  k  la  force  qui  doit  les  défendre  '.  » 


$  IV.  —  Des  diverses  elassiOcations  adoptées  par  les  Pbysiocrates,  relatif  émeut  aux 
personnes  et  aux  choses.  —  Pourquoi,  et  dans  quel  cas  particulier  seulement,  ils 
ne  donnent  pas.au  mot  riehe$$e$  la  même  acception  que  la  science  moderne.  — 
Fausse  interprétation  qu'on  a  faite  de  la  qualification  de  $lérHê  appliquée  par 
eux  au  travail  non  agricole. 

C'est  sous  l'empire  des  idées  précédentes  que  les  Pbysiocrates  se  li- 
vrèrent, en  ce  qui  touche  la  richesse,  le  travail  et  la  société,  k  une  ana* 
iyse  purement  philosophique  qui  suscita  tant  de  clanieurs,  de  la  part  de 
l'ignorance  et  des  passions  contemporaines,  qu'elles  retenlisseui  encore 
aux  oreilles  de  nos  jours,  et  ont  servi  de  base  k  la  plupart  des  juge* 
ments  portés  sur  le  système  des  premiers  économistes  *. 


*  Quesnay,  Drotl  naturely  p.  54  de  ce  volume. 

*  La  plupart  des  économistes  modernes  ont  ouvert,  mais  n'ont  guère  lu  les  écrits 
des  Pbysiocrates.  S'ils  eussent  étudié  les  travaux  de  ces  ctpriU  éminenU,  et  c'est 
M.  Rossiqui  leur  décerne  ce  titre,  comme  ceux  de  Smith  et  de  J.-B.  Say,  ils  en 
auraient  certainement  parlé  en  d'autres  tcrm^». 
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De  ce  que  l*école  de  Quesnay  affirme  qii*il  n*est  pas  an  atome  de  ri- 
ehesse  qui  oe  soit  matière,  M.  Storch  *  en  codcIqI  qu'elle  voit  la  richesse 
dans  la  matérialité  exeluwement,  et  qu'elle  regarde  Fiadustrie  comme 
•Miiib.  A  oe  propos,  il  s'eiforce  de  lui  fournir  la  preuve  que  le  blé  ne 
aenrirait  pas  h  grand  chose,  si  Ton  ne  savait  en  faire  du  pain  ;  et  il 
ajoute  gravement  que,  <  sans  le  travail  qui  approprie  la  matière  aux  be- 
aoiiis,  et  sans  ces  besoins  qui  lui  donnent  de  la  valeur,  elle  ne  serait 
qu'une  chose  inutile  et  sans  valeur,  c'est-h-dire  l'opposé  des  richesses  k  » 
Il  y  a  toute  apparence  que  les  Physiocrates  n'ignoraient  pas  ces  vérités; 
et  leurs  concepts  de  la  richesse  et  du  travail,  qui  ont  provoqué  cette 
leçon,  démontrent  pleinement,  d'ailleurs,  le  contraire. 

Les  disciples  de  Quesnay  appellent  *  biem  tout  ce  qui,  de  nature  ma- 
térielle ou  immatérielle,  est  propre  h  satisfaire  les  besoins  physiques» 
moraux  et  intellectuels  de  l'homme. 

Ils  donnent  au  terme  ricke$ses^  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  en  vue 
la  somme  des  valeurs  qui  se  créent  annuellement  dans  la  société,  la 
même  acception  que  la  science  moderne.  Pour  eux,  du  drap,  de  la  toile, 
one  maison,  un  meuble,  ne  sont  pas  moins  richesse  que  la  laine,  le  lin, 
la  pierre,  le  bois  dont  ces  divers  produits  sont  formés.  Ils  distinguent 


*  Ctmndrétonomiê  politique^  p.  107  à  i09.  M.  Datens  a  très  bien  rétiité  Storch 
dans  sa  Philosophie  de  f  économie  poiUique^  1. 1,  p.  aS  el  iuiv.  de  Vlnlroduciion. 

'  M.  Storch  aurait  pu  dire  encore  que,  sans  la  eontommation^  qui  applique  la 
matière  aux  besoins  de  I^homme,  celle-ci  resterait  également  sans  valeur,  même 
lorsqu'elle  est  fabriquée.  Si ,  placé  devant  les  meu  les  plus  exquis,  je  refusais  de 
prendre  la  peine  de  les  porter  à  ma  bouche,  je  me  trouverais  dans  une  position 
identique  à  celle  du  cultivateur  qui  ne  voudrait  pas  qu*on  fit  de  la  farine  avec  son 
blé,  et  du  pain  avec  cette  farine.  Rien,  au  surplus,  n'est  moins  philosophique  que  le 
dédain  superbe  de  M.  Storch  pour  la  matière.  Cet  auteur  prétend  que  «  la  matière 
n*a  pas  une  valeur  réelle  parce  qu'elle  est  matière,  mais  parce  qu'elle  est  utile.  •» 
Cesl  ne  pas  apercevoir  qu'en  dehors  de  Tordre  moral  Vutiiiié  ne  se  séparera  jamais 
de  la  matérialité^  tant  que  Thomme  ne  sera  pas  un  auge.  La  matière  dépourvue  de 
▼aleuir  réelle,  en  tant  que  matière  !  Mais  c'est  dans  elle  et  par  elle  que  nous  vivons  ! 
De  ce  que  la  valeur  en  usage  et  la  valeur  en  échange  ne  se  rencontrent  pas  toujours, 
•oie  ensemble, soit  distinctement,  dans  la  matière,  en  conclure  que  celle-ci  manque 
absolument  de  valeur  propre,  c'est  un  singulier  raisonnement  !  objecter  que  sa  va- 
leur tient  aux  besoins  de  l'homme,  c'est  une  naïveté  !  car  il  est  évident  que,  si 
rhomme  nVxistait  pas  avec  tous  les  besoins  qu'on  lui  connaît,  toute  matière  serait 
pour  lui  sans  valeur,  et  que  son  mot  n'aurait  pas  même  l'idée  de  la  valeur. 

*  y.  Baudeau,  Introduction  à  la  philoêophie  économique^  chap.  i,  p.  697  et  $uiv. 
de  ce  volume. 
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deux  sortes  de  richesses,  celles  de  consommation  êubite  et  celles  de 
durée  ou  de  conservation^  appliquant  le  premier  terme  à  tout  ce  qui  est 
subsistances,  et  le  second  k  tout  ce  qui  est  matières  fabriquées*  EnGnJa 
valeur  échangeable  constitue,  selon  Técole,  un  attribut  essentiel  de  la  ri- 
chesse. Il  n*y  a  que  des  biens  là  où  celle-ci  ne  se  rencontre  pas  concur- 
remment avec  la  valeur  en  usage. 

Mais,  lorsque  leur  esprit  s*arréte  ï  la  considération  spéciale  du  pro^ 
duit  brut  ou  du  produit  net  de  la  société,  ils  restreignent  le  sens  du  mot 
richesses  zui  productions  naturelles  du  sol,  à  la  quantité  de  subsistances 
et  de  matières  premières  que  TÉtat  recueille  annuellement,  non  par 
amour  de  la  matière  brute,  mais  parce  qu*à  leurs  yeux  la  valeur  de  tous 
les  ouvrages  de  Tindustrie  n*ayant  d*autre  élément  que  la  consommation 
même  des  productions  territoriales,  on  ne  saurait  l'ajouter,  sans  douH$ 
^mplot\  à  la  valeur  déjà  comptée  de  celles-cL 

Ils  appellent  production  ou  reproduction  annuelle^  ou  richesses  r«- 
naissantes^  ou  richesse  habituelle^  ou  simplement /^roc/ucltoni,  cette  même 
masse  de  subsistances  etde  matières  premières,  qui  leur  parait  constituer, 
au  point  de  vue  de  la  valeur  échangeable^  tout  le  produit  brut  de  la  société 
c  Dans  le  langage  économique,  dit  Bandeau,  le  mot  reproduction  signifie 
l'assemblage  universel  des  subsistances  et  des  matières  premières,  dont 
une  partie  doit  être  consommée  subitement  par  les  êtres  vivants,  l'autre 
usée  lentement  après  avoir  été  plus  ou  moins  façonnée.  »  De  là,  la 
maxime  de  Quesnay,  que  la  terre  est  l'unique  source  des  richesses. 

En  regardant  la  matérialité  comme  une  condition  nécessaire  de  la  ri- 
chesse, les  Pbysiocrates  devaient  éprouver  le  besoin  de  distinguer,  par 
des  expressions  tout  à  fait  caractéristiques,  le  genre  de  travail  qui  a  pour 
objet  de  produire,  dans  l'acception  humaine  de  ce  mot,  toutes  les  sub- 
stances matérielles,  de  celui  dont  le  rôle  n'a  rien  de  commun  avec  le 
précédent.  Ils  désignent  donc  le  travail  agricole  par  la  qualification  de 
productifs  et  tout  autre  travail  par  celle  de  stérUe.  Dans  ce  système,  Tin- 
dustrie  agricole /iroi/ui^  l'industrie  manufacturière  conserve^  et  l'indus- 
trie commerciale  distribue  la  richesse. 

*  C'est  en  ce  sens  seul  que  les  Pbysiocrates  ont  considéré  le  travail  industriel 
comme  improductif.  Ce  point,  sur  lequel  ils  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  s'expliquer  as- 
sez clairement,  sera  traité  plus  loin. 
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Une  large  division  de  la  aociélé  était  également  nécessaire  à  l'analyse 

éeoDomique.  Ils  repérèrent  conséqueroment  aux  idées  précédentes,  et 

partagèrent  les  hommes  en  trois  classes  :  agricole  ou  productive^  pro- 

friéiaire  el  iiérile. 

Si  la  critique  n'est  pas  sans  droit  pour  repousser  celte  nomenclature,  il 
semble  qu'il  faudrait  le  faire,  du  moins,  à  l'aide  d'autres  arguments  que 
eeui  employés  parM.Storch,  lesquels  laisseraient  croire  que  les  premiers 
économistes,  comme  l'insinuaient  charitablement  Necker  et  beaucoup 
de  ses  contemporains,  avaient  le  commerce  et  les  manufactures  en  hor- 
reur, et  tentaient  de  proscrire  toute  autre  industrie  que  la  charrue.  H 
n'est  permis  à  personne  de  prêter  de  pareilles  sotlises  à  des  philoso- 
phes dans  le  rang  desquels  on  compte  Turgot,  et  très  superflu  de  déna- 
turer le  vrai  sens  qu'ils  donnaient  à  l'épilhète  stérile^  toute  malencon- 
treose  qu'elle  soit,  pour  rehausser  l'honneur  du  travail  qu'ils  n'ont 
jamais  songé  à  flélrir,  et  à  l'affranchissement  duquel  leurs  écrits  ont  eu 
tant  de  part.  Il  est  manifeste  que  cette  qualification,  qui  embrassait  tous 
les  travaux  différents  de  l'agriculture,  mais  qui  blessa  surtout  l'amour- 
propre  des  capitalistes  du  temps,  n'impliquait  pas  plus  la  pensée  de  mé- 
connaître l'importance  du  rôle  que  jouent  l'industrie,  le  commerce  et  le 
travail  intellectuel  dans  l'œuvre  de  la  richesse  et  de  la  félicité  publiques, 
que  celle  de  porter  atteinte  à  la  dignité  propre  de  chaque  classe  de  tra- 
irailleurs.  En  cela,  les  Physiocrates  ne  faisaient  que  tirer  la  simple  con* 
séquence  de  leur  doctrine  sur  la  nature  de  la  richesse;  et  il  en  était  de 
même  quand,  par  une  division  encore  plus  large  que  la  précédente,  ré- 
duisant la  société  à  deux  seules  catégories,  celles  des  propriélairee  et  des 
fum-propriélaires  y  ils  disaient  que  la  seconde  est  salariée  par  la  pre- 
mière. Autant  donc  il  parait  simple  que  la  controverse  s'établisse  sur  ces 
idées,  parce  qu'elles  sont  les  leurs,  autant  l'on  doit  s'étonner  qu'on  la 
déplace  pour  la  porter  sur  d'autres  qu'ils  n'eurent  pas,  et  contre  les- 
quelles même  ils  ont  protesté  explicitement.  Comment  a-t-on  pu  se  mé- 
prendre sur  l'esprit  des  termes  qu'ils  employaient  pour  créer  tout  it  la 
fois  la  science  et  son  langage,  quand  leurs  livres  sont  pleins  de  décla- 
rations non  moins  formelles  que  la  suivante  : 

c  Les  aris  non  productifs,  écrit  Tabbé  Bandeau,  bien  loin  d*étre 
inutiles^  font  dans  les  États  policés  le  charme  et  le  soutien  de  la  vie,  la 
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cooservaiioo  el  le  bien-élre  de  Tespèce  humaine.  I^  plupart  même  de 
ces  arts  stériles  exigent  beaucoup  d*e$prit  naturel  et  de  science  acquise, 
pour  les  exercer  comme  ils  le  sont  dans  les  grands  empires  florissants. 
Ce  n'est  donc  pas,  ajoute-t-il,  pour  déprécier  ou  avilir  cette  espèce  dMn* 
dustrie,  irès  utile,  très  nécessaire,  qu'il  faut  distinguer  Tart  fécond  ou 
productifs  de  Part  stérite  ou  non-productif.  C'est  qu'en  effet  Tun  prépare 
et  augmente  la  fécondité  de  la  nature  el  de  ses  productions,  l'autre  se 
contente  d'en  profiter.  L'un  s'occupe  des  productions  futures  pour  en 
procurer  la  naissance,  l'autre  ne  s'occupe  que  des  productions  déjà  néeê 
pour  en  procurer  la  jouissance  ou  la  consommation....  Je  le  répète,  en 
ûn\ss9inlt  stériles  par  opposition  à  l'art  fécond,  mais  non  par  opposition 
k  utiles^  comme  quelques-uns  seraient  tentés  de  le  croire,  etc.  '  > 

Quant  à  l'utilité  des  professions  libérales,  elle  était  si  bien  comprise 
par  les  Physiocrates,  que  le  même  écrivain  divise  la  société  en  trois 
classes,  celle  qui  s'occupe  de  Yari  social^  dans  laquelle  il  range,  avec  les 
propriétaires,  tous  ceux  qui  participent  à  l'administration  da  l'État  ;  celle 
qui  se  livre  à  Yart  productif  et  celle  qui  est  vouée  à  Varî  stérile;  et  quil 
traite  séparément  de  ces  trois  arts  dans  son  Introduction  à  la  philosophie 
économique. 

La  vérité  est  donc  seulement,  qu'en  rendant  un  légitime  hommage  à 
l'utilité  de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale,  de  même  qu'à 
tous  les  autres  modes  de  l'activité  humaine,  les  Physiocrates  étaient  loin 
de  croire,  comme  leurs  contemporains,  que  cette  double  industrie  fût, 
surtout  pour  les  nations  qui  occupent  un  territoire  vaste  et  fénHe,  fâé* 
ment  principal  de  la  richesse^  de  la  force  et  du  bonheur  publics. 


$  V.  —  Suite  du  précédent.  —  Des  considérations  qui  ont  porté  les  Physiocrates  à 
qualifier  de  itérite  le  travail  non  agricole.  —  On  ne  saurait  nier  qa*il  n*exisCe  uno 
dissemblance  profonde,  quant  aux  effets,  entre  le  travail  qui  s^applique  à  la  terre 
et  tout  autre  travail.  —  L*école  de  Quesnay  s'est  servi  d'un  terme  impropre  pour 
exprimer  cette  dissemblance  ;  mais  ce  terme  n'avait  pas,  dans  son  esprit,  le  sens 


1  V.  Baudeau,  p.  600  (en  nolê)^  659,  868  el  tuiv.  de  ce  volume  ;  «•  le  même, 
Èclairciuementi  demandée  à  M,  Necker^  p.  175  el  «utt?.;  —  Dupont  de  Nemours, 
dans  sa  |»réface  des  Dialogues  de  Quesnay,  p.  142  de  ce  volume  ;  —  Mercier  de  La 
lUviiTC,  ibid.,  p.  599  el  604;  —  Le  Trosne,  ibid.^  p.  937-938;  —  Turgol,  Form. 
el  disirib,  des  richesses. 
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que  lui  ont  attribué  ses  adversaires.  <—  Point  de  vue  duquel  on  peut  en  soutenir 
l'exactitude.  —  Fausses  opinions  économiques  qui  n'ont  pas  été  sans  influence 
•or  ton  empkH  par  les  Physiocrates. 

Poor  YÎder  celte  grande  question  de  la  productivité  ou  de  Fimproduc- 
li?Ué  de  rinduslrie,  ë  laquelle  s*en  rattachent  une  foule  d^autresdes  plus 
graves,  quelques  observations  sont  encore  nécessaires. 

Avant  la  formation  de  la  langue  économique,  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui, le  mot  produire^  autant  qu'il  peut  entrer  dans  le  vocabulaire 
haraain,ne  s'était  jamais  entendu  au  sens  propre,  et  conformément  h  son 
étymologie  latine,  que  de  l'action  de  mettre  au  dehors,  de  jeter  dans  le 
monde  quelque  chose  de  matériel,  qui  n'y  existait  pas  précédemment.  De 
lit  vient  qu'on  disait  les  productions  de  la  nature  et  les  ouvrages  de  l'art  ; 
qu'on  ne  confondait  pas  le  sens^  si  distinct,  des  deux  mots  producere  et 
operare,  dont  l'un  se  rapporte  ii  la  substance,  et  l'autre  n'a  trait  qu'à  la 
forme.  Ainsi,  par  l'application  exclusive  du  premier  de  ces  termes  à  l'a- 
griculture, les  Physiocrates  se  bornaient  à  constater,  entre  elle  et  tout 
aotre  travail,  la  même  différence  qu'y  avait  reconnue  ce  profond  instinct 
de  sens-commun  qui  préside  h  la  traduction  de  nos  idées  par  les  signes 
du  langage. 

La  société  est,  lit-on,  dans  beaucoup  de  livres  d'économie  politique, 
un  grand  atelier  oh  chacun  se  livre  à  l'échange  du  travail.  L'aphorisme 
est  exact,  pourvu  qu'on  ne  le  prenne  pas  au  pied  de  la  lettre.  Il  est  bien 
vrai,  sans  doute,  que  le  cultivateur  travaille  pour  le  manuracturier,  le 
commerçant,  l'administrateur,  le  savant,  l'homme  de  lettres,  l'artiste,  etc.; 
et  que  ceux-ci  travaillent  à  leur  tour  pour  le  cultivateur,  en  ce  sens  que 
chaque  profession  particulière  apporte  à  toutes  les  autres  un  contingent 
des  services  dont  elles  lui  rendent  l'équivalent.  Mais  Ton  se  tromperait 
fort,  toutefois,  si  l'on  s'imaginait  qu'en  réalité  le  travail  tende  a  s'échanger 
contre  du  travail  et  non  contre  des  produits  ;  ou  que  les  choses  maté- 
rielles ne  soyent  pas  nécessairement  l'un  des  deux  termes  de  tout 
échange  qui  a  lieu  dans  la  société.  Si  cette  considération  n'était  pas 
juste,  il  faudrait  en  conclure  que  le  travail  n'est  pas  un  moyen,  mais  un 
but;  que  les  hommes  peuvent  vivre,  non  par  le  travail  mais  avec  le  tra- 
vail qui,  selon  Texpression  de  Le  Trosne  *,  répétée  par  Mill,  n'est  que 

*  V.  p.  }iti6  de  ce  vuluiuc. 
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du  mouvement  Et,  8Î  elle  est  juste,  il  faut  en  conclure  encore,  avec  les 
premiers  économistes,  que  Tiodustrie  manufacturière,  qui  ne  crée  pas 
de  substances,  mais  de  simples  formes  ;  que  Tindustrie  commerciale,  qui 
se  borne  au  déplacement  des  produits  bruts  ou  manufacturés,  n*offrent 
pas,  ainsi  que  le  travail  intellectuel  ou  des  professions  libérales ,  les 
mêmes  caractères  de  productivité  que  le  travail  agricole.  Entre  se  livrer 
à  cette  distinction  et  nier  le  mérite  social  de  tous  les  travaux  qui  ne  se 
rapportent  pas  à  Fexploitation  du  sol,  il  existe  véritablement  un  abime 
que  la  pensée  des  Physiocrates  ne  songea  jamais  h  franchir.  Dans  la  réa- 
lité, Tindustrie  ne  leur  semblait  pas  moins  productive  qu*à  la  science 
moderne;  et  peut-être,  s'ils  se  fussent  expliqués  plus  clairement,  an- 
raient*ils  épargné  à  cette  dernière,  pour  repousser  une  qualiflcation 
blessante  aux  yeux  du  vulgaire,  beaucoup  d*arguroenls  plus  chaleureux 
que  péremptoires.  La  question,  en  effet,  se  réduit  à  ces  termes  fort 
simples. 

La  valeur  échangeable  d*un  produit  manufacturé  quelconque  com- 
prend-t-elle,  ou  ne  comprend-t-elle  pas,  autre  chose  que  celle  de  la  nlar 
tière  première,  plus  le  salaire  de  Touvrier  et  le  profit  de  fentrepreneur, 
lesquels  équivalent  h  la  valeur,  en  subsistances  et  matières  premières, 
consommée  dans  le  cours  de  la  fabrication?  Ne  sont-ce  pas  ces  trois 
éléments  qui  constituent  ce  qu'Adam  Smith  appelle  le  prix  naturel  de 
l'ouvrage,  J.-B.  Say  son  prix  courant^  Ricardo  les  frais  de  production^ 
récole  de  Quesnay  son  prix  nécessaire?  N'est-il  pas  vrai  que,  si  l'on  re- 
présente le  premier  par  dix,  le  second  par  trente  et  le  troisième  par  cinq, 
la  totalité  de  cette  même  valeur  échangeable  sera  quarante-cinq  ;  et  que, 
sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  en  l'absence  de  tout  mono- 
pole, elle  n'oscillera  que  faiblement  au-dessus  ou  au-dessous  de  ce  ni- 
veau régulateur?  Mais,  si  les  économistes  modernes  répondent  affirmati- 
vement ii  toutes  ces  questions,  l'on  a  de  la  peine  k  comprendre  qu'ils 
s'étonnent,  ensuite,  que  les  Physiocrates  soutiennent  qu'au  point  de  vue 
de  la  valeur  échangeable^  annuellement  créée,  le  travail  non  agricole 
manque  pleinement  de  capacité  productive.  Ne  semble-t-il  pas  clair  que 
puiser,  au  sein  de  la  masse  des  valeurs  échangeables  fournies  par  Tagri- 
culture,  toutes  les  portions  de  ce  grand  tout  qu'on  a  besoin  de  trans- 
former et  de  réunir,  ne  soit  pas  une  opération  plus  susceptible  d'ac- 
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croître  la  somme  générale  de  ces  valeurs,  qu'on  n'augmente  la  somme  de 
nombres  donnés  quand,  an  lieu  de  les  additionner  en  bloc,  oii  déduit  le 
résultat  total  d'additions  partielles  et  successives?  Etait-ce,  enfin,  sous 
Tempire  d*une  sorte  d^hallucination  intellectuelle,  partagée  par  les  es- 
prits les  plus  éminents  de  Tépoque,  que  Quesnay  traduisait  en  ces 
termes  toutes  les  observations  précédentes  :  c  II  faut  distinguer  une 
addition  de  richesses  réunies,  d'avec  une  production  de  richesses;  c'est- 
à-dire  une  augmentation  par  réunion  de  matières  premières  et  de  dé- 
penses en  consommation  de  choses  qui  existaient  avant  cette  sorte 
d'augmentation,  d'avec  une  génération^  ou  création  de  richesses,  qui 
forme  un  renouvellement  et  un  accroissement  réel  de  richesses  renais- 
santes *•  > 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations,  il  Tant  s'empresser  de  recon- 
naître que,  si  elles  expliquent  dans  quel  sens  les  Physiocrates  entendaient 
appliquer  Pépithète  de  stérile  à  l'industrie  manufacturière  et  commer- 
ciale, elles  ne  la  justifient  pas,  même  scientifiquement.  On  ne  saurait 
tiier  An  fait,  que  la  fabrication  n'ajoute  rien  à  la  valeur  échangeable  de 
b  richesse  reproduite  chaque  année  par  le  sol,  la  conséquence  que  ce 
genre  de  travail  soit  improductif,  car  il  ne  l'est  certainement  pas  au  point 
de  vue  de  la  valeur  en  usage  des  choses,  qui  est  son  œuvre  propre  et  qu'il 
crée,  au  contraire,  d'une  manière  presque  exclusive.  On  ne  saurait  en- 
core tirer  la  même  conséquence,  à  l'égard  du  commerce,  de  la  circon- 
stance qu'il  n'ajoute  que  des  frais  k  la  valeur  d'échange  et  d'utilité  des 
produits,  car  ce  n'est  pas  une  œuvre  stérile  que  de  placer  sous  notre 
main  la  richesse  brute  ou  manufacturée,  et  de  nous  procurer  par  Ik  les 
moyens  d'en  jouir.  Voilk  ce  que  ne  déniaient  pas  au  fond,  on  ne  saurait 
trop  le  redire,  les  disciples  de  Quesnay,  mais  que,  par  malheur,  ils  ont 
complètement  méconnu  dans  les  termes.  Et,  chose  singulière!  de  ce 
tort,  qui  eut  pour  cause  une  préoccupation  excessive  de  la  valeur  échan- 
geable^ est  née  contre  eux  l'accusation  qu'ils  méritaient  le  moins  d'en- 
courir, celle  de  n'avoir  pas  compris  l'importance  de  cette  sorte  de  valeur. 
S'ils  se  fussent,  au  contraire,  attachés  plus  qu'ils  ne  l'ont  fait  à  la  notion 
de  la  valeur  en  usage^  il  est  sûr  qu'ils  échapperaient  aujourd'hui  au  re- 


Dialogue  sur  les  travaux  des  artisans^  p.  iSS  de  c<  vol. 
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proche  qu'on  a  peut-être  le  droit  de  leur  adresser,  de  n'avoir  pas  tena 
assezdecomptedurôlequejouele  travail  dansia  formation  de  larichesse, 
et  d'avoir  en  ce  point  fait  la  part  trop  étroite  à  Thomme,  et  trop  large  k 
la  nature. 

Considérant  avec  raison  que  la  valeur  matérielle  des  produits  de  la 
terre  est  le  seul  fonds  qui  puisse  payer  la  valeur  tout  immatérielle  du 
travail  non-agricole  et  même  de  tout  travail  quelconque  %  ils  n'ont  pas 
assez  réfléchi  que  Tagriculture  est  loin  de  rien  perdre  dans  cet  échange, 
et  qu'entre  elle  et  l'industrie,  il  y  a  cette  notable  différence,  que  la  nature 
des  choses  permet  a  la  première  de  vendre  souvent  le  travail  qu'elle 
n'exécute  pas,  tandis  qu'elle  ne  souffre  pas  que  la  seconde  s^arrogece 
privilège. 

En  somme,  ce  qu'ont  uniquement  voulu  établir  les  Physiocrates,  c^est 
que,  sous  le  rapport  de  l'utilité,  l'activité  humaine  se  manifeste  avec  dif- 
férents caractères  propres,  qu'il  est  important  de  ne  pas  confondre.  Mais 
cette  pensée  de  classification,  vraiment  méritoire,  ils  l'ont  traduite  d'une 
manière  tout  à  fait  irrationnelle  et  en  désaccord,  même,  avec  les  con- 
cepts réels  de  leur  esprit,  quand  ils  se  sont  livrés  ^  l'antithèse  de  travail 
productif  et  de  travail  stérile,  de  classe  productive  et  de  classe  impro- 
ductive. Pour  jeter  dans  la  circulation  les  idées  qu'ils  voulaient  y  ré- 
pandre, il  suffisait  de  partager  la  société  en  classe  agricole^  comprenant 
les  propriétaires,  en  classe  industrielle  ei  en  classe  libérale;  et,  quant 
aux  services,  de  distinguer  avec  Le  Trosne  *,  qui  ne  renonce  point  tou- 
tefois h  l'épi thète  de  stérile,  les  services  agricoles^  les  services  industriels 
et  les  services  personnels^  c'est-k-dire  tous  ceux  qui  n'ont  pas  pour  objet 
de  s'incorporer  à  la  matière.  Celte  légère  concession  à  la  vanité  des  con- 


^  Si ,  malgré  toutes  les  considérations  précédentes ,  cette  proposition  semblait 
obscure  à  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  la  doctrine  des  Physiocrates,  un  exemple,  bien 
simple,  sera  propre ,  peut-être ,  à  l'éclaircir.  Un  cultivateur  livre  à  un  meunier  dix 
hectolitres  de  blé ,  à  la  condition ,  par  ce  dernier,  de  lui  en  rendre  neuf  convertis 
en  Tarine,  et  de  garder  le  dixième  pour  son  salaire.  Voici  tout  le  secret  du  commerce 
qui  a  lieu  de  la  classe  agricole  à  la  classe  industrielle;  cl  nous  ne  conserverions  aucun 
doute  à  cet  égard,  si  la  circulation  monétaire  ne  déversait,  sur  ce  phénomène  éco- 
nomique, des  ténèbres  assez  profondes  (V.  Mercier  de  La  Rivière,  ch.  xxvu.  texte  cl 
noies  ^  p.  597  et  suiv.  de  ce  vol.) 

*  V.  p.  948  de  ce  vol.  —  Bandeau,  ibid.,  715. 
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lemporaios  laissait  le  système  des  économistes  en  présence  de  la 
science  seule,  au  lieu  que  les  passions  blessées  s'élevèrent  aussi  pour 
le  combattre  et  ne  furent  pas  scrupuleuses  sur  le  choix  des  armes.  L'on 
doit  convenir,  cependant,  qu'à  une  époque  où,  sauf  la  guerre  qui  détruit 
les  personnes  et  les  choses,  il  n'y  avait  guère  que  le  travail  manufactu- 
rier et  commercial  en  honneur,  et  où  l'on  croyait  les  fermiers  et  les 
paysans  intéressés  tout  seuls  à  la  prospérité  de  l'agriculture,  il  était  né- 
cessaire de  réagir  avec  force  contre  ce  préjugé  funeste  et  peut-élre, 
même,  d'exalter,  au-delà  de  ses  mérites,  l'industrie  sans  laquelle  il  n'en 
existerait  aucune  autre.  Alors  que  tous  les  écrivains  administratifs  et 
mercantiles  tombaient  en  extase  devant  cette  puissance  merveilleuse  de 
la  fabrication,  qui  transforme  100  fr.  de  lin  brut  en  1,000  fr.  de  toile, 
josqu'au  point  de  s'imaginer  que  la  société  gagnait  tout  juste  900  fr. 
dans  cette  affaire,  il  était,  certes,  très  opportun  de  bien  analyser  le  pro- 
dige, et  fort  e^tcusable  d'en  rabaisser,  plus  que  de  droit  peut-être ,  la 
portée  et  la  valeur  ^ 


S  VI.  — Que  Quesnay  et  Smith  n'ont  pas  exclusivement  placé  le  principe  de  la  ri- 
chesse, le  premier  dans  la  terre ,  et  le  second  dans  le  travail.  —  Les  Pliysiocrates 
n^admettent  pas  moins  que  la  science  moderne  trois  instruments  de  production  : 
la  terre,  le  travail  et  le  capital.  —  Leur  classification  du  capital  employé  à  la 
terre.  —  Leur  distinction  entre  le  jptQduU  brut  et  le  produU  net  du  sol.  —  De 
l'emploi  du  produit  net  et  de  l'emploi  des  reprises  du  cultivateur.  —  Ce  qui  con- 
stitue la  production  générale^  comment  elle  se  divise,  et  de  quelle  portion  se  Torrae 
le  revenu  de  la  société.  <—  Les  Physiocrates  n'ont  pas  dit  que  la  société  tout  en- 
tière vivait  sur  le  rcvenu^âoni  le  fermage  ou  la  rente  territoriale  est  l'expression. 
—  La  consommation  sociale  est  limitée  rigoureusement  par  la  production  agri- 
cole. —  L'importance ,  en  valeur,  de  cette  production ,  n'a  d'autre  base  que  la 
vente  de  première  matn,  et  le  chiffre  de  cette  valeur  hausse  ou  baisse,  d'une  ma- 
nière seulement  nominale^  par  les  opérations  de  l'industrie  et  du  commerce.  — 
Comment  s'évalue  la  richesse  totale  de  la  société. 

Rien  n'est  plus  commun  que  d'entendre  dire  que  la  doctrine  de 
Quesnay  place  le  principe  de  la  richesse  dans  la  terre,  et  celle  d'Adam 
Snriith  dans  le  travail.  La  vérité  semble  être,  toutefois,  que  le  philosophe 


•  V.,  dans  ce  volume,  le  ch.  xvu  de  \  Ordre  nal,  et  esseni.des  soc.  polit. ^  et  tout 
ce  qu'a  écrit  Le  Trosne  sur  la  question  de  V improductivité  de  l'industrie  ;  —  les 
Dialogues  de  Quesnay  sur  le  commerce  et  les  travaux  des  artisans  ,  ainsi  que  les 
Observations  dont  nous  avons  fait  suivre  ces  Dialogues. 
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français  et  le  philosophe  écossais  ne  Pont  vu,  ni  l'un  ni  Tautre,  d*une 
manière  exclusive,  dans  un  seul  de  ces  éléments  \  Ces  deux  hypothèses 
reposent,  la  première  sur  la  maxime  deQuesnay,que  Vagriculture,  la  terre 
est  Punique  source  des  richesses^  la  seconde  sur  les  premières  lignes  de 
Touvrage  de  Smith,  énonçant  que  le  travail  annuel  d'une  nation  est  le 
fonds  primitif  qui  fournit  à  sa  consommation  annuelle  toutes  les  choses 
nécessaires  et  commodes  à  la  vie.  Il  est  évident,  d'abord,  que  le  langage 
de  Quesnay  qui,  comme  on  Ta  vu,  d'ailleurs,  donnait  le  travail  pour 
base  à  la  propriété,  tant  mobilière  que  territoriale,  se  trouve  ici  même  en 
contradiction  avec  Tidée  qu'on  lui  prête,  car  Tagriculture  est  du  travail 
apparemment.  En  outre.  Ton  aperçoit  encore,  dans  ce  rapprochement 
(le  Fagricnlture  et  de  la  terre,  comme  source  de  la  richesse,  que  le  mé- 
decin de  Louis  XV  n'entendait  pas  dénier  le  concours  que  Tindustrie 
prête  à  la  formation  des  choses  utiles,  et  que  son  but  était,  bien  plutôt, 
de  montrer  que  le  travail  agricole  sert  de  fondement  au  travail  indus- 
triel. Quant  à  Smith,  qui  fait  du  travail  un  fonds  au  lieu  d'un  moyen 
d'agir  sur  le  fonds,  qui  est  la  terre,  il  ne  persiste  pas  longtemps  dans 
cette  erreur;  car,  sans  parler  de  cette  expression  par  laquelle  il  désigne 
la  richesse,  et  qui  revient  sans  cesse  sous  sa  plume,  le  produit  de  la  terre 
et  du  travail^  on  rencontre,  dans  son  admirable  livre,  vingt  passages  des- 
quels il  résulte  catégoriquement  qu'il  ne  nie  pas  la  part  de  la  nature  à  la 
créaiion  de  la  richesse,  et  qu'il  est  fort  loin  d'en  placer  le  principe  exclusi- 
vement dans  le  travail  *.  Aussi,  peut-être  serait-on  en  droit  d'affirmer 
4|u  entre  la  doctrine  des  Physiocrates  et  celle  de  Smith,  tenant  l'une  et 
Tautre  la  richesse  pour  matérielle,  il  n'y  a  guère  qu'une  dissidence  de 
l'Iassification,  une  simple  dispute  de  mots.  Un  écrivain  administratif, 
auquel  ces  deux  doctrines  causent  une  égale  horreur,  M.  Ferrier,  est  de 
cet  avis  du  moins  ^ 

Non-seulement  donc  les  Physiocrates,  admettent  comme  AdamSmith, 
que  la  richesse  a  sa  source  dans  la  terre  et  dans  le  travail,  mais  ils  re- 

*  La  doctrine,  que  la  rictiesse  procède  uniquement  du  travail  n'a  pour  elle  qu'une 
seule  autorité,  celle  de  Destutt  de  Tracy. 

*  V.  notamment  liv.  i,  chap.  x,  édit.  Guillaumin ,  I,  p.  164;  li?.  n,  chap.  ▼,  ibid., 
p.  455;  Hv.  111,  chap.  i,  tfrid.,  p.  469. 

*  De  radmin,  comw^erc.  opposée  à  l'éeonom.  polit. ^  liv.  iv,  cbap.  x. 
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coonaîssenl  également,  de  même  que  lui,  la  puissance  propre  et  pro- 
ductive du  capital.  Cest  ce  que  démontrera,  sans  doute,  l'exposition  som- 
maire de  leurs  idées  sur  le  mécanisme  de  la  production  générale. 

Pour  récole  de  Quesnay,  le  fonds  par  excellence  de  la  richesse  natio- 
nale, c'est  le  sol. 

Quand  le  capital  s'incorpore  a  la  terre  sous  forme  de  défrichements, 
dessèchements,  plantations,  bâtiments,  etc.,  il  prend  le  nom  d'avanca 
fanâèrei.  Ces  avances  ont  été  Tœuvre  des  premiers  propriétaires,  et 
forment  le  titre  en  vertu  duquel  ils  ont  droit  au  produit  net  du  sol,  soit 
qu'ils  Texploitent  ou  ne  l'exploitent  pas  par  eux-mêmes. 

Quand  le  capital  se  consacre  k  la  terre  sous  forme  d^instruments  ara- 
toires, de  voilures*  d'animaux  de  travail,  de  bestiaux  pour  l'engrais  des 
terres,  etc.,  on  lui  donne  le  nom  d'avancei  primitjjms 

Quand  le  capital,  enfln,  s'emploie  pour  le  salaire  des  ouvriers  de  la  cul- 
ture et  l'entretien  des  avances  primitives^  il  constitue  les  avances  an- 

Les  zv^uces primitives  et  annuelles  sont  à  la  charge  du  fermier,  quand 
le  propriétaire  n'exploite  pas  lui-même.  Les  secondes,  avec  l'entretien 
des  premières  et  le  profit,  au  taux  courant,  de  la  somme  des  unes  et 
des  autres,  forment,  dans  tous  les  cas,  ce  qu'on  appelle  les  reprises  de  la 
culture^  c'est-à-dire  le  capital  que  doit  rembourser  nécessairement  toute 
récolte,  avant  que  la  terre  puisse  être  réputée  donner  un  produit  net  *. 

Le  produit  net  doit  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des 
avances  foncières^  aux  dépenses  des  propriétaires  et  del'État,  c'est-à-dire  i 
être  distribué  par  ceux  qui  le  perçoivent  directement,  sous  la  déduction 


*  Il  est  facile  d'apercevoir  que  les  avances  foncières  el  primitives  correspondent 
au  capital  fixe  d'Adam  Smith,  et  les  avances  annuelles  à  son  capital  circulant.  21 
t'en  laut  de  beaucoup  sans  doute  que  les  analyses  des  Phytiocrates,  sous  ce  double 
rapport  conune  sur  d'autres  points  de  la  science,  aient  la  même  étendue  et  la 
même  précision  lumineuse  que  celles  de  l'illustre  auteur  de  la  Richesse  des 
nations;  mais  il  est  incontestable,  toutefois,  qu'elles  furent  d'un  grand  secours  â 
ce  dernier,  et  qu'il  avait  profondément  étudié  leurs  livres  *.  Quesnay  forma  Smitb, 
Smith  a  formé  J.-B.  Say;  et  les  travaux  de  ces  deux  grands  économistes  ont  fait 
naître  des  hommes  qui  partagent  leur  gloire. 


*  Go  le  voit,  par  l'analyte  qu'il  a  doniée  de  leur  lyalëme  au  Itv*  it,  cbap.  u  de  son  oMrrJge,  laquelle 
•al  os  modélt  da  prédaion,  de  ctarM  et  d'exaclilude. 
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de  Timpôt,  aux  trois  classes  agricole,  industrielle  et  libérale,  en  échange 

des  services  que  les  propriétaires  en  reçoivent. 

La  classe  agricole  vil  sur  les  reprises^  qui  lui  servent  à  payer  tous  les 
services  industriels  et  personnels  dont  elle  a  besoin. 

Ce  sont  les  reprises  et  le  produit  net  qui  remplacent  les  affanees  on  ca/n- 
(auâ?derindustriemanufacturièreetcommerciale,eten  soldent  les pro/tti. 

La  production  générale  se  compose  de  la  totalité  des  subsistances  el 
matières  premières  recueillies  annuellement;  et  c'est  sur  cette  masse  de 
choses  consommables,  qui  représente  le  produit  brut  de  son  territoire, 
que  subsiste  toute  la  société.  Le  produit  net,  dont  le  fermage  des  pro* 
priétaires  est  Texpression  \  forme  seul  le  revenu  de  celle-ci,  en  ce  sens 
que  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  produit  net  appartient  de  droit  à  l'en- 
tretien des  personnes  el  des  choses  de  Tagriculture,  et  n'est  point  une 
richesse  disponible  \ 

Si  l'on  suppose  qu*avant  d'être  livrés  au  commerce  et  à  l'industrie, 
c'est-à-dire  h  la  vente  de  première  matn,  pour  employer  la  langue  des 
Physiocrales,  les  produits  bruts  de  toute  espèce  aient  ensemble  une  va- 
leur échangeable  de  cinq  milliards,  toutes  les  ventes  et  reventes  qui 
pourront  s'en  opérer  ensuite,  n'élèveront  que  nominalement  le  chiffre 
de  cette  valeur;  car  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  que  la  valeur 
totale  de  la  consommation,  sous  quelque  forme  qu'elle  s'opère,  dépasse 
celle  de  la  production  territoriale,  qui  limite  la  consommation  de  la  so- 
ciété avec  autant  de  rigueur  que,  la  circonférence  borne,  dans  un  cercle, 
retendue  de  tous  les  rayons  qui  parlent  du  centre.  Ce  phénomène  éco- 
nomique n'offrirait  aucune  obscurité,  si  les  échanges  s'effectuaient  en 


'  L'on  sait  quelle  distinction  on  peut  faire  entre  le  produit  net  et  le  fermage.  Il 
en  est  parlé  plus  loin. 

*  J.-b.  Say  ne  semble  pas  avoir  bien  compris  les  idées  de  Quesnay  sur  le  mode 
de  distribution  de  la  richesse  dans  les  trois  grandes  classes,  agricole  (comprenant 
les  propriétaires),  industrielle  et  libérale.  Après  une  première  phrase  qui  parait 
accuser  le  contraire  de  ce  qu^on  vient  de  dire,  Tiliustre  économiste  se  livre  à  des 
explications  qui  donneraient  à  croire  que  les  Physiocrates  prétendaient  que  la  so- 
ciété tout  entière  vit  sur  le  produit  de  la  rente  territoriale.  Une  telle  erreur  ne 
résulte  pas  de  ce  qu'on  a  lu  plus  haut^;  et  ce  qu'on  a  lu  plus  haut,  tous  leurs  écrits 
en  fournissent  la  preuve,  notamment  les  Réflexions  de  Turgot  sur  la  formation  et 
la  distribution  des  richesses^  est  la  véritable  expression  de  leur  doctrine.  (V.  Courw 
dUconom.  polit. ^  S*  partie,  ch.  ii.) 
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Dature,  el  non  par  Tintermédiaire  de  la  monnaie,  parce  qu'on  verrait 
clairement  alors  que  les  frais  de  transport  d'une  pièce  de  vin  ou  d*un 
panier  de  cerises  ne  peuvent  être  acquittés  qu'au  moyen,  soit  d'un  pro- 
duit brut,  soit  d'un  produit  fabriqué,  dont  la  main-d'œuvre  n'a  pu  trou- 
ver elle-même  sa  récompense  que  dans  des  productions  agricoles  quel- 
cooqaes.  Par  là  même,  il  deviendrait  manifeste  que  toutes  les  modiGca- 
lions  apportées,  soit  par  les  opérations  du  commerce,  soit  parcelles  de 
Pindustrie,  soit  par  les  accidents  divers  du  marché,  k  l'évaluation  primi- 
tive,  eo  monnaie  de  compte,  de  l'ensemble  de  la  production  territoriale, 
seraient  purement  fictives.  Si  un  kilogramme  de  laine  changée  en  un 
mètre  de  drap  valait,  au  lieu  de  5  liv.,  20  liv,  tout  le  monde  comprendrait 
que  cela  signiGe  seulement  que,  pour  obtenir  un  mètre  de  drap,  il  faut 
donner  quatre  kilogrammes  de  laine,  ou  telle  autre  quantité,  poids  ou 
mesure  de  produits  bruts  ayant  la  même  valeur  que  quatre  kilogrammes 
de  laine,  mais  que  le  chiffre  de  la  production  générale  n'en  reste  pas 
moins  fixé  à  cinq  milliards.  Si  le  prix  des  subsistances,  des  matières  pre- 
mières ou  du  travail  venait  h  varier,  tout  le  monde  comprendrait  encore 
que  cette  variation,  favorable  aux  uns,  défavorable  aux  autres,  ne  saurait 
faire, en  dernière  analyse,  que  la  production  totale  évaluée  primitive- 
ment cinq  milliards,  entretint  dans  la  société  plus  de  travail,  donnât  lieu 
à  une  dépense  plus  forte ,  k  une  consommation  réelle  plus  grande  que 
le  travail,  la  dépense  et  la  consommation  supposés  par  le  chiffre  précé- 
dent. On  apercevrait  beaucoup  mieux  que  l'homme  tire  ses  moyens 
d*existence  de  la  valeur  en  usage,  et  non  de  la  valeur  échangeable  des 
choses,  et  que  le  blé  ne  devient  pas  plus  nutritif,  alors  que  sa  mesure,  au 
lieo  de  20  fr.,  en  vaut  30  '. 

Pour  connaître  la  richesse  totale  d'une  nation,  il  faudrait  pouvoir  éva- 
luer :  l""  toutes  ses  propriétés  foncières,  terres  et  maisons,  au  denier 
courant  de  revenu  qu'elles  se  vendent  et  s'achètent  ;  2°  ses  propriétés 
mobilières  de  toute  nature,  telles  que  les  subsistances,  les  matières  pre- 
mières partiellement  fabriquées  et  les  ouvrages  parfaits,  comme  ma- 


•  Ici,  comme  partout  ailleurs,  Ton  ue  fait  que  traduire  le  fond  de  la  doctrine  phy- 
Hocratique  en  en  modifiant  plus  ou  moins  la  forme.  —  V.  Quesuay,  Dialog.  »ur  le 
€om».  et  les  artis.,  p.  176  et  177  de  ce  volume  ;  ibid.,  p.  190  el  191,  et  tous  lei 
écrivains  de  ton  école. 
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chines,  meubles,  bijoux,  objets  d'art,  etc.  ;  3®  Targenl  que  possède  cha- 
que particulier;  et  il*  enfin,  tout  ce  qui  Tait  partie  du  domaine  public  '. 


$  Vil.-^  Du  Tableau  économique,-^  Objet  de  ses  hypothèses.--  Que  la  haute  Taleiir 
vénale,  ou  le  bon  prix  des  denrées  agricoles,  n'a  rien  de  contraire  à  Tintérét 
général.  —  Ce  que  Técole  de  Quesnay  entendait  par  luxe  de  décoration. —  Com- 
ment rhypothèse  de  la  propriété  collective  du  sol  par  FÉtat  n*empécherait  pas 
d'en  tirer  un  produit  net,  ce  qui  confirme  Topinion  des  Pbysiocrates  sur  rutilité 
de  la  haute  valeur  naturelle  des  deurées  agricoles.  —  Développements  sur  cette 
question.  —  Base  normale  de  Tirnpôt,  d*après  Quesnay.—  Heureux  effets  de  la  li- 
berté du  travail  et  des  échanges.  —  Résumé  du  Tableau  économique. 

La  société  est  comme  un  immense  magasin  où  se  trouvent  en  dépôt 
les  subsistances,  les  matières  premières,  les  ouvrages  fabriqués  de  toute 
espèce,  et  où  chacun  vient  puiser  en  raison  de  son  droit,  et  apporter  en 
raisoq  de  la  nature  de  son  travail.  Mais  ce  magasin  cesserait  bientôt  de 
fournir  aux  besoins  journaliers  des  propriétaires,  des  capitalistes  et  des 
travailleurs,  si  Tagriculture  ne  venait  périodiquement  remplir  les  vides 
qu'y  forme  la  consommation  indiviluelle.  Ce  phénomène,  que  Tes- 
prit  a  besoin  d'une  attention  extrême  pour  bien  suivre  dans  tous  ses 
détails,  Quesnay  s'imagina  qu'on  pouvait  le  rendre  sensible  à  l'œil  en 
quelque  sorte,  par  une  combinaison  synoptique  de  lignes  et  de  chiffres, 
à  laquelle  il  donna  le  nom  de  Tableau  économiqtH*  L'inspiratioq  n'était 
pas  heureuse  et  causa  plus  de  bruit  dans  le  monde,  il  faut  en  coavenir, 
que  dans  la  pratique  elle  n'obtint  de  succès.  A  peu  près  inutile,  mais 
du  moins  très  simple  sous  la  plume  du  maître,  ce  Tableau  fameux  ne 
tarda  pas,  sous  celle  de  plusieurs  de  ses  disciples  et  du  marquis  de  Mi- 
rabeau notamment,  h  se  hérisser  de  tant  de  chiffres  et  à  se  compliquer 
de  tant  de  figures  bizarres,  qu'il  revêtit  l'aspect  d'un  épouvantable  gri- 
moire *.  Ce  fut  une  raison,  sans  doute,  pour  que  beaucoup  de  gess  affec- 
tassent de  comprendre  ce  qu'ils  n'entendaient  pas;  mais,  dans  la  réalité, 
cette  œuvre,  loin  de  porter  la  lumière  sur  les  idées  scientifiques  de  l'é- 
cole, ne  réussit  qu'à  les  envelopper  de  ténèbres  plus  profondes.  La  pensée 

*  V.  Turgot,  Farm,  ei  distrib.  des  richesse»^  $90  et  9i  ;  —  Dupont  deNem«urt, 
Abrégé  des  princ.  de  Vécon.  polit. ^  p.  577  de  ce  volume. 

•  V.  la  Xofice  sur  Quesnay,  p.  12  et  15  de  e«  volume. 
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des  Physiocrates  n^avaitpas  besoin  de  ces  formes  cabilisiiqtics  pour  se 
traduire;  et  elle  ressort  bien  plus,  en  effet,  de  Texposilion  même  de 
leur  doctrine,  que  du  secours  qu*ils  leurs  empruntèrent. 

L'importance  du  TabUau  économique,  ou  plutôt  de  Topuscule  auquel 
00  applique  cette  dénomination  \  tient  à  ce  qu'il  résume  d'une  ma- 
nière très  ingénieuse  les  points  fondamentaux  du  système  de  Quesnay  ; 
et  donne  ooe  sorte  de  relief  matériel  aux  motifs  qui  portaient  ce  philo- 
sophe à  voir  dans  l'agriculture  la  source  principale  de  la  richesse.  Son 
aateur  tend  à  y^démontrer,  V  que  tout  travail  humain  est  nécessairement 
payé  par  les  productions  du  sol  *,  ce  qui  implique,  tout  ^  la  fois,  et  que 
l'agriculture  est  le  premier  intérêt  social,  et  qu'elle  seule  peut  fournir  un 
produit  net;  2°  que  la  reproduction  ne  saurait  se  maintenir  au  même 
niveau,  qu'autant  que  le  cultivateur  retrouve,  dans  la  vente  de  ses  den- 
rées, la  totalité  de  ses  avances  annuelles  et  l'intérêt  de  ses  avances  pri- 
mitives, c'est-à-dire  le  montant  intégral  de  ses  reprises,  qui  constituent, 
une  créance  sur  la  terre,  dont  le  privilège  est  sacré;  3**  comment  l'ar- 
gent opère  la  distribution  de  la  richesse  entre  les  trois  grandes  classes, 
agricole,  propriétaire  et  industrielle'. 

On  suppose,  dans  le  Tableau  économique  *  : 

Que  la  reproduction  générale  vaut  cinq  milliards,  dont  deux  de  pro- 
duit net,  résultant  de  deux  milliards  d'avances  annuelles,  qui  fixent,  par 
conséquent,  le  rapport  de  ces  avances  avec  le  produit  brut  comme  2:5, 
et  avec  le  produit  net  comme  100  :  100  ; 


*  Cet  opuscule  se  divise  en  deux  parties  :  VÀnalytedu  Tableau^  auquel  les  Phy- 
siocrates donnaient  encore  1c  nom  de  Formule  arilhméiique^  et  les  Observaliom 
sur  ce  Tableau  ou  Formule,  dont  retendue  n'est  que  d'une  page.  (V.  p.  57  à  78  de 
ce  volume.) 

*  V.  plus  haut,  $  m ,  texte  et  notes.  Dira-t-on  qu'une  telle  vérité  n*a  pns  besoin 
de  démonstration?—  Ce  serait  oublier  que  le  système  mercantile,  en  empêchant  les 
produits  bruts  de  s'élever  à  leur  prix  naturel,  ou  d'acquérir  la  valeur  qui  résulte  de 
la  libre  concurrence,  formait  par  lui-même  obstacle  au  développement  de  la  ri- 
chesse territoriale. 

*  La  classe  propriétaire  comprend  l'État,  représenté  par  le  souverain  et  ses  agents. 
La  révolution  de  1789  nous  a  débarrassés  des  décimaleurs^  que  Quesnay  était  con- 
traint d*y  adjoindre. 

*  Ce  n'est  pas  seulement  au  texte  de  Quesnay,  mais  encore  au  curieux  et  piquant 
eommentaire  de  l'abbé  Baudeau,  intitulé  :  ExpUcaiion  du  Tableau  économique^ 
(V.  p.  8-29  et  suiv.  de  ce  volume),  que  nous  empruntons  les  détails  qu'on  ^a  lire. 


LXYl  INTRODUCTION. 

Que  celle  reproduction,  doot  les  trois  cinquièmes  appartiennent, 
comme  reprises,  a  la  classe  agricole,  et  les  deux  autres  cinquièmes, 
comme  revenu,  à  la  classe  propriétaire,  se  composent  de  quatre  milliards 
de  subsistances  propres  à  ta  nourriturcde  Thommeeldes  animaux, et  d'un 
milliard  de  matières  premières  ; 

Qu'il  Tant  à  la  classe  agricole  trois  milliards  de  subsistances,  dont 
deux  pour  sa  consommation  propre  et  un  pour  acquérir,  de  la  classe  in- 
dustrielle, les  ouvrages  et  les  services  dout  elle  a  besoin  ;  en  outre,  qu'il 
faut  à  la  classe  industrielle  un  milliard  de  subsistances,  ou  le  quart  de 
toutes  celles  produites,  et  que  le  revenu  des  propriétaires  se  partage,  par 
moitié,  en  achats  de  subsistances  a  la  classe  agricole  et  en  achats  d'ou- 
vrages et  de  services  h  la  classe  industrielle  ; 

EnGn,  que  la  classe  industrielle  possède  un  capital  d'an  milliard  en 
matières  premières. 

Tout  ceci  admis,  il  est  facile  de  concevoir  que  la  monnaie  n'est  qu'an 
instrument  de  circulation,  qu'on  peut  très  bien  suppléer,  en  théorie,  par 
des  titres  sur  la  production  territoriale,  par  du  papier,  par  des  billets; 
et  que  ces  billets,  les  agriculteurs,  entre  les  mains  de  qui  se  trouve  toute 
la  production,  ont  seuls  droit  de  les  émettre,  puisqu'ils  sont  seuls  en 
état  de  les  acquitter,  d'y  faire  honneur.  Si  donc,  l'on  imagine  qu'au  com- 
mencement de  l'année  ceux-ci  aient  remis  pour  deux  milliards  de  ces 
billels  aux  propriétaires  et  pour  un  milliard  aux  industriels,  voici  tout  ce 
qui  se  sera  passé  après  cette  période  de  temps  révolue,  après  la  récolte 
de  toutes  les  matières  ou  substances  utiles  faite. 

La  classe  agricole,  en  échange  de  deux  milliards  de  subsistances  four- 
nies aux  classes  propriétaire  et  industrielle,  aura  recouvré  deux  milliards 

de  ses  titres,  ci 2   milliards. 

Mais  il  est  évident  que  la  classe  industrielle,  qui  a  be- 
soin du  quart  effectif  de  la  masse  générale  des  subsis- 
tances, ou  du  cinquième  de  la  production;  et  qui,  de 
plus,  doit  rentrer  dans  son  capital  d'un  milliard  en  ma- 
tières premières,  kquel ,  avec  le  milliard  de  billets  k  elle 
remis,  compose  tout  son  aca/,  ne  saurait  travailler  et 

vivre  si,  dans  l'échange  qu'elle  fait  de  son  capital-ma-    

A  reporter 2  milliards. 
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Report r    .     .     .    2  milliards. 

tière  avec  les  deux  autres  classes  de  la  société,  elle  le  leur 
livrait  pour  ce  qu'il  lui  coûte  h  elle-même,  c'est-à-dire 
l'abandonnait  contre  un  cinquième  seulement  de  la  pro- 
duction totale,  auquel  il  équivaut.  Car,  dans  ce  cas,  n'ar- 
riverait-il pas,  en  effet,  qu'il  ne  serait  tenu  aucun  compte, 
à  cette  classe,  du  prix  de  la  matière  première  dans  ses 
services  de  fabrication;  et  que,  par  exemple ,  elle  aurait 
travaillé  gratuitement  pour  la  classe  agricole,  nonobstant 
le  milliard  de  billets  reçu  de  cette  dernière,  s'il  entrait, 
dans  les  produits  fabriqués  qu'elle  vend  un  milliard  à 
celle-ci, pour  pareille  somme  de  matières  premières?  Il 
y  a  donc  nécessité  que  les  choses  se  passent  autrement , 
et  c*est  aussi  ce  qui  a  lieu. 

Du  lot  de  matières  premières  qu'elle  possède,  et  que 
son  travail  doit  lui  restituer  annuellement,  la  classe  in- 
dustrielle fait  trois  parts.  Elle  retient  la  première  pour 
ses  besoins  propres  de  logement,  vêtement,  ameuble- 
ment, etc.;  et  elle  vend  la  seconde  et  la  troisième,  façon- 
nées pour  le  même  usage,  aux  deux  autres  classes  agri- 
cole et  propriétaire,  un  milliard  chacun,  c'est-k-dire 
aossi  cher  que  la  valeur  du  tout.  En  d'autres  termes,  elle 
veod  le  quinzième  de  la  production  générale  le  même 
prix  qne  le  cinquième  de  cette  production;  et  c'est  par 
ce  aïoyen  que,  tirant  de  la  classe  propriétaire,  en  outre 
do  milliard  de  billets  reçu  de  la  claese  agricole,  la  moitié 
de  ceux  qne  cette  même  classe  a  remis  à  la  précédente, 
ou  une  valeur  nouvelle  d'un  milliard,  elle  satisfait  îi  ses 
besoins  de  toute  nature  et  au  remplacement  de  son  ca- 
pital. 

Tout  ce  qu*on  vient  de  dire  expliquant  de  quelle  ma- 
nière la  classe  industrielle  peut  acheter  pour  un  milliard 
de  matières  premières  à  la  classe  agricole,  il  y  a  donc  lieu 
d'inscrire  ici  cette  somme  d'un  milliard,  et  d'ajouter  que 

A  reporter    ........    2  milliards. 
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Réport 2  milliards. 

ragricuUure  est  rentrée  dans  la  possession  de  tous  les 
titres  qu'elle  avait  délivrés  sur  elle*naénie,  ce  qui  dé-< 
montre  que  toute  la  richesse  territoriale  s*est  distribuée 
à  qui  de  droit,  et  qu'en  dehors  des  produits  non  con- 
sommés de  Tannée  révolue  ou  des  accumulations  anté- 
rieures, la  société  ne  peut  plus  vivre  que  sur  une  repro- 
duction nouvelle;  ce  qui  démontre  également  que  les 
avances,  nécessaires  à  cette  reproduction ,  sont  restées 
intactes  entre  les  mains  des  cultivateurs,  tant  pour  les 
mettre  k  même  de  recommencer  le  cours  de  leurs  opéra- 
tions productives,  que  pour  les  mettre  en  état  de  rejeter 
dans  la  circulation  une  masse  de  billets  égale  en  valeur  a 
la  somme  de  ceux  qu'ils  viennent  d'en  retirer,  ci.    .    .    1    milliards 

En  portant  encore  ici  le  montant  de  ces  avances,  qui 
sont,  comme  on  l'a  vu,  les  deux  cinquièmes  de  la  pro- 
duction générale,  consommés  en  natnre  de  subsistances, 
soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  et  doat  la  va- 
leur est  de  deux  milliards,  ci .    2   milliards. 

on  retrouve  la  totalité  de  cette  production,  oa  la  totalité 

de  sa  valeur  échangeable  *.    .    ^ 5   milliards. 

De  cet  ensemble  d'hypothèses  auxquelles  se  livrait  Quesnay  pour 
mettre  k  découvert  les  ressorts  économiques  du  mécanisme  social,  k  peu 


*  L'on  voit ,  par  cette  explication ,  combien  est  foddé  le  reproche  qu'on  trouve 
adressé  aux  Èeonomiilei,  dans  la  Biographie  universelle  et  portative  de»  contem- 
porain» (Art.  Dupont  de  Nemours) ,  de  s'être  figuré  que  les  cultivateurs  vendaient 
réellement  les  deux  cinquièmes  de  leurs  produits  à  la  classe  propriétaire,  ou  qu'ils 
les  leur  abandonnaient  au  même  litre  que,  dans  l'hypothèse  du  Tableau ,  ils  s'en 
dessaisissent  en  faveur  de  la  classe  dite  stérile.  On  en  est  véritablement  réduit  à  se 
demander,  après  cette  singulière  critique,  si  l'auteur  ne  t'était  pas  figuré  lui-même 
qu'il  avait  lu  le  Tableau  économique.  Bien  que ,  pour  dépeindre  la  circulation  du 
tiers  des  reprises  et  de  la  totalité  du  revenu  au  sein  de  la  société,  Quesnay  n'ait  pas 
eu  recours  à  des  billets^  comme  nous  l'avons  fait  nous-mêmes  d'après  l'abbé  Bau- 
deau ,  le  bon  sens  suffisait ,  à  défaut  du  texte  même  du  Tableau  économique^  pour 
ne  pas  se  figurer  qn'enire  Tachai  du  blé,  du  vin ,  de  la  viande,  etc.,  aux  fermiers, 
par  la  classe  propriétaire  et  par  la  classe  dite  stérile ,  Quesnay  n'admettait  aucun» 
différence.  (V.  Notice  sur  Dupont  de  Nemours,  p.  525  de  ce  vol.) 
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près  comme  Mallhos  s*est  servi  de  chiffres  pour  mieux  dépeindre  Té- 
nergie  du  principe  de  population ,  les  Physiocrates  tiraient  diverses 
conséquences,  dont  les  unes  sont  incontestées,  et  dont  les  autres  n*ont 
peut-être  que  Tapparence  du  paradoxe.  Là  se  trouvait  à  leurs  yeux  la 
preuve  : 

Que  la  richesse  ne  consiste  pas  dans  Targent,  mais  bien  dans  les 
choses  consommables; 

Que,  tous  les  services  sociaux  puisant  leur  rémunération  dans  Tagri- 
calture,  non  que,  considéré  en  soi,  le  labeur  de  ses  agents  se  dis- 
tingue de  tout  autre  travail,  mais  parce  qu'il  emprunte  une  efficacité 
particulière  k  la  machine  à  laquelle  il  s'applique,  et  qui  est  seule  véri- 
tablement productive,  la  masse  des  produits  agricoles  détermine  Tim- 
portance  du  revenu  foncier,  des  profits  du  capital,  et  des  salaires; 

Que,  les  reprises  du  cultivateur  n'étant  pas  une  portion  disponible 
dans  cette  masse,  le  revenu  de  la  société  consiste  uniquement  dans  le 
produit  net  du  sol; 

Que  l'impôt  ne  saurait,  sans  dommage  pour  la  société,  se  lever  ailleurs 
que  sur  ce  produit;  et  qu'il  retombe,  nécessairement  et  toujours,  sur  les 
propriétaires,  quel  que  soit  le  mode  de  sa  perception; 

Que,  pour  bien  juger  des  effets  de  l'industrie  et  du  commerce,  il  ne 
faut  y  voir  qu'une  dépense^  dans  la  nature  de  laquelle  il  n'est  pas  de 
fournir  un  produit  net,  parce  qu'au  lieu  d'avoir  pour  fin,  comme  les 
avances  faites  à  la  terre,  de  reproduire  et  de  multiplier  les  substances 
que  la  consommation  détruit,  elle  a  seulement  pour  but  de  leur  imprimer 
des  formes  nouvelles,  et  de  distribuer  les  choses  produites  ^ 


'  L'utilité  de  toute  espèce  de  travail  ne  semble  pas  compromise  par  cette  distinc- 
tion. Il  est  assez  difficile  de  concevoir,  en  vérité,  comment  Ton  ue  veut  pas  admet- 
tre que,  même  dans  le  cas  où  la  terre  ne  donne  pas  de  produit  net,  ou  se  borne  à 
remplacer  le  capital  et  la  subsistance  de  l'exploitant ,  il  se  rencontre  là  une  repro- 
duction maiérielle  qui  imprime  au  travail  agricole  un  caractère  économique  que  ne 
présente  pas  Fœuvre  de  la  fabrication  ou  de  Tindustrie.  L'ouvrier  de  manufacture 
rend  bien  en  valeur^  il  est  vrai,  l'équivalent  des  produits  bruts  qu'il  a  consommés, 
mats  il  ne  rétablit  pas  cette  valeur  en  nature  de  choies  malérieiles^  ce  qui  est  fort 
différent;  car  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  se  payer  son  salaire  à  lui-même,  ce  que  fait 
Toofrier  agricole.  Donnez  à  celui-ci  de  quoi  vivre  pendant  un  an  et  le  capital  né- 
cettaire  pour  exploiter  un  terrain  suffisant  à  sa  consommation ,  il  subsistera ,  tant 
^ienqut  naJ,  sans  avoir  plus  besoin  de  recourir  à  personne  ;  mais  donnez  à  l'autre^ 
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Qu'enfin  la  production  sert  de  mesure  à  la  consommation,  et  récipro- 
quement. 

Revenant  ensuite  à  la  circulation  réelle  ou  monétaire,  Técole  de 
Quesnay  insistait  avec  force  sur  la  nécessité  de  n'apporter  aucun  obstacle 
à  ce  que  le  cultivateur  pût  vendre  ses  denrées  à  un  (aux  qui  lui  permit, 
non-seulement  de  rentrer  dans  la  totalité  de  ses  avances  ou  de  couvrir 
ses  frais  de  production,  mais  encore  d'aeqnilter  am  rente  territoriale. 
Si  le  fuit  n'avait  pas  lien,  sootenait-elle ,  des  avances  réduites  seraient 
appliquées  à  une  étendue  de  terres  moins  considérable,  ou  h  la  même 
étendue  de  terre  que  précédemment.  Mais,  dans  Tun  et  Taulre  cas,  la 
masse  des  subsistances  et  des  matières  premières  diminuerait,  parce 
que  Ton  cultiverait  moins  dans  le  premier,  et  que  dans  le  second  on  cul* 
tivcrait  avec  un  capital  insuOisant.  Dès  lors,  donc,  moins  de  travail  serait 
entretenu  dans  la  société,  puisque  les  cultivateurs  et  les  propriétaires 
qui  le  payent,  auraient  h  se  partager  un  moindre  produit.  D'où  elle  con- 
cluait que  la  haute  valeur  vénale  des  denrées  agricoles,  ou  ce  qu'elle  ap- 
pelait leur  bon  prix,  pourvu  que  ce  prix  n'eût  rien  d'artificiel  et  résultât 
uniquement  du  libre  débat  des  vendeurs  de  ces  denrées  et  des  vendeurs 
de  travail,  n'offre  rien  que  de  très  conforme  à  l'intérêt  général.  Telle  est 
la  valeur  vénale^  tel  est  le  revenu,  disait  son  chef,  qui  n'admettait  pas, 
opinion  complètement  adoptée  par  Adam  Smith  \  que  l'intérêt  des  pro- 
priétaires fut,  plus  que  Tintérét  des  capitalistes,  en  désaccord  réel  avec 
celui  de  la  société. 

La  pensée  dominante  du  Tableau  économique  est,  comme  on  le  voit. 


avec  des  vivres  et  des  matières  premières  dont  la  fabrication  l'occupera  le  même 
espace  de  temps,  les  machines  les  plus  ingénieuses,  que  deviendra- t-il  si  le  premier, 
ou  d'autres ,  ne  recueillent  un  excédant  de  productions  agricoles  pour  payer  ses 
services  ?  (V.,  dans  ce  volume,  les  paragraphes  5, 6  et  7  du ch.  v  de  llniéréi  iocial, 
de  Le  Trosne). 

*  Smiih  va  même  plus  loin ,  car  il  démontre  que  l'intérêt  des  g«^ns  qui  vivent  de 
profils  n'a  pas,  avec  Tinlérét  général  de  la  société,  une  liaison  aussi  étroite  que 
celui  des  hommes  qui  vivent  de  renies  ou  de  salaires.  Mais,  tandis  qu'il  fait  de  ces 
trois  classes  les  classes  primïlives  et  consliluanles  de  loule  société  civilisée^  du 
revenu  desquelles  loule  aulre  classe  lire  en  dernier  résultai  /^«i>n,  Quesnay  soutient 
que  c'est  de  la  classe  agricole  que  part  te  revenu  qui  se  partage  à  toutes  les  autres 
classes  de  la  société.  On  verra,  dans  le  $  suivant,  que  Ricardo,  Buchanan,  Mac-Culloch, 
et  beaucoup  d'autres  économistes  anglais,  qui  semblent  emprunter  Jf^  idées  de 
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que  le  sol  constitue  principalement  *  le  fonds  qui  doit  perpétuer  et  ac- 
croître la  richesse  nationale  *.  Que  Ton  en  fasse,  si  Ton  veut,  disparaître 
Tappropriation  individuelle,  toujours  rcstcrait-il  que  TÉtat  doit  exploiter 
ce  fonds  de  manière  à  en  tirer  le  plus  grand  produit  net  possible,  ce  qui 
De  saurait  arriver  qu'en  laissant  à  la  terre  tous  les  capitaux  dont  elle  a 
besoin,  et  en  attribuant  une  rémunération  convenable  aux  services  de 
ceux  qui  la  mettent  en  valeur.  Il  y  aurait  donc  lieu,  même  dans  cet  état 
des  choses,  à  donner  le  pas  aux  dépenses  d'utilité  sur  les  dépenses  de 
luxe,  et  Si  délibérer,  une  l'ois  les  reprises  de  Tagriculture  assurées,  dans 
quelle  proportion  le  revenu  s'employerait  en  améliorations  foncières, 
telles  que  routes,  ports ^ canaux,  amendement  des  terres,  etc.,  d'une 
part;  et  dans  quelle,  de  rautre,on  le  consacrerait  h  des  bâtiments  de 
pare  somptuosité,  ^  la  fabrication  de  babioles  magniûques,  à  Fentretien 
de  comédiens,  de  danseuses  et  autres  producteurs  de  services  analo- 
gues. Les  dépenses  de  cette  dernière  espèce ,  l'école  de  Quesnay  les 
appelait  luxe  de  décoration  ;  et,  sans  les  défendre  aux  propriétaires», 
elle  s'efforçait  de  les  convaincre  qu'ils  ne  devaient  pas  même  y  em- 
ployer la  moitié  de  leur  revenu ,  tant  qu'il  resterait  des  perfection- 
nements à  apportera  l'exploitation  du  territoire.  Aussi,  ce  revenu  ne 
se  distribue-t-il  également,  dans  le  Tableau  économique^  entre  les  deux 
classes  que  les  Physiocrates  nommaient  productive  et  stérile,  que  par 
suite  de  la  supposition  que  la  culture  a  atteint  sa  dernière  limite  \  Il  y 
aurait  également  lieu,  dans  cette  hypothèse  de  l'exploitation  du  sol  par 
l'État,  de  ne  considérer  l'industrie  et  le  commerce  que  comme  une 


Neeker  sous  ce  rapport,  ne  s'associent  aucunement  à  la  sympathie  de  Pauteur  de  la 
Rèckfise  des  nations  pour  les  propriétaires  (V.  Smiih,  liv.  i,  ch.  xi,  p.  521  et  suiv., 
édit.  GuiUaumin). 

*  Les  Physiocrates  ne  niaient  pas  qu'on  ne  pût  retirer  quelques  bénéfices  du  com- 
merce extérieur.  Mais  il  ne  le  considéraient  gciiéraiemeut,  ainsi  qu'un  le  verra  plus 
loin,  que  comme  un  échange  de  valeurs  égales, 

*  Malthus  partage  complètement  celte  opinion.  Tout  le  troisième  livre  de  l'Essai 
sur  le  princ.  de  populalion  eu  est  la  preuve,  et  notamment  le  passage  de  ce  livre 
que  nous  citons  à  la  fin  du  Jj  viu  de  rc  travail. 

*  La  classe  propriétaire  comprend  TÉtat  :  on  l'a  dit,  noie  3  de  la  p.  45. 

*  V.  Quesnay,  Tableau  économique^  p.  6»  de  ce  vol.;  —  Mirabeau  ,  Vhilosophie 
rurale^  I,  p.  162-164,  sur  la  tendance  à  donner  à  Tindustrie  dans  l'intérêt  du  grand 
nombre,  tliiir  W  lux«. 
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simple  dépense,  qui  est  utile  et  nécessaire  sans  doute^  mais  qui  paraîtrait 
d'aulant  plus  utile,  qu'on  lui  accorderait  une  moindre  part  dans  la 
somme  du  revenu  ou  produit  net,  dont  Texcédant  passerait  alors  entre 
les  mains  du  travail  libéral,  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  société 
que  le  travail  industriel.  Or,  se  placer  à  ce  point  de  vue,  qui  semble 
n'être  que  celui  du  sens  commun,  c'est  véritablement  adopter  la  doctrine 
des  Physiocrates  sur  l'avantage  que  la  société  retire  du  haut  prix  na- 
turel des  produits  agricoles.  Si,  lorsqu'on  revient  à  la  réalité  des  choses, 
l'avantage,  au  premier  aspect,  parait  n'être  que  celui  des  propriétaires, 
une  analyse  plus  exacte  désabuse  bientôt  de  cette  erreur.  Sans  le  prix 
élevé  des  produits  bruts,  la  culture  ne  s'étendrait  pas  successivement 
aux  terres  de  qualité  inférieure;  la  population  ne  pourrait  s'accroître, 
et,  par  suite,  fournir  cette  grande  masse  de  travail,  qui  est  tout  le  se- 
cret de  la  civilisation,  et  dont  on  ne  saurait  nier  que  l'humanité  entière 
ne  profite,  bien  que  les  propriétaires  et  les  capitalistes  y  trouvent  mieux 
leur  compte  que  ceux  qui  vivent  de  salaires.  Si  c'est  un  inconvénient  de 
payer  le  blé  cher,  il  est  moindre,  assurément,  que  celui  de  n'en  pas  avoir, 
extrémité  à  laquelle  conduirait  bientôt,  quoi  qu'on  en  dise,  l'absence  de 
la  propriété.  D'ailleurs,  pour  que  l'État  ait  un  revenu,  il  faut  nécessaire- 
ment, ce  qui  revient  au  même,  ou  que  les  propriétaires  vendent  leurs 
denrées  au-dessus  des  frais  de  production,  ou  que  les  non-propriétaires 
ne  recueillent  pas  tout  le  fruit  de  leur  travail.  N'est-il  pas  clair  que,  dans 
celte  organisaiion  de  Finduslrie^  rêvée  par  les  socialistes,  et  dont  le  gou- 
vernement serait  le  directeur  suprême,  l'on  devrait  encore,  de  même 
qu'aujourd'hui,  prélever,  sur  la  masse  générale  des  subsistances  et  des 
matières  premières  à  l'état  brut  ou  manufacturé,  une  part  quelconque 
pour  la  rétribution  des  services  publics?  Il  s'ensuivrait  donc,  évidem- 
ment, que  ceux  qui  auraient  récolté,  manufacturé  et  voiture  ces  divers 
produits,  n'auraient  que  la  jouissanced'une  portion  de  leur  propre  travail. 
La  question  se  réduit  donc  à  savoir,  et  elle  n'en  est  pas  une  pour  tous 
les  esprits  sérieux,  s'il  vaut  mieux  abandonner  gratuitementaux  proprié- 
taires une  portion  du  produit  net  du  sol,  en  retenant  l'autre  pour  l'ac- 
quit des  charges  publiques,  que  de  confier  à  la  sagesse  de  l'État,  incarnée 
dans  la  personne  de  quelques  individus  modestement  décorés  de  ce  titre, 
le  soin  de  produire  et  de  répartir  la  richesse  nationale.  Quesnay  résol- 


INTRODUCTION.  lui 

▼ail  le  problème ,  CD  dégrevant  de  tout  impôt  le  capital  et  le  salaire,  et 
en  rendant  TÉtat  co-propn^/atre,daûs  une  proportion  Gxe  et  déterminée, 
de  la  rente  territoriale,  de  telle  sorte  qu'il  associait  la  fortune  publique 
k  tontes  les  vicissitudes,  heureuses  et  malheureuses,  de  celle  des  pro- 
priétaires, on,  plutôt,  de  Texploitalion  plus  ou  moins  intelligente  du  sol  ^ 
Ce  n'était,  si  la  rente,  les  profits  du  capital  et  les  salaires  ont  leur  source 
dans Fcnsemble  de  la  production  agricole,  que  leur  faire  payer,  d'une 
matière  directe,  ce  qu'ils  payent  aujourd'hui  indirectement*. 

La  pleine  liberté  de  l'agriculture,  combinée  avec  celle  de  l'industrie 
et  ducommerce,lesquellesne  sont  toutes  trois,aux  yeux  des  Pbysiocrates, 
que  le  corollaire  du  droit  de  propriété,  fondement  de  l'Ordre  social, 
devait,  en  amenant  l'exploitation  du  territoire  à  son  plus  haut  degré  de 
perfection,  créer  la  plus  grande  somme  de  produit  brut  et  de  produit 
oel  possible,  ayant  pour  résultat  nécessaire  la  plus  grande  somme 
possible  de  travail  industriel  et  libéral.  Par  la  simple  application  de  la 
maxime:  laissez  faire,  laissez  passer,  la  justice  réglait  seule  les  rapports 
des  propriétaires  et  des  non-propriétaires,  et  fixait  seule  le  prix  res« 
pectifdu  travail  agricole  et  du  travail  non-agricole  ;  car  il  n'y  avait  plus 
qne  la  proportion  entre  l'offre  et  la  demande,  le  cours  du  marché  gé* 
Déral  du  monde  commerçant,  la  nature  des  choses,  en  un  mot,  qui  pût 
déterminer  la  valeur  de  l'un  et  de  l'autre.  Sous  le  régime  de  la  liberté, 
devenue  le  droit  commun  de  tous,  nulle  crainte,  donc,  que  les  proprié- 
taires n'élèvent  artificiellement  la  rente  du  sol,  et  que  les  non-proprié« 
taires  ne  monopolisent  leur  maladresse  et  leur  inintelligence.  Sous  ce 
régime,  le  commerce,  qui  s'inquiète  peu  de  savoir  de  quel  pays  vient  le 
blé  qu'il  peut  vendre,  et  si  les  produits  fabriqués  l'ont  été  par  des  mains 
nationales,  frappe  au  cœur  tous  les  monopoles,  hormis  ceux  qui  sont 
TcBuvrc  de  la  nature,  et  que  la  Providence,  plus  sage  que  les  hommes,  a 


'  Théoriquement,  ce  système  nous  semble  tout  à  fait  ralionel.  Il  est  conforme  à 
rintérét  général,  que,  sauf  les  cas  extraordinaires,  admis  [rr  les  Physiorr.Ues,  l'im- 
pôt n*aUeigne  jamais  le  capital,  et  c^cst  un  malheur  s'il  réussit  à  eulaïuer  le  salaire. 
Ce  »eniit  une  belle  et  difficile  question  que  d'examiner  s'il  rencontre ,  dans  la  pra- 
tique, des  obstacles  insurmontables. 

"  La  objections  contre  Timpôt  unique  et  territorial  se  réduisent  à  trois,  et  Tabbé 
Bandeau  les  discute  dans  sa  Philosophie  économique.  Y.  p.  764  et  suivantes  de  ce 
volume. 
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jugés  nécessaires.  Sous  ce  régime,  enfin,  le  capital,  en  se  distriboant,  au 
sein  de  chaque  pays,  de  la  manière  la  plus  profitable  à  rintérétcomman, 
tend  à  prévenir  partout  les  oscillations  trop  fortes  de  la  rente,  dn  profit 
et  du  salaire,  Tencombrement  des  marchés  et  la  surabondance  de  la  po- 
pulation, faits  déplorables  que  Ton  doit  attribuer,  sinon  complètement, 
au  moins  pour  la  plus  grande  part,  k  Tiniervention  humaine  dans  l'Ordre 
économique. 

La  société  n'a  pas  d'autre  revenu  *  que  le  produit  net  du  sol.  Elle  n'a 
pas  de  plus  grand  intérêt  que  l'accroissement  de  ce  revenu,  car  la  puis- 
sance de  l'État  et  le  progrès  de  la  civilisation  en  dépendent.  Ce  revenu 
doit  seul  l'impôt,  parce  que  les  capitaux  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  sont  la  dotation  sacrée  du  travail,  sans  lequel  il  y  au- 
rait peu  de  richesse  et  pas  de  propriétaires.  Il  ne  faut  voir,  dans  Tin- 
dustrie  et  le  commerce,  qu'une  dépense  qu'il  importe  de  réduire  an  taux 
le  plus  bas.  La  liberté  y  pourvoit.  Voila  tout  le  Tableau  économique^  dont 
les  Maximes  générales  forment  le  développement  \ 


$  VIII.  —  Que  la  doctrine  du  produit  net  n'a  rien  qui  provoque  le  ridicule.— 
Elle  ne  suppose  point  que  les  Physiocrates  n'ayent  pas  compris  la  nature  de  la 
rente  aussi  bien  que  la  science  moderne.  —  Deux  questions,  dont  la  différence 
n'est  que  nominale  ou  de  forme ,  engagées  dans  cette  doctrine  :  celles  de  savoir 
si  rintérét  des  propriétaires  fonciers  est  en  opposition  avec  Tintérét  général,  et 
si  la  rente  du  sol  peut  être  considérée  comme  un  don  gratuit  de  la  nature.  — 
Smith,  Germain  Garnier  et  Malthns  tiennent  pour  l'affirmative  ;  Necker,  Destutt  de 
Tracy^  Buchanan,  Sismondi,  Ricardo  et  son  école  pour  la  négative.  —  On  ne  sao- 
rait  assimiler  la  rente  aux  monopoles  industriels;  et  les  attaques  dirigées,  par  Ri- 
cardo, contre  les  bénéfices  de  la  propriété  foncière,  pourraient  Tétre  aussi  bieot 
de  Paveu  de  J.-B.  Say,  contre  les  profits  du  capital.— Concordance  de  la  doctrine 
de  Malthus  avec  celle  de  Quesnay. 

Si  nous  sommes  parvenu  à  exposer  clairement  les  idées  des  Physio- 
crates,  l'on  doit,  à  cette  heure,  s'apercevoir  que  c'est  bien  à  tort  qu'on 


*  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  de  richesse^  ni  ne  signifie  point  que  la  société  soit  entretenue^ 
tout  entière  par  le  produit  net  :  on  doit  Tavoir  vu  par  les  paragraphes  précédents. 

*  V.,  dans  ce  volume,  Quesnay,  Tableau  économique.  —  Bandeau,  Explieai>  du 
Tableau  économique;  —  Le  même,  Philosophie  économique ,  eh.  vi,  art.  5;  —  Le 
Trosne,  Intérêt  social^  ch.  iv,  art.  3  à  8,  inclusivement. 
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a  essayé  de  couvrir  de  ridicule  la  doctrine  du  produit  n$l.  Au  fond,  celte 
doctrine  se  réduit  à  renoncé  des  propositions  suivantes  : 

L'homme  ne  vit  pas  de  valeur,  mais  de  produits  matériels,  aussi  vi- 
sibles que  palpables.  La  terre  est  le  seul  fonds  qui  fournisse  ces  pro- 
duits*. 

La  terre  ne  se  fertilise  que  par  le  travail  humain  et  de  fories  avances. 
Il  faut  k  Tagriculture  un  capital  fixe  et  un  capital  circulant  ;  et,  si  la  ré- 
colte ne  restitue  pas  le  second  avec  les  profits  de  Tun  et  de  Tautre,  la 
production  agricole,  la  masse  des  subsistances  et  des  matières  premières, 
diminnera. 

Il  ne  snfBt  pas,  en  outre,  au  développement  normal  de  la  société, 
au  progrès  de  la  civilisation ,  que  Tagriculture  puisse  seulement  de- 
mander au  sol  les  profits  de  ces  deux  sortes  d*avances,  avec  le  remplace- 
ment de  la  dernière  ;  car  dans  ce  cas  il  n*y  aurait  point  d'excédant  pour 
payer  Timpôt,  ni  pour  rétribuer  les  industries  de  luxe  et  le  travail  libéral. 
n  fant  encore  que  la  terre  donne  un  produit  net  ou  revenu,  qui  est  le 
fermage  des  propriétaires.  Donc,  plus  la  somme  des  fermages  est  élevée, 
plus  grande  est  la  richesse  publique. 

D'où  cette  conclusion  de  Dupont  de  Nemours  et  de  toute  TÉcole,  que 


'  Smith ,  dont  les  principes  se  confondent  véritablement  avec  ceux  des  Pbysio- 
cnlet,qaoiqu*îln>n  lire  pas  aussi  rigoureusement  qu'eux  toutes  les  conséquences, 
après  avoir  dit  que  le  capital  circulant  sert  à  Tentretien  du  fondé  général  de  la  so- 
délé,  qnUI  divise  en  eajktalfixe  et  fonds  de  eomommalion^  ajoute  :  «  Puisqu'on  re- 
tirs  eootinnelleinent  une  si  grande  partie  du  capital  circulant  pour  être  versée  dans 
les  déni  autres  branches  du  fonds  général  <le  la  société ,  ce  capital  a  besoin  à  son 
tour  d'être  renouvelé  par  des  approvisionnements  continuels ,  sans  quoi  il  serait 
bienUk  réduit  à  Hen.  Ces  approvisionnements  sont  tirés  de  trois  sources  principales 
(Smith  aurait  pu  dire,  uniques)  :  Le  produit  de  la  ierre^  celui  des  mines  et  celui  des 
piAeriêi,  Ces  sources  faménent  continuellement  de  nouvelles  provisions  de  vivrei 
et  de  Wèuiières ,  dont  une  partie  est  ensuite  convertie  en  ouvrage  fait ,  et  qui  rem- 
pbeeot  ainsi  ce  qu'on  puise  continuellement  <le  vivres,  de  matières  et  d'ouvrage  fait, 

dans  le  capital  circulant C'est  le  produit  de  la  terre  qui  sert  à  tirer  le  poisson 

des  eaux,  et  c*est  avec  le  produit  de  la  surface  de  la  terre  qu'on  extrait  les  minéraux 
de  ses  entrailles.  •  {Rieh.  des  nal.^  liv.  ii,  ch.  i). 

Voilà  bien,  il  nous  semble,  toute  la  doctrine  de  Quesnay,  de  laquelle  sort  beau- 
roup  plus  rationellement  la  division  de  la  société  en  classes  agricole ,  propriétaire 
et  iuduêirielie^  qu'en  classes  qui  vivent  de  renle^  de  profil  et  de  salaire^  puisque, 
cTaprès Smith  lui  même,  ce  ne  sont  que  les  vivres  et  les  matières^  produits  par  la 
elas«e  agricole,  qui  peuvent  solder  les  salaires  <a  les  profils. 


LVl  INTRODUCTIOX. 

c  la  prospérité  de  ThumaDité  entière  est  attachée  aa  plus  grand  produit 

nel  possible,  aa  meilleur  état  possible  des  propriétaires  fonciers  *•  > 

En  s*exprimant  de  la  sorte,  les  Physiocrates  n'avaient-ils  pas  aperça, 
comme  on  semble  Tadmettre  généralement,  que  la  rente  consiste  dans 
la  différence  entre  les  frais  de  production  et  le  prix  du  marché,  entre  le 
prix  naturel  et  le  prix  courant  des  produits  de  la  terre,  comme  Ténonce 
Ricardo?  Pour  se  convaincre  du  contraire,  cependant,  il  n*y  a  besoin  que 
d*ouvrir  leurs  livres.  Quesnay  et  Mirabeau  n'ont,  dans  plusieurs  de  leurs 
écrits,  accumulé  autaut  de  chiffres  que  pour  se  rendre  compte,  précisé- 
ment, de  rinduence  que  le  haut  ou  le  bas  prix  des  grains  exerçait  sur 
Taugmentation  ou  la  diminution  de  la  richesse  nationale.  Cétait  surtout 
dans  rintérêt  de  la  production  agricole,  base  fondamentale  pour  eux  de 
la  prospérité  publique,  quMIs  réclamaient  avec  force  la  liberlé  du  com- 
merce extérieur.  En  attendant  de  cette  liberté  une  élévation  de  la  va* 
leur  échangeable  des  produits  bruts,  qui  facilitât  la  culture  des  terrains 
de  qualité  înrérieure,  il  était  impossible  qu'ils  ne  comprissent  pas  que  la 
rente  des  bonnes  terres  ne  dût  s'accroître  par  la  circonstance  même  de 
cette  élévation,  sans  que  cependant  le  produit  brut  de  ces  terreô  fût  aug- 
menté. L'intelligence  de  ce  phénomène  économique  n'empêcha  pas, 
néanmoins,  les  Physiocrates  de  voir,  dans  ce  superflu  que  la  terre  accorde 
d  Chomme  at^eld  de  ses  besoins  nécessaires^  dans  la  rente  en  un  mol, 
une  véritable  libéralités  un  don  tout  gratuit  de  la  nature  *. 


*  V.  Orig,  et  progr.  d'une  science  nouvelle^  $  4,  p.  545  de  ce  vol.  —  Ce  langa^ 
n'implique  pas,  pour  la  personne  même  des  propriéuires ,  plus  de  prédilection  que 
n*en  supposent  pour  celle  des  capitalistes,  les. termes  qu'emploie  la  science  mo- 
derne, quand  elle  parle  de  Tutilité  sociale  des  capitaux. 

•  V.  Turgot,  Form.  et  dislrib,  d^  la  richesse,  J  7  ;  —  De  rimpôl  sur  le  revenu 
et  de  celui  sur  les  consommations,  Œ(jvrb<(,  édil.  Guillaumln,  I,  p.  411-419;  — 
Obs,  sur  le  Mém.  de  M.  de  Saint- Péravy,  ibid.,  p.  419. 

La  rente,  que  Técole  de  Quesnay  désigne  |>ar  le  terme  de  revenu  ou  de  produit 
fi«l,  difTére  de  ce  produit  en  ce  qu'elle  peut  lui  être  inférieure  ou  supérieure,  selon 
que  le  fermier  a  plus  ou  moins  bien  fait  ses  calculs.  Rien  n'autorise  à  croire, 
comme  l'admet  l'un  de  nos  plus  savanis  économistes ,  que  cette  école  eût  confondu 
le  produit  net  avec  le  fermage.  Elle  employait  la  première  expression,  d'abord  parce 
que  le  mot  rente  ne  s'appli(|uail  alors  qu'à  l'intérêt  des  capitaux  en  argent  ;  ensuite, 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  du  fermage  d'osciller  perpétuellement  au-dessus  ou 
au-de«sousdu  produit  net,  comme  il  est  dans  celle  du  prix  vénal  des  choses  de 
converger  sans  cesse  vers  leur  prix  naturel ,  en  a*élevaut  au-dessus  ou  «'abaissant 
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Celle  doctrine,  qui  suppose  que  Tinlérél  des  propriélaire  fonciers 
n*esl  pas  en  désaccord  avec  celui  des  autres  classes  sociales,  et  que  le 
travail  agricole  manifeste  un  caractère  de  productivité  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  le  travail  industriel,  est  complètement  adoptée  par 
Smith,  et  savamment  défendue  par  Germain  Garnier  et  par  Mallhus  *; 
mais  se  trouve  avoir  pour  contradicteurs  Destutt  de  Tracy,  Sismondi, 
Bucbanan,  Ricardo  et  son  école.  Aux  yeux  du  premier  de  ces  écrivains, 
les  propriétaires  et  les  préteurs  de  capitaux  jouent  absolument  le  même 
rôle  que  les  frelons  dans  la  ruche^  k  moins  qu*ils  ne  se  rendent  recom* 
mandables  par  les  fonctions  qu'ils  remplissent,  ou  par  les  lumières  qu*ils 
répandent;  et  les  trois  autres  ne  voient  dans  la  propriété  territoriale  que 
le  privilège  de  vendre  à  la  société  une  valeur  qu'elle  ne  lui  fournit  pas. 
Pour  tous  les  quatre,  enOn,  le  produit  net,  la*  rente  ou  le  fermage  ne 
constitue  qu'une  valeur  purement  nominale,  n'est  que  le  résultat  d'une 
augmentation  de  prix,  qu'on  ne  saurait  faire  entrer  qu'à  titre  de  chimère 
dans  l'actif  delà  richesse  nationale.  Lorsque  des  opinions  aussi  contra- 
dictoires se  partagent  les  noms  les  plus  éminents  de  la  science,  il  doit 
^re  permis  à  tout  le  monde  d'y  consacrer  quelques  mots  d'examen. 
En  ce  qui  touche  les  propriétaires  et  les  capitalistes,  Destutt  de  Tracy 


w-dessous  de  ce  prix.  Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  qu^elle  n'aperçût  aucune  diffé- 
rence entre  le  produit  net  et  le  fermage ,  et  que  le  premier  lui  apparût  loujoun 
comme  une  cause  nécessaire  du  second  ?  Il  est  d*autant  plus  difficile  de  le  croire , 
qu'on  trouve  la  preuve  assez  explicite  du  contraire  dans  un  passage  des  Observa- 
<^imide  Turgot  sur  le  Mémoire  de  M.  de  Sainl-Pérafoy  (I,  p.  425),  où  Tillustre 
critique  parle  simultanément  du  revenu  (la  rente)  et  des  proOts. 

Si  l'on  entend,  par  rente  du  sol,  rente  territoriale^  ce  qui  reste  de  la  récolte  to- 
tale on  de  sa  valeur,  après  le  prélèvement  des  frais  de  production,  dans  ce  cas,  elle 
w confond  avec  le  produit  net  des  premiers  économistes.  En  ce  sens,  celui  dans 
lequel  M.  Rossi  prend  ce  mot,  la  rente  donne  lieu  au  fermage^  mais  s'en  dislingue  ; 
tandis  qu'elle  ne  s'en  distingue  plus,  au  contraire,  quand  on  la  considère  seulement 
comme  la  portion  de  la  récolte,  ou  la  somme  en  argent,  abandonnée  au  propriétaire 
pour  la  Jouissance  des  facultés  productives  du  sol.  C'est  cette  dernière  acception 
foe reçoit  le  terme  rente  (  en  anglais ,  rent  )  sous  la  plume  de  Smith  et  de  Ricardo; 
avec  cette  différence  que  le  second,  et  Ton  ne  tardera  pas  à  voir  pourquoi ,  affecte 
de  donner  à  ce  terme  ceux  de  profit  foncier  ou  de  profit  duiol  pour  équivalents. 

*  V.  Smith,  liv.  n,  ch.  ff ,  I,  p.  455-456,  édit.  Guillaumin  ;  —  Gt- rm.  Gantier,  notes 
49  et  60  sur  Smith;  —  Malthus,  An  inquiry  into  the  nature  and  progress  of  rcni; 
au  le  ch.  xxi  des  Principei  d'éeonom.  polU,  de  Ricardo,  dans  lequel  se  trouve  dit* 
'  ro|iintoa  de  Malthus  sur  le  (ermage. 
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lire  très  logiquement  la  conséquence  du  principe  qu'il  a  posé,  h  savoir 
que  la  richesse  dérive  uniquement  du  travail  ;  mais  que  devient  cette 
conséquence,  si  le  principe  est  faux  et  rejeté  par  tous  les  économistes? 
Il  est,  ensuite,  très  difficile  de  s'expliquer  comment  Sismondi,  6uchanab« 
Ricardo,  concilient  l'espèce  de  défaveur  qu'ils  appellent  sur  les  proprié^ 
tairesavec  la  tendresse  que  le  dernier,  surtout,  montre  h  l'endroit  des 
capitalistes.  Le  propriétaire,  disent-ils,  sinon  dans  ces  termes  mièmes, 
au  moins  en  termes  équivalents,  récolte  et  ne  sème  pas«  Mais,  en' 
tenant  le  fait  pour  exacte  quoiqu'il  ne  le  soit  point  ',  est-ce  que  le  pré- 
teur d'argent  sème  ou  travaille  plus  que  le  propriétaire?  Qu'y  a-t-il  donc 
de  plus  illicite,  ou  qui  blesse  davantage  l'intérêt  des  consommateurs, 
c'est-à-dire  de  tout  le  monde,  à  percevoir  une  rente  de  6,000  fr.  pour 
UD  domaine  qu'on  a  payé  200,000  fr.»  qu'k  toucher  h  titre  d'intérêt,, 
4,  5, 6  p.  100,  on  plus,  du  même  capital?  Et,  quand  le  capitaliste  em- 
ployé ses  fonds  lui-même,  l'excédant  de  profit  qu'il  en  retire  est-il  moins 
soldé  par  les  consommateurs,  que  la  rente  du  pi*opf  iétaire  opérant  par 
ses  propres  mains  Texploitation  de  son  faire-valoir?  Pourquoi  donc  ce- 
lui-ci^ serait-il  plus  que  l'autre,  le  /ton,  Vhomme  fort  dan&  la  société^ 
comme  le  représente  Necker?  Et  le  banquier  genevois,  doal  R^ardo  res- 
suscite la  doctrine,  ne  se  moque-t-il  pas  de  ses  lecteurs,  lorsqu'il  exalte 
la  générosité  du  second  aux  dépens  de  celle  du  premier,  dont  la  puis* 
sauce,  affirme-t-il,  ne  s'exerce  jamais  que  pour  réduire  k  sa  dernière  li- 
mite la  récompense  du  travail,  le  taux  du  salaire  *? 

La  question  de  savoir  si  l'on  peut  considérer  la  rente  comme  un  doii 
gratuit  de  la  nature  revient,  sous  un  autre  forme,  à  la  même  que  la  pré- 
cédente. Ce  qu'on  y  agite  encore,  c'est  la  glorification  du  capital,  el 
l'assimilation  complète  du  travail  industriel  au  travail  agricole. 

Adam  Smith  avait,  dans  le  beau  chapitre  qu'il  consacre  à  l'analyse  des. 


^  Les  propriétaires  actuels  sont  au  droit  de  ceux  qui  défrichèrent  tous  les  terrains, 
incultes,  et  incorporèrent  au  sol  des  richesses  mobilières  dont  l'emploi  tourna 
certainement  au  profit  de  toute  la  société. 

*  V.  Ugiilat.  dei  grains,  t.  T,  p.  1S5-1S4;  11,  p.  155 ,  iU ,  147  et  149.  —  11  est 
à  propos  de  faire  observer  que  Necker,  qui  contestait  aux  propriétaires  la  libre  dis- 
position des  denrées  agricoles,  dépensait  toute  cette  philanthropie  pour  établir  que 
le  peuple  n'avait  aucun  intérêt  à  Pabolition  des  droits  de  hallty  dans  lesquels  il 
\oyait  une  propriété  aussi  respectable  que  toute  a.iUre.. 
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effets  divers  de  remploi  des  capitaux,  émis  les  propositions  suivantes: 

c  Aucun  capital,  k  somme  égale ,  ne  met  en  activité  plus  de  travail 
productif  que  celui  dg  fermier....  Dans  la  culture  de  la  terre,  la  nature 
travaille  conjointement  avec  Thomme  ;  et  quoique  son  travail  ae  coûte 
aucune  dépense,  ce  qu'il  produit  n'en  a  pas  moins  de  valeur,  aussi  bien 
que  ce  que  produisent  les  ouvriers  les  plus  cbers....  Outre  le  capital  du 
fermier  et  tous  ses  profits,  les  hommes  et  les  bestiaux  employés  à  Fa- 
grîcultore  donnent  lieu  à  la  reproduction  régulière  d'une  rente  pour  le 
propriétaire.  On  peut  considérer  cette  rente  comme  le  produit  de  cette 
paissance  de  la  nature,  dont  le  propriétaire  prête  Tusage  au  fermer.... 
Ce  produit  est  Tœuvre  de  la  nature,  qui  reste  après  qu'on  a  fait  la  dé- 
doclion  ou  la  balance  de  tout  ce  qu'on  peut  regarder  comme  l'œuvre  de 
l'homme.  Ce  reste  fait  rarement  moins  du  quart,  et  souvent  plus  du  tiers 
da  produit  total.  Jamais  une  pareille  quantité  de  travail  productif  em-  [ 
plage  efi,  manufacturée^  ne  peut  occasionner  une  aussi  riche  reprodnc-  \ 
tioD.....  De  toutes  les  manières  dont  un  capital  peut-être  employé,  celle  j 
qui  l'emploie  à  la  culture  de  la  terre  est,  sans  comparaison,  la  plui  avan-  \ 
iageuie  à  la  société  K  \ 

Il  est  manifeste  que  Smith,  dans  ce  passage  dont  nous  avons  abrégé  j 
les  développements,  non-seulement  envisage  la  rente  du  même  œil  que 
Queanay  et  Turgot,  mais  reconnaît  encore,  avec  eux,  dans  l'application 
du  travail  k  la  terre,  des  effets  qu'il  n*est  pas  donné  à  l'industrie  ni  au 
commerce  de  produire.  Ricardo,  au  contraire,  est  venu  nier  tout  cela , 
par  les  considérations  qu'on  va  lire. 

€  Rien  n'est  plus  commun,  dit  cet  économiste,  que  d'entendre  parler 
des  avantages  que  possède  la  terre  sur  toute  autre  source  de  production 
oUle,  et  cela  par  le  surplus  qu'on  en  retire  sous  lu  forme  de  fermage. 
Et  cependant^  lorsqu'il  y  a  plus  de  terrains,  et  qu'ils  sont  plus  fertiles 
et  productifs,  ils  ne  donnent  point  de  fermage  ;  et  ce  n'est  qu'après  qu'ils 
se  détériorent,  le  même  travail  donnant  moins  de  produits,  qu'on  dé- 
tache une  partie  du  produit  primitif  des  portions  les  plus  fertile  des  terres 
pour  le  payement  du  fermage  *.  Il  est  assez  singulier  que  cette  qualité 


*  Jlic^.  des  nal.,  I,  p.  453-436,  édit.  Guillaumin. 

*  Tout  le  monde  sait  que ,  d'après  l'école  de  Ricardo  ,  le  fermage  ne  se  uionlre 
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de  la  terre^  qui  aurait  dû  être  regardée  comme  un  désavantage,  si  oo  la 
compare  aux  autres  agents  naturels  qui  favorisent  le  manufacturier,  ait 
été  considérée  au  contraire  comme  ce  qui  lui  donnait  une  prééminence 
marquée.  Si  Pair,  l'eau,  l'élasticité  de  la  vapeur  et  la  pression  de  l'atmos- 
phère pouvaient  avoir  des  qualités  variables;  si  l'on  pouvait  se  les  appro- 
prier, et  que  chacune  de  ces  qualités  n'existât  qu'en  quantité  médiocre, 
tous  ces  agents  donneraient  un  profit,  selon  qu'on  tirerait  successive- 
ment parti  de  leurs  qualités  *.  A  chaque  emploi  d'une  quantité  inférieure, 
la  valeur  des  produits  dans  la  fabrication  desquels  elle  entrerait,  hausse*» 
rait,  parce  que  des  quantités  égales  de  travail  industriel  donneraient 
moins  de  produits.  L'homme  travaillerait  plus  de  son  corps,  la  nature 
ferait  moins,  et  la  terre  ne  jouirait  plus  d'une  prééminence  fondée  sur 

son  pouvoir  borné La  hausse  des  fermages  est  toujours  l'effet  de  l'ac- 

croissement  de  la  richesse  nationale,  et  de  la  difficulté  de  procurer  des 
subsistances  pour  le  surcroît  de  population  :  c'est  un  signe ,  jnais  ce 
n'est  jamais  une  cause  de  la  richesse;  car  la  richesse  s'accroit  souvent 
très  rapidement,  pendant  que  les  fermages  restent  stationnaires,x>u  qu'Us 
baissent  même*.  » 

Par  ce  langage,  Ricardo  entend  prouver  que  l'agriculture  n'augnoente 
pas  le  capital  national  plus  que  tout  autre  genre  d'industrie;  que  la  rente 
n'est  que  l'effet  de  la  cherté,  et  que  ce  que  le  propriétaire  gagne  de  cette 
manière,  il  ne  le  gagne  qu'aux  dépens  du  consommateur.  Et  BuchaDan, 
qui  partage  la  même  doctrine,  la  formule  en  ces  termes  dans  ses  com- 
mentaires sur  Adam  Smith  :  <  S'imaginer  que  l'agriculture  donne  un 
produit  net,  parce  que  la  nature  concourt  avec  l'industrie  des  hommes 
aux  opérations  de  la  culture,  et  qu'il  en  résulte  un  fermage,  c'est  une 
RÊVERIE.  Ce  n'est  pas  du  produit  que  naît  le  fermage,  mais  bien  du  prix 
auquel  le  produit  est  vendu,  et  ce  prix,  on  Tobtient ,  non  parce  que  la  tio- 
ture  a  aidé  à  la  production^  mais  parce  que  c'est  lui  seul  qui  fait  accorder 


qu'au  moment  ot^  Ton  passe  de  la  culture  des  terres  de  première  qualité,  à  celle  des 
terres  de  deuxième,  troisième,  etc.,  classes. 

'  Neckcr,  dans  un  chapitre  de  sa  Législation  deg  grains^  applique  au  commerce 
des  subsistances  une  hypothèse  qu'on  dirait  presque  avoir  inspiré  celle  de  Ricardo. 
V.t.  l,p.  225. 

•  Princ,  d'écon.  polit, ^  I,  eh.  u ,  Du  fermage. 
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Toffre  avec  la  demande.»  Essayons  de  voir  s'il  est  bien  vrai  que  Qaesnay, 
Turgot  et  Smilb  n'aient  été  quedes  rêveurs,  lorsqu'ils  ont  doté  le  tra- 
Tsîl  agricole  d'une  efficacité  productive  toute  particulière,  et  s'il  est  bien 
▼rai  encore,  car  la  théorie  de  fiuchanan  et  de  Ricardo  implique  ce  point, 
que  le  produit  net,  la  rente,  le  fermage  puissent  être  confondus,  quant 
il  leursefTets,  avec  le  monopole  qu'exerce  le  possesseur  d'un  secret  indus- 
triel, ou  celui  que  les  tarifs  protecteurs  accordent  il  la  fabrication  d'un 
pays,  quand  ils  écartent  les  produits  similaires  de  l'étranger  du  marcbé 
national. 

Pour  rendre  la  controverse  moins  obscure,  il  importe  de  considérer 
isolément  les  deux  faces  bien  différentes  que  présente  la  question,  à  sa- 
voir celle  de  l'existence  même  du  produit  net  du  sol,  et  celle  de  la  ré- 
partition de  ce  produit  au  sein  de  la  société. 

Sous  le  premier  rapport,  que  veut  établir  Ricardo,  avec  son  bypotbèse 
de  l'appropriation  de  l'air,  de  l'eau,  de  l'élasticité  de  la  vapeur,  dans  les- 
quels iisuppose  desqualités  variables  et  limitation  de  quantité?  Que  ce  se- 
rail  un  malheur  que  la  constitution  de  ces  divers  agents  naturels  fût  iden- 
tique avec  celle  du  50/,  et  que  par  conséquent  l'Humanité  ne  gagne  rien  à 
ce  que  les  terres  ne  soient  pas  partout  également  fertiles,  du  premier  degré 
de  fertilité  et  d'une  étendue  sans  bornes.  Mais,  de  ce  que  cette  vérité  est 
incontestable,  s'ensuit-il  que  Smith  et  Técole  de  Quesnay  aient  eu  tort  de 
regarder  comme  un  avantage  qu'il  existât  des  terrains  plus  fertiles  que 
d'autres,  et  fournissant,  par  delà  les  frais  de  culture,  un  excédant  de  pro- 
duit que  les  derniers  ne  rapportent  pas?  De  ce  que  la  nature  n'est  pas  tou- 
jours libérale  ou  généreuse,  doit-on  rationnellement  en  conclure  qu'elle 
oe  l'estjamais,  et  faut-il  nier  les  bienfaits  de  la  puissance  végétative  de 
la  terre,  par  la  raison  que  celle-ci  n'est  pas  sans  limites,  et  que  dans  ses 
différentes  parties  elle  n'offre  pas  une  utilité  uuiforme,  comme  l'air,  l'eau 
la  lumière,  et  tous  les  autres  agents  naturels  dont  on  emprunte  les  ser- 
vices gratuitement?  Buchanan  soutient  que  la  rente  dérive,  non  du  pro- 
duit même,  mais  du  prix  auquel  ce  produit  est  vendu.  Cela  est  exact  par 
rapport  aux  propriétaires,  mais  ne  l'est  pas  par  rapport  a  la  société  ;  car, 
alors  même,  que  prenant  en  considération  la  fertilité  comparative  des 
diverses  portions  du  sol,  on  déterminerait  le  prix  courant  du  blé  pro- 
portionnellement ^  la  somme  de  capital  et  de  travail  employée  tant  sur 
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les  terres  de  première  classe  que  sur  celles  de  qualité  inférieure,  ton- 
jours  resterail-il  qo^noe  poptioo  du  territoire  national  donnerait  une 
rente  ou  un  produit  net,  tandis  que  Tautre  n'en  donnerait  pas.  Dans  ce 
cas  imaginaire,  le  produit  net  ou  la  rente,  au  lieu  de  demeurer  aux  norias 
d'une  partie  de  ses  membres,  passerait  dans  celles  de«la  société  tout  en- 
tière; mais  ce  fait  n'empécberait  pas  qu'il  n'eût  été  créé  un  excédant 
de  richesse  très  réel  et  tout  k  hit  indépendani  du  prix  d$i  denréei  agri" 
coies^  qui  serait  l'œuvre,  non  du  travM  humain,  mais  de  la  nature.  Ainsi, 
sous  ce  premier  rapport,  celui  de  l'attribution  ^  l'agriculture  d'un  pro- 
duit net  qu'on  ne  saurait  demander  au  travail  industriel,  lai  doctrine  de 
Quesnay,  de  Turgot  et  de  Smith  nous  semble  irréprochièle. 

Maintenant,  est-on  fondé  à  prétendre  que  la  distribution  de  ce  pro- 
duit ou  de  sa  valeur,  sous  forme  de  rente,  aux  propriétaires,  n'a  lieu 
qu'aux  dépens  des  consommateurs^  et  que  ceux-ci  se  trouvent  exacte- 
ment, vis  à  vis  des  premiers,  dans  la.  même  position  que  vis  k  vjsides 
fabricant!»  nationaux  investis,  par  la  loi,  d'un  monopole  industriel  quel- 
conque? Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  d'analyser  les  rap- 
ports naturels  des  propriétaires  et  des  non-propriétaires;  et,  si  l'on  dé- 
couvre que  la  rente  territoriale  n'est  qu'une  conséquence  rigoureuse  de 
ces  rapports,  il  faut  bien  admettre,  k  moins  de  rejeter  le  principe  de 
l'appropriation  du  sol ,  que  les  seconds  ne  sont  dépouillés  de  rien,  quand 
ils  acquittent  cette  rente.  On  ne  peut  nier,  il  est  vrai,  qu'ils  ne  seraient 
plus  riches  s'ils  ne  la  payaient  pas,  de  même  que  les  propriétaires  se- 
raient plus  riches  également,  s'ils  n^avaient  pas  à  solder  les  salaires  du 
travail  industriel  et  les  profits  du  capital  qui  le  met  en  mouvement;  mais 
à  quoi  servent  toutes  les  hypothèses  de  ce  genre,  quand  on  tient,  comme 
Ricardo  etBuchanan,  la  propriété  foncière  pour  utile  et  indispensable? 
Comment  n'ont-ils  pas  remarqué  que  tout  ce  qu'ils  disent  de  la  rente  peut, 
selon  l'observation  même  de  J.-B.  Say  ',  s'appliquer  au  profit  du  capital» 
et  que  les  détenteurs  du  sol  ne  vivent  pas  plus  aux  dépens  de  tout  le 
monde,  que  les  capitalistes  aux  dépens  des  simples  travailleurs? 
Les  propriétaires  sont  des  vendeurs  de  produits  bruts,  les  non-pro- 


•  Noies  sur  Ricardo,  t.  I,  p.  81,  des  Prine.  de  l'éeonom.  polit, ^  2«  édition,  et 
Cours  d'écon.  polit. y^*  partie,  ch.  xi. 
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priétaires  des  vendeurs  de  travail;  et  chacune  de  ces  deux  classes  ^  ré- 
ciproquement besoin  de  Tautre.  Leur  inlérët  commun  est  donc  que  la 
justice  règle  le  prix  respectif  des  services  qu'elles  sont  appelées  à  se 
rendre;  et  la  justice  n'est,  dans  ce  cas,  antre  cho^  que  la  liberté  com- 
plète de  leurs  transactions,  de  laquelle  il  résulte  qu'aucun  iurhaussement 
faeticê  ne  peut  affecter,  soit  la  valeur  des  denrées  agricoles,  soit  la  va« 
leur  du  travail.  Or,  le  bénéfice  qui  constitue  la  rente,  lequel  n'existe  que 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  plus  grande  partie  des  terres  de 
donner  nn  produit  net,  qui  s'accroît  pour  les  propriétaires  h  mesure  que 
Ton  passe  successivement  de  la  culture  des  terrains  les  plus  fertiles  k 
celle  des  terrains  de  qualité  inférieure  ',  peut-il  être  qualifié  de  surhaus- 
sèment  de  cette  espèce  *?  Évidemment  non ,  car  il  n'est  pas  l'œuvre  des 
propriétaires,  quoiqu'ils  en  profitent,  et  n'a  pas  pour  cause  une  dépré- 
ciation artificielle  du  travail  des  non-propriétaires,  qui  continue  de 
garder  toute  la  valeur  qu'il  tient  de  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire 
celle  de  pourvoir  à  leur  entretien,  selon  la  place  qu'ils  occupent  dans  la 
société.  Aussi,  Ricardo convient-il  lui-même,  comme  on  l'a  vu,  que  la 
hausse  des  fermages  coïncide  toujours  avec  l'accroissement  de  la  richesse 
nationale.  S'il  ajoute  fort  judicieusement,  ensuite,  que  le  progrès  sous  ce 
rapport  ne  procède  pas  de  l'élévation  même  de  la  rente  territoriale,  au 
moins  demeure-t-il  que  cette  élévation  a  sa  source  dans  ce  progrès,  ce 
qui  contredit  formellement  ce  que  le  même  économiste  affirme  ailleurs, 
et  contre  l'opinion  d'Adam  Smith,  que  l'intérêt  des  propriétaires  du 


'  Si  Ricardo  ne  disait  que  cela,  sa  théorie  de  la  rente  serait  irréprochable  et  se 
confondrait  avec  les  idées  de  Quesnay,  de  Smith  et  de  Malthas.  Mais  elle  en  diffère 
en  ce  que  cet  écrivain  pense  que  la  rente  tient  uniquement  à  Tinégalité  des  forces 
productives  du  sol,  et  qu'il  la  présente  comme  une  création,  non  de  richesse^  mais 
de  voleter  seulement.  Cette  double  conclusion  nous  semble  repoussée  par  M.  Rossi , 
qui  a  porté  tant  de  lumière  sur  la  doctrine  de  Ricardo.  11  est  incontestable  ,  dans 
tous  les  cas,  que  le  savant  économiste  n*en  accepte  point  la  première  partie,  car  elle 
loi  a  suggéré  TafOrmation  suivante  :  «  Lors  même  que  toutes  le.«  terres  seraient  de 
la  même  qualité  et  placées  dans  les  mêmes  circonstances,  les  faits  économii|ues  qui 
sont  la  cause  de  la  rente  n'auraient  pas  moins  lieu ,  et  la  théorie  de  la  rente  territo- 
riale {h  savoir  que  celle-ci  n'est  que  la  différence  entre  les  frais  de  production  et  le 
frixdu  marché)  nVn  serait  pas  moins  vraie  dans  toutes  ses  parties  »>  [Cours  d'écon. 
]^tl.,I,p.  129-t30). 

*  Il  est  sans  doute  inutile  de  faire  observer  que  nous  raisonnons  icl^  comme  les. 
fhysiocrates,  dans  Phypothèse  de  la  liberté  des  échanges: 
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sol  est  en  opposiiioD  constante  avec  celui  du  reste  de  la  société  ^ 
C'est  sous  des  caractères  fort  différents  que  se  montrent  tous  les  mo* 
nopoles  industriels.  Un  se  produit  en  réalité,  à  Tégard  de  la  valeur  da 
travail,  le  surhaussement  factice  dont  on  a  parlé  plus  haut,  et  qui  ne 
blesse  pas  seulement  Tintérét  de  la  classe  propriétaire,  mais  celui  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  hormis  celle  qu*on  a  investie  de  privi-* 
lèges  injustes  et  irrationnels.  Bien  certainement,  une  vérité  qu'aucua 
sophisme  ne  saurait  obscurcir,  par  exemple,  c'est  que  tout  consomma- 
teur, propriétaire  ou  non-propriétaire,  qui  se  voit  contraint  de  payer,  ea 
France,  20  (t.  un  mètre  de  drap  qu'il  tirerait  de  l'Angleterre  pour  15^ 
si  le  tissu  pouvait  franchir  le  détroit ,  est  littéralement  spolié  d'une  somme 
de5  rr.,aveclaquelleil  aurait  acquis  une  autre  portion  de  richesse.  Il  n'est 
pas  moins  un  tributaire  du  travail  national  que  du  Trésor,  avec  cette 
différence,  toutefois,  que  l'impôt  versé  au  fisc  profite  à  la  communauté, 
et  que  la  prime,  touchée  par  la  fabrication  monopolaire,  ne  sert  qa^à 
l'entretien  d'un  travail  inutile.  Si  l'accroissement  de  la  population  et  la 
nécessité,  pour  faire  face  à  des  besoins  plus  grands  de  subsistances  et  de 
matières  premières,  forçant  de  livrer  a  la  culture  des  terrains  moins 
productifs  que  ceux  déjhcxploités,ou  d'exploiter  ces  mêmes  terrains  avec 
plus  de  capital  et  de  travail,  le  blé  monte  naturellement  de  20  h  22  f.  l'bec- 
tolitre,on  a  le  droit  de  dire  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière 
de  payer  le  blé  ce  dernier  prix,  puisqu'elle  n'en  obtiendrait  pas  en  quan- 
tité suffisante,  si  elle  ne  consentait  ii  en  offrir  cette  somme.  Dans  ce 
cas  même,  et  c'est  précisément  il  Ricardo  que  revient  l'honneur  de  l'avoir 
démontré,  elle  ne  le  payerait  pas  un  centime  au-delà  des /raïs  depro^ 
duction*;  et  la  rente  qu'acquitteraient  les  consommateurs  pourrait,  ea 
partie,  servir  aux  besoins  de  l'État.  Considéràt-on  comme  vicieuse  la 

*  V   Princ.dtf/Vconow.po/il.,  11,  p.  173-174. 

*  A  vrai  (lire,  Ton  allribiie  ici,  à  Ricardo,  plus  de  mérite  qu'il  n'en  a  réellement; 
car  un  membre  de  Tuiiiversité  d'Oxford,  M.  WeBt,  et  Malilius,  dan^  récrit  intitulé  : 
An  inquiry  inlo  the  nature  and  progress  ofrent^  avaient  expoBé,  dès  1SI5,  ce  qu^OD, 
appelle  la  théorie  de  la  rente  territoriale^  du  premier  de  ces  trois  écrivains.  Ce  qu*a 
fait  Ricanlo,  ça  été  de  mutiler  cette  théorie  et  d*en  écarter  toutes  les  idées  par  les: 
quelles  Malihus ,  adoptant  les  vues  des  Pliysiocrates ,  sur  le  rôle  que  joue  la  terre 
dans  la  création  de  la  richesse,  donnait,  comme  eux,  pour  b.ise  principale  à  la  rente 
ou  au  fennage ,  le  produit  nel  du  sol  ;  idées  que  cet  auteur  a  reproduites,  au  sur- 
plus, tant  dans  ses  Principes  d'économie  politique  ^  que  dans  le  livre  m  de  VBss4sji 
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distribotion  des  profits  nés  de  ce  sorhaussemenl,  il  Taudrait  convenir, 
cependant,  qu'il  ne  porterait  aucune  atteinte  Ik  la  richesse  publique ,  et 
(|u1l  n'en  aurait  pas  diminué  la  somme.  Mais  la  prime  allouée  aux  mo* 
oopoles  industriels  engendre  des  résultats  tout  contraires.  Elle  a  pour 
effet  de  rendre  Tensemble  du  travail  national  moins  productirqu'il  ne  le 
serait  naturellement,  par  celte  raison  que  h  production  agricole^  selon 
Qnesnay,  \e  produit  de  la  terre  et  du  travail  du  pays,  selon  Adam  Smith, 
solde  alors,  plus  chèrement  qu'elle  ne  vaut.  Futilité  que  la  fabrication  à 
privilège  procure  a  la  masse  générale  des  consommateurs.  Cette  prime, 
en  un  mot,  n'est  avantageuse  qu'à  ceux  qui  la  touchent,  et  dommageable 
p  our  le  reste  de  la  société.  Il  n'y  a  donc,  selon  nous,  aucune  assimilation 
à  établir  entre  les  effets  de  la  propriété  territoriale,  que  l'on  a  qualifiée 
de  monopole,  comme  si  toute  propriété  n'était  pas  un  monopole  plus 
ou  moins  étroit,  mais  qui,  monbpole  ou  non,  est,  de  l'aveu  unanime  des 
Téritables  économistes,  instituée  dans  l'intcrét  de  tous,  et  ceux  des  mo^ 
oopoles  industriels,  des  monopoles  proprement  dits,  qui  ne  le  sont  ja- 
mais que  dans  le  but  de  sacrifier  l'intérêt  de  tous  à  celui  de  quelques- 

QDS*. 

En  résumé,  ce  qu'enseignaient  les  Physiocrates,  par  la  doctrine  du 
produit  net,  c'est  qu'il  faut  tirer  de  la  terre,  avec  le  moins  de  travail  et 
de  capital  possible,  la  plus  grande  masse  possible  de  subsistances  et  de  < 
matières  premières,  c'est-h-^ire  de  choses  qui  renferment  virtuellement 
tous  les  besoins  de  l'Humanité.  Voir,  dans  cet  emploi  normal  du  sol,  la 
condition  du  plus  grand  revenu  des  cultivateurs  d'abord,  et  ensuite  de 
rÉtat  et  de  toutes  les  autres  classes  sociales,  parce  que  la  richesse  ne 
se  compose  que  de  produits  agricoles  h  l'état  brut  ou  manufacturé,  c'est; 
envisager  le  phénomène  de  la  production  générale,  comme  nous  croyons 
qu'il  l'a  été  par  Smith  lui-même,  et  bien  certainement  comme  l'a  compris 


sur  la  pnpulntion.  (V.,  à  cet  égard,  une  leUrc  de  Malthus  à  J.  B.  Say,  Mélanges  et 
Corretpandance  d* économie  poli U que  du  dernier,  p.  SOI.) 

>  J.-B.  Sny,  qu'on  ne  peut  accuser  d»^  trop  de  prefideclion  pour  la  propriété  fon- 
cière et  la  doctrine  des  éronoinisics  du  xvni*  siècle,  avait  repoussé,  avant  nous,  l'as- 
timilation,  tentée  par  Buclinnan  et  Ricardo,  des  effets  de  ceUe  propriété  aux  consé- 
quences des  monopoles  tndusUriels.  (Y.  Cours  d'éconowUs  politique ,  1,  p.  sa:^ ,  tt4 
tttt5). 
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Maltl)us,  dans  le  passage  qu'oD  va  lire  et  qui  semble  être  sorti,  poar  1 

fond,  de  la  plume  de  Quesnay  ou  de  Turgol: 

c  II  sera  toujours  d*une  vérité  incontestable  que  le  surplus  du  pradui 
obtenu  par  ks  cultivateurs^  pris  dans  un  sens  étendu,  mesure  et  Hmit 
raccroissement  de  la  partie  de  la  société  qui  ne  travaille  pas  k  la  tem 
Partout  le  nombre  des  (abricants,  des  commerçants,  des  propriétaires  f 
de  ceux  qui  exercent  des  emplois  civils  ou  militaires,  doit  se  propor 
tionner  exactement  à  ce  surplus  de  produits  ;  et,  par  la  nature  même  de 
choses,  ne  peut  s^accroitre  au-delà.  Si  la  terre  avait  été  avare  de  ses  prc 
duits,  au  point  d*obliger  tous  ses  habitants  à  travailler  pour  les  obtenii 
il  n*aurait  existé  ni  oisifs  ni  fabricants.  Mais,  dans  ses  premiers  rapport 
avec  rhomme,  elle  lui  fit  des  dons  gratuits,  bornés  il  est  vrai,  mais  suffi 
sauts  comme  Tonds  de  subsistance  pour  s*en  procurer  de  plus  grands 
Et  la  Taculté  de  s'en  procurer  de  tels  résulta  pour  Thomme  de  celte  pro 
priété  qu*à  la  terre  d'être  susceptible  de  produire,  à  l'aide  de  la  culture 
beaucoup  plus  d'aliments  et  de  matières  propres  au  vêtement  et  au  loge 
ment,  qu'il  n'en  faut  pour  nourrir,  vêtir  et  loger  ceux  qui  la  cultivent 
Cette  qualité  est  la  base  du  surplus  de  produit  qui  distingue  d'une  ma 
niera  particulière  le  travail  de  la  terre.  En  proportion  du  travail  et  d( 
l'intelligence  qui  s'y  sont  appliqués,  le  surplus  du  produit  a  augmenté,  ei 
un  plus  grand  nombre  de  personnes  ont  eu  le  loisir  de  s'occuper  d< 
toutes  les  inventions  variées  qui  embellissent  la  vie  civilisée;  et  en  même 
temps  le  désir  de  profiter  de  ces  inventions  n'a  point  cessé  de  stimule) 
les  cultivateurs  et  de  les  engagera  faire  naître  le  surplus  de  leurs, pro 
duits.  Ce  désir  parait  nécessaire  pour  donner  au  surplus  du  produit  tout 
sa  valeur  et  pour  encourager  k  Faccroitre,  parce  qu'avant  que  le  fabri' 
eant  achève  son  ouvrage,  il  faut  qu'on  lui  avance  les  fonds  nécessaire 
à  sa  subsistance;  en  sorte  quon  ne.peut  faire  un  pas  dans  aucune  espéc 
d'industrie^  sans  que  les  cultivateurs  obtiennent  du  sol  plus  que  ce  qui  suf- 
fit d  leur  consommation  *  » 

Il  y  a  peut-être  dans  les  lignes  qui  précèdent,  et  qui  montrent  com- 
bien  peu  Malthus  partageait  les  opinions  exprimées  par  Ricardo,  la  jus- 
tification de  toute  l'importance  que  l'école  de  Quesnay  attachait  h  Pa- 


^  Essai  sur  le  principe  depopvfaliop^  p.  395,  édit.  Guillaumin. 
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gricultare,  et  celle  des  idées  de  cette  école  sur  la  distributiW4e  la 
richesse  au  sein  du  corps  ^social,  seuls  points  par  lesquels  ses  vues  se 
dislingueut  véritablement  des  principes  posés  et  des  conclusions  prises 
par  la  science  moderne.  Il  y  a,  du  moins,  la  preuve  que  la  doctrine  du 
fraduit  net  est  loin  de  mériter  le  ridicule  dont  on  a  tenté  de  la  couvrir, 
et  que,  du  temps  des  Economistes,  Tabbé  Bandeau  ne  renvoyait  pas  sans 
bonheur  à  Necker,  Tun  de  ses  principaux  adversaires  '.   • 


$  IX.  —  Des  peuples  commerçants  et  des  nations  agricoles.  ^  Dépendance  où  sont 
les  premiers  des  secondes.  —  Supériorité  d'importance  du  commerce  intérieur 
sur  le  commerce  extérieur.  —  Préjugé  populaire  duquel  est  sorti  le  système  mer- 
cantile. —  Les  conséquences  de  ce  système  se  résument  dans  la  violation  du  droit 
de  propriété.  —  Adam  Smith  et  Quesnay  sont  d'accord  sur  la  conformité  de  la 
liberté  du  travail  et  des  échanges  avec  l'intérêt  général.  —  Pourquoi  ils  ne  dé- 
fendent pas  cette  liberté  de  la  même  manière.  —  Point  de  vue  propre  à  Smith. 
—  Point  de  vue  propre  à  Quesnay.  —  Divergence  d'idées,  entre  Pun  et  Paulre, 
sur  les  éléments  du  revenu  national.  —  Développements  sur  ce  point.  —  Cette/ 


*  V.  n®  5  des  Eclaire,  demandés  à  M.  N.  ***  sur  ses  prine.  éeonom,  —  La  thèse 
que  soutenait  Necker,  avec  tous  les  défenseurs  du  système  mercantile ,  était  la  con- 
▼enance  de  sacrifier  Pintérét  des  propriétaires  à  celui  des  non-propriétaires ,  ou , 
en  d'autres  termes ,  l'agriculture  à  Pindostrie ,  car  l'intérêt  du  travail  libéral  se 
trouve  complètement  en  di^hors  de  la  question.  Les  Physiocrates  niaient  cette  con- 
venance, en  demandant  protection  égale  pour  toute  espèce  de  travail  et  de  propriété. 
Voilà  ce  que  leurs  adversaires  leur  pardonnaient  beaucoup  moins  que  le  terme  de 
dfoduil  net,  auquel  la  plupart  n'entendaient  rien  ;  et  c'est  à  quoi  Bandeau  fait  allu- 
sion lorsqu'il  s'exprime  ainsi  :  «  Ce  mot,  c'est  le  produit  net,  sujet  de  fades  raille- 
ries pour  les  femmelettes,  de  terreurs  pour  les  avides  publicains ,  et  d'épigrammes 
ridicules  pour  quelques  beaux  esprits  prostitués  aux  uns  et  aux  autres.  Oui,  le  jkro- 
duit  net  de  la  culture  est  In  boussolle  universelle  du  gouvernement,  et  le  centre 
oommun  de  tous  les  intérêts....»  (Éclaircissements,  $  cite.  —  V.  la  note  de  la  p.  457 
de  ce  vol.) 

Plus  loin  se  rencontre  celte  vive  interpellation  aux  mercantiles  :  «  Je  me  souviens 
d^avoir  fait  autrefois  cette  proposition  :  à  quoi  bon  déguiser  par  des  lois  palliatives 
fe  bien  que  vous  avez  l'intention  d'opérer  ?  —  Vous  voulez  que  les  agents  du  com- 
merce étranger  ayent  pour  rien  la  dixième  partie  de  nos  récolles;  que  ne  leur  ac- 
cordez-vous tout  simplement  et  tout  franchement  une  dime  à  percevoir  avec  celle 
du  curé  ?  N'est-ce  pas  la  même  chose  ?  —  Si  vous  ne  vous  en  mêliez  point  par  des 
règlements,  des  contraintes,  des  prohibitions,  je  retirerais  de  mes  denrées  un 
dixième  de  plus  en  bon  argent,  c'est-à-dire ,  que  pour  avoir  une  telle  somme  en  es- 
pèces ,  je  ne  serais  obligé  de  vendre  que  neuf  mesures.  Par  l'effet  de  vos  arrange- 
ments concertés,  je  suis  obligé  d'en  livrer  dix  pour  avoir  relte  même  somme.  —  .\ 
parier  sans  fiction ,  j'en  vends  neuf,  et  je  donne  la  dixième  gratis  ,  tant  il  est  vrai 
que  le  mol  et  la  tournure  font  beaucoup  en  France  !  •  [Ibid.) 
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divergence  plutôt  apparente  que  réelle.  —  On  ne  peut  condamner  le  système 
mercantile  sans  admettre,  avec  les  Physiocrates,  que  Pagricultiire  est  Tintérét  le 
plus  général  de  la  société.  —  Comment  Pécole  de  Quesn  ly  dé!init  Vécliange ,  la 
vente  et  le  commerce,  —  Tous  ses  arguments  contre  le  système  mercantile  puisés 
dans  ces  définitions.  —  Remarque  de  Smiih  sur  le  préjugé  qui  plaie  la  richesse 
dans  Pabondance  des  métaux  précieux.  —  Ce  préjugé ,  foudcmenl  de  la  balancé 
du  commerce^  avait  été  ridiculisé,  par  les  Physiocrates,  longtemps  avant  Smith. 
—  Ce  philosophe  considère  les  nations  comme  de  grands  capUalhlet  ^  et  Ques- 
nay  comme  de  grands  propriétaires.  —  Comment  Tintérét  des  [iropriétaircs  coïn- 
cide plus ,  que  celui  des  capitalistes  ,  avec  l'intérêt  général.  —  Nécessité  de  ne 
jpas  confondre  l'intérêt  des  agenti  du  commerce  avec  Viniérél  national,  —  Prin- 
cipes des  Physiocrates  sous  ce  rapport.  -*-  Distinction  entre  le  commerce  et  le 
ira/lr  ou  la  revente,  —  La  doctrine  du  produit  ne I,  la  même  que  celle  de  IVco- 
nomie  de$  fraie  de  production,  —  Pourquoi  celle-ci  est  diamétralement  ccuitraire 
aux  théories  du  tystimt  mercantile.  —  Elle  sert  de  base  à  toutes  les  analyses  des 
Physiocrates,  sur  la  nature  et  les  effets  de  riiidustrie  et  du  commerce.  —  Son 
exposition,  par  Mercier  de  La  Rivière.  —  Emploi  qu'en  faisaient  les  disciples  de 
Quesnay  pour  démasquer  le  Moiioi)ole.— Opinion  de  TurgoL— Gloire  qui  revient 
aux  Physiocrates,  selon  Dupont  de  Nemours. 

Une  conséquence  de  Tidée  que  les  Physiocrates  se  formaient  de  la  pro- 
duction, c*cst  que  les  salaires  du  travail,  les  profils  du  capital  et  la  rente 
ont  leur  source  commune  dans  Tagricullure.  Il  est  manireste,  dansce  sys- 
tème, que  tout  grand  peuple'  doit  iirer presque  complètement  ses  moyens 
d^existence  de  Texploitation  de  son  propre  territoire^  bien  qu'il  ne  con- 
somme pas  directement  toutes  les  productions  de  son  sol  ^  et  qu'une 
partie  aille  s'en  échanger,  à  l'état  brut  ou  manufacturé^  contre  les  pro- 
duits quelconques  des  nations  étrangères.  Cet  échange  n'empêche  pas 
que  tout  le  travail  qui  s'accomplit  dans  un  vasie  Étal,  tel  qu'est  la  France 
par  exemple,  n'y  soit  entretenu  presque  exclusivement  par  la  qtiantilé 
de  subsistances  et  de  matières  premières  recueillies  sur  le  sol  national, 
ou  qu'il  n'y  ait  qu'une  fraction  presque  imperceptible  du  nombre  de  ses 
habitants  qu'on  puisse  réputer  être  nourrie,  logée  et  vêtue  à  l'aide  des 
produits  du  dehors  achetés  par  le  travail  industriel  ou  libéral.  En  d'au- 
tres termes,  la  population  de  ces  sortes  d'États  est  nécessairement  pro* 
portionnelle  h  la  puissance  de  leur  agriculture,  et  ne  saurait  emprunter, 
par  le  commerce  extérietir,que  des  ressources  insignifiantes  à  Tagricul- 


•  L'école  physiorratique  distinguait  entre  les  nations  marchandée  et  les  nations 
agricolei.  Elle  entendait,  par  cette  dernière  expre.^sion,  ou  par  celle  de  pulaances 
(oncièreiy  tous  les  peuples  chez  lesquels,  soit  directement,  soit  indirectement,  le 
»ol  peut  suffire  à  Tentretien  du  travail  industriel. 
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lare  éirtngèrd.  L'a?aiitage  qae  de  pareils  États  retirent  da  commerce 
qu'ils  font  ensemble,  consiste  dans  le  simple  échange  de  leurs  prodoits 
respectifs,  et  non  dans  le  gain  prétendu  qu'ils  réalisent  les  uns  sur  les 
autres;  car  ils  ne  sont  pas  entre  eux  dans  les  mêmes  rapports  que  se 
trouvent;  k  Tégard  du  reste  du  monde,  certaines  nations  ou  villes  com- 
mercantes  qui,dépourvues  en  quelque  sorte  de  territoire,  et  par  suite  d'a- 
griculture, sont,  par  la  nature  même  des  choses,  condamnées  ou  h  périr 
ou  à  acbeterdes  autres  peuples,  au  moyen  de  leurs  services  industriels,  le 
produit  brut  qu'elles  n'ont  pas,  et  qufest  la  condition  absolue  de  leur 
existence.  Ou^en  se  livrant  à  peine  on  sans  se  livrer  aucunement  au  tra- 
vail de  la  terre,  de  telles  communautés  acquièrent  des  richesses  consi- 
dérables ^  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  plus  surpris ,  que  de  voir  les  villes 
fleurir  dans  une  contrée  quelconque,  par  leur  commerce  avec  les  cam- 
pagnes. Mais,  de  même  que  les  villes  ne  font  pas  naître  le  produit  brut 
qu'elles  consomment  et  qu'elles  fabriquent,et  qui  est  le  principe  de  leur 
opulence,  de  même  également  les  petites  nations  citées  plus  haut  tirent 
leur  subsistance  et  toutes  leurs  richesses  des  pays  agricoles.  Elles  jouent, 
k  l'égard  de  ces  pays,  comme  dit  Turgot,  le  même  rôle  que  les  commis- 
sionnaires au  sein  d'une  grande  ville;  ou,  si  on  l'aime  mieux,  elles 
tiennent,  de  leur  position  géographique  et  de  leur  habileté  industrielle, 
k  la  gloire  près,  le  même  avantage  que  doivent  k  l'emploi  de  leur  génie 
tous  ceux  qui ,  excellant  dans  les  sciences ,  les  lettres  et  les  beaux-arts , 
comme  les  grands  médecins,  les  poètes  célèbres,  les  peintres  illustres, 
peuvent  fonder  l'édiGce  de  la  plus  haute  fortune  sur  la  rémunération  de 
leur  travail*.  Ainsi  qu'il  faut  aux  hommes  de  talent  un  pays  opulent  et 


*  V.  Obierv.  iur  le  mémoire  de  M.  Groiiin^  Œuvrbs,  I,  p.  440  à  445.  —  On 
trouve  la  pensée  de  Turgot  reproduite  au  commencement  du  livre  m,  eh.  I  de  la 
Bickeêse  dee  naiiont,  «  Le  grand  commerce  de  toute  société  civilisée ,  dit  Smith, 

est  celui  qui  8*étalilit  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne La 

Fille,  (hn*  laquelle  il  u*y  a  ni  ne  peut  y  avoir  aucune  reproduction  de  subsistances, 
gagne,  â  proprement  parler,  toute  sa  subsistance  et  ses  richesses  sur  la  campagne.  » 
—  Il  est  vrai  que  Smith ,  comme  s'il  regrettait  d'avoir  avancé  cette  proposition , 
K>mpfetse  d'ajouter,  avec  une  certaine  étendue  de  développements  :  «  11  ne  faut 
pourtant  pas  s'imaginer  pour  cela  que  la  ville  fasse  ce  gain  aux  dépens  de  la  cam- 
pagne. »  —  Sans  doute,  si  par  ces  termes,  aux  dépem^  Ton  entend  une  ipolialiom. 
Ma»  les  Fhysiocrates  n*ont  jamais  envisagé  de  cette  manière  les  rapports  des  habî- 
t;iiite  des  villes  avec  ceux  des  campagnes.  Ce  qu'ils  ont  dit  Molemeot,  et  dont  la 
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civilisé  pour  coQquérir  la  richesse,  la  prospérité  des  petites  nations  ma- 
nufacturières et  commerçantes ,  dont  le  revenu  se  compose  exclusive- 
ment de  salaires  et  de  profits,  est  complètement  subordonnée  à  celles 
des  nations  k  grand  territoire ,  dont  les  revenus  se  composent  de  sa- 
laires, de  profits  et  de  rente.  Ne  pouvant  subsister  que  sur  l'excédant  du 
produit  brut  du  sol  de  ces  dernières,  elles  sont  perpétuellement  mena- 
cées dans  leur  existence  par  deux  causes  tout  à  fait  contraires ,  l'activité 
et  l'inactivité  des  peuples  avec  lesquels  elles  ont  lié  des  relations  mer- 
cantiles. L'activité  de  ceux-ci  leir  est  funeste,  parce  que,  lorsqu'elle  se 
tourne  vers  l'industrie  manufacturière  et  commerciale,  ils  consomment 
eux-mêmes  toutes  les  productions  de  leur  territoire;  et  leur  inactivité 
leur  est  préjudiciable  également,  parce  que,  s'il  arrive  que,  sans  se  jetef 
dans  le  commerce  et  rinduslrie,  ils  négligent  l'agriculture,  le  fonds  qui 
alimentait  le  travail  de  ces  sociétés  purement  traficantes  diminue  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  considérable.  Voilà  ce  qui  explique  la  dé- 
cadence de  tant  de  peuples  qui  ont  autrefois  brillé  par  le  commerce, 
mais  dont  la  richesse  et  la  population  se  sont,  avec  le  temps,  abaissées 
au  nivean  de  l'étendue  et  de  la  fertilité  du  sol  dont  ils  étaient  posses*» 
seurs.  Voilà  ce  qui  explique  encore  pourquoi,  partout  où  se  trouve  une 
population  nombreuse,  il  faut  qu'elle  tire  presque  complètement  ses 
moyens  d'existence  de  l'agriculture  nationale;  car  admettre  qu'elle  les 
puise  au-dehors,  ce  serait  supposer  qu'il  est  beaucoup  de  pays  bien  cul- 
tivés et  très  fertiles,  où  les  hommes  ne  se  multiplient  pas  en  raison  de  la 
facilité  qu'ils  ont  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  c'est-à-dire  formuler 
une  hypothèse  démentie  par  le  raisonnement  et  l'expérience.  Voilh 
pourquoi,  enfin,  Smith,  J.-B.  Say  et  tous  les  économistes  sont  unanimes 
pour  convenir  que  l'importance  du  commerce  extérieur  n'est  rien  en 
comparaison  de  celle  du  commerce  intérieur.  Si  le  premier  complète  la 
vie  des  nations,  en  les  appelant  à  échanger  entre  elles  les  bienfaits  di- 


portée  d^application  est  facile  à  comprendre ,  par  tout  ce  qu'a  écrit  MalUius  sur  les 
effets  du  système  agricole  ,  du  système  commercial  el  de  ces  deux  systèmes  com- 
binés (Liv.  ni  de  VEtiai  iur  le  principe  de  population)^  c'est  que  les  habitants  dm 
villes  n*ont  pas  de  revenu  propre ,  de  revenu  eui  generis ,  mais  simplement  un  r«^ 
venu  dérivé  de  celui  que  la  terre  fournit  aux  cultivateurs.  Thaï  it  Ihe  quenion.     . 


*  Smith  distingue  trois  sortes  de  coromerce  .-  le  commerce  intérieur^  le  commerce 
étranger  de  comommuiion^  qui  se  fait  eu  achetant  des  marchandises  étrangères  pour 
la  consommation  intérieure  ;  et  le  commerce  de  transport ,  qui  se  fait  en  transpor- 
tant le  superflu  d'un  pays  étranger  à  un  autre  pays  étranger.  A  vrai  dire ,  il  n*y  a 
que  celte  dernière  espèce  de  coromerce,  à  laquelle  les  grands  peuples  n*ont  jamais 
pris  beau'TOup  de  part,  dont  on  puisse  réputer  les  profits  acquittés  par  l'agriculture 
araogére.  Quant  à  la  seconde ,  Ton  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que ,  si  l'étranger 
supporte  les  frais  de  transport  des  marchandises  que  nous  exportons  chez  lui,  nous 
sopportons  ces  mêmes  frais  à  notre  tour  pour  celles  qu'il  importe  chez  nous ,  et 
qu*il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  nous  lui  payons  autant  de  travail  qu'il  nous  en 
paye  lui-même.  A  l'égard  des  produits  qui  sont  la  matière  de  l'échange,  soutenir  que 
kur  vente  procure  un  bénéfice  national,  c'est  vouloir  que  l'étranger  en  donne  plue 
fiie  ia  valeur^  ce  qui  est  absurde  ;  ou ,  ce  qui  ne  l'est  pas  moins ,  prendre  pour  un 
§min  national  le  profit  du  négociant  exportateur. 


) 
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vers  de  la  nalore,  Tautre  est^  en  quelque  sorte,  le  principe  qui  la  leur 
înoeole,  et  sans  lequel  elles  n'auraient  pas  d^existence  ^ 

Il  est  facile  de  comprendre  que ,  du  point  de  vue  où  se  plaçaient  les 
Pbysiocrates,  ils  ne  pouvaient  envisager  le  commerce  sous  le  même  jour  \ 
que  lears  contemporains.  Le  préjugé  populaire,  que  la  richesse  consiste 
dans  Tabondance  des  métaux  précieux ,  et  qui  n^est  que  Tapplication  i 
bosse  k  la  richesse  sociale  d'idées  vraies  en  un  certain  sens  par  rapport  / 
ï  la  richesse  individuelle,  avait  conduit  ces  derniers  à  Tinintelligence 
complète  du  phénomène  de  la  production.  Assimilant  les  relations  com- 
merciales des  peuples  aux  rapports  des  marchands  avec  le  public ,  ils 
s'imaginaient  que  l'argent  est  la  fin  du  travail  national  comme  du  tra- 
vail mercantile,  et  ne  pouvaient  se  persuader  qu'il  existât  la  moindre 
différence  entre  la  manière  dont  les  peuples  et  les  particuliers  s'enri- 
chissent. Ce  principe  adionis,  il  devenait  naturel  de  voir  dans  le  com- 
merce extérieur,  unique  moyen  de  procurer  de  l'or  et  de  l'argent  aux 
pajB  dépourvus  de  mines,  l'élément  principal  de  la  richesse  publique;  et 
d*arriver,  pour  rendre  ce  commerce  plus  productif  sous  ce  rapport,  k 
des  combinaisons  qui  ne  blessaient  pas  moins  le  sens  commun,  que  le 
préjugé  leur  servant  de  base.  Ces  combinaisons,  qui  se  résolvent  en  en- 
traires  apportées  ^  l'exercice  légitime  du  droit  de  propriété,  point  sur  le- 
quel Adam  Smith  ne  s'est  peut-être  pas  assez  apesanti,  et  qui  forment 
ce  qo*on  appelle  le  système  mercantile  ou  de  la  balance  du  commerce,  fu- 
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rent  attaquées  par  les  Physiocrates  avec  une  raison  si  haute,  qu'on  peut 
dire  qu'elles  étaient  ruinées  dans  Tesprit  des  hommes  éminents, avant 
même  que,  par  ses  brillantes  analyses,  le  philosophe  écossais  eût  achevé 
dç  les  rendre  ridicules  aux  yeux  de  presque  tout  le  monde. 

La  thèse  soutenue  par  Quesnay  comme  par  Adam  Smith ,  et  adoptée 
par  la  science  moderne,  c'est  que  rien  n'est  plus  contraire  k  l'intérêt  gé- 
néral, à  l'accroissement  et  à  la  distribution  normale  de  la  richesse  pu- 
blique, que  les  restrictions  apportées  à  la  liberté  du  travail  et  des  échan- 
ges. Mais  la  méthode  suivie,  par  chacun  de  ces  deux  philosophes,  pour 
opérer  la  démonstration  de  cette  importante  vérité,  manifeste  toute  la 
divergence,  réelle  ou  de  forme,  de  leurs  vues  respectives  sur  le  phéno- 
mène de  la  production  générale. 

Voici  quelles  sont  à  cet  égard  les  considérations  qui  dominent  l'es- 
prit de  Smith,  et  qui  servent  de  base  k  toutes  les  attaques  qu'il  dirige 
contre  le  système  mercantile: 

«  L'industrie  géHéraU  de  la  société^  dit-il,  ne  peut  jafnais  aller  cnhdelâ  de 
ce  qtupeuten  employer  le  capital  de  la  eociéié.  De  même  que  le  nofflbn; 
d'ouvriers  que  peut  occuper  un  particulier  doit  être  dans  une  proportion 
quelconque  avec  son  capital,  de  même  le  nombre  de  ceux  que  peuvent 
aussi  constamment  tenir  occupés  tous  les  membres  qui  composent  une 
grande  société,  doit  être  dans  une  proportion  quelconque  avec  la  masse 
totale  des  capitaux  de  cette  société,  et  ne  peut  jamais  excéder  cette  pro- 
portion. Il  n'y  a  pas  de  règlement  de  commerce  qui  soit  capable  d'aug- 
menter l'industrie  d'un  pays  au-deik  de  ce  que  le  capital  de  ce  pays  peut 
en  entretenir  :  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  faire  prendre  k  une  por- 
tion de  cette  industrie  une  direction  autre  que  celle  qu'elle  aurait  prise 
sans  cela,  et  il  n'est  pas  certain  que  celte  direction  artificielle  promette 
d'être  plus  avantageuse  k  la  société  que  celle  que  Tindustrie  aurait  suivie 
de  son  plein  gré. 

c  Chaque  individu  met  sans  cesse  tous  ses  efforts  k  chercher,  pour  tout 
le  capital  dont  il  peut  disposer,  remploi  le  plus  avantageux  :  il  est  bien 
vrai  que  c'est  son  propre  bénéfice  qu'il  a  en  vue ,  et  non  celui  de  la  so- 
ciété; mais  les  soins  qu'il  se  donne  pour  trouver  son  avantage  personnel 
le  conduisent  naturellement,  ou  plutôt  nécessairement,  k  préférer  pré- 
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àsément  ce  genre  d*emploi  même,  qui  se  trouve  être  le  plus  avantageux 
hUaociété'*» 

A  part  la  question  de  justice,  que  les  Physiocrates  n^onblient  pas, 
mais  que  le  philosophe  écossais  passe  en  général  sous  silence,  les  mo- 
tifs sur  lesquels  se  fondent  les  disciples  de  Quesnay  pour  protester  en 
bveur  de  la  liberté  économique,  sont,  au  fond,  les  mêmes  que  ceux  qu*on 
fient  de  lire,  mais  sont  présentés  par  eux  sous  une  toute  autre  forme. 
Brfaiteaient  d*accord  avec  Smith  sur  ce  point,  car  il  est  emprunté  k  leur 
propre  doctrine,  que  la  société  se  trouvera  toujours  beaucoup  mieux  des 
efforts  spontanés  auxquels  chacun  se  livre  dans  son  intérêt  personnel , 
que  de  la  direction  qu^on  tâcherait  d^imprimer  à  ses  membres  dans  un 
but  d'intérêt  général,  leur  raison  péremptoire  pour  repousser  toute  at- 
teinte à  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  c'est  Viniérêt  de  ro^nVuI- 
lurv,  qui  est  i  leurs  yeux  celui  de  TÉtat.  Us  ne  veulent  d'obstacles  ni  à 
rîroportation,  ni  à  Texportation ,  parce  qu'ils  auraient  pour  effet  néces- 
saire d'abaisser  la  valeur  des  produits  bruts  du  sol,  de  diminuer  le  re- 
venu territorial  et,  par  suite,  l'impôt  qui  n'en  est  qu'une  quotité  pro- 
portionnelle. Smith  n'en  veut  pas  également,  parce  qu'ils  n'ont  aucune 
eflkacitépour  accroître  l'industrie  générale  d'un  pays,  et  qu'ils  tendent 
au  contraire  k  rendre  moins  avantageux  l'emploi  qui  sera  fait  de  son  ca- 
pital. 

La  différence  des  termes  dans  lesquels  ces  deux  écrivains  prennent 
les  mêmes  conclusions,  tient  au  concept  particulier  que  chacun  d'eux  se 
forme  des  éléments  du  revenu  national.  Pour  Smith,  €  le  revenu  annuel 
de  toute  société  est  toujours  précisément  égal  k  la  valeur  échangeable 
de  tout  le  produit  annuel  de  son  industrie,  ou  plutôt  c'est  précisément 
la  même  chose  que  cette  valeur  échangeable*.  » 

Pour  Quesnay,  ce  revenu  consiste  dans  la  valeur  échangeable  des 
productions  du  sol.  En  d'autres  termes,  pour  le  philosophe  anglais,  ce 
revenu,  c'est  h  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  i  tandis  que,  pour 
le  philosophe  français,  c'est  le  produit  annuel  de  la  terre  seulement.  Ne 


*  Bieh.  4e$nal.^  liv.  it,  chap.  ii,  II,  p.  SS-SS. 

*  Ibid,^  p.  58. 
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semble-t-il  pas  que  la  formule  du  médecio  de  Louis  XV  traduise  plus  neU 
tement,  que  celle  de  Pauteur  de  la  Richesse  des  naiions,  le  phénomène 
dont  toutes  deux  cherchent  à  rendre  compte? 

Qu*est-ce,  lorsque  s'agit  du  revenu  national,  que  le  produit  du  tra- 
vail, considéré  séparément  du  produit  de  la  terre?  S'exprimer  ainsi, 
u'esl-ce  pas  admettre  que  le  travail  est,  comme  la  terre,  un  fonds  dont 
la  société  relire  des  choses  consommables,  hypothèse  bizarre,  qui  en 
méconnaît  complètement  la  nature?  N'est-ce  pas  oublier  que  le  travail 
joue,  en  quelque  sorte,  relativement  aux  productions  du  sol,  le  même 
rôle  que  la  monnaie  à  l'égard  de  toutes  les  choses  utiles  existant  dans  la 
société?  Qu'il  n'est  pas  richesse,  mais  valeur;  que,  lorsqu'on  l'achète,  ce 
n'est  pas  plus  pour  en  jouir,  qu'on  n'achète  dans  ce  but  la  monnaie  ou 
des  billets  de  banque,  mais  seulement  pour  jouir,  ou  des  matières  brutes 
qu'il  approprie  k  nos  besoins,  ou  des  services  infiniment  variés  qu'il 
peut  nous  rendre?  Que,  par  conséqujent,  lorsqu'on  porte  en  ligne  de 
compte  le  produit  du  travail  dans  l'évaluatii^  dn  revenu  annuel  de  la 
société,  l'on  opère  absolument  comme  si  l'on  faisait  entrer,  dans  ce  re- 
venu, l""  la  valeur  de  tout  ce  que  la  société  consomme  annuellement; 
2°  celle  du  numéraire  qui  sert  à  la  circulation  de  tout  ce  qui  esfinnuel» 
lement  produit  et  consommé  par  ses  membres? 

Tout  cela  est  tellement  vrai  que,  si  l'on  interroge  Adam  Smith  de 
nouveau,  l'on  verra  encore,  car  il  en  a  déjà  été  fourni  plus  d'une  preuve, 
la  pensée  pbysiocratique.  persister  implicitement,  et  comme  k  son  insu, 
ce  qui  importe  peu,  du  reste,  k  la  question,  dans  les  formes  de  son  lan- 
gage. N'est-ce  pas  elle,  en  effet,  qu'accusent  les  lignes  suivantes,  dans 
lesquelles  l'illustre  économiste  revient  sur  des  considérations  déjk  ex- 
primées au  commencement  du  chapitre  I  du  livre  III  de  son  ouvrage? 
<  On  a  déjk  observé,  lit-on  k  la  fin  du  chapitre  IX,  que  la  branche  la 
plus  étendue  et  la  plus  importante  du  commerce  d'une  nation  était  le 
commerce  établi  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne. 
Les  habitants  de  la  ville  tirent  de  la  campagne  le  produit  brut  qui  cons- 
titue a  la  fois  la  matière  première  de  leur  travail  et  le  fonds  de  leur  sub- 
sistance, et  ils  payent  ce  produit  brut  en  renvoyant  d  la  campagne  une 
portion  de  ce  produit,  raauufaclurcc  cl  préparée  pour  servir  immcdiale- 
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SI60I  k  ia  consommation  et  à  l'usage.  Le  commerce  qui  s'établit  entre 
ces  deux  différentes  classes  du  peuple  consiste,  en  dernier  résultat, 
dans  rechange  d'une  certaine  quaniité  de  produit  brut  contre  une  certaine 
quantité  de  produit  manufacturé*.  »  Il  ressort  évidemment,  de  ce  pas- 
sage, que  les  habitants  de  la  ville  se  payent  du  produit  manufacturé 
qu'ils  livrent  à  la  campagne,  en  gardant  une  portion  du  produit  brut 
qu'ils  en  reçoivent. — ^Hais  se  payer  de  cette  manière,  n'est-ce  pas,  comme 
le  disait  plus  clairement  l'école  de  Quesnay,  acheter  du  produit  brut, 
des  productions^  avec  du  travail;  et,  si  ce  n'est  pas  autre  chose,  Smith, 
qui  convient  du  Tait,  n'accepte-t-il  point,  par  \k  même,  avec  toutes  ses 
conséquences,  le  grand  principe,  posé  par  les  Physiocrates,  que  les 
salaires,  les  profits  et  la  rente  ont  leur  source  commune  dans  l'agriculr 
ture,  et  que  la  production  territoriale  est  le  cercle  qui  borne  de. toutes 
parts  la  consommation  de  la  société?  — r  El  si  Smith,  enfin,  admet  tout 
cela,  ne  doit-on  pas  voir  dans  la  proposition  qu'il  avance,  et  qui  est  fort 
Juste  d'ailleurs,  à  savoir,  €  que  l'industrie  générale  de  la  société  ne  peut 
Jamais  aller  au-delà  de  ce  que  peut  en  employer  le  capital  de  la  société,  » 
l'équivalent  de  celle  des  Physiocrates,  que  cette  industrie  ne  peut  jamais 
aller  aïK  'elk  de  ce  que  peuvent  en  employer  le  capital  et  le  revenu  de  Va- 
Stieulture. 

Voilà  ce  qui  explique  comment  l'école  de  Quesnay,  qui.  semble  se 
placer  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  agricole  on  territorial» 
ne  combat  pas  le  système  mercantile  avec  moins  de  force  qu'Adam 
Smith,  qui  se  préoccupe  tout  à  la  fois  de  l'iolérêt  agricole  et  de  l'intérêt 
iodostriel.  Si,  dans  la  rude  guerre  qu'ils  lui  font  l'un  et  l'autre,  le  phi- 
losophe français  et  le  philosophe  écossais  s'embusquent  chacun  dans  un 
poste  différent,  c'est  que  le  premier  voit  dans  tout  son  jour  la  complète 
dépendance  où  se  trouve  l'industrie  de  l'agriculture,  tandis  que  le  se- 
cond parait,  ou  ne  pas  apercevoir  aussi  bien  cette  dépendance,  ou  céder . 
iQaigré  lui,  pour  ainsi  dire,  à  un  secret  besoin  de  la  méconnaître. 

Il  est  assez  difficile  de  comprendre  que  beaucoup  d'économistes  puis- 
ant, tout  à  la  fois,  et  se  déclarer  les  adversaires  du  système  mercantile,, 
^reprocher  aux  Physiocrates  d'avoir  placé  Tintérét  général  et  perma- 


*  Hich,  des  nat.,  Il,  p.  337. 
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nenl  de  la  société  dans  Tagriculture  ;  car  le  système  qa*ils  réprooYenf 
est  la  simple  négation  de  celui  de  Quesnay.  Ce  qae  veulent,  en  der- 
nière analyse,  les  fauteurs  de  restrictions  commerciales,  c'est  d'abaisser 
la  valeur  naturelle  du  produit  brut  de  la  terre,  dans  Tintérét  prétendu 
dn  travail,  c'est-à-dire  l'opposé,  précisément,  de  ce  que  voulait  le 
médecin  de  Louis  XV,  dont  tous  les  efforts  avaient  pour  but  d'empê- 
cher le  surbaussement  artificiel  de  la  valeur  du  travail.  Attaquer  le  sys* 
tème  mercantile,  équivaut  donc,  en  réalité,  h  défendre  l'intérêt  agricole 
tel  que  le  concevaient  les  Physiocrates  *  ;  et  c'est  pourquoi  les  arguments 
de  ceux-ci  n'ont  rien  perdu  de  leur  portée  contre  ce  système,  mais  té- 
mmgnent,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  moins  hostile  à  l'intérêt  général, 
soit  qu'on  procède  k  la  recherche  de  cet  intérêt  du  point  de  vue  des  proprié- 
taires, on  des  non-propriétaires,  c'est-à-dire  des  traf  ailleurs.  En  d'antres 
termes,  l'intérêt  du  capital  social,  sous  le  régime  de  la  liberté,  se  confond 
pleinement  avec  celui  de  l'agriculture,  qui  a  son  expression  dans  l'intérêt 
de  la  rente  territoriale  ou  des  propriétaires,  de  même  que  ce  double  in-* 
térêt  concorde  parfaitement  avec  celui  des  travailleurs.  Cette  proposition 
était  contenue  dans  la  inaartme  de  Quesnay  :  €  Qn'on  maintienne  l'en- 
tière liberté  de  commerce,  car  la  police  du  commerce  intérieur  et  extérieur 
la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plw  profitable  à  la  nation  et  à  FÉtat, 
consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence;  >  et  toute  la  doctrine 
de  l'école,  en  matière  de  commerce,  n'en  est  que  le  développement. 

Dire  comment  les  Physiocrates  définissaient  Véckangû,  la  oM/e  et  le 
eommereey  ce  sera  montrer  de  suite  combien  ils  diffféraient  d*opinion, 
avec  leurs  contemporains,  sur  la  manière  dont  les  peuples  s'enrichissent 
par  le  commerce. 

c  L'échange,  pose  en  principe  Le  Trosne,  l'un  des  plus  méthodiques 
et  des  plus  savants  commentateurs  du  système  de  Quesnay,  est  un  con- 
trat d'égalité  qui  se  lait  de  valeur  pour  valeur  égale.  Il  n'est  donc  pas  un 


*  C*est  Adam  Smith  qui  le  déclare  bien  plus  que  nous- même;  car  voici  la  con- 
clusion à  laquelle  il  arrive,  après  les  dernières  paroles  qtie  nous  lui  avons  emprun- 
tées :  c  Par  conséquent ,  plus  celui-ci  (le  produit  brut  du  sol)  est  cher,  plus  Tautre 
(le  produit  fnanufac(uré)  sera  à  bon  marché  ;  et  tout  ce  qui  tend  dans  un  pays  à 
élever  le  prix  du  produit  manufacturé,  tend  à  abaisser  celui  du  produit  brut  de  la 
terre,  et  par  là  à  décourager  ragricuUure.  » 
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moyen  de  s'enrichir,  puisque  Ton  donne  autant  que  Ton  reçoit  ;  mais 
c'est  an  moyen  de  remplir  ses  besoins  et  de  varier  ses  jouissances.  Il 
en  est  de  même  de  la  vente,  qui  ne  diffère  de  réchange  que  dans  le 
moyen  et  non  dans  Tobjet*  Dans  rechange,  il  n'y  a  point  de  prix  distinct  ; 
dans  la  vente,  il  y  en  a  un  qui  consiste  en  argent  '• 

c  II  y  a  cette  différence  entre  rechange  et  la  vente,  que  dans  l'échange 
tout  est  consommé  pour  chacune  des  parties  ;  elles  ont  la  chose  qu'elles 
voahient  se  procurer,  et  n'ont  plus  qu'h  jouir.  Dans  la  vente,  au  con- 
traire, il  n'y  a  que  l'acheteur  qui  ait  rempli  son  objet,  parce  qu'il  n'y  a 
que  lui  qui  soit  à  portée  de  jouir.  Mais  tout  n'est  pas  terminé  pour  le 
vendeur  :  l'argent  qu'il  a  reçu  n'est  pas  un  bien  propre  à  la  jouissance  ; 
il  faut  donc,  pour  en  faire  usage,  qu'il  devienne  à  son  tour  acheteur.  La 
vente  se  réduit  donc  déûnitivement  à  l'échange  ;  elle  n'en  diffère  que 
parce  qu'elle  est  moins  simple;  elle  se  fait  de  même,  valeur  pour  valeur 
égale,  et  n'est  pas  un  moyen  de  s'enrichir  *. 

€  Le  commerce  consiste  dans  le  débit  des  productions  {du  sot)  qui  se 
fait  par  le  moyen  de  l'échange  ;  ou,  si  l'on  veut,  c'est  l'échange  des  biens 
usuels  pour  parvenir  à  leur  consommation. 

€  D'après  ce  que  j'ai  dit  sur  l'échange,  ajoute  Le  Trosne,  il  n'est  pas 
besoin  d'établir  ici  que  le  commerce  se  fait  de  valeur  pour  valeur  égale  ; 
qu'il  n'est  pas  un  moyen  de  s'enrichir,  mais  de  remplir  les  divers  be- 
soins ;  qu'il  ne  change  pas  de  nature,  lorsqu'il  se  fait  par  de  simples 
échanges  ou  par  la  médiation  de  l'argent;  que  l'argent  n'esl  qu'un  gage 
intermédiaire  entre  les  ventes  et  les  achats;  qu'il  n'est  pas  le  but  du 
commerce,  mais  une  simple  facilité;  qu'on  ne  l'acquiert  par  les  ventes 
que  pour  le  rendre  par  les  achats,  et  que  la  somme  des  unes  est  égale  à 
la  somme  des  autres  '.  » 

Il  y  a,  dans  ces  lignes,  comme  le  cadre  de  tous  les  arguments  à  l'aide 
desquels  lesPhysiocrates  ne  laissèrent  pas  debout  un  seul  des  sophismes 
accumulés  en  l'honneur  de  l'absurde  théorie  de  la  kalanee  du  commerce. 
Cest  au  moyen,  en  effet,  savoir  : 


*  P.  903-904  de  ce  volume 

*  Ibid.,  p.  90S-909. 

*  Ibid.,  p.  954. 
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1"*  De  la  noiion  irréprochable  et  complète  de  la  nature  de  la  rnonoaie, 
eo  tant  qu'instrument  de  eirculaliop  des  produits  et  mesure  de  la  va- 
eur; 

3P  Du  principe,  éminemmenlsocial,  que  le  commerce  n*est  autre  chose 
que  réchange,  et  que  réchange,  sous  le  régime  de  la  liberté,  consiste 
essentiellement  dans  le  troc  de  deux  valeurs  égales  ; 

3°  Enûa,  de  Tassimilation  du  commerce  à  la  distribution  des  prodaits 
bruts  du  sol,  subsistances  et  matières  premières  contre  le  travail  ;  dis- 
tribution directe,  quand  elle  se  fait  par  réchange,  indirecte  quand  elle  a 
Heu  par  la  vente  et  par  Tachât,  où  la  monnaie  figure  comme  terme  né- 
cessaire; 

Que  récole  de  Quesnay  prouve  la  concordance  rigoureuse  de  la.liberté 
de^rindustrie  et  du  commerce  avec  l'intérêt  général. 

Adam  Smith  émet  cette  remarque  judicieuse  \  que,  tout  absurde  que 
soit  ridée  qui  place  la  richesseï  dans  Tabondance  des  métaux  précieux, 
il  n'en  est  pas  de  plus  propre  à  faire  trébucher  notre  intelligence ,  au 
point  que  les  meilleurs  écrivains  anglais ,  après  l'avoir  reconnue  pour 
une  erreur,  n'en  raisonnent  pas  moins,  la  plupart  du  temps,  comme  s'ils 
la  tenaient  pour  une  vérité  incontestable.  Aussi,  la  réfutation  presque 
minutieuse  de  cette  erreur,  fragile  base  sur  laquelle  se  dressait  tout  l'é- 
difice du  système  mercantile,  sert-elle  de  début  aux  attaques  par  les- 
qiielles  il  le  réduit  en  poussière.  Mais  il  faut  convenir  qu'après  tout  ce 
qu'avaient  écrit  sur  ce  sujet,  notamment  Quesnay,  Turgot  et  Mercier  de 
La  Rivière  \  la  cause  de  la  balance  du  comfMrce  ne  pouvait  plus  avoir 
que  des  niais  ou  des  intéressés  pour  sectateurs.  Il  n'est  pas  de  forme, 
en  quelque  sorte,  sous  laquelle  le  dernier  de  ces  trois  hommes  éminenta, 
n'ait  varié  la  démonstration  du  théorème,  que  la  richesse  ne  consiste 
pas  dans  la  monnaie,  mais  dans  les  choses  consommables.  Partout  il  se 
moque  de  ceux  qui,  par  le  ierme  de  richesse^  n'entendent  autre  chose 
que  l'argent,  et  se  persuadent  que  [argent  est  k  principe  et  la  mesure  de  . 


•  Richm  des  nat,^  H?,  iv,  fia  du  chap.  i.  —  Remarque  applicable  encore  à  beau- 
coup de  livres  d'économie  politique  de  notre  temps. 

•  Quesnay,  dans  ses  Maximes  et  dans  ses  Dialogues  ;  —  Turgot,  dans  ses  Réllex. 
sur  la  form.  et  la  distrib.  de  la  richesse;  —  Mercier  de  La  Rivière,  Ordre  nat.  et 
estent,  des  soc.  polit. 
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ia  prospérité  d'une  nation.  Il  leur  demaode  si  celte  es^tèçe  de  richesse 
se  consomme  en  nature,  ou  bien  par  rechange  qu'on  en  fait  contre  les 
choses  usuelles?  si  c'est  Targent  qui  multiplie  ces  choses,  ou  bien  ces 
choses  qui  multiplient  Targent?  si ,  pendant  qu'on  supplée  tous  les  jours, 
îi  Tabsence  de  la  monnaie  par  le  papier  et  par  le  crédit,  ils  connaissent 
des  moyens  de  suppléer  aux  marchandises  de  lo.ule  nature  dont  la  mon- 
naie opère  la  circulation?  si  fargenl  pleut  dans  nos  mains,  ou  croit 
0ans  nos  champs;  s'il  ne  faut  pas  Tacheter  comme  les  autres  produits, 
et  si  Ton  est  plus  riche  après  cet  achat  qu'on  ne  Tétait  auparavant?  enfin, 
ce  que  deviendrait  une  nation  qui  aurait  le  bonheur  d'échanger  toutes 
ses  subsistances  et  toutes  ses  matières  premières  contre  de  Targent , 
c'est-à-dire  de  réaliser  l'idéal  du  système  de  la  balance  du  commerce^? 

Déterminer  avec  précision  la  nature  de  la  monnaie,  et  prouver  que  Tor 
et  Targent  ne  sont  pas  une  marchandise  qui  ait  plus  de  valeur  que  toute 
autre  marchandise,  c'était  bien,  en  renversant  Tidée-mère  du  système 
mercantile,  démontrer  qu'il  n'existe  aucune  raison  d'attacher  plus  d'im-. 
portance  au  commerce  extérieur  qu'au  commerce  intérieur,  mais  ce  n'était 
pas  rendre  manifeste  le  préjudice  que  subit  l'intérêt  général  des  entraves 
apportées  à  la  liberté  des  importations  et  des  exportations.  Ce  fut  par 
le  principe,  que  le  commerce  gît  dans  l'échange  de  valeur  pour  valeur 
égale j  et  qu'il  n'est  que  la  distribution  des  subsistances  et  des  matières  pre-^ 
nUéres  contre  le  travail,  que  les  Physiocrates  démasquèrent,  on  ne  sau- 
rait dire  à  l'exemple  de  Smith,  car  ils  eurent  le  mérite  de  l'antériorité, 
mais  de  même  que  ce  maître  illustre  formé  à  leur  école  %  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  faux  dans  les  considérations  par  lesquelles  les  adversaires  de 
Tindustrie  libre  essayaient  d'identifier  leur  intérêt  propre,  exclusif,  per- 
sonnel, avec  l'intérêt  général.  Sous  ce  rapport,  il  faut  le  redire,  leurs 
arguments  ne  se  distinguent  pas  au  fond  de  ceux  du  philosophe  écossais,, 
mais  ils  en  diffèrent  beaucoup  pour  la  forme. 

D'après  la  doctrine  de  Smith,  il  semble  que  Ton  doive  considérer  une 
nation  comme  un  grand  capitaliste,  tandis  que  Ton  doit,  d'après  celle  de 


y  V.  dans  c€  volume,  le  chap.  w  de  VOrdre  tial.  et  usenL  dei  toc,  polit. 
*  V.  rintéressanle  el  conaclencLeuse  iVoltce  de  M.  Blanqiii  fur  Àd.  Smill\^ 
p.  U-i5,  Rieh,  dei  nal,^  édit.  Guillaumin. 
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Qnesnay,  la  regarder  comme  on  grand  propriétaire.  L*une  et  Tantre  de 
ces  fictions  seraient  tout  k  fait  équivalentes,  si,  bien  k  tort  selon  nous. 
Ton  n*eAt  interprêté  la  pensée  de  Smith  en  ce  sens,  qu'il  est  conforme  k 
rintérét  général  d*avilir  la  valeur  des  produits  bruts  du  sol.  Si  cette  in- 
terprétation était  exacte,  il  y  aurait,  en  effet,  une  dissemblance  profonde 
entre  ce  qu'on  nomme  assez  vaguement  le  système  industriel  et  le  sys- 
tème  agricole;  car  Fincontestable  pensée  des  Physiocrates ,  c*est  que, 
sous  le  régime  de  la  liberté,  Tinlérét  propre  des  propriétaires  coïncide 
nécessairement  avec  Tintérét  général  de  la  société,  de  la  masse  du  peuple, 
tandis  qu'il  n*en  est  pas  de  même  de  celui  des  chefs  de  Tindustrie  ma- 
nufacturière et  commerciale,  ou  des  capitalistes.  Tout  favorable  que  soit 
k  ceux  qui  possèdent  le  sol,  le  surhaussement  de  la  valeur  des  produits 
bruts  de  la  terre,  on  ne  peut  nier  que  l'avantage  qu'ils  en  retirent  ne  soit 
compensé  en  partie,  d'abord  par  l'élévation  du  taux  des  salaires,  que  le 
prix  des  subsistances  et  des  matières  première  régie  concurremment 
avec  le  chiffre  de  la  population  ;  en  second  lieu,  par  l'action  que  peut,  et 
que  doit  exercer  l'impdt  sur  la  rente  territoriale.  La  plus-value  des 
denrées  agricoles  ne  saurait  donc  avoir  d'antre  effet  que  d'amener  la  ré* 
doction  des  profits,  laquelle  n'est  point  un  dommage  pour  la  société  ;  ao 
lien  que  l'abaissement  de  leur  valeur  engendre  la  hausse  des  profits  par 
la  réduction  du  taux  des  salaires,  ce  qui  n'est  pas,  k  coup  sûr,  un  avan- 
tage pour  les  simples  travailleurs.  Et  ce  n'en  est  pas  un  pour  la  société 
tout  entière  également,  car  cette  dernière  circonstance,  tendant  k  dé- 
courager plus  ou  moins  l'agriculture,  tend  par  Ik  même  k  restreindre  la 
production  territoriale,  c'est-a-dire  la  masse  des  choses  qui  fournissent, 
avec  rimpdt,  des  moyens  d'existence  au  grand  corps  du  peuple. 

Placés  k  ce  point  de  vue,  les  Physiocrates  distinguèrent,  avec  on  soin 
extrême,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  tout  ce  qui  constitue 
l'intérêt  national,  de  ce  qui  ne  constitue  que  l'intérêt  propre  des  agents 
du  commerce,  des  manufacturiers  et  des  commerçants  ^  On  peut  ramener 
toutes  leurs  considérations  sous  ce  rapport  aux  points  suivants  : 


*  L'école  physiocratique  entend,  par  la  dénomination  d'agenlê  du  commerce^ 
tous  les  intermédiaires  entre  le  producteur  agricole  et  le  consommateur  de  la  chose 
produite,  que  celle-ci  soit  ou  ne  soit  |)as  susceptible  de  fabrication.  On  le  verra  par 
ce  qui  est  dit  un  peu  plus  loin. 
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i^  L*intérét  de  FÉtat  est  toujours  que  les  productions  du  sol  national 
conservent  la  plus  haute  valeur  possible  ;  car  une  nation  agricole  i  ne 
peut  pas  être  réputée  vendre  autre  chose  que  ces  productions  aux  na* 
tions  étrangères,  c'est-à-dire  des  subsistances  et  des  matières  premières, 
et  non  du  travail  ; 

â°  Il  n*y  a  que  la  concurrence  qui  puisse  régler  les  prix  avec  équité  ; 
en  prévenir  les  trop  grandes  variations  ;  amener,  d*une  manière  sûre, 
Tapprovisionnement  où  sont  les  besoins^et  le  travail  où  il  est  nécessaire  ; 

S""  L'industrie  et  le  commerce  sont  une  dépense  qu'il  importe  de  ré- 
duire, dans  rintérét  général,  au  taux  le  plus  bas  ; 

4""  Il  n'y  a,  en  réalité,  de  véritables  commerçants  que  les  vendeurs  à 
ta  première  main  et  les  acheleurs-consommateurs  des  denrées  agricoles, 
soit  que  celles-ci  restent  à  Tétat  brut,  soit  qu*elles  deviennent  des  pro* 
duits  manufacturés  :  tous  les  intermédiaires,  voituriers^  façonneurs  ou 
détailleurs  servent  le  commerce,  mais  ne  le  font  pas.  Les  bénéfices  de 
leurs  opérations,  qui  constituent  le  trafic  ou  la  revente^  sont  un  prélève- 
ment opéré  sur  les  valeurs  échangées  respectivement  par  les  vendeurs 
primitifs  et  les  consommateurs; 

5""  L'on  doit  tendre  sans  cesse  à  rapprocher  la  consommation  de  la 
production. 

Il  est  facile  d'apercevoir  qu'en  posant  les  principes  qui  précèdent, 
l'école  de  Quesnay  ne  faisait  qu'appliquer,  à  Y  emploi  du  travail^  la  doc- 
trine qu'elle  avait  conçue  relativement  à  l'earp/ottolûm  du  sol,  c'est-à-dire 
la  doctrine  du  produit  net^  qui  n'est  rigoureusement,  pour  parler  le  lan- 
gage de  la  science  moderne,  que  celle  de  I'économib  des  frais  de  pro- 
duction. Cette  doctrine,  qui  est  aussi  celle  d'Adam  Smith  et  de  ses  dis- 
ciples les  plus  illustres,  est  précisément  l'antipode  de  toutes  les  théories 
du  système  mercantile,  qui  ont  pour  fin  d'accroître  ces  frais,  parce  qu'ils 
forment  le  revenu  des  gens  de  trafic  et  de  négoce,  premiers  inventeurs 
de  ce  système.  Mais,  comme  ces  frais  sont  un  composé  de  profils  et  de 
salaires,  les  capitalistes,  que  la  question  touche,  ne  manquent  pas  de  la 
présenter  comme  intéressant  encore  plus  les  simples  travailleurs;  et,  de 
là,  une  masse  de  sophismes  aboutissant  à  cette  conséquence  absurde. 


V .  la  note  de  la  page  lui. 
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que  le  travail  est  un  hut^  et  non  un  moyen  ;  que  la  société  doit  multiplier, 
non  les  ckosei  utiles,  mais  les  travailkurs.  Quesnay,  qui  ne  partageait 
pas  les  préjugés  de  ses  contemporains  sur  la  population,  et  qui  ne  croyait 
pas  que  les  hommes  manquent  jamais  oii  la  richesse  abonde  S  formule  U'. 
principe  contraire  en  ces  termes  :  c  Obtenir  la  plus  grande  augmenta- 
tion possible  de  jouissances,  parla  plus  grande  diminution  possible  de 
dépenses,  c'est  la  p&fection  de  la  conduite  économique;  >  et  ses  detix 
Dialogues  sut  le  commerce  et  Findustrie  montrent  si,  pour  le  faire  préva- 
loir, la  verve  lui  manquait  plus  que  la  profondeur. 

C'est  la  doctrine  de  Véconomie  des  frais  de  production  qui  sert  de  base 
h  toutes  les  belles  analyses  par  lesquelles  Mercier  de  La  Rivière,  Bandeau 
et  Le  Trosne  démontrent  qu'on  n'estime  pas  l'industrie  et  le  commerce 
à  raison  de  leurs  avantages  réels,  mais  k  raison  des  désavantages  inhé- 
rents à  leur  nature.  Lourde  méprise,  de  laquelle  il  résulte  qu*on  prend 
des  charges  pour  des  bénéfices,  et  qu'on  regarde  l'intérêt  d'une  portion 
de  la  société  comme  celui  de  tous  ses  membres!  Illusion,  qui  n'est  pas 
sans  quelque  analogie  avec  le  préjugé  qui  nous  porte  h  voir  dans  la  mon- 
naie, parce  qu'elle  mesure  et  distribue  la  richesse,  la  richesse  même,  et 
que  La  Rivière  ne  combattait  pas  sans  bonheur  dans  les  lignes  suivantes  : 

c  H  est  important  de  se  former  une  idée  précise  du  commerce,  et  do 
bien  saisir  qu'il  n'est  qu'un  échange  pour  parvenir  à  une  consomma- 
tion.... Si  cet  échange  pouvait  être  fait  immédiatement  et  sans  frais,  il 
ti'en  serait  que  plus  avantageux  aux  deux  échangeurs  :  aussi  se  trompte-t- 
on  bien  gravement  quand  on  prend  pour  le  commerce  même  les  opéra- 
tions intermédiaires  qui  servent  à  faire  faire  le  commerce  ! 

<K  Cette  méprise  cependant  est  très  ordinaire  :  avant  qu'une  chose  corn - 
merçable  soit  rendue  k  sa  dernière  destination,  souvent  elle  éprouve 
plusieurs  reventes,  fait  beaucoup  de  circuits  et  de  frais;  le  ('ommerce 
en  celte  partie  produit  l'effet  des  glaces  disposées  pour  réfléchir  en 
même  temps,  et  dans  différents  sens,  les  mêmes  objets;  comme  elles,  il 
semble  les  multiplier,  et  trompe  ainsi  les  yeux  qui  ne  le  voient  que  su- 
perGciellement  ;  ils  croient  apercevoir  un  grand  commerce,  lorsqu'en 
réalité  ce  n'est  qu'un  commerce  très  médiocre,  mais  qui  occasionne  un 

•  V.  Maximes  ijenéralei,  p.  nM-t05  de  ce  volume. 
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grand  mouvement  et  de  grands  frais.  Cependant,  pour  peu  qu'on  y 
veuille  faire  quelque  attention^  on  ne  peut  plus  être  dupe  de  cette  mul- 
tiplication illusoire  ;  il  devient  évident  que,  par  la  répétition  des  ventes 
et  reventes,  la  chose  commercée  ne  gagne  rien  en  volume  ou  en  quantité  ; 
que,  quelques  circuits  qu'elle  fasse,  quelques  changements  de  main 
qu'elle  éprouve,  lorsqu'elle  arrive  à  sa  dernière  destination,  elle  se 
trouve  n'être  que  ce  pCelle  était  en  partant  '  » 

L'investigation  économique,  qui  laissait  apercevoir  si  nettement  àiil 
Physiocrates  que  la  société  ne  gagne  rien  k  ce  qu'il  y  ait  un  grand  mou- 
vement  commercial  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  %  leur 
démontra  encore  qu'elle  ne  gagne  pas  davantage  à  ce  que  la  consom- 
mation des  matières  premières  exige  beaucoup  de  façonnements  et  que, 
par  conséquent,  il  est  ridicule  de  croire  qu'il  soit  dans  la  nature  de  l'in- 
dustrie de  créer  plus  de  valeur  échangeable  que  le  travail  agricole. 
Cette  douhle  vérité  est  l'arme  dont  ils  se  servent  le  plus  habituellement 
pour  Hageller  le  système  mercantile  et  cribler  de  déchirures  le  manteau 
de  philanthropie  et  de  nationalisme  dans  lequel  le  Monopole  se  drapait 
alorsaves  autant  d'aplomb  et  de  fierté  que  de  nos  jours.  Quand  le  Mono- 
pole demandait  à  Quesnay  :  c  Ne  vaut-il  pas  mieux  employer  nos  commer- 
çants que  des  étrangers?  »  -^  Le  philosophe  n'hésitait  pas  à  répondre  : 
—  c  Oui,  ils  sont  préférables,  tant  qu'il  n'y  a  pas  à  perdre  sur  la  rétri- 
bution de  leur  travail  ;  car  autrement  on  préfère,  non-seulement  les 
étrangers,  mais  aussi  les  animaux,  et  même  les  machines  qui  peuvent 
les  suppléer  avec  profit  ;  et  ce  profit,  qui  accroît  les  richesses  disponibles, 
revient  toujours  à  l'avantage  du  pays  »  ;  >  et  Mercier  de  La  Rivière,  Ban- 
deau, Le  Trosne,  venaient,  k  leur  tour,  développer,  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences,  la  pensée  vraie  et  profonde  du  chef  de  l'école. 
Appliquant  cette  pensée  k  toutes  les  formes  par  lesquelles  se  traduisait 
le  système  protecteur  et  réglementaire  de  leur  époque ,  ils  le  démoli- 
rent pièce  k  pièce  avec  une  telle  puissance  de  raison,  qu'il  ne  serait  pas 


*  Ordre  nat,  et  euent,  deê  soe.  polU,y  p.  05S  de  ce  volume.—  Y.,  ibid,^  note  de 
la  p.  194. 

*  C'est  le  sentiment  de  cette  vérité  qui  a  suggéré  plus  d'une  observation  juste 
aux  socialistes. 

*  Dial,  êur  les  trav.  des  ar<.,  p.  202  de  ce  volume. 
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permis  de  douter,  alors  même  qu'Adam  Smith  n'eût  pas  écrit  une  seule 

ligne,  de  la  justesse  de  ces  conclusions,  prises  par  Turgot  : 

c  Ce  que  doit  faire  la  vraie  politique  est  de  s'abandonner  au  cours  de 
la  nature  et  au  cours  du  commerce,  non  moins  nécessaire,  non  moins  ir- 
résislible  que  le  cours  de  la  nature,  sans  prétendre  le  diriger  par  des 
exclusions,  des  prohibitions  ou  des  prétendus  encouragements,  parce 
que,  pour  le  diriger  sans  se  déranger  et  sans  se  nuire  h  soi-même^  il 
faudrait  pouvoir  suivre  toutes  les  variations  des  besoins,  des  intérêts  et 
de  riodustrie  des  hommes;  il  faudrait  les  reconnaître  dans  un  détail 
quMI  est  physiquement  impossible  de  se  procurer,  et  sur  lequel  le  goa* 
vernement  le  plus  habile,  le  plus  actif,  le  plus  occupé  du  détail,  risquera 
toujours  de  se  tromper  au  moins  de  la  moitié.  Et,  si  Ton  avait  sur  tous 
ces  détails  cette  multitude  de  connaissances  qu'il  est  impossible  de  ras- 
sembler, le  résultat  en  serait  de  laisser  aller  les  choses  précisément 
comme  elles  vont  toutes  seules,  par  la  seule  action  des  intérêts  des 
hommes  animés  et  balancés  par  la  concurrence  libre  •.  > 

Si  Ton  s'abstient  donc  envers  les  Physiocrates  d'une  puérile  chicane 
de  mots,  quant  à  Tépithète  de  stérile  appliquée  au  travail  industriel,  peut- 
être  reconnaitra-t-on,  qu  ils  ont  véritablement  mérité,  par  leurs  analyses, 
aussi  neuves  qu'ingénieuses,  de  la  nature  et  des  effets  distincts  du  tra- 
vail agricole,  manufacturier  et  commercial,  la  gloire,  que  leur  attribuait 
Dupont  de  Nemours,  c  d'avoir  jeté  les  fondements  de  la  science,  et  d'en 
avoir  construit  tous  les  gros  murs*.  » 


$  X.  —  Condnsion.  —  L*éeole  de  Quesnay  a  déterminé  la  notion  do  juste  par  celle 
de  rutile.  —  Elle  a  fondé  la  morale  sociale^  qui  n'existait  pas  avant  elle.  —  De 
quelle  manière  le  principe  de  l'utile  doit  être  entendu.  —  Comment  U  peut  être 
violé.  —  Le  système  mercantile  n'e>t  qu'une  dérogation  à  ses  lois.  —  Langage 
tenu  par  les  Physiocrates  aux  consommateurs,  et  confirmé  par  Ad.  Smith. 

Avant  Quesnay,  rien  n'était  plus  vague  que  la  notion  du  juste  et  de 
l'injuste;  et  la  détermination  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme  n'avait  été  tentée  par  aucun  philosophe.  U  était  tacitement 


'  LcUre  à  Vahbé  Terray  iur  la  wuirque  des  fen.-^  V.  p.  i007i009  de  ee  vol. 
*  Première ieltre  à  J.-B.  Say^  p.  596  de  c<î  volume. 
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coDfeiHi  que  les  idées  de  jusliee^  seulement  24>plicables  aux  relations 
indhridÉeUes,  defaienl  rester  teangères,  on  presque  étrangères,  an  droit 
cml^  poUie^etsurtoul  inlemalîoDftl.  La  morale,  parée  qa*on  n*entre- 
▼•jah  qne  ton  obscirémem  les  prineipes  dont  il  fallail  la  déduire,  ne 
sembfadt propre  qu'à  régir  les  rapports  privés,  mais  non  ceux  de  TÉtat 
avec  ses  membres,  et  ceux  de  peuple  à  peuple,  qu*on  supposait  devoir 
être  nécessairement  soumis  au  droit  seul  de  la  ruse  et  de  la  force.  La  re- 
ligion ne  comprenait  rien  à  Féconomie  de  la  société,  parce  qu'elle  ne 
s*oecupait  q«e  de  la  vie  ruture,«t  la  politique  n*y  comprenait  pas  davan- 
tage, parce  qu'elle  ne  soupçonnait  pas  Tétroite  liaison  de  l'Ordre  moral 
avec  rOrdre  physique  de  ce  monde.  Partant,  pour  gouverner  les  hommes, 
dof>fhidpe  deTincompatibilité  de  l'utile  avec  le  juste,  il  était  impos- 
"  sîUe  qne  les  minisires  de  l'une  et  de  l'autre  n'arrivassent  pas,  alors 
même  qu'Us  n'auraient  jamais  été  guidés  que  par  les  intentions  les  plus 
pares,  ii  des  conséquences  également  désastreuses.  Frappé  de  ce  fait, 
Qœsnay  se  persuada  que  la  vérité  était  dans  le  principe  contraire;  et, 
taterrogeam  la  nature  de  l'homme  et  la  nature  des  choses,  il  y  trouva  la 
preove  que  les  trois  grandes  classes  dans  lesquelles  toute  société  civi- 
lisée se  divise,  c'est-k-dire  les  propriétaires,  les  capitalistes  et  les  tra- 
vailleurs, ainsi  que  les  diverses  nations  dans  lesquelles  le  genre  humain 
se  partage,  n'ont  qu'à  perdre  à  violer  la  justice,  à  s'opprimer  récipro- 
quement, à  s'entrenuire.  C'était  fonder  la  morale  sociale,  dont  l'absence 
a  poar  effet  de  fausser  la  notion  du  bien  et  du  mal  dans  tous  les  esprits, 
nateieen'ce  qui  touche  les  relations  individuelles!  C'était  tirer  des 
nuages  du  mysticisme  le  grand  principe  de  la  paix  et  de  la  fraternité 
entre  les  hommes,  et  l'asseoir  sur  les  bases  les  plus  propres  à  en  as- 
sorer  le  triomphe!  C'était,  enfin,  en  démontrant,  par  l'étude  des  lois 
mêmes  de  la  nature,  l'enchaînement  nécessaire  du  mal  moral  avec  le 
mal  physique,  établir  fa  doctrine,  aussi  neuve  que  salutaire  pour  le 
monde,  de  la  concordance  rigoureuse  du  juste  avec  l'utile  !  Telle  est, 
en  effet,  la  portée  de  toutes  les  spéculations  auxquelles  se  livrèrent  les 
Physiocrates,  qui  furent  les  premiers  à  comprendre  l'importance  de  la 
richesse  au  point  de  vue  du  développement  moral  des  nations. 

En  observant  Thomme  tel  que  Ka  créé  la  nature,  ils  virent  que,  tandis 
que  la  sensibilité  le  portait  irrésistiblqpenl  à  rechercher  le  plaisir  et  à 
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Tuir  la  douleur,  rintelligence  Tavertissait  de  ne  pas  scinder  Tutiie  re- 
latif h  lui-même  de  Tutile  relatiraux  autres,  sous  peine  de  sacrifier  son 
bonheur  permanent  à  des  jouissances  immédiates,  mais  passagères;  et 
qu'en  cela  seul  consistait  la  notion  de  la  justice  par  laquelle  il  met  od 
frein  h  ses  désirs  et  les  distingue  de  ses  droits.  Cest  le  principe  de  Tu* 
tile,  entendu  de  la  sorte,  qui  leur  montra,  dans  la  liberté  et  la  propriété 
mobilière  et  foncière,  les  droits  essentiels  de  chaque  membre  du  corps 
social,  bien  que  tous  ne  puissent  prendre  part  à  la  propriété  du  sol,  ni 
être  appelés,  dans  une  égale  mesure,  à  la  jouissance  des  choses  mobi* 
Hères. 

Le  principe  de  Tutile,  auquel  notre  raison  adhère  forcément,  dès 
qu'elle  Ta  reconnu,  peut  être  violé  de  deux  manières  différentes  par 
rhomme-individu  ou  par  Tbonmie-peuple  :  sciemment,  lorsque  le  désir 
des  jouissances  immédiates  remporte  chez  lui  sur  la  crainte  des  consé- 
quences éloignées  de  Tinfraction  ;  par  ignorance,  lorsqu'il  ne  découvre 
pas  tout  le  mécanistne  des  lois  providentielles  qui  rattachent  Tintérét 
particuliSrli  Tintérêt  général.  Il  n*y  a  donc  que  le  progrès  des  lumières, 
favorisé  par  Tinstruction,  qui  puisse  préserver  les  peuples  de  ce  double 
malheur;  et  c'est  par  Tinstruction  et  les  lois  pénales  qu'il  faut  y  porter 
remède,  au  sein  de  chaque  société,  en  ce  qui  touche  les  individus. 

Appliquant  ces  considérations  au  système  qui  réglementait  le  travail 
et  restreignait  la  liberté  des  échanges,  pour  grossir  l'appoint  en  or  de  la 
balance  .du  commerce,  Técole  de  Quesnay  multiplia  surabondamment^ 
pourainsi^dire,  les  preuves  que  ce  système  n'étaitqu'une  violation  absurde 
du  principe  de  l'utile,  causée  en  partie  par  l'ignorance,  en  partie  par  le 
mépris  du  droit;  et  que  la  nature  des  choses,  bien  loin  d'attacher  des 
profits  à  cette  injustice  et  à  cette  ignorance,  n'y  attachait,  au  contraire, 
que  des  dommages  et  des  peines.  Le  langage  qu'elle  tint  aux  hommes, 
sous  ce  rapport,  équivaut  en  quelque  sorte  à  ceRe  allocution  : 

«  Considérez-vous  tous  comme  consommateurs,  ce  qui  n'est  pas  une 
hypothèse,  mais  une  réalité,  et  vous  jugerez  bientôt  de  la  valeur  des 
croyances  qu'on  vous  prêche  en  matière  d'industrie  et  de  commerce. 

€  L'on  vous  enseigne  que  la  richesse  consiste  dans  l'abondance  des 
métaux  précieux.  —  Comment  ne  voyez-vous  pas  que  ces  métaux,  en 
tant  que  mounaie,  ne  sont  que  iigA  instruments  d'échange?  qu'il  est  des 
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moyens  de  suppléer  k  l'argent  sous  ce  rapport,  tandis  que  l'on  ne  rem- 
place point  les  produits  consommables,  ceui  qui  servent  k  Texistence  de 
la  société?  Quelle  est  donc  la  véritable  richesse,  ou  de  la  chose  dont  on 
se  passe  très  bien,  ou  de  celle  dont  on  ne  peut  se  passer? 

c  L^on  vous  dit  qu'il  faut  empêcher  l'exportation  des  produits  bruts 
pour  que  le  pain  ne  soit  pas  cher,  et  que  les  matières-premières  de  l'in- 
dustrie soient  ^  bon  compte  ,  ce  qui  encouragera  puissamment  les  ma- 
nu&ctnres  et  le  commerce.  —  Hais,  d'abord,  que  penseriez- vous  du 
moyen  d'encourager  l'agriculture,  en  mettant  obstacle  k  l'exportation 
des  produits  fabriqués?  Ensuite,  est-ce  une  méthode  bien  rationnelle  de 
procurer  plus  de  profits  et  de  salaires  aux  manufacturiers  et  aux  com- 
merçants, que  de  diminuer  la  masse  des  choses  qui  servent  à  payer 
ces  salaires  et  ces  profits? — On  répond  que  l'étranger  achètera  leur  tra- 
vail.— L'achètera-t-il  donc  plus  chèrement,  et*plus  constamment,  que  la 
classe  agricole  et  les  propriétaires?  Et,  d'ailleurs,  comment  l'étranger 
pourrait-il  acheter  beaucoup,  puisque  vous  voulez  qu'il  ne  vj^de  pas, 
oo  qa*îl  ne  Tende  guère,  conséquemment  à  la  théorie  de  la  balance  du 
commerce? 

c  L*on  TOUS  dit,  encore,  qu'il  faut  prohiber  l'importation  des  ouvrages 
d'industrie,  toujours  dans  le  but  de  favoriser  les  manufactures  et  le  com- 
merce, qu'on  appelle  le  travail  nationaly  et  d'accroître  la  force  de  l'État 
par  une  plus  grande  population.  —  Est-ce  donc  que,  par  hasard,  l'agri- 
coltare  serait  un  travail  moins  national,  que  celui  de  tisser  la  laine  et 
la  soie,  d'importer  et  de  vendre  des  épices?  Quant  k  la  population,  crai- 
gnez-vous qu'elle  manque  jamais  Ik  où  se  rencontre  la  richesse;  et 
faot-41  la  désirer  où  celle-ci  n'existe  point?  Prohiber  l'importation  des 
produits  fabriqués,  c'est  avilir  la  valeur  du  produit  brut  de  la  terre.  Hais 
avilir  cette  valeur,  c'est  apporter  des  obstacles  k  l'extension  de  la  cul- 
ture. Or,  le  moyen  de  nourrir  plus  d'hommes,  de  fabriquer  davantage, 
et  de  voiturer  plus  de  richesses  de  tout  genre,  serait-il  donc  de  diminuer 
la  masse  totale  des  subsistances  et  des  matières  premières? 

c  L'on  vous  répète  de  toutes  parts  qu'il  faut  favoriser  l'industrie  et  le 
commerce,  et  que  leur  intérêt  est  celui  de  TÉtat. — Soit,  pourvu  que  vous 
ne  confondiez  pas  l'intérêt  de  l'État,  qui  est  celui  de  tout  le  monde,  avec 
l'intérêt  des  agents  nationaux  de  rindptrie  et  du  commerce,  qui  en  est 
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4ine  chose  fort  distincte.  En  effet,  rintérét  dei'Élat,  le  vôtre,  comme  con- 
sommateurs, c'iest  de  ^yer,  toiK  jotle  ee  qn^iis  talent,  les  produits  el  les 
serfiœs  qnelcosqnes,  et  de  mesurer  «oiqiiement  leur  valeur  sur  le  degré 
d^utilité  qu'ils  vons  procurent  Quand  ce  degré  est  le  même,  que  Tuti- 
lilé  vienne  du  dedans  oi  4a  dehors,  qu'elle  uoit  étrangère  ou  nationale, 
¥008  ne  «auriez  y  attacher  deux  prix  différents,  et  le  vendeur  qu'il  vons 
convient  de  choisir,  est  celui  cpri  vous  «bandoone  ses  produits  ou  ses 
services  an  meilleur  compte.  Mais  Tînlérét  des  «gents  de  votre  industrie 
nationale,  de  votre  cenameroe  aatkmal,  est,  an  contraire,  que  vous  leur 
donniez  toujours  la  {préférence  sur  Tétranger,  alors  même  que,  sans 
vous  livrer  plus  d'uttHté  que  lui.  Us  vous  la  fement  payer  pins  cher. 
Lors  donc  qu'ils  cherchent  i  vous  persuader  que  Ton  doit  favoriser  le 
commerce  et  l'industrie  de  cette  manière,  ou  que  les  restrictions  appor- 
tées à  k  yberté  du  travail  et  des  échanges  so»t  un  bien,  ce  conseil  Ri- 
vant à  celm  de  vous  nuire  ii  vous-mêmes.  S'ils  vous  l'adressent  de  bonne 
foi,  c'e8((jgla  négation  du  princq[ie  de  i'irtîle,  suggérée  par  nue  niaise 
îgooranceL  S'ils  vons  l'adressent  de  masvaise  foi,  c^  cette  même  né- 
gation suggérée  par  l'injustice,  ou  le  désir  d'isoler  l'utile  rebtif  à  soi- 
même  de  l'utile  aux  autres.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  le  triomphe 
de  ce  principe  au  profit  de  tous,  c'est  de  laùser  faire  et  de  laiêeer  jnmmt. 
La  liberté  seule  est  l'équilibre  oaturd  désintérêts  et  des  valeurs.  > 

Ce  n'est  pas  l'antorrté  de  Smith  qui  infirmera  cette  doctrine;  car, 
après  les  Physio^ates,  le  philosophe  de  Glascovr  est  venu  dire  à  son 
leur  :  c  La  consommation  est  l'unique  bnt.  Tunique  terme  de  toute  pro- 
duction, et  on  ne  devrait  JMnais  s'occuper  de  l'intérêt  du  producteur, 
qu'autant  seulement  qu'il  le  faut  pour  favoriser  l'inlérét  du  consomma- 
teur ».  > 

'  Rieheue  des  naltoiw,  hv.  ïw,  ch.  in,  II,  p.  507. 
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AVIS  DU  NOUVEL  ÉDITEUR. 


Les  œovres  économiques  de  Quesnay,  que  nous  reproduisons  ici,  sont 
tirées  de  deux  sources  différentes. 

La  première  est  Touvrage  de  Dupont  de  Nemours,  intitulé  :  Phtsio- 
GRATiE,  oti  conHitution  naturelle  du  gauvememeni  le  plus  avantageux  au 
genre  Atimam,  Leydeet  Paris,  1767  el  1768,  2  vol.  in-S". 

Sous  ce  titre,  qui  n*est  cependant  que  celui  du  premier  volume,  car 
le  second  porte  le  suivant  :  Discussions  el  développements  sur  quelques^ 
unes  des  notions  de  V économie  politique^  se  trouvent  rassemblés  par  le  dis- 
ciple, qui  n'y  a  joint  que  des  Avis  ou  Discours  préliminaires^  divers  écrits 
du  maître,  dont  Ie#uns  avaient  paru  déjà  dans  le  Journal  de  Fagrieul' 
iurcj  du  commerce  et  des  finances,  et  dont  les  autres,  autant  qu'on  peut 
le  croire,  étaient  jusqu'alors  restés  inédits. 

Les  premiers  comprennent  un  traité  du  Droit  naturel^  Y  Analyse^  suivie 
d'Observations^  du  Tableau  économique,  formule  de  chiffres  qui  montre 
de  quelle  manière  Quesnay  concevait  le  mécanisme  de  la  production  et 
de  la  distribution  de  la  richesse  sociale  ;  les  Maximes  générales  du  gou- 
vemement  économique  d'un  royaume  agricole^  et  les  Notes  y  relatives.  Ils 
constituent,  dans  leur  ensemble,  le  corps  de  doctrine  de  l'auteur. 

Les  autres,  sous  le  titre  de  Problèmes  économiques  et  de  Dialogues  sur 
le  commerce  et  sur  les  travaux  des  artisans,  sont  un  commentaire  de  cette 
même  doctrine,  sinon  indispensable,  au  moins  de  la  plus  extrême  utilité, 
pour  l'approfondir. 

Rappeler  ces  faits,  c'est  avoir  dit  à  l'avance,  qu'en  publiant  de  nou- 
veau les  œuvres  du  chef  de  l'école  physiocratique,  nous  nous  sommes 
imposé  la  loi  de  ne  rien  retrancher  de  ce  qu'avait  déjà  mis  en  lumière 
Dupont  de  Nemours.  Nous  avons  même  maintenu  les  Préfaces  de  cet 
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écrivain,  parce  que  notre  publication  embrasse  les  travaux  des  disciples 
aussi  bien  que  ceux  du  maître,  et  qu'il  s'y  agit,  surtout,  d'éclairer  la 
marche  de  la  science  au  dix-huitième  siècle.  Ainsi  donc,  le  livre,  devenu 
rare,  de  la  Physiocratie^  se  trouve  intégralement  fondu  dans  cette  nou- 
velle édition  des  œuvres  de  Quesnay,  et  ne  fera  plus  désormais  qu'un 
double  emploi  avec  notre  ouvrage. 

La  seconde  source  k  laquelle  nous  avons  puisé  est  la  grande  Encyelo^ 
pëdie,  dans  laquelle  Quesnay  jeta  les  premières  bases  de  son  système  éco- 
nomique, en  y  insérant,  vers  1756,  les  articles  Fermiers  et  Grains. 

L'ensemble  de  ces  travaux  constitue  tout  ce  que  le  maître  a  écrit  de 
plus  capital  sur  la  science  ;  car,  d'une  part,  les  Dialogues^  insérés  dans 
la  Physioeratie,  résument  les  divers  articles  publiés  par  Quesnay  dans  les 
journaux  économiques  du  temps  ',  et,  de  l'autre,  YEssai  sur  l'adminis- 
tration des  terres^  Paris,  1759,  in-8°,  du  même  auteur  (publié  sons  le 
pseudonyme  de  Belial  des  Vertus^  n'est  qu'un  ouvrage  d'économie  rurale. 

£.  D. 

*  Voy.  U  Préface  de  ces  Dialogws. 
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SUR 


LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE 

FRANÇOIS  QUESNAY- 


François  Quesnay,  médecin  de  Louis  XV  et  chef  de  l'école  pliysiocra- 
tiqueS  naquit  k  Mérey,  près  Montrort-rAmaury,  le  4  juin  1694.  Il  n'était 
pas  le  fils  d'un  cultivateur,  comme  on  le  trouve  rapporté  dans  presque 
tous  les  livres  d'économie  politique,  mais  d'un  avocat  au  parlement  qui, 
domicilié  à  Mérey,  dans  un  petit  domaine  rural  dont  il  était  propriétaire, 
exerçait  sa  profession  dans  la  ville  de  Montfort.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  malgré  cette  origine,  l'enfance  de  Quesnay  sejpassa  dans  une 
ferme,  que  sa  première  éducation  fut  toute  villageoise ,  et  qu'en  un  mot 
il  ne  fut  pas  élevé  d'abord  avec  plus  de  soin  que  le  fils  d'un  simple 
paysan.  Cette  circonstance  s'explique  par  l'originalité  de  caractère,  tout 
à  la  fois  généreuse  et  insouciante,  de  l'auteur  de  ses  jours. 

Quoique  Nicolas  Quesnay,  son  père,  se  livrât  d'une  manière  exclu- 
sive, et  avec  une  sorte  de  passion ,  au  métier  de  jurisconsulte ,  il  était 
loin  d'en  tirer  les  ressources  nécessaires  k  l'entretien  de  sa  famille.  Doué 
de  beaucoup  de  noblesse  dans  les  sentiments,  il  ne  connaissait  pas  l'art 
de  rendre  sa  profession  lucrative,  et  l'exerçait,  d'après  le  témoignage 
d^un  contemporain,  qui  ne  tenait  pas  apparemment  à  flatter  les  gens  de 
loi  de  l'époque,  d'une  façon  toute  singulière*.  C'était  un  avocat  qui  ten- 


■  Physiocratie,  du  grec  9U9t;,  nature,  et  xpantv ,  commander,  signifie  gouver- 
nement de  la  nature. 

*  Grandjean  de  Fouchy,  Éloge  de  Quentay^  prononcé  à  TÂcadémie  des  sciences 
en  1774. 
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dait  sans  cesse  k  rapprocher  les  parties  au  liea  de  les  désunir;  à  étouffer 
les  procès  dans  leur  germe ,  au  lieu  de  rechercher  iaborieusement  les 
moyens  qu'offre  toujours  Timperrection  des  lois  pour  les  faire  naître. 
Mais,  comme  ce  système  ne  produisait  pas,  au  peint  de  vue  de  Futile,  des 
résultats  aussi  fructueux  que  sous  le  rapport  moral,  le  père  de  Quesnay 
s'était  déchargé  sur  sa  femme  du  soin  d'en  balancer  les  inconvénients, 
en  lui  abandonnant  le  gouvernement  suprême  de  sa  maison  et  l'exploi- 
tation de  leur  petit  domaine.  D'un  esprit  fort  positif,  pleine  d'ailleurs 
d'intelligence  et  d'activité,  cette  dernière  jugea,  non  sans  quelque  appa- 
rence de  raison,  qu'il  n'était  pas  à  propos  d'initier  son  fils  à  plus  de  con- 
naissances que  celles  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  la  remplacer  un 
jour  dans  l'administration  rurale  dont  elle  tenait  les  rênes;  et  le  jeune 
Quesnay,  n'ayant  d'autre  instituteur  que  la  nature,  resta  jusqu'à  l'âge  de 
onze  ans  sans  avoir  même  appris  à  lire.  Il  ne  devait  pas,  toutefois,  perdre 
son  temps  à  cette  école ,  et  fournit  bientôt  la  preuve  que  des  facultés 
intellectuelles,  d'une  trempe  peu  commune,  n'ont  pas  besoin  d'être  exer- 
cées prématurément. 

La  Maison  rustique  de  Liébault  lui  étant  par  hasard  tombée  sons  la 
main,  l'enfant,  qui  s'était  contenté  jusqu'alors  d'observer  et  de  réfléchir 
par  lui-même,  Qomprit,  comme  par  une  inspiration  subite,  l'immense 
secours  qu'il  pouvait  demander  à  la  science  des  autres.  Avec  l'aide  du 
jardinier  de  la  maison ,  il  parvint  à  lire  ce  livre  couramment,  et  y  puisa 
pour  l'étude  une  infatigable  ardeur.  De  nouvelles  lectures  agrandirent 
progressivement  le  cercle  de  ses  idées,  et  le  mirent  en  état  d'amasser 
tout  seul  un  trésor  de  connaissances  générales  d'autant  plus  solides, 
qu'elles  étaient  plus  péniblement  acquises.  Ce  fut  presque  sans  maitre 
qu'il  apprit  le  latin  et  le  grec.  Le  besoin  de  s'instruire  le  dominait  à  tel 
point,  qu'on  le  vit  plus  d'une  fois  partir  de  Mérey,  au  lever  du  soleil,  dans 
les  grands  jours  d'été,  venir  à  Paris  acheter  un  livre,  retourner  à  Mérey 
en  le  lisant,  et  y  arriver  le  soir,  après  avoir  fait  vingt  lieues  k  pied  et  lu 
le  livre  pour  lequel  il  avait  bravé  la  fatigue  d'un  pareil  voyage. 

A  seize  ans,  Quesnay  sentit  la  nécessité  de  spécialiser  son  instruction, 
de  ne  pas  user  ses  forces  dans  l'impuissante  tentative  d'aborder  toutes  les 
branches  du  savoir  humain ,  et  de  délibérer  avec  lui-même  sur  le  choix 
d'un  état.  Ses  rapides  progrès  avaient  été  vivement  applaudis  par  son 
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père,  quoique  celui-ci,  absorbé  complètement  par  les  affaires  judiciaires, 
n'y  eût  guère  eu  d'autre  part  que  de  répéter  souvent  au  jeune  homme 
cette  allégorique  et  brève  leçon  de  morale  :  Le  temple  de  la  vertu  est  ap- 
puyé tur  quatre  colonnes  :  r  honneur  et  la  récompense ,  la  honte  et  la  pu^ 
nilùm.  Sa  mère  s'en  était  fort  inquiétée ,  au  contraire;  et  elle  s'alarma 
plus  que  jamais  quand  elle  vit  son  fils  résolu  à  échanger  une  existence 
modeste,  mais  certaine,  contre  la  perspective  aventureuse  d'un  avenir 
plus  brillant,  il  est  vrai,  mais  assez  semé  d'écueils  pour  que  le  naufrage 
ne  fAt  pas  impossible.  Quesnay,  malgré  tout  le  respect  qu'il  portait  a  sa 
mère,  ne  pouvait,  on  le  conçoit  bien,  céder  aux  craintes  qu'elle  éprou- 
vait 11  lui  fit  connaître  avec  fermeté  l'intention  qu'il  avait  conçue  de  se 
vouer  il  l'étude  de  la  médecine ,  et  quitta  la  maison  paternelle  pour  aller 
prendre  d'abord  des  leçons  de  chirurgie  auprès  d'un  praticien  du  voi- 
sinage. 

Le  maitre  que  Quesnay  avait  choisi  ne  lui  fut  pas  d'un  grand  secours. 
L'art  de  saigner  fut  tout  ce  qu'il  en  put  apprendre.  Mais,  en  revanche, 
l'élève  devint,  sans  le  savoir,  très  utile  au  professeur.  Ce  dernier  exerçait 
sans  diplôme,  parce  qu'il  manquait  des  connaissances  dont  il  aurait  fallu 
justifier  pour  l'obtenir.  La  pensée  lui  vint  de  s'emparer,  en  l'absence  de 
Quesnay,  des  cahiers  où  celui-ci  consignait  le  résumé  de  ses  observations 
et  de  ses  lectures.  Ayant  exécuté  ce  projet,  il  vint  k  Paris  les  présenterau 
lieutenant  du  premier  chirurgien  du  roi  comme  des  leçons  qu'il  donnait 
à  son  élève.  Ce  travail  fut  trouvé  excellent  par  l'examinateur,  et  celui  qui 
s'en  attribuait  le  mérite  pourvu,  sans  autre  justification,  de  ses  lettres  de 
maîtrise.  La  science  de  l'élève  servait  ainsi  de  passeport  à  l'ignorance  du 
Diaitre,  et  c'était  Quesnay  qui  recevait  ses  grades  sous  le  nom  d'un  antre. 

Quesnay,  sans  s'être  aperçu  de  ce  stratagème,  reconnut  bientôt  la  pro- 
fonde incapacité  de  son  auteur.  Édifié  sur  le  compte  de  son  maître,  il 
l'abandonna,  et  vint  à  Paris  continuer  son  éducation  médicale.  L'amour 
de  la  science  le  suivit  sur  ce  nouveau  théâtre,  où  il  sut  conserver  encore 
les  habitudes  laborieuses,  les  goftts  simples  contractés  au  village,  et  la 
r^larité  de  mœurs  à  laquelle  l'avait  accoutumé  la  vie  de  famille.  Pen- 
dant un  séjour  de  cinq  ou  six  années,  la  théorie  et  la  pratique  de  la  mé- 
decine et  de  la  chirurgie,  ainsi  que  des  sciences  accessoires,  telles  que 
la  physique,  la  chimie  et  la  botanique,  formèrent  son  occupation  princi- 
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pale.  Sans  cesse,  il  passait,  des  bancs  de  la  Faculté  ou  de  Fécole  de  Saint- 
Côme,  dans  les  hôpitaux,  pour  y  suivre  la  visite  et  le  pansement  des  ma- 
lades. Son  zèle  fut  promptement  distingué  et  lui  valut  alors  la  faveur,  assez 
difficile  à  obtenir,  d'être  admis  comme  élève  à  THôtel-Dieu.  Mais  tant 
d'aliments  offerts  h  l'activité  intellectuelle  de  Quesnay  ne  lui  suffirent  pas 
encore,  et  il  y  associa  la  culture  des  mathématiques  et  de  la  philosophie. 
Il  avait  été  attiré  d'une  manière  invincible ,  et  qui  devait  percer  dans 
tous  ses  ouvrages,  vers  cette  dernière  science  et  vers  la  métaphysique 
notamment,  par  la  lecture  du  livre  célèbre  de  la  Recherche  de  la  vérité. 
Enfin,  Quesnay  entreprit ,  comme  délassement,  d'apprendre  Part  da 
dessin  et  de  la  gravure.  Dirigé  k  cet  égard  par  un  grand  artiste  de  l'é- 
poque ,  Gochin ,  auprès  duquel  le  hasard  l'avait  placé  à  un  titre  qu'on 
ignore ,  il  profita  si  bien  des  leçons  de  ce  maître ,  qu'il  était  parvenu  & 
dessiner  et  graver  des  planches  d'anatomie  d'une  manière  assez  parfaite 
pour  que  ces  ouvrages  pussent  être  avoués  par  les  plus  habiles  en  ce 
genre. 

Vers  1718,  Quesnay,  ayant  terminé  ses  cours,  voulut  s'établir  à  Mantes 
et  se  faire  admettre  parmi  les  chirurgiens  de  cette  ville.  Il  se  présentait 
avec  une  réputation  de  talent  et  d'honneur  dont,  à  ne  consulter  que  l'in- 
térêt du  public ,  la  communauté  aurait  dû  être  fière.  Mais  les  commu- 
nautés, petites  sociétés  fractionnelles  et  excentriques,  qui  ne  s'isolent  de 
la  grande  qu'en  vue  de  leur  bien  propre,  n'ont  pas  l'habitude  de  l'im- 
moler au  bien  général.  Celle  des  chirurgiens  de  Mantes  refusa  obstiné- 
ment le  candidat.  Force  lui  fut  donc  d'en  appeler  à  Paris,  où  des  juges 
plus  désintéressés  dans  la  question  lui  concédèrent  ses  lettres  de  maî- 
trise avec  beaucoup  d'éloges.  Qui  sait  si ,  de  ce  jour,  Quesnay  ne  com- 
mença pas  à  réfléchir  sur  l'importance  de  la  liberté  du  travail,  et  s'il  ne 
fut  pas  jeté ,  par  cette  tracasserie  envieuse,  sur  la  voie  des  théories  éco- 
nomiques que  plus  tard  il  lança  dans  le  monde? 

Fixé  k  Mantes,  le  jeune  chirurgien  ne  tarda  pas  k  s'y  créer  une  clientèle 
distinguée  et  nombreuse.  Il  dut,  aux  succès  qu'il  obtint  dans  le  traitement 
des  grandes  blessures,  la  place  de  chirurgien-major  de  l'Hôtel-Dieu  de 
cette  ville,  et  au  nom  quil  se  fit  dans  la  pratique  des  accouchements, 
d'être  demandé  dans  tous  les  châteaux  du  voisinage.  Ces  rapports  aris- 
tocratiques lui  procurèrent  la  connaissance  du  maréchal  de  Noailles,  le 
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même  qui  avait  dirigé  les  flnances  de  TÉtat  sous  la  Régence,  avant 
qu*elles  ne  tombassent  entre  les  mains  de  Law.  Ce  seigneur  conçut  pour 
lui  tant  d'estime  et  d'amitié,  qu'il  détermina  la  reine  k  ne  pas  appeler, 
toutes  les  fois  qu'elle  venait  à  Mainlenon,  d'autre  médecin  auprès  de  sa 
personne.  Un  incident  imprévu  grandit  tout  à  coup  sa  réputation ,  et 
acheva  de  le  mettre  en  évidence. 

En  1727,  Silva,  qui  tenait  alors  à  Paris  le  sceptre  de  la  médecine,  pu- 
blia un  livre  sur  la  saignée.  L'ouvrage  avait  été  couvert  d'applaudisse- 
ments. Quesnay  ne  l'en  trouva  pas  meilleur,  et  ne  dissimula  pas  à  plu- 
sieurs de  ses  amis  son  projet  d'en  essayer  une  réfutation  fondée  sur  les 
lois  de  l'hydrostatique.  Tous  considérèrent  presque  comme  une  folie  le 
dessein,  de  la  part  d'un  simple  chirurgien  de  province,  d'entrer  en  lutte 
avec  un  médecin  de  la  capitale,  dont  le  nom  seul  faisait  autorité.  Mais, 
pour  toute  réponse,  Quesnay  leur  déclara  qu'il  soumettrait  son  manus- 
crit k  l'examen  de  l'un  d'entre  eux ,  le  Père  Bougeant,  membre  très 
distingué  de  l'ordre  des  jésuites  *,  qui  était  lié  aussi  avec  Silva.  Après 
l'exécution  de  cette  promesse,  les  craintes  du  Père  changèrent  d'objet;  il 
trembla  pour  le  médecin,  et  fut  l'engager  à  prévenir  l'attaque  dange- 
reuse dont  son  livre  était  menacé. 

La  raison  parlait  par  la  voix  du  Père  Bougeant;  Silva  n'entendit  que 
<;elle  plus  flatteuse  de  son  amour-propre,  et  il  en  fut  très  mal  conseillé 
^ans  cette  affaire.  Dépositaire  du  manuscrit  de  Quesnay,  il  commença  par 
le  rendre  avec  un  superbe  dédain,  puis  voulut  le  ravoir  quand  il  était  re- 
tourné entre  les  mains  de  l'auteur.  Ce  dernier  n'y  consentit  pas,  et  n'ac- 
cepta qu'une  entrevue  avec  son  adversaire  chez  le  maréchal  de  Noailles. 
Des  personnages  compétents  y  assistaient.  Silva  y  vint  avec  un  ton  de 
supériorité  et  de  morgue  scientiCque  qu'il  crut  propre  à  attérer  le  chi- 
rurgien de  village,  mais  qui,  contre  son  attente,  ne  produisit  pas  le  moin- 
dre effet  sur  le  caractère  ferme  et  l'esprit  convaincu  de  son  contradic- 
teur. Loin  de  là,  Quesnay  réussit  à  concilier  en  sa  faveur  l'opinion  de  tous 
les  juges  du  débat,  et  fut  déclaré  libre  dans  la  publication  de  sa  critique. 
Tout,  dans  cette  lutte,  devait  tourner  à  la  confusion  de  Silva.  D'abord, 

*  Auteur  de  V Amusement  philosophique  sur  le  langage  des  bêles ^  et  de  deux 
ouvrages  historiques  très  estimés ,  Vhisloire  du  Traité  de  IVeslphalie ,  et  l'hisloire 
\  des  guerres  et  des  négociations  qui  précédèrent  ce  traité. 
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un  ordre  exprès  du  chancelier  d'Aguesseau  ruina  Tappui  que  le  célèbre 
médecin  avait  trouvé,  pendant  près  d'un  an,  dans  le  censeur  royal,  pour 
entraver  l'impression  de  la  réponse  faîte  k  son  livre.  Enfin  on  le  vit , 
lorsque  cette  réponse  parut,  obligé  de  se  taire,  après  avoir  annoncé  une 
réplique  foudroyante»  Il  avait  invoqué  le  secours  des  plus  illustres  mem- 
bres de  TAcadémie  des  sciences,  qui  Pavaient  aidé,  même,  dans  le»  cal- 
culs d'hydrostatique  servant  de  base  k  la  doctrine  de  son  livre.  Mais, 
après  plusieurs  conférences  tenues  chez  lui,  et  où  la  critique  de  Qaes- 
nay  fut  soumise  h  Texamen  le  plus  rigoureux,  tous  tombèrent  d'accord 
qu'elle  n'était  pas  susceptible  de  réfutation.  '* 

Plus  tard,  Quesnay  se  lia  avec  La  Peyronie,  premier  chirurgien  du 
roi,  qu'il  rencontrait  souvent  chez  le  maréchal  de  Noailles.  La  Peyronie, 
passionné  pour  son  art  dont  il  avait  reculé  les  bornes,  voyait  avec  dou- 
leur  qu'h  cette  époque  il  fût  presque  complètement  séparé  de  l'exercice 
de  la  médecine ,  et  confié  à  des  mains  dont  la  plupart  n'étaient  dignes 
que  d'être  armées  de  la  lancette  ou  du  rasoir.  Pour  remédier  à  cette 
honteuse  dégradation,  cet  homme  célèbre  avait  sollicité,  et  obtenu  en 
1731,  l'établissement  d'une  académie  de  chirurgie.  Mais  il  lui  fiillait, 
pour  appuyer  cette  institution  sur  des  bases  durables,  des  coopérateurs 
d'autant  plus  habiles,  que  la  Faculté,  par  une  rivalité  de  corps  qui  ne  fait 
pas  l'éloge  de  l'esprit  ou  du  cœur  humain,  était  animée  de  sentiments 
fort  hostiles  contre  ses  projets.  Il  vit  dans  Quesnay  une  conquête  pré- 
cieuse pour  son  académie,  et  l'y  attacha,  en  1757,  en  qualité  de  secré- 
taire perpétuel. 

Il  y  avait  eu,  pour  arriver  h  ce  résultat,  deux  obstacles  k  surmonter. 
Le  premier,  et  le  plus  difficile,  était  la  répugnance  que  Quesnay  éprouvait 
à  86  transporter  dans  la  capitale.  Entouré  de  l'estime  générale  k  Mantes, 
il  y  vivait  heureux,  dénué  d'ambition,  et  en  véritable  philosophé.  Il  ne 
se  souciait  donc  nullement  d'échanger  cette  paisible  retraite  contre  les 
ennuis  du  monde  et  le  tumulte  d'une  grande  ville.  Il  céda,  toutefois^ 
aux  considérations  d'intérêt  public  exposées  avec  chaleur  par  son  illustre 
confrère,  et  vint  s'établir  chez  le  duc  de  Yilleroy,  qui  le  reçut  comme  son 
médecin,  et  le  traita  comme  son  ami.  Peu  de  temps  après,  ce  seigneur 
le  pourvut  d^une  place  de  commissaire  des  guerres  h  Lyon ,  dont  il  avait 
droit  de  disposer  en  qualité  de  gouverneur  de  cette  ville. 
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Le  second  consistait  en  ce  que  Quesnay  n'éiait  pas  membre  du  Col- 
lège de  chirurgie  de  Paris,  et  ne  pouvait  décemment  se.  remettre  sur 
les  bancs  de  Técole  pour  obtenir  ce  titre.  La  Peyronie  tourna  cette  diffi- 
culté, en  lui  faisant  obtenir  la  charge  de  chirurgien  ordinaire  du  roi,  en 
la  prévôté  de  Thôtel,  place  qui  emportait  Tagrégation  à  ce  collège,  et  il 
lui  obtint,  en  outre,  le  brevet  de  professeur  royal  des  écoles,  pour  la  partie 
des  médicaments  chirurgicaux. 

Nommé  alors  secrétaire  perpétuel  de  T Académie  de  chirurgie,  Ques- 
nay justifia  toute  la  confiance  qu'il  avait  inspirée  au  fondateur.  D'abord, 
il  consigna  d'importants  travaux  dans  le  premier  volume  des  Mémoires 
de  la  nouvelle  académie,  dont  il  accompagna  la  publication,  en  1745, 
d'une  préface  que  les  hommes  de  l'art  et  les  gens  de  lettres  regardèrent 
comme  un  chef-d'œuvre.  Ensuite,  il  eut  à  soutenir  presque  tout  le  poids 
du  long  procès  que  s'intentèrent  la  Faculté  de  médecine  et  le  Collège  de 
chirurgie,  pour  déterminer  la  limite  respective  des  deux  professions. 
Pendant  sept  années  que  dura  cette  querelle,  Quesnay,  passant  sans 
cesse  de  l'attaque  h  la  défense,  déploya  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
un  remarquable  talent  de  polémique.  Il  devint  antiquaire,  jurisconsulte, 
historien,  avec  un  succès  qui  portait  la  désolation  dans  le  camp  de  ses 
adversaires,  et  l'enthousiasme  au  sein  de  sa  compagnie.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  qu'il  cédât  à  l'influence  de  l'esprit  de  corps,  et  le 
fait  suivant  prouv|yb contraire. 

Quesnay  avait  rèsMiti,  dès  l'âge  de  vingt  ans,  des  attaques  de  goutte, 
dont  les  mains  et  les  yeux  étaient  le  siège  principal.  Leur  répétition 
plus  fréquente  lui  inspira  la  crainte  de  ne  pouvoir  plus  se  livrer  aux 
opérations  manuelles  de  son  art.  Cette  circonstance  le  plaçait  donc  dans 
l'alternative  ou  de  renoncer  au  devoir  d'être  utile  â  ses  semblables,  ou 
d'aband<»iner  l'exercice  de  la  chirurgie  pour  celui  de  la  médecine,  chan- 
gement d'état  qui  devait  infailliblement  lui  attirer  le  blâme  de  ses  con- 
frères. Dans  cette  position  difficile,  il  n'écouta  que  le  cri  de  sa  conscience  : 
d'une  part,  on  le  vit  prendre  le  bonnet  de  docteur  à  l'université  de  Pont- 
2i-Mousson  pendant  la  campagne  de  1744,  oii  il  avait  suivi  Louis  XY  à 
Metz;  et  de  l'antre,  quoique  devenu  membre  de  la  Faculté,  continuer 
d^écrire  en  faveur  de  la  chirurgie  que  la  médecine  voulait  avilir.  Il  acheta 
alors  la  survivance  de  la  charge  de  premier  médecin  ordinaire  du  roi,  et 
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obtint  ensuite  la  place  de  premier  médecin-consultant  de  Sa  Majesté. 
Cette  dernière  grâce  fut  précédée  de  la  concession  de  lettres  de  no- 
blesse, où  les  armes,  trois  fleurs  de  pensée,  et  la  devise  :  proptercojùa^ 
tionem  mentis ,  avaient  été  données  par  Louis  XV  lui-même.  Ce  prince 
aimait  beaucoup  Quesnay,  recherchait  sa  conversation,  et  rappelait  fa- 
milièrement le  penseur. 

Dans  le  cours  de  cette  brillante  carrière,  Quesnay  avait  publié  succes- 
sivement divers  ouvrages  de  médecine,  qui  soutinrent  la  réputation  quHI 
s'était  faite  par  son  livre  contre  Silva  \  Mais  il  n'avait  pas  concentré 
toutes  ses  méditations  sur  la  science  de  guérir;  et  il  se  livrait  en  même 
temps  à  des  études  qui,  bien  que  d'un  autre  genre,  ne  laissaient  pas  d'of- 
frir encore  quelque  analogie  avec  celles  dont  le  corps  humain  est  l'objet. 
La  constitution  nohnale  de  la  société,  les  causes  auxquelles  on  doit  at- 
tribuer les  souflrances  qu'elle  éprouve,  et  les  moyens  de  porter  remède 
à  ces  souffrances,  tels  étaient  les  graves  problèmes  que  le  médecin  phi- 
losophe cherchait  à  résoudre,  en  faisant  table  rase  de  toutes  les  idées  an- 
térieurement émises,  et  en  n'appuyant  sa  marche  que  sur  l'observation 
seule  et  le  raisonnement. 

A  la  lumière  de  cette  méthode,  il  reconnut,  ce  dont  ne  s'étaient  pas 
douté  les  moralistes  et  les  hommes  d'Etat,  que  l'organisation  de  la  so- 
ciété n'est  pas  tout  entière  Teflet  de  l'art,  et  que,  loin  de  dépendre  des 
institutions  arbitraires  de  l'homme,  elle  est  soumise,  fi|l]pn)e  celle  de  l'in- 
dividu lui-même,  en  ce  qui  touche  sa  conservatkMi-'<A  son  développe- 
ment, à  des  lois  immuables,  résultat  d'une  nature  des  choses  sur  laquelle 
notre  espèce  n'exerce  aucun  empire.  Ce  point  de  vue  nouveau  lui  révéla. 


*  Les  ouvrages  de  médecine  publiés  par  Quesnay  sont  :  !<>  Observations  sur  les 
effets  de  la  saignée^  Paris,  1730;  nouvelle  édition ,  1750,  in-12.  —  2o  Essai  phy- 
sique sur  l'économie  animale^  avec  VÀrt  de  guérir  par  la  saignée^  ibid.^  1736,  in* 
12;  1747,  5  volumes  iii-12.  —  5®  Traité  de  la  suppuration,  ibid.,  1749,  in-12.  — 
40  Traité  de  la  gangrène^  ibid,^  1749,  in-12.  —  3»  Traité  des  fièvres  continues^ 
ibid.^  1735,  2  volumes  in-12.  —  6»  Observations  sur  la  conservation  de  la  vue^ 
ouvrage  imprimé  à  Versailles  en  même  temps  que  le  Tableau  économique^  et  qui  ne 
se  retrouve  pas  plus  que  le  dernier. 

La  Biographie  universelle  attribue  encore  à  Quesnay  :  Recherches  critiques  et  his- 
toriques  sur  l'origine^  les  divers  états  et  le  progrès  de  la  chirurgie  en  France^ 
Paris,  1744,  in-4o  et  in-12, 2  volumes  ;  reproduit  sous  ce  titre  :  Histoire  de  l'ori- 
gine st  des  progrès  de  la  chirurgie  en  France^  ibid.^  1749,  in-4o. 
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et  que  les  peuples  n^ont  pas  d'affaire  plus  capitale  que  la  production  et 
la  distribution  de  la  richesse,  et  qu'il  n'en  était  pas  cependant  qui  Tùt  plus 
négligée,  ou  poursuivie  d'une  manière  plus  irrationnelle,  par  les  gouver- 
nements. Le  démontrer,  en  soumettant  la  richesse  dans  sa  nature  et  dans 
ses  causes,  le  travail  dans  ses  droits  et  dans  ses  effets,  la  société  dans 
son  mécanisme  nécessaire,  à  toute  la  rigueur  de  l'analyse  philosophique, 
c'était  fonder  une  science  nouvelle  :  Quesnay  se  laissa  tenter  par  cette 
tfioite^  et  l'économie  politique,  que  pressentaient  Yauban  et  Boisguillebert, 
dès  la  fin  du  dix-septième  siècle,  se  développa  d'une  manière  presque 
définitive  sous  sa  main. 

Le  trait  saillant  de  la  doctrine  économique  du  médecin  de  Louis  XV 
est  la  prédilection  pour  l'agriculture,  et  il  la  fonde  sur  une  observation  de 
fait  incontestable.  La  nature  a  placé  l'homme  dans  la  dépendance  la 
plus  étroite  de  la  matière;  elle  n'est  pas  moins  indispensable  à  la  satis- 
faction de  tous  ses  besoins  moraux  et  intellectuels,  qu'au  soutien  même 
de  sa  vie  physique.  L'homme  tire  la  matière  de  la  terre  par  le  travail  ; 
mais,  le  travail  supposant  lui-même  la  subsistance  ou  l'entretien  du  tra- 
vailleur, il  en  résulte  que,  si  la  terre  ne  produisait  rien  au-delà  des  be- 
soins de  ceux  qui  l'exploitent,  l'existence  de  ceux  qui  ne  l'exploitent  pas 
cesserait  d'être  possible.  Quesnay  vit  dans  ce  fait  la  preuve  que  le  travaiM 
agricole,  considéré  au  point  de  vue  social,  présente  un  caractère  qui  ne  J 
se  retrouve  pas  dans  le  travail  industriel.  Il  en  conclut  que  le  premier  est 
le  principe  du  secosd,  et  que  celui-ci  ne  peut  se  développer  que  propor- 
tionnellement à  la  puissance  de  l'autre;  enfin,  que  cet  excédant  de  rap-  W 
port  de  la  terre,  auquel  il  donne  le  nom  de  produit  ne(,  est  la  source  où 
s'alimentent  l'industrie,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts,  et  parconsé-, 
quant  l'élément  générateur  de  la  civilisation.  En  ce  sens,  l'agriculture, 
dirigée  de  manière  à  fournir  un  produit  net,  parut  au  philosophe  la  seule 
industrie />ro(/ticrtW,  parce  qu'elle  est  la  seule  qui  donne  un  revenu  dispo- 
niUe^  dans  lequel  l'État  puise  l'impôt,  et  la  société  les  moyens  de  rétribuer 
les  services  de  tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  classe  agricole. 

Hais,  en  proclamant  l'excellence  de  l'agriculture,  Quesnay  ne  récla- 
mait pour  elle  aucun  privilège,  aucun  monopole,  aucune  faveur  qui  déro- 
geât au  droit  commun.  Il  se  bornait  à  protester,  d'une  part,  contre  l'op- 
pression qu'on  lui  faisait  subir  dans  l'intérêt  prétendu  du  fisc,  des  manu- 
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factures  et  du  commerce  extérieur;  et  k  démontrer,  de  Tautre,  par  une 
analyse  neuve  et  profonde  de  Taction  de  l'industrie  et  du  commerce  en 
général,  que  la  prospérité  de  TÉtat  tenait  par-dessus  tout,  au  contraire, 
à  ce  que  les  capitaux  se  portassent  Ters  Texploitation  du  sol,  source  pre- 
mière et  unique,  selon  lui,  de  la  richesse  nationale.  Puis,  levant  Fétendard 
de  la  révolte  contre  le  système  mercantile,  inauguré  en  France  par  Coibert, 
il  bouleversait  de  fond  en  comble  ses  vaines  théories,  mettait  au  grand 
jour  Teffet  désastreux  des  prohibitions  et  des  règlements,  lui  opposait 
la  puissance  salutaire  de  la  liberté,  et  appelait  les  peuples  k  la  donner 
pour  pivot  k  Tordre  économique. 

Ce  fut  vers  1756  que  Quesnay ,  après  avoir  déjà  répandu  ses  idées  à 
la  cour  et  parmi  quelques  hommes  appartenant  k  la  haute  administra- 
tion, les  livra  pour  la  première  fois  au  public  dans  les  articles  Fermiers 
et  Grains,  de  Y  Encyclopédie.  Elles  eurent  un  retentissement  extraordi- 
naire, et  qu'attestent  les  nombreux  ouvrages  qui  se  succédèrent  sur 
réconomie  politique  à  partir  de  cette  époque  ^ 

A  la  Gn  de  1758,  il  consigna  sa  doctrine  d'une  manière  plus  précise 
dans  un  écrit  peu  volumineux  et  de  format  in-4**,  intitulé:  TaUeau 
économique.  Cette  œuvre  nouvelle,  imprimée  avec  beaucoup  de  luxe  à 
Versailles,  sous  les  yeux  et  dans  le  palais  même  du  roi ,  qui  en  tira  des 
épreuves  de  sa  main ,  ne  le  fut  qu'à  un  très  petit  nombre  d'exemplaires. 
Elle  comprenait,  selon  Forbonnais*  :  1""  une  Table  arithmétique  des- 
tinée k  rendre  sensible  k  l'oeil  la  marche  de  la  circidation  annuelle  des 
produits  dans  la  société;  2°  sous  le  titre  d'Extrait  des  économies  royales 
de  M.  de  Sully,  un  développement  où  se  trouvaient,  au  nombre  de 
vingt-quatre,  les  Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un 
royaume\agricole ,  éclaircies  par  des  Notes  plus  considérables  que  le 
texte.  La  disparution  totale  de  l'édition  première  *  n'a  pas  empêché, 

*  Voy.,  Catalogue  d'une  bibliothèque  d'économie  politique,  à  la  suite  du  Pros- 
pectus d'un  nouveau  dictionnaire  de  commerce,  par  Tabbé  Morellet,  ou  la  Biblio- 

,  ^f  graphie  des  principaux  ouvrages  d'économie  politique,  donnée  par  M.  Blanqui. 

*  Principes  et  observations  économiques,  t.  I,  page  161  et  162. 

*  On  ne  trouvait  plus,  dans  le  commerce,  d'exemplaires  de  cette  édition  dès  1767. 
«  Nous  indiquerions  en  vain,  dit  le  marquis  de  Mirabeau,  dans  les  Èphémérides  du 
citoyen,  en  parlant  du  Tableau  économique,  la  magnifique  édition  qui  fut  Taite  dans 
les  mois  de  novembre  et  décembre  1758;  il  n'est  plus  possible  de  s'en  procurer  des 
exemplaires (Ép/i^mertrfw  de  1767,  1. 1,  p.  48).  » 
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comme  on  le  dira  tout-à-rheure,  les  Maximes  et  leurs  Notes  de  parve- 
nir jusqu'il  nous;  mais  il  reste  incertain  de  savoir  si  Ton  possède  la 
Table  dans  toute  son  étendue ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  identique  avec  la 
série  de  formules,  très  peu  intelligibles  d'ailleurs,  accumulées  dans 
VAmi  des  hommes  parlé  marquis  de  Mirabeau. 

Postérieurement,  Quesnay  poursuivit  l'exposition  de  ses  théories 
économiques,  dans  le  Journal  de  f agriculture ^  du  commerce  et  des 
finances^  ainsi  que  dans  les  Ephémérides  du  citoyen;  et  en  1768 
Dupont  de  Nemours,  son  disciple  et  son  ami,  tirant  du  premier  de  ces 
recueils,  dont  il  était  le  rédacteur  en  chef,  tout  ce  que  le  maître  y  avait 
inséré  de  plus  capital ,  en  composa  le  livre  ayant  pour  titre  :  Physiocratie, 
au  constitution  naturelle  du  gouvernement  le  plus  avantageux  au  genre 
Aiunam.  La  fut  reproduite  complètement,  d'après  l'éditeur  •,  et  même 
avec  des  augmentations,  puisque  les  Maximes  y  sont  portées  au  nombre 
de  trente  et  que  la  Table  arithmétique  est  suivie  inobservations  non 
rehtées  par  Forbonnais,  toute  la  seconde  partie  du  livre  imprimé  à 
Versailles.  Mais,  comme  le  Tableau  économique  proprement  dit  ne  s'y 
trouve  donné  que  sous  le  titre  d* Analyse*^  il  est  permis  de  croire, 
conformément  k  ce  qu'on  a  dit  plus  haut,  que,  dans  l'édition  de  Ver- 
sailles, cette  espèce  d'arbre  généalogique  de  la  circulation  apparaissait 
avec  plus  de  développement  *. 

Un  fait  plus  incontestable  que  ce  point,  c'est  que  peu  d'années  avaient 
soffi  pour  que  la  science  nouvelle  y  comme  on  l'appelait  alors,  préoccu- 
pât vivement  toutes  les  intelligences.  Sans  parler  de  Gournay,  qui  y 
avait  été  conduit  par  ses  propres  méditations,  et  qui  la  résumait  pratique- 
ment par  cette  courte  formule  :  laissez  faire ,  laissez  passer  *  ;  sans  par- 
ler de  Tnrgot,  son  illustre  élève,  les  meilleurs  esprits  du  temps  avaient 

*  Voyez  la  note  jointe  par  Dupont  de  Nemours  à  l'Avis  précédant  les  Maximes 
générales  du  gouvernemenl  d'un  royaume  agricole, 

*  Du  reste,  ceUe  analyse  avait  été  Taite  par  Quesnay  lui-même.  C'est  [ce  qu'at- 
teste encore  le  marquis  de  Mirabeau  dans  ses  Ephémérides  ,  volume  et  page  déjà 
dtés. 

*  Voy.  Richesse  des  nations ,  t.  II ,  p.  220  et  221 ,  un  passage  d'Ad.  Smith ,  qui 
jeUe  quelque  jour  sur  cette  question. 

*  D'après  quelques  écrivains,  un  négociant  nommé  Legendre,  et  consulté  par 
Colbert,  serait  le  véritable  auteur  de  celte  formule,  si  violemment  combattue  de  nos 
jours. 
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embrassé  ses  principes,  qu'ils  défendaient  avec  chalenr,  pendant  que 
les  préjugés  et  Tiotérêt  personnel  se  réunissaient  à  leur  tour  pour  les 
combattre  *.  De  la  France,  ce  mouvement  d'idées  passa  dans  toute  l'Eu- 
rope ;  n'y  fut  pas  sans  influence  sur  TadministniUon  de  plusieurs  souve- 
rains; produisit  en  Angleterre  le  beau  livre  de  Ut  Richesse  des  Nations  \ 
et  chez  nous  la  suppression  des  douanes  intérieures  et  raffranchisse- 
ment  du  travail,  quand  vint  la  révolution  de  1789.  S'il  n'en  est  pas 
résulté  tout  le  bien  qui  pouvait  en  sortir,  si  l'impôt  appelle  toujours 
une  grave  et  nécessaire  réforme,  si  nous  voyons  encore  les  peuples 
opposer  des  barrières  artificielles  à  la  circulation  respective  de  leurs 
produits,  tandis  qu'ils  se  consument  en  eflbrts  pour  créer  des  routes, 
des  canaux  et  des  chemins  de  fer ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est 
à  l'école  de  Quesnay  que  nous  devons,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment par  les  travaux  de  ses  successeurs ,  toutes  les  notions  plus  saines 
que  les  hommes  d'état  ont  acquises  sur  les  moyens  de  développer  la 
richesse  publique.  C'est  elle  enfin,  et  ce  n'est  pas  là  sa  moindre  gloire, 
qui ,  imbue  du  respect  le  plus  profond  pour  la  morale,  démontra  la  pre- 
mière que  les  lois  n'en  étaient  pas  en  opposition  avec  les  calculs  mêmes 
de  l'intérêt;  qu'il  y  avait  solidarité  de  bonne  et  de  mauvaise  fortune  entre 
toutes  les  nations,  et  que,  dans  aucun  cas,  la  ruine  des  unes  ne  pouvait 
contribuer  k  l'opulence  des  autres. 

Le  chef  des  économistes  vécut  assez  pour  être  témoin  de  l'avènement 
de  Turgot  au  ministère,  et  entendre  la  lecture  du  célèbre  édit  qui 
rendait  la  liberté  au  commerce  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume. 
C'était  un  premier  pas  fait  vers  l'application  des  doctrines  si  chères  à 

*  Les  économistes  comptaient  dans  leurs  rangs,  Mirabeau  le  père,  Baudeau, 
Roubaud,  Mercier  de  la  Rivière,  Abeille,  Turgot,  Trudaine,  Herbert,  De  Fourqueux, 
Malesherbes,  Lavoisier,  De  Jaucourt,  Condorcet,  Condillac,  Raynal,  Dupont,  Morellet, 
Letrosnc,  De  St-Péravy,  etc. 

Les  seuls  noms  de  quelque  poids  parmi  leurs  adversaires,  sont  ceux  de  Galiani , 
de  Forbonnais  et  de  Necker. 

*  <c  II  est  facile,  dit  M.  Blanqni  dans  sa  notice  sur  Adam  Smith,  de  reconnaître 
Tempreinte  de  Técole  économiste  dans  les  œuvres  de  Smith,  quoique  ses  doctrines 
diffèrent  en  plusieurs  points  de  celles  de  Quesnay.  »  L'on  sait ,  en  outre ,  que  le 
premier  de  ces  philosophes  avait  eu  de  Trécpientes  relations  avec  Turgot  et  Quesnay 
dans  son  voyage  en  France  en  1765,  et  qu'il  avait  eu  le  projet  de  dédier  la  Richesse 
des  nations  au  célèbre  docteur,  projet  que  la  mort  de  cakii-ci  Tempécha  seule 
d'exécuter.» 


DE  FRANÇOIS  QUESNAY.  15 

son  cœur,  mais  il  ne  lui  fut  pas  donné  de  voir  lés  autres.  La  goutte, 
dont  rage  avait  rendu  pour  lui  les  attaques  plus  dangereuses,  remporta 
trois  mois  après  cet  événement,  et  il  mourut  octogénaire  le  16  dé- 
cembre 1774.  Sa  fin  fut  celle  d'un  sage  qui  ne  démentait  pas,  à  ses  der- 
niers moments,  la  résignation  courageuse  avec  laquelle  il  avait  toujours 
supporté  les  misères  inséparables  de  Texistence.  <i  Console-toi ,  dit-il  à 
son  domestique  qui  pleurait  près  de  son  lit,  console-toi ,  je  n'étais  pas 
né  pour  ne  pas  mourir;  regarde  ce  portrait  qui  est  devant  moi;  lis  au 
bas  Tannée  de  ma  naissance  ;  juge  si  je  n'ai  pas  assez  vécu.  » 

L'on  peut  dire  que,  pendant  le  cours  de  cette  longue  carrière, 
Quesnay  ne  cessa  jamais  d'être  l'homme  de  ses  propres  écrits  qui,  tous , 
accusent  un  caractère  ferme,  un  esprit  droit  et  plein  d^ndépendance , 
un  cœur  honnête  et  vivement  pénétré  de  l'amour  du  bien  public. 

c  II  possédait  au  suprême  degré ,  rapporte  l'un  de  ses  biographes, 
l'art  de  connaître  les  hommes.  Il  les  forçait,  pour  ainsi  dire  sans  qu'ils 
s'en  aperçussent,  k  se  montrer  ^  ses  yeux  tels  qu'ils  étaient.  Aussi 
accordait-il  sa  confiance  sans  réserve  k  ceux  qui  la  méritaient,  et  le  long 
usage  de  la  cour  l'avait  mis  k  portée  de  parler  sans  rien  dire  aux  autres  : 
il  ne  les  ménageait  cependant  à  ce  point  que  lorsqu'ils  ne  s'étaient 
pas  trop  démasqués;  ceux  qui  lui  montraient  à  découvert  une  âme  vile 
et  corrompue  pouvaient  être  sûrs,  de  quelque  qualité  quMls  fussent, 
d'être  traités  comme  ils  le  méritaient  *.  »  Appréciant  la  richesse  k  sa 
juste  valeur,  il  ne  dédaigna  pas  de  l'acquérir  par  des  voies  honorables , 
mais  il  refusa  constamment  d'employer  son  crédit  soit  pour  lui-même, 
soit  pour  placer  d^antres  personnes  que  celles  dont  il  croyait  les  services 
utiles  k  l'Etat.  Sa  famille  le  tourmentait  pour  obtenir  k  son  propre  fils  une 
place  de  fermier-général  :  c  Je  ne  veux  pas ,  répondit-îl,  laisser  pénétrer 
chez  moi  la  tentation  de  prendre  intérêt  aux  genres  d'impôts  qui  arrêtent 
les  progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le  bonheur  de  mes  enfant» 
doit  être  lié  h  la  prospérité  publique.  »  Quesnay  mit  ce  fils  k  la  tête  de 
l'exi^itatiou  d'un  grand  domaine  rural ,  ajoutant  :  c  la ,  il  ne  pourra  s'en* 
richir  que  d'une  manière  utile  k  la  patrie.  »  Quoiqu'il  logeât  dans  le  palais 
même  du  roi,  il  ne  compromit  jamais  la  dignité  de  son  caractère  dans 

'  Grandjean  de  Foudiy,  Éloge  de  Quesnay  à  TAcadémie  des  sciences. 
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aucune  inlrigue,  et,  comme  l^atteste  Marmoutel  dans  ses  mémoires: 
<  taudis  que  les  orages  se  formaient  et  se  dissipaient  au-dessous  de  Ten- 
tresol  du  docteur,  celui-ci  griffonnait  ses  axiomes  et  ses  calculs  d*éco- 
nomie  rustique,  aussi  tranquile,  aussi  indifférent  k  ces  mouvements  de  la 
cour,  que  s'il  en  eût  été  k  cent  lieues  de  distance.  » 

Quesnay  apportait,  dans  le  commerce  du  monde,  une  conversation 
instructive,  piquante,  une  humeur  toujours  égale  et  beaucoup  d'enjoue- 
ment; il  était  petit  de  taille  et  d'une  flgure  peu  avantageuse.  Un  contem- 
porain lui  attribue  le  masque.de  Socrate.  Cette  allégation  ne  s'accorde 
pas  avec  le  témoignage  des  artistes  qui  ont  reproduit  les  traits  de  cet 
homme  célèbre,  et  qui  leur  donnent  une  ressemblance  beaucoup  plus 
marquée  avec  le  buste  de  Voltaire.  Mais,  que  le  médecin  de  Louis  XV 
ressemblât  k  Socrate  ou  au  patriarche  de  Ferney,  il  est  certain,  et  plu- 
sieurs anecdotes  le  prouvent,  qu'il  lui  arrivait  souvent  de  manier  Tiro- 
nie  avec  autant  de  succès  que  l'un  et  l'autre. 

Ainsi,  lors  des  disputes  du  clergé  et  du  parlement,  il  se  rencontra, 
dans  le  salon  de  madame  de  Pompadour,  avec  un  homme  en  place 
qui,  voyant  combien  ces  démêlés  fatiguaient  le  monarque,  proposait  des 
moyens  violents^  et 4isait:  Cesl  la  hallebarde  qui  mène  un  royaume.  — 
El  qui  est-^e  qui  mène  la  hallebarde^  monsieur?  répliqua  Quesnay.  On 
attendait,  il  développa  sa  pensée  :  Cesl  T opinion^  c'est  donc  sur  Vopinion 
qu'il  faut  travailler,  ajouta-t-il. 

Ainsi  encore,  après  une  consultation  intéressant  un  personnage 
considérable,  un  médecin  fameux,  dont  l'avis  avait  prévalu,  quoiqu'avec 
beaucoup  d'opposition,  vint  trouver  Quesnay,  que  la  goutte  retenait  chez 
lui,  et  qui  n'avait  pas  été  appelé  auprès  du  malade.  Le  docteur  donnait 
pour  but  apparent  k  sa  démarche  l'intention  de  s'éclairer  des  conseils 
de  son  confrère,  mais  ce  dernier,  saisissant  l'esprit  de  cette  tardive  dé- 
férence, se  contenta  de  lui  répondre  :  Monsieur j  fai  mis  aueti  à  la  hie- 
rie  quelquefois,  mais  jamais  quand  elle  était  tirée. 

Frappé  des  entraves  que,  dans  un  intérêt  qui  n'avait  rien  de  commun 
avec  celui  du  grand  nombre,  le  conflit  perpétuel  des  trois  grands  corps 
de  l'état,  le  clergé,  la  noblesse  et  le  parlement,  opposait  k  l'exercice  de 
l'autorité  royale,  Quesnay  se  prononça  en  politique  pour  le  gouverne- 
ment d'un  seul.  Il  pensait  k  cet  égard,  et  c'était  à  peu  près  aussi  l'opi- 


DE  FRANÇOIS  QUESNAY.  17 

Dion  de  Turgot,  qui,  dans  son  projet  de  constitution,  ne  conféra  pas  ie 
pouvoir  législatif  k  sa  municipalité  générale^  que  le  despotisme,  dans  la 
mauvaise  acception  de  ce  mot,  est  impossible,  si  la  nation  est  éclairée, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  contre  force,  de  système  représentatif,  qui  puisse 
y  mettre  obstacle,  si  la  masse  du  peuple  manque  de  la  conscience  de 
ses  devoirs  et  du  sentiment  de  ses  droits.  C'est  un  grand  problème  dont 
l'avenir  seul  pourra  donner  la  solution,  mais  qui,  heureusement,  n'in* 
téresse  en  aucune  manière  la  valeur  des  études  économiques  auxquelles 
se  sont  livrés  les  physiocrates.  Du  reste,  Quesnay  l'a,  personnellement, 
plutôt  soulevé  que  discuté  dans  ses  écrits,  où  l'on  ne  rencontre  qu'un 
seul  passage  qui  s'y  rapporte,  la  première  des  Maximes  du  gmvoememenê 
d*un  rwfoume  agricole  ^  En  outre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en 
reclamant  l'unité  du  pouvoir  pour  briser  plus  facilement  toutes  les 
résistances  k  Fintérét  général,  ce  philosophe  et  son  école  n'entendaient 
pas  rendre,  comme  les  radicaux  et  les  socialistes  de  nos  jours,  l'auto- 
rité souveraine  omnipotferOe.  Loin  de  Ik,  ils  traçaient  rigoureusement  le 
cercle  dans  lequel  elle  devait  se  mouvoir,  et  réservaient,  au  préalable, 
la  liberté  de  l'individu,  sous  la  seule  condition  de  n'en  pas  faire  un 
usage    nuisible  k  la  liberté  des  autres  '•  Et,  comme  ils  donnaient, 
d'accord  en  cela  avec  tous  les  publicistes  qui  n'ont  pas  méconnu  la 
nature  des  choses,  la  propriété  pour  fondement  k  la  société  civile,  il  s'en- 
suit que  le  despotisme  qu'ils  préconisaient  n'était,  au  résumé,  que 
l'empire  de  la  raison,  celui,  en  un  mot,  que  doit  avoir  pour  but  d'établir 


'  Cette  maxime  est  ainsi  conçue  : 

Que  l'auioriié  iouveraine  soit  unique  et  supérieute  à  tous  les  individus  de  la 
êoeiéié  et  à  toutes  le*  entreprises  injustes  des  intérêts  particuliers;  car  Tobjet  de 
la  domination  et  de  Tobéissance  est  la  sûreté  de  tous,  et  Tintérét  licite  de  tous.  Le 
système  des  contre  forces  dans  un  gouvernement  est  une  opinion  fîmeste  qui  ne 
laisse  apercevoir  que  la  discorde  entre  les  grands  et  Taccablement  des  petits.  La 
division  des  sociétés  en  différents  ordres  de  citoyens  dont  les  uns  exercent  l'autorité 
souveraine  sur  les  autres ,  détruit  l'intérêt  général  de  la  nation ,  et  introduit  la  dis- 
sention  des  intérêts  particuliers  entre  les  différentes  classes  de  citoyens  :  cette  divi- 
sion intervertirait  Tordre  du  gouvernement  d'un  royaume  agricole  qui  doit  réunir 
tous  les  intérêts  à  un  objet  capital,  à  la  prospérité  de  Tagriculture  qui  est  la  source  de 
toutes  les  richesses  de  TÉtat  et  de  celles  de  tous  les  citoyens.  » 

*  «  La  liberté  de  chaque  homme  étant  également  sacrée ,  disait  Quesnay,  le  res- 
pect pour  celle  des  autres  est  la  limite  naturelle  de  Tusage  licite  que  chacun  peut 
faire  de  la  sienne.  » 
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tout  gouvernement,  quelle  que  soit  sa  forme,  que  Texercice  en  soit 
entre  les  mains  de  plusieurs  ou  entre  les  mains  d'un  seul. 

Il  est,  dans  le  cœur  de  l'homme,  un  désir  qu'on  n'en  arrachera 
jamais,  celui  de  réaliser  son  bien-être,  et  ce  désir  est,  au  fond,  le  prin- 
cipe secret  de  toutes  les  agitations  sociales.  Contenue  par  la  justice,  cette 
tendance  ne  peut  produire  que  les  effets  les  plus  salutaires;  mais  elle 
n'en  produit  pas  de  moins  funestes,  si  elle  ne  s'y  renferme  pas,  si  elle 
les  outrepasse.  Régler  tout  à  la  fois  et  satisfaire  cette  tendance,  constitue 
donc,  en  quelque  sorte,  l'unique  affaire  des  gouvernements.  L'éternel 
mérite  de  Quesnay  sera  d'avoir  compris  cette  vérité  au  milieu  de  la 
fermentation  purement  négative  du  dix-huitième  siècle,  et  d'avoir,  le 
premier,  posé  scientifiquement  le  difficile  problème  de  l'amélioration 
physique,  morale  et  intellectuelle  du  peuple. 

En  détruisant  le  règne  de  l'empirisme  sous  ce  rapport,  il  s'est  placé 
au  nombre  des  plus  grands  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Quesnay  est  mort  membre  des  académies  royales  des  sciences  de 
Paris  et  de  Lyon,  et  de  la  société  royale  de  Londres.  Il  s'était  marié 
en  1718.  Il  eut  un  fils  et  une  fille,  qui  ont  laissé,  eux-mêmes,  plu- 
sieurs descendants.  Quesnay  de  Saint-Germain,  l'un  d'eux,  homme  de 
beaucoup  de  mérite,  après  avoir  passé  quelques  instants  dans  Tad- 
ministration  sous  le  ministère  de  Turgot,  devint  conseiller  k  la  cour 
des  aides  de  Paris,  et  député  du  département  de  Maine-et-Loire  k 
l'assemblée  législative.  Il  est  mort  sans  postérité  ;  mais,  k  cette  époque, 
il  existait  encore  un  petit-fils  et  un  arrière  petit-fils  du  docteur  Quesnay, 
qui  ont  perpétué,  peut-être,  l'honorable  nom  de  leur  auteur  ^ 

'  Quesnay  avait  marié  sa  fille  à  M.  Hérin,  premier  chirurgien  de  Madame.  Quatre 
enfants  naquirent  de  cette  union,  de  sorte  que,  du  côté  des  femmes,  la  postérité  du 
docteur  peut  encore  être  fort  nombreuse  aujourd'hui. 
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Je  rassemble,  sous  un  titre  général  et  commun,  des  Traités  particuliers  qui  ont 
scrri  à  mon  instruction,  et  qui  pourront  servir  à  d'autres.  Leur  auteur  m*en  a 
donné  h  plupart  successivement  pour  en  enrichir  un  ouvrage  périodique,  dont 
j'étais  alors  chargé,  et  qui  a  pour  objet  Taccroissementd'une  science  essentielle  au 
bonheur  de  Thumanité  *.  Il  ne  suffit  point  à  mon  zèle  de  les  avoir  consignés  sépa- 
rément dans  des  volumes  détachés.  Je  crois  devoir  les  rapprocher  pour  rendre 
leurs  ra[q[)orts  plus  sensibles,  et  pour  en  former  un  corps  de  doctrine  déterminé  et 
com[rfet,  qui  expose  avec  évidence  le  droit  naturel  des  hommes,  V ordre  natu- 
rel de  la  Société,  et  les  lois  naturelles  les  pins  avantageuses  aux  hommes  réunis 
en  société. 

Ces  trois  grands  objets  sont  très  distincts,  et  cependant  sont  essentiellement 
liés  ensemble.  Ce  serait  les  mal  connaître  que  de  les  confondre.  Ce  serait  vouloir 
ne  les  connaître  jamais  dans  toute  leur  étendue,  que  de  les  étudier  d'une  manière 
ndée  et  sans  examiner  leurs  rapports. 

Le  droit  naturel  de  Thonmie,  dans  son  sens  primitif  le  plus  général,  est  le 
droit  que  P homme  a  de  faire  ce  qui  lui  est  avantageux  ,  ou,  comme  dit  Tau- 
teur  dont  je  publie  aujourd'hui  quelques  écrits,  le  droit  que  l  homme  a  aux 
choses  propres  à  sa  jouissance. 

Ce  droit  est  assujéti ,  par  la  nature  même,  à  des  relations  qui  en  varient  tel- 
lement Fusage,  qu'on  est  obligé  de  le  définir  ainsi  d'une  manière  générale,  qui 
embrasse  vaguement  tous  les  différents  états  où  l'homme  peut  se  trouver. 

Mais  dans  quelques  circonstances  qu'on  nous  suppose  ;  soit  que  nous  vivions 
isolés  ou  en  troupe,  ou  en  société  régulière,  notre  droit  aux  choses  propres  d 
notre  jouissance  est  fondé  sur  une  condition  impérieuse  par  laquelle  nous 
sommes  chargés  de  notre  conservation  sous  peine  de  souffrance  et  de  mort. 
Le  dernier  degré  de  sévérité  de  la  ptmition  décernée  par  cette  loi  souveraine  est 
supérieur  k  tout  autre  intérêt  et  à  toute  loi  arbitraire. 

L*usage  du  droit  de  faire  ce  qui  nous  est  avantageux  suppose  nécessairement 
la  connaissance  de  ce  qui  nous  est  avantageux.  Il  est  de  l'essence  de  ce  droit 
d'être  éclairé  par  la  réflexion,  par  le  jugement,  par  l'arithmétique  physique  et 
morale,  par  le  calcul  évident  de  notre  véritable  intérêt.  Sans  quoi,  au  lien  d'em- 
ployer nos  facultésà  faire  ce  qui  nous  serait  avantageux^  nous  les  employerions 
souvent  à  faire  ce  qui  nous  serait  nuisible.  Alors  on  ne  pourrait  pas  dire  que 


'  Ce  diKours  est  de  Dupont  de  Xcmonrs. 

•  Le  Journal  del  'agriatflure,  du  commerce  et  des  financfs. 
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nous  usassions  de  notre  droit  naturel;  et  il  existerait  entre  le  principe  de  no^ 
conduite  et  la  plupart  de  ses  effets  une  grossière  et  funeste  contradiction.  Il  est 
donc  sensible  que  l'exercice  de  notre  droit  naturel  est  évidemment  et  nécessai- 
rement déterminé  par  des  causes  absolues  que  notre  intelligence  doit  étudier  et 
reconnaître  clairement,  auxquelles  elle  est  obligée  de  se  soumettre  exactement, 
et  hors  de  Tenchaînement  desquelles  nous  ne  pouvons  faire  aucune  action  licite  ni 
raisonnable. 

Le  droit  aux  choses  propres  à  sa  jouissance  exisitaài  pour  le  premier  honmie. 
Il  existe  pour  un  homme  al^olument  isolé.  Considéré  même  rigoureusement  et 
uniquement  dans  ce  premier  point  de  vue,  il  précède  tordre  social^  ainsi  que 
tout  juste  et  tout  injuste  relatifs.  Mais  dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre,  il  n'en 
est  pas  moins  soumis  par  son  essence  aux  lois  physiques  de  Yordre  naturel  et 
général  de  l'univers.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  il  ne  peut  être  employé 
sûrement  que  sous  la  direction  de  la  raison  éclairée.  Dans  ce  cas,  comme  dans 
tout  autre,  il  est  assujéti  à  des  bornes  différentes  de  celles  du  pouvoir  physique 
instantané  de  Tindividu,  et  à  des  règles  évidentes  et  souveraines,  desquelles  l'in- 
dividu ne  pourrait  s*écarter  en  aucune  façon,  qu'à  son  propre  préjudice. 

Un  homme  exactement  seul  dans  une  Se  déserte  semMe  avoir  le  choix  d'agir  oa 
de  se  livrer  au  repos.  Mais,  comme  nous  l'avons  remarqué,  il  est  chargé  par  b  na- 
ture même  de  pourvoir  à  sa  conservation  sous  peine  de  souffrance  et  de  mort. 
A  moins  qu'il  ne  soit  insensé,  il  se  gardera  donc  bien  de  rester  oisif.  Il  travaillera 
pour  se  procurer  de  la  pâture  et  pour  établir  sa  sûreté  contre  les  attaque»  des 
autres  animaux.  Il  reconnaîtra  même  qu'il  ne  suffit  pas  de  satisfaire  par  un  tra- 
vail passager  au  besoin  du  moment  ;  il  cherchera  à  ramasser  et  à  conserver  des 
provisions  pour  subvenir  aux  accidents,  et  pour  jouir  dans  les  saisons  où  la  terre 
refuse  ses  fruits.  Autrement  il  ne  ferait  pas  usage  du  droit  qu'il  a  de  faire  ce  qui 
lui  est  avantageux  ;  il  ne  remplirait  pas  le  devoir  qui  lui  est  impérieusement 
prescrit  par  la  nature;  et  l'effet  irrésistible  d'une  loi  naturelle  le  punirait  promp- 
tement  et  sévèrement  de  sa  négligence. 

Si,  au  lieu  d'un  homme  seul,  c'était  plusieurshommesquiserencontrassentdans 
un  pays  inculte ,  il  est  certain  qu'ils  auraient  le  pouvoir  j^iysique  de  se  combattre 
les  uns  les  autres  ;  que  le  plus  fort  aurait  le  pouvoir  physique  d'enlever  quelque- 
fois la  pâture  du  plus  faible  ;  que  deux  faibles  réunis,  que  le  plus  faible  même,  à 
la  faveur  de  la  ruse,  de  la  surprise,  ou  de  l'adresse,  aurait  quelquefois  le  pouvoir 
physique  de  vaincre  le  plus  fort,  de  lui  ravir  sa  proie  et  même  la  vie.  Mais  il  est 
également  certain  qu'ils  se  garderaient  bien  de  tenir  une  conduite  aussi  damgereuse, 
aussi  désordonnée,  aussi  défectueuse,  aussi  propre  à  les  détourner  mutuellement 
du  travail  nécessaire  pour  assurer  leur  subsistance,  et  dont  le  péril  extrême  et 
palpable  serait  aussi  visiblement  réciproque.  Ils  apercevraientd'abord  évidemment 
qu'un  tel  état  de  guerre  les  conduirait  à  périr  tous  à  la  fm  ;  et  qu'en  attendant  cette 
fin  cruelle,  ils  seraient  tous  réduits  à  mener  une  vie  très  misérable,  dans  laquelle 
aucun  d'eux  ne  jouirait,  et  ne  pourrait  même  espérer  de  jouir  de  son  droit  de 
faire  ce  qui  lui  serait  avantageux. 

Or  les  hommes  n'ont  rien  de  plus  intéressant  que  de  s'assurer  la  jouissance  de 
ce  droit  fondamental.  Avertis  les  uns  et  les  autres  par  des  besoins  pressants  de  la 
nécessité  d'employer  leurs  forces  physiques,  afm  de  pourvoir  à  leur  propre  con- 
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nemtàouï^  loin  d'en  faire  usage  pour  se  nuire,  pour  se  déUmire  réciproquement, 
k  besoin  mutuel,  la  crainte,  rintérêt,  la  raison  enfin,  leur  feraient  réunir  ces 
m&nes  forces  pour  le  bien  de  tous  ;  les  soumettraient  à  des  règles  naturelles  de 
justice  et  même  de  bienfaisance  réciproque  ;  établiraient  nécessairement  entre  en 
des  omYentions  sociales,  tacites  ou  formelles,  pour  assurer  k  chacun  l'usage  licite 
de  son  droit  naturel^  de  son  droit  atix  choses  propres  d  sa  jouissance^  ou  en 
d*aatres  termes,  la  liberté  de  profiter  des  avantages  qu'il  peut  retirer  de  Tor- 
dre natureL 

L'ordre  naturel  est  la  constitution  physique  que  Dieu  même  a  donné  à 
runivers,  et  par  laquelle  tout  s  opère  dans  la  nature.  En  ce  sens  général  et 
Taste,  tordre  naturel  précède  de  beaucoup  le  droit  naturel  de  Thommc  ;  il 
s'étend  bien  aunlelà  de  Thomme  et  de  ce  qui  Fintéressc  ;  il  embrasse  la  totalité 
des  êtres. 

Mais  quand  on  envisage  cet  ordre  suprême  relativement  à  l'espèce  humaine, 
CD  Toit  qu'il  doit  renfermer,  qu'il  renferme  en  effet,  dans  le  plus  grand  détail,  tous 
les  biens  physiques  auxquek  nous  pouvons  prétendre,  et  l'institution  sociale  qui 
nous  est  propre. 

C'est  tordre  naturel  qui  nous  soumet  à  des  besoins  physiques.  C'est  lui  qui 
nous  environne  de  moyens  physiques  pour  satisfaire  à  ces  besoins.  C'est  par  lui 
que  tout  eflet  a  nécessairement  sa  cause,  que  toute  cause  a  ses  effets  directs.  C'est 
de  hdqœ  nous  tenons  le  don  précieux  de  pouvoir  étudier  et  reconnaître  évidem- 
demment  cet  admirable  enchaînement  de  causes  et  d'effets,  dans  les  choses  rar 
lesqndles  il  nous  est  possible  d'étendre  l'usage  de  nos  sens  et  de  notre  raison. 
C'est  donc  lui  qui  nous  prescrit  souverainement  des  lois  naturelles  auxquelles 
nous  devons  nous  conformer  et  nous  soumettre,  sous  peine  de  perdre,  en  raison 
proportionnelle  de  nos  erreurs  et  de  notre  égarement»  Ja  faculté  de  faire  ce  qui 
nous  serait  avantageux,  et  d'être  ainsi  privés  de  l'usage  de  notre  droit  natureL 
Les  Lois  naturelles  considérées  en  général  sont  les  conditions  essentielles 
selon  lesquelles  tout  s'exécute  dans  tordre  institué  par  tauteur  de  la  na- 
ture. Elles  diffèrent  de  tordre^  comme  la  partie  diffère  du  tout  II  en  existe  sans 
doute  une  immense  quantité  qui  nous  seront  éternellement  inconnues,  qui  n'ont 
aucon  rapport  à  l'homme ,  et  dont  il  ne  serait  même  pas  sage  de  nous  occuper  ; 
car  c'est  pour  nous  une  assez  grande  affaire  que  celle  de  songer  efficacement  aux 
moyoïs  d'accroître  et  d'assurer  notre  bonheur. 

Ces  moyens  sont  évidemment  indiqués  par  les  lois  naturelles  de  la  portion  de 
tordre  général  physique^  directement  relative  au  genre  humain. 

Les  Lois  naturelles  prises  en  ce  sens,  qui  nous  est  relatif,  sont  les  conditions 
essentielles  auxquelles  les  hommes  sont  assujétis  pour  s'assurer  totis  les 
avantages  que  tordre  naturel  peut  leur  procurer.  EUes  déterminent  hrévoQh 
Uement,  d'après  notre  essence  même  et  celle  des  autres  êtres,  quel  usage  nous 
devons  nécessairement  faire  de  nos  facultés  pour  parvenir  à  satisfaire  nos  besoins 
et  nos  désirs  ;  pour  jouir,  dans  tous  les  cas,  de  toute  l'étendue  de  notre  droit  na- 
turel^ pour  être,  dans  toutes  les  circonstances,  aussi  heureux  qu'il  nous  est  pos^ 
sible. 

Ce  sont  ces  lois  de  nature  qui  prescrivent  la  réunion  des  hommes  m  société, 
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et  qui  fixent  les  règles  de  cette  réunion  d'après  les  droits ,  les  devoirs  cl  rintûrôt 
manifeste  de  tous  et  de  chacun.  ^ 

LSiomme  isolé  serait  exposé  à  mille  accidents;  il  manquerait  souvent  des  forces 
doDt  il  aurait  besoin  pour  le  succès  de  8oa  travail;  une  maladie,  une  chute  vio- 
lente, une  jambe  cassée»  nu  pied  démis,  le  condanmeraient  à  mourir  de  fahn.  Il 
serait  donc  puissamment  excité  par  V évidence  de  son  intérêt  à  s'associer  avec  ses 
semblables ,  quand  même  il  ne  naîtrait  pas  en  société.  Mais  la  longueur  et  la  fai- 
blesse de  son  enfance  établissent,  même  dans  Tétat  le  plus  sauvage,  une  société  na- 
turelle entre  les  pères,  les  mères  et  les  enfants,  qui  surviennent  en  grand  nombre 
avant  que  les  aînés  soient  en  état  de  se  passer  du  secours  de  leurs  parents. 

Dans  cette  association  primitive,  la  sensation  vive  et  toujours  présente  du  be- 
soin réciproque,  jointe  aux  mouvements  de  l'attrait  naturel,  non-seulement  pros- 
crit toute  usurpation  entre  les  co-associés,  mais  assure  à  chaque  individu  tous  les 
secours  qui  peuvent  lui  être  nécessaires  de  la  part  des  autres  individus  et  la  par- 
ticipation à  tous  les  avantages  que  la  famille  peut  se  procurer.  Toute  autre  conduite 
serait  funeste  à  la  famille,  priverait  ses  membres  de  l'usage  de  leur  droit  naturel^ 
et  conduirait  l'association  et  les  associés  k  leur  destruction  totale. 

11  est  évident  par  là  que  les  r^es  de  l'association  primitive  ne  sont  pas  des 
règles  arbitraires,  et  que  dès  que  plusieurs  hommes  vivent  ensemble  ib  sont  sou- 
mis par  leur  propre  intérêt  à  un  ordre  naturel  SOCIAL,  à  un  ordre  de  justice 
ESSENTIELLE,  qul  établit  le  droit  réciproque  des  co-^ssociés  sur  les  lois  phy- 
siques qui  assurent  la  subsistance  des  hommes,  et  sur  le  droit  naturel  dont 
chacun  d'eux  doit  jouir  sans  usurpation  de  ce  qui  appartient  aux  autres^ 
et  dont  tous  ne  peuvent  jouir  complètement,  ni  aucun  d'eux  sûrement ,  quà 
cette  condition  fondamentale. 

L'ordre  naturel  social  fonde,  sur  Tcxpérience  incontestable  du  bien  et  du 
mal  physique,  la  connaissance  évidente  du  bien  et  du  mal  moral,  du  juste  et  de 
l'injuste  par  essence.  Il  offic  à  la  prudence,  à  la  morale,  à  la  sagesse,  à  la  vertu, 
des  principes  soUdes  et  des  règles  assmées.  U  nous  soumet  pour  notre  bien  à  fob- 
scrvance  de  plusieurs  lois  naturelles, 

('es  Lois  naturelles  de  l'ordre  social^  auxquelles  nous  sommes  essentiel- 
lement assujétis  pour  nous  assurer  la  jouissance  de  tous  les  avantages  que 
.  tordre  social  peut  nous  procurer,  embrassent  toutes  les  relations  dont  nous 
sommes  susceptibles.  Elles  décident,  dans  tous  les  cas ,  par  l'évidence  de  noUe 
intérêt  réciproque ,  quelle  conduite  nous  devons  tenir  avec  nos  semblables  pour 
noire  propre  bonheur.  Elles  nous  conduisent  à  toutes  les  institutions  qui  étendent 
notre  félicité  en  multipliant  nos  rapports  avec  les  autres  hommes',  et  les  occasions 
des  secours  mutuels  entre  eux  et  nous.  Elles  nous  mènent  à  l'étabUssement  de 
Tordre  légitime  qui  consiste  dans  le  droit  de  possession  assuré  et  garanti^ 
par  la  force  dune  autorité  tutélaire  et  souveraine^  aux  hommes  réunis  en 
société.  Elles  dictent  toutes  les  lois  positives  qui  doivent  émaner  de  cette  auto- 
rité, et  qui  ne  peuvent,  sans  désordre  et  sans  destruction ,  être  que  des  actes  dé- 
rlaratoire  des  lois  naturelles  de  l'ordre  social. 

On  voit,  par  cette  chaîne  de  vérités  souveraines,  comment  et  i>ourquoi  les 
lioiiimes  ne  peuvent  faire  usage  de  leur  droit  naturel,  qu'en  se  confonnant  à 
Vordrc  naturel  ;  comment  et  pouniuoi  ils  no  pcu\cnl  jouir  des  biens  ai:\qticL< 
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Vordn  naturel  leur  permet  d*aspirer  qu'en  se  soumettant  aux  conditious  néces- 
saires pour  acquérir  la  jouissance  de  ces  biens,  qu'en  obéissant  aux  lois  nalu- 
reUes, 

Voilà  le  cercle  évidemment  tracé  par  la  nature  pour  le  bonlieur  des  hommes  en 
ce  monde.  Voilà  les  limites  dans  lesquelles  le  créateur  a  renfermé  l'emploi  utile  de 
notre  intelligence.  Cette  intelligence  nous  fut  principalement  donnée  ,  afin  que 
nous  pussions  nous  instruire^  connaître  ti  juger  de  nos  droits  naturels  et  de 
DOS  devoirs  réciproques  ;  nous  gouverner  conformément  à  r ordre  naturel  so- 
cial ;  et  établir  des  lois  positives  pour  contraindre  les  citoyens  ignorants,  fous  ou 
d^vaTés,  à  la  soumission  aux  lois  naturelles  de  la  société. 

Telle  est  l'explication  abrégée  de  l'épigraphe  pleine  de  sens  que  j'ai  cru  devoir 
placer  à  la  tête  de  ce  recueil,  et  qui  n'est  que  l'expression  d'une  pensée  de  l'auteur 
même  des  divers  morceaux  dont  il  est  composé.  Tel  est  le  plan  du  livre  qui  résul- 
tera de  cette  collection  de  différents  ouvrages  qui  avaient  été  séparés  par  les  cir- 
constances, mais  qui  sont  attachés  les  uns  aux  autres  par  leur  nature. 

Le  premier  examine  le  droit  naturel  de  l'homme  sous  toutes  ses  faces  ot  par 
rapport  à  toutes  ses  relations  extérieures.  Lanalgse  du  Tableau  économique,  qui 
suit,  offre  aux  yeux  Vordre  social  physique.  Les  Maximes  générales  du  gou- 
vernement économique,  qui  terminent  la  marche,  présentent  les  lois  naturelles 
de  cet  ordre j  évidemment  le  plus  avantageux  à  la  société. 

Après  cette  exposition  générale  de  la  doctrine,  j'ai  ajouté  à  ce  Recueil  une  se- 
conde partie  qui  renferme  des  discussions  et  des  dévelop|)ements  intéressants, 
quoique  particuliers  à  quelques-unes  des  notions  de  l'économie  poUtique.  Mais 
c*est  dans  la  première  partie  que  le  lecteur  pourra  trouver  une  connaissance  mé* 
tbodique  du  droit  naturel^  de  Vordre  naturel  social^  des  lois  naturelles  à  la 
société^  de  la  nécessité  et  des  moyens  d'y  conformer  notre  conduite  pour  notre 
bonheur;  et  c'est  dans  cette  connaissance  évidente  et  suivie  que  consiste  la  science 
de  la  Physiocratie  ou  de  Vordre  naturel  essentiellement  constitutif  du  gou- 
vernement te  plus  parfait. 

Je  sais  que  quelques  esprits  superficiels,  et  peut-être  aussi  quelques  esprits  mal 
intentionnés,  qui,  comme  les  corbeaux,  redoutent  la  résurrection  des  morts,  s'ef- 
forcent encore,  autant  qu'il  est  en  eux,  de  faire  méconnaître  la  possibilité  de  ré- 
duire à  une  science  physique,  exacte,  évidente  et  complète,  celle  du  droite  de 
f  ordre  ^  des  lois  et  du  gouvernement  naturels,  et  voudraient  du  moins  rendre 
proUématiques  les  avantages  qui  doivent  résulter  de  l'étude  et  de  la  publicité  d'une 
fcîence  aussi  nécessaire  au  genre  humain. 

n  ne  bm  pas  répondre  à  des  gens  qui  voient,  qui  savent,  qui  sont  forcés  de 
convenir  que  nous  avons  la  faculté  d'acquérir  une  connaissance  certaine  de  l'étlicr 
subtO,  répandu  dans  tous  les  autres  éléments;  une  connaissance  assurée  des  ré- 
volutions des  satellites  de  Jupiter  ;  une  connaissance  évidente  des  règles  del'arith- 
méfique  infinitésimale ,  intégrale  et  différentieUe ,  etc. ,  etc.  ;  et  qui  prétendent 
Dons  persuader  que  nous  ne  pouvons  cependant  nous  procurer  aucune  règle  évi- 
dente sur  la  manière  dont  nous  devons  nous  conduire  avec  les  autres  hommes,  et 
dont  la  société  doit  être  constituée  pour  que  l'espèce,  les  individus,  et  nous-ni^mcs 
sïirtout,  soyons  le  plus  heureux  qu'il  est  possible  à  notre  nature  î 

J«*  dis  :  h  plus  qiCil  est  p:tssihlc  à  notre  nalurc,  car  nous  no  pouvons  i>as  esiv 
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rer,  et  pour  pen  qae  nous  fassions  usage  de  notre  raison,  nous  ne  pouvons  pas 
même  désirer  d*être  plus  heureux  qu'il  n*appartiait  à  Thomme  '.  Mais  il  est  in- 
8^[>arable  de  notre  essence  de  désirer  de  Têtre  autant  qu'il  nous  soit  posâUe.  Or, 
dès  que  nous  renonç(Mis  à  la  prétention  insensée  de  passer  les  limites  sacrées  de  la 
possibilité  dans  le  bonheur  auquel  nous  prétendons,  nous  sonmies  certains  que, 
pour  nous  assurer  la  jouissance  du  plus  haut  degré  de  félicité  dont  nous  soyons  sus- 
ceptibles, nous  n'avons  qu'à  embrasser  les  moyens  qui  y  conduisent;  car  il  y  a 
des  moyens  certains  pour  parvenir  à  toute  chose  possible,  sans  quoi  elle  ne  serait 
pas  possible,  et  l'hypothèse  impliquerait  contradiction. 

Ces  moyens  d'assurer  notre  bonheur;  ces  règles  souveraines  de  notre  conduite; 
ces  lois  de  l'ordre  naturel  qui  nous  fmt  connaître  jusqu'où  s'étend  et  où  s'arrête 
l'usage  licite,  profitable  et  raisonnable  de  nos  faculés,  la  jouissance  de  notre  droit 
naturel 'y  ces  principes  évidents  de  la  constitution  la  plus  parfaite  des  socKtés,  se 
manifestent  d'eux-mêmes  à  Thonmie.  Je  ne  veux  pas  dire  seulement  à  l'homme 
instruit  et  studieux;  mais  même  à  l'homme  simple,  sauvage,  softant  des  mams  de 
la  nature,  borné  encore  aux  premiers  jugem^ts  qui  résultent  de  ses  sensations. 

Nous  avons  exammé  plus  haut  *  qudie  serait  la  conduite  naturelle  d'une  telle 
peuplade  d'hommes  qui  se  rencontreraiait  dans  un  désert  n  ne  faut  qoe  suivre 
id  les  conséquences  également  naturelles  de  cette  OMiduite  pour  voir  q«e,  dans 
la  formation  de  la  société  et  dans  ses  institutions  fondamentaks,  les  hommes  sont 
naturellement  guidés  par  une  connaissance  imphcite  de  la  PhysiocreUie^  qui 
leur  indique  évidenunent  quels  sont  leurs  devoirs^  en  leur  apprenant  quels  sont 
leurs  droits  ;  qui  montre  à  chacun  d'eux  la  nécessité  de  la  soumission  à  tordre 
établi  par  l'Être-Suprême,  jointe  au  pouvoir  de  jouir  des  biens  auxquds  il  nous 
est  permis  de  prétendre;  la  loi  du  travail  à  côté  du  droit  d'acquérir  les  choses  qui 
lui  sont  utiles  ou  agréables;  le  respect  pour  la  propriété  d'autrui,  attaché  à  la  sû- 
reté de  la  sienne  et  comme  premier  garant  de  ses  possessions. 

Nous  avons  vu  que,  dans  l'état  primitif,  la  liberté,  la  sûreté.  Impropriété per- 
tonnelle^  sont  naturellement  reconnues  de  tous  pour  des  droits  absolus  apparte- 
nants à  chaque  honune,  et  dont  la  jouissance  est  d'une  nécesnté  absolue  au  bon- 
heur, disons  plus,  à  l'existence  des  hommes  réunis.  Toutes  les  institutions  sociales 
découlent  nécessairement  de  cette  première  institution  naturelle,  fondée  sur  la  loi 
impérieuse  qui  oblige  tout  honune  à  employer  sa  personne^  ses  facultés,  pour  sub- 
venir à  ses  propres  besoins. 

Déjà  la  possession  des  choses  acquises  par  le  travail,  h  propriété  mobilière,  se 
trouve  essentiellement  hée  à  la  propriété  personnelle.  C^est  prindpalemait  parce 
qu'on  a  tous  les  jours  besoin  d'acquérir  et  de  consommer  des  biens  mobiliers , 
qu'il  est  si  nécessaire  d'avoir  la  liberté,  h  propriété  de  sa  personne.  C'est  parce 
qu'on  a,  de  droit  naturel^  h  propriété  de  sa  personne,  qu'on  a  le  droit  de  ré- 
clamer contre  tout  autre  ce  qu'on  a  acquis  par  le  travail,  par  remploi  de  sa  per^ 


'  Cest  faute  de  reconnaitre  cette  vérité  si  simple,  qu'il  pleut,  de  nos  jours,  des 
systèmes  d'organisation  sociale,  dont  les  auteurs  s'etfurccnt  de  persuader  aux  |>auvres 
que  c'est  par  la  faute  seule  des  gouvernements  que  tout  le  monde  n'est  pas  riche 
sur  la  terre.  E.  D. 

"*  Pages  90,  ai  et  92. 
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sonne;  de  même  (pour  me  servir  de  Texpression  énergique  de  J.-J.  Rousseau), 
qu'on  a  te  droit  de  retirer  son  bras  de  la  main  d*un  homme  qui  voudrait  le 
retenir  maigri  nous.  On  ne  jouirait  pas  de  soi-même,  si  l'on  pouvait  être  privé 
par  un  autre  homme  de  ce  qu'on  aurait  acquis  par  soi-même  ;  la  paix  si  naturelle 
et  si  avantageuse  à  tous  serait  rompue.  Nos  hommes  sauvages  qui  en  connaissent 
tout  le  prix,  qui  en  sentent  l'indispensable  nécessité  pour  leur  existence  et  pour  leur 
bonheur,  ne  sont  point  d'humeur  à  la  rompre.  Le  calcul  simple  d'un  intérêt  réci- 
proque et  palpable,  leur  faitdonc  respecter  la/)ro/>rte7émo6»{iëred'autrui  comme 
sa  personne,  parce  que  chacun  d'eux  veut  avoir  la  jouissance  paisible  de  ses  pro- 
priétés personnelles  et  mobilières. 

Ged  est  omfinné  par  l'expérience  universeDe.  Chez  les  nations  les  moins  po- 
licées, personne  ne  s'empare  ni  de  la  cabane,  ni  des  meubles,  ni  des  armes,  ni  de 
h  pâture  de  son  voisin.  Ces  hommes  naturels  portent  même  le  respect  pour  la 
propriété  d'autmi  à  un  point  de  délicatesse  qui  étonne  les  âmes  rétrédes  de  nos 
peuples  corrompus  ',  quoiqu'il  paraisse  tout  simple  à  ceux  qui  pèsent  l'extrême 
meëoàsat  que  la  justice  par  essence  doit  avoir  sur  des  hoounes  chez  lesquels  l'er- 
reur et  les  préjugés  n'ont  point  encore  affaibli  sa  voix. 

Dans  cet  état  d'association  primitive  et  naturelle ,  les  hommes  n'ont  besoin  ni 
d*antorité  tutélaire  et  souveraine ,  ni  de  magistrats ,  ni  de  lois  positives.  Ils  ne 
pourraient  faire  les  frais  de  ces  établissements  protecteurs  de  la  propriété  ;  car  leur 
subsistance  étant  pour  ainsi  dire  casuelle,  et  chacun  d'eux  étant  obligé  de  s*occvh 
ftr  journellement  à  rechercher  la  sienne  et  celle  de  sa  famille ,  ils  n'ont  ni  ri- 
diesKS,  ni  hommes  di^niides  à  consacrer  au  maintien  de  l'ordre  public.  Leurs 
iMens  d'ailleurs  sont  peu  considérables  et  peu  dispersés  ;  ils  sont  tous  sous  la  garde 


*  «  Les  sauvages  (de  la  Louisiane]  vont  chasser  à  trente  ou  quarante  lieues  de 
m  chez  eux,  quelquefois  plus  loin.  Quand  ils  ont  tué  un  bœuf  ou  quelqu'autre  crosse 
m  béte  qu'ils  ne  peuvent  transporter  à  leur  cabane,  ils  mettent  Tanimal  au  pied  d'un 
m  arbre  sur  lequel  ils  pendent  leur  carquois  ;  puis  coupant  seulement  la  langue  de 
m  leur  proie,  ifs  vont  chercher  leur  famille  qui  vient  emporter  la  béte^  ou  la  manger 
«  sur  le  lieu,  si  elle  juge  la  peine  du  transport  trop  considérable.  Les  autres  sau- 
«  vages  qui,  dans  rintervalle,  passent  auprès  du  cadavre,  voient  le  carquois  au- 
«  dessus,  et  disent  :  un  de  nos  frères  a  passé  par  là.  Us  se  garderaient  bien  de  ton- 

•  cher  à  Tanimal  mort,  ou  d'en  enlever  le  plus  petit  morceau.  Le  carquois  les 
«  avertit  que  le  chasseur  viendra  tout  reprendre.  »  Mémoires  sur  l'étal  de  l'Amé- 
rique Septentrionale. 

m  Les  Ostiakes  vivent  dans  toute  la  simplicité  naturelle.  Ils  sont  très  hospitaliers, 

•  et  leur  probité  est  extrême.  Un  voyageur,  qui  parcourait  la  Sibérie  ,  perdit  sa 
■  bourse  a  quelque  distance  de  la  maison  d'un  Ostiake  chez  lequel  il  avait  couché. 
m  Quelques  jours  après,  le  fils  de  V  Ostiake  voit  la  bourse  à  terre,  ne  la  ramasse  pas, 
«  et  va  dire  à  son  père  que  quoiqu'un  a  perdu  une  bourse  uni  parait  pleine  d'or.  Le 
«  père  dit:  Celui  qui  l'a  perdue  en  sera  sans  doute  bien  fâché,  il  viendra  la  re- 
«  diercher  où  il  l'a  perdue ,  il  ne  faut  pas  l'en  ôter.  Mais ,  afin  qu'elle  frappe 
m  moins  la  vue  de  ceux  à  qui  ellen  appartient  pas  et  qui  ne  la  chercheront  point, 

•  coupe  quelques  branches  d'arbres  pour  la  couvrir.  Le  fils  obéit.  Au  bout  de  plu- 
«  sieurs  mois,  l'étranger  retournant  de  son  voyage,  croyant  sa  bourse  bien  perdue 
«  et  ne  la  cherchant  nullement,  passe  par  le  même  lieu  et  revient  loger  chez  le  bon 
«  Ostiake,  Après  le  repas ,  il  cause  avec  son  hôte ,  se  rappelle  le  temps  où  il  a  âéj^ 
«  logé  chez  lui,  la  veille  du  iour  qu'il  perdit  sa  bourse....  Ah\  c'est  donc  toi  mon 
«  frêre^  interrompt  V Ostiake,  qui  a  perdu  la  bourse I  je  suis  bien  charmé  que  tu 
m  sois  revenu.  Elle  est  encore  a  la  même  place;  j'allais  voir  de  temps  en  temps  si 
«  le  propriétaire  était  venu  la  reprendre.  Mon  fils  va  te  conduire  à  tendroit.  i» 
tÊéianges  intéressante  et  curieux,  article  Sibérie. 
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immédiate  et  facile  du  possesseur.  Le  profit  de  Tusurpation  la  plus  complète  serait 
très  petit  I^  danger  en  serait  immense.  Il  n'est  donc  point  surprenant  que  les 
devoirs  réciproques  soient  religieusement  remplis,  et  sans  contrainte,  et  que  l'ha- 
bitude de  les  remplir  élève  les  hommes  à  un  haut  degré  de  justice,  de  bienfaisance 
et  de  vertu.  Il  serait  incompréhensible  que  cela  fût  autrement 

Cet  état  est  heureux;  il  est  certainement  préférable  à  celui  des  hommes  qui  vi- 
vent dans  une  société  mal  constituée,  et  dont  les  lois  positives  contrarient  les 
lois  de  Vordre  naturel.  Mais  par  sa  nature  il  n'est  pas  durable,  et  même  il  est 
loin  encore  du  meilleur  état  possible  de  l'humanité. 

A  moins  que  des  circonstances  particulières  ne  retardent  les  progrès  natnrdsde 
ses  connaissances ,  l'homme  s'aperçoit  bientôt  que  les  productions  spontanées  de 
la  terre  ne  suffisent  pas  à  toutes  les  jouissances  dont  il  est  susceptible,  et  qu'eDes 
sont  en  trop  petite  quantité  pour  lui  fournir  les  moyens  d'élever  une  postérité  nom- 
breuse. Il  cherche  donc  à  multiplier  celles  qui  lui  ont  paru  les  {dus  propres  à  sa 
consommation.  Il  devient  agriculteur;  il  défriche,  il  laboure,  il  plante,  il  sème;  les 
productions  naissent  autour  de  sa  cabane  et  deviennent  plus  abondantes  de  jour 
en  jour;  ses  richesses  augmentent;  sa  famille  s'accroît  Dès-lors  il  n'y  a  plus  moyen 
de  s'arrêter;  l'état  de  simple  association  ne  convient  plus  aux  hommes;  il  faut  in- 
stituer des  sociétés  régulières;  il  faut  former  des  corps  poUtiques.  Le  premier 
grain  de  blé,  confié  à  la  terre,  devient  le  germe  assuré  des  empires;  ils  en  résultent 
aussi  nécessairement  que  les  épis  que  ce  grain  de  blé  fait  édorc. 

La  terre  était  habitée  par  des  honunes  que  la  nature,  la  justice  et  l'intérêt,  évi- 
demment commun ,  rendaient  propriétaires  de  leur  personne^  et  des  richesses 
mobilières  acquises  par  le  travail  de  leur  personne.  Dès  que  ces  propriétaires 
ont  fait  usage  de  leurs  propriétés,  personnelle  et  mobilière,  pour  cultiver  quelques 
portions  de  cette  terre,  auparavant  vague  et  de  nul  produit,  ils  deviennent,  de 
droit  naturel,  propriétaires  fonciers  des  champs  qu'ils  ont  défrichés  et  mis  en 
valeur  ;  puisque  cette  valeur,  que  la  terre  a  acquise  par  la  culture,  est  le  fruit  de 
l'emploi  de  leur  travail ,  de  leur  intelligence,  de  leur  force*  de  leur  personne,  et 
de  la  dépense  de  richesses  qui  leur  appartient  en  propre.  Leur  enlever  la  posses- 
sion de  ce  champ,  serait  leur  ravir  les  richesses  mobilières  et  le  travail  personnel 
qu'ils  ont  consacrés  à  son  exploitation,  aux  opérations  préparatoires  de  son  exploi- 
tation ;  ce  serait  rioler  leurs  propriétés  reconnues ,  et  nos  sauvages  confédérés 
conçoivent  évidemment  l'injustice  et  le  danger  d'un  pareil  attentat.  Ils  sentent 
l'utilité  de  la  cuHure  ;  ils  voient  que  personne  n'en  voudrait  faire  les  frais  s'il  était 
exposé  à  les  perdre.  Ils  seront  donc  frappés  de  la  nécessité  évidente  de  respecter 
mutuellement  leurs  propriétés  foncières  à  mesure  qu'elles  s'établiront  par  les  dé- 
penses et  le  travail,  ou  par  les  contrats  hcites. 

IVIais  la  culture  et  la  propriété  foncière  n'ont  pour  but  que  la  propriété  des 
fruits  que  la  culture  fait  naître.  Tout  serait  perdu  si  cette  propriété  des  fruits 
n'était  pas  assurée  comme  celle  du  fonds,  comme  celle  môme  que  chaque  indiridu 
3i9ar  S2i  personne. 

Ici  commencent  les  difficultés.  Depuis  l'établissement  de  la  culture,  les  richesses 
sont  plus  considérables;  elles  sont  répandues  dans  les  champs;  elles  passent  les 
nuits  sur  la  terre  ;  et  l'augmentation  des  subsistances  rend  de  jour  en  jour  les 
Iioinines  plus  nombreux,  ot  par  conséquent  moins  unis.  Le  danger  de  l'usurpation 
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serait  moindre  que  dans  le  premier  état  de  Tlimnanité  ;  le  profit  en  serait  plus 
grand;  l'occasion  en  est  perpétuelle. 

Il  faut  de  toute  nécessité  faire  une  institution  qui  assure  V observance  des  lois 
de  Tordre  social,  et  qui  rende  les  attentats  sur  la  propriété  d'autrui  aussi  difficiles 
que  dans  le  simple  état  d'association  primitive,  aussi  contraires  à  l'intérêt  même  de 
ceux  qui  oseraient  s'y  livrer.  Les  propriétaires  ne  peuvent,  après  avoir  travaillé  le 
jour,  veiller  encore  la  nuit  pour  défendre  leurs  champs;  il  faut  établir  une  autorité 
publique,  tutélaire  et  souveraine,  qui,  semblable  en  quelque  façon  à  celle  du  créa- 
teur du  monde,  soit  présente  partout  et  en  tout  temps,  aûn  de  veiller  pour  tous, 
afin  de  garantir  et  de  défendre  toutes  les  propriétés,  afm  de  repousser  toutes  les 
usurpations.  Yoilà  ceque  sentiront,  malgré  eux,  nos  sauvages  devenus  cultivateurs. 
Ils  se  hâteront  d'élever  au  milieu  d'eux  cette  autorité  protectrice  et  bienfaisante. 
Ils  armeront  ses  dépositaires  de  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  remplir  leurs  im- 
]x>rtantes  fonctions,  et  pour  triompher  de  toutes  les  oppositions  injustes  que  pour- 
i*ait  rencontrer  kur  ministère  de  paix  et  de  prospérité.  Ils  pourvoiront  à  toutes  les 
dépenses  inséparables  de  l'exercice  d'un  ministère  si  indispensable.  La  culture  lui 
a  donné  la  naissance,  la  culture  en  fera  les  frais.  Une  partie  de  ce  qu'elle  produit, 
au-delà  des  dépenses  nécessaires  pour  la  perpétuer,  sera  consacrée  à  l'entretien 
de  la  force  publique;  et  cette  force,  qui  assurera  la  propriété,  encouragera,  par  là 
môme,  à  la  recherche  et  à  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  accroître  les 
produits  de  la  propriété.  Ce  produit  des  avances  bien  employées  facilitera,  amènera 
nécessairement  la  formation  et  l'emploi  de  nouvelles  avances  encore  plus  produc- 
tives. Les  richesses  multiplieront  rapidement  à  l'ombre  de  là  propriété.  Le  com- 
merce ou  les  échanges,  plus  nécessaires  et  plus  fréquemment  usités,  seront  libres 
de  droit  et  de  fait  entre  des  propriétaires^  entre  des  hommes  également  libres  de 
disposer  comme  il  leur  plaît  de  ce  qui  kur  appartient.  L'industrie  humaine  sera 
excitée  par  les  plus  puissants  motifs,  par  la  certitude  de  proGter  du  fruit  de  ses 
peines.  Les  arts  naîtront.  Les  jouissances  deviendront  plus  sûres,  plus  variées,  plus 
étendues  :  les  hommes  beaucoup  plus  nombreux  et  plus  heureux. 

Tout  cela  se  fera  tout  seul ,  et  résultera  nécessairement  de  l'établissement  de 
Tautorité  conservatrice  des|>ropn^^^5,  comme  l'institution  de  cette  autorité  même 
résulte  nécessairement  de  l'établissement  de  la  culture.  C'est  pour  étendre  la 
jouissance  de  leur  droit  naturel  que  les  hommes  sont  devenus  cultivateurs;  c'est 
Pordre  naturel  qui  les  a  constitués  propriétaires,  d'abord  de  leur  personne, 
puis  de  leurs  richesses  mobilières,  enfin  des  terres  mises  en  valeur  par  le  concours 
et  l'emploi  de  ces  propriétés  primitives;  ce  sont  les  lois  naturelles  qui  les  obli- 
gent à  se  servir  des  moyens  nécessaires  pour  conserver  leurs  propriétés ,  et  qui 
les  ont  conduits  à  se  mettre  réciproquement  sous  la  protection  les  uns  des  autres , 
sous  celle  d'une  autorité  tutélaire,  ministre  sacré  de  l'intérêt /7ti6/(c ,  dépositaire 
de  la  force  publique ,  pour  garantir  envers  et  contre  tous  la  seule  chose  dont  la 
conservation  importe  soi  public  et  à  tous  les  particuliers  également,  la  propriété. 
Il  est  impossible  que  dans  ce  commencement  de  société  régulière  le  but  et  les 
causes  de  sa  formation  ne  soient  pas  très  évidents  pour  tous  les  membres  de  l'État 
et  pour  l'autorité  qui  le  gouverne.  C'est  à  une  notion,  implicite  il  est  vrai,  mais 
univei-seUe  de  la  Physiocratie^  que  cette  autorité  doit  son  existence  ;  il  est  iin- 
])o$sibIc  qu'elle  ne  gouverne  pas  physiocratiquement,  et  que  la  société  ne  res- 
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sente  pas  tous  les  bons  effets  d*iin  gouTeraement  si  conforme  d  la  nature  des 
choses  et  à  celle  de  Thomme. 

Toutes  les  nations  agricoles  ont  dans  leur  origine  passé  par  cette  heureuse  époque. 
Les  Chinois  seuls  en  ont  su  prolonger  la  durée,  mais  nous  ea  trouvons  des  traces 
évidentes  chez  les  Chaldéens,  chez  les  Assyriens,  chez  les  Mèdes,  chez  les  premiers 
Perses ,  chez  les  anciens  Egyptiens  K  Et  si  nous  pouvions  fouiller  dans  les  annales 
des  autres  peuples,  nous  verrions  qu'en  paraissant  ici  développer  une  hypothèse, 
nous  faisons  l'histoire  universelle  du  commencement  des  empires. 

Mais,  dira-t-on,  comment  est-il  donc  arrivé  qu'ils  se  soient  presque  tous  si 
prodigieusement  écartés  de  l'état  de  félicité  dont  ils  jouissaient  dans  ces  temps  an- 
tiques et  heureux?  Conunent  la  propriété,  û  précieuse ,  si  nécessaire  au  genre 
humain,  si  évidemment  établie  par  F  ordre  naturel  ^  a-t-elle  été  diminuée,  res- 
treinte, violée,  et  presque  annulée  de  toutes  parts  7  Comment  a-t-on  pu  voair  au 
point  d'oublier  les  lois  essentieDes  de  Cordre  physique  et  celles  de  tordre  so- 
cial, de  méconnaître  la  source  des  richesses  et  les  droits  de  tmt  qui  les  ibnt 
naître  ?  Comment  l'oppression,  les  prohibitions,  les  représailles,  les  jalousies,  les 
discordes,  les  haines,  les  guerres,  les  usurpations  ont-elles  pu  s'introduire  dans  les 
sociétés  ;  y  obscurcir  l'évidence  de  l'intérêt  commun,  et  substituer  aux  lois  na- 
turelles, immuables,  saintes  et  peu  nombreuses  de  F  ordre  social,  les  volontés  ou 
plutôt  les  caprices  arbitraires  et  mobiles  de  l'autorité,  soit  monocratique,  soit  aris- 
tocratique, soit  démocratique  ? 

Je  ne  puis  disconvenir  que  ce  ne  soient  là  des  questions  qui  se  présentent  na- 
tureUement  ;  tristes ,  mais  bien  intéressantes  questions  pour  le  genre  hunudn  !  Je 
vais  essayer  d'en  indiquer  la  solution  ;  on  y  trouvera  celle  de  beaucoup  de  difiBcul- 
tés  philosophiques  et  les  plus  fortes  preuves  de  la  nécessité  indispensable  du  hvre 
que  je  publie  aujourd'hui,  et  de  ceux  qui  ont  été,  qui  seront  composés  sur  la  même 
matière. 

Nous  avons  vu  que  les  honmies  en  se  multipliant  deviennent  moins  unis.  C'est 
un  effet  naturel;  ils  se  connaissent  moins  les  uns  les  autres.  Il  est  certain  que  l'ha- 
bitude de  se  voir  fréquemment,  qui  occasionne  encore  celle  de  se  rendre  fréquem- 
ment quelques  bons  offices ,  ajoute  un  attrait  naturel  à  la  notion  du  devoir  qui 
nous  fait  respecter  le  droit  d'aulrui.  La  plus  forte  partie  de  cet  attrait  est  perdue 
pour  des  hommes  qui,  vivant  chacun  de  leur  côté  dans  une  société  fort  nom- 
breuse ,  ne  se  sont  jamais  ni  vus  ni  connus.  A  mesure  que  la  population  fait  des 
progrès,  il  existe  donc  un  obstacle  naturel  de  moins  au  désir  que  quelques-uns 
des  hommes  pourraient  conserver  d'usurper  sur  la  propriété  d'autrui.  Une  autre 
cause,  également  naturelle  et  inévitable,  vient  en  même  temps  ouvrir  la  porte  à  ce 
désir  désordonné.  Les  hommes  ne  multiplient  qu'en  raison  des  richesses  néces- 
saires pour  leur  subsistance  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que  l'établissement  de  la  culture, 
qui  est  Tunique  source  des  richesses  des  empires ,  occasionne  un  accroissement 
rapide  dans  la  population.  Mais  Taccroissemcnt  des  richesses  de  la  société  amène 


'  Voy.  le  savant  Traité  de  Barnabe  Hrisson ,  De  Imperio  velerum  Persarum, 
Voy.  aussi  celui  de  Thomas  llyde,  intitulé  :  Veierum  Persarum,  et  Parlhorum^et 
Medorum,  religionis  hisloria,  Voy.  encore  le  premier  volume  de  V Histoire  du  etW, 
par  M.  Tabbé  Pluche. 
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nécesêairemeni  avec  lai  l'accroissement  de  Finégalité  des  fortunes  :  inégalité  na- 
turelle, qui,  dans  l'état  même  d'association  primitive,  existe  en  raison  de  la  diver- 
nté  des  focuhés  des  individus  ;  que  l'acquisition  des  propriétés  foncières  étend, 
par  la  même  raison ,  et  qui  s'augmente  encore  par  l'ordre  naturel  et  légitime  des 
successions,  qui,  tantôt  divise  le  patrimoine  d'une  seule  famille  entre  un  grand 
nombre  d'héritiers,  et  tantôt  réunit  sur  un  seul  héritier  les  richesses  de  plusieurs 
familles.  La  différence  des  riches  et  des  pauvres  devient  donc  de  jour  et  jour  plus 
marquée.  Il  est  vrai  que  le  riche  est  forcé ,  pour  faire  usage  de  ses  richesses,  de 
payerai  travail  des  pauvres  des  salaires  qui  subviennent  à  leurs  principaux  be- 
soins ;  et  même,  dans  une  société  cultivatrice  bien  constittiée,  d'une  manière  plus 
abondante  et  plus  variée  que  dans  l'état  primitif  où  la  recherche  seule  pourvoyait 
aux  nécessités  les  plus  pressantes  de  l'eqpèce  humaine.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  riche  dont  la  dépense  solde  le  travail  des  autres  hommes  et  l'applique, 
comme  il  lui  plaît,  à  accroître  son  aisance  et  à  satisfaire  ses  fantaisies,  se  procure 
par  là  des  jouissances  infiniment  plus  multiphées,  plus  recherchées,  plus  éblouis- 
santes que  celles  auxquelles  les  pauvres  peuvent  atteindre,  et  qui,  par  conséquent, 
éottent  paraître  ajouter  beaucoup  à  la  félicité  de  l'homme ,  à  qui  ses  richesses 
donnait  le  privilège  exclusif  de  les  acquérir.  Or  cette  frappante  inégalité  de  jouis- 
sances qui  laisse  entrevoir  à  chaque  individu  la  possibilité  d'accroître  de  [dus  en 
plus  les  siennes,  en  accroissant  ses  richesses,  ne  peut  manquer  d'éveiller  vivement 
la  cupidité  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Ce  n'est  pas  que  cette  cupidité  soit  un  mal  en  elle-même.  Chez  un  peuple  éclairé 
die  ne  produirait  aucuns  mauvais  effets.  Les  lumières  de  la  nation  et  la  vigilance 
de  l'autorité  tntélaire  mettraient  la  propriété  hors  de  toute  espèce  d'atteintes, 
même  les  [rfus  indirectes.  Et  l'instruction  publique  aj^rendrait,  dès  l'enfance,  au 
dernier  citoyen,  le  danger  extrême  de  toute  manoeuvre  tendante  à  nuire  à  la  pro- 
priété des  autres  ;  elle  lui  prouverait  par  arithmétique  qu'il  n'y  a  point  de  véri- 
table profit  à  empiéter  sur  les  droits  de  ses  semblables,  et  il  s'en  souviendrait  toute 
sa  vie  comme  de  la  manière  de  compter  son  argent  Alors  la  cupidij||i  même  ne  se- 
rait plus  qu'un  ressort  naturel  et  utile  pour  porter  les  citoyens  à  mettre  toute  l'ac- 
tivité et  toute  l'intelligence  possible  dans  leur  travail,  et  elle  concourrait  évidem- 
ment à  la  muItipUcation  des  richesses  et  à  l'avantage  de  la  société.  Mais,  chez  une 
nation  ignmrante,  la  cupidité  réciin-oque  est  très  redoutable  ;  le  désir  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  germe  sourdement  dans  les  âmes  avides ,  et  y  devient  bientôt 
une  passion  dominante,  qui  introduit  enfin  dans  la  société  une  multitude  de  pré- 
tentions contraires  et  d'expédients  opposés,  continuellement  tendants  à  détruire 
l'ordre  sodaL 

Cette  passion  méprisable  fut  néanmoins  obligée  de  conmiencer  par  se  couvrir 
d'un  voile  pour  assurer  ses  succès  ;  car  l'autorité  tutélaire ,  uniquement  établie 
pour  réprimer  cette  passion  effrénée,  repoussait  avec  force,  punissait  avec  sévérité 
toute  infraction  visible  du  droit  de  propriété.  On  ne  pouvait  triompher  de  son 
pouvoir  supérieur  à  tout  autre.  On  tenta  de  tromper  sa  vigilance  et  de  séduire  jus- 
qu'à son  zèle.  Il  n'y  avait  nul  moyen  de  voler  par  la  force;  les  honmies,  que  l'avi- 
dité corrompait,  prirent  le  parti  d'employer  la  ruse,  et  de  colorer  du  prétexte  du 
Uen  public  leurs  entreprises  injustes,  également  nuisibles  à  la  société  et  à  l'inté- 
rêt de  l'autorité  souveraine.  On  n'avait  cependant  pas  encore  perdu  h  notion  ni* 
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turclle  des  droits  et  des  devoirs  réciproques  des  hommes  ;  mais  cette  notion  pn- 
mitivc  n*eii  donnait  qu'une  connaissance  implicite,  très  éyidente  il  est  vrai,  quant 
au  fond  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs ,  très  vague  et  très  confuse ,  quant  à  la  mul- 
titude de  leurs  conséquences.  Nulle  science  explicite  et  formelle  n'en  développait 
toute  retendue.  Nulle  évidence  n'en  marquait  les  limites,  et  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  n'en  traçait  les  ramifications  à  travers  l'infinité  de  relations  nouvdles  que 
les  institutions  civiles,  l'accroissement  des  richesses,  le  partage  des  fortunes,  l'in- 
vention des  arts,  la  variété  des  jouissances,  mettaient  entre  les  citoyens.  Les  pro- 
priétaires et  l'administration  n'étaient  en  garde  que  contre  les  attaques^dBrectes 
auxquelles  h  propriété  pouvait  être  exposée.  Personne  ne  se  doutait  qu'il  y  eût 
des  moy  ens  de  s'emparer  des  richesses  d'autrui  sans  paraître  avoir  dessein  d'y  pré- 
tendre, excepté  les  scélérats  qui  employèrent  ces  moyens  honteux. 

Au  milieu  de  cette  obscurité ,  toute  surprise  ménagée  avec  adresse  fut  certaine 
de  réussir.  Malgré  ce  que  nous  avons  perdu,  il  nous  reste  encore  assez  de  mo- 
numents historiques  pour  nous  indiquer  la  marche  à  peu  près  uniforme  que 
prirent  chez  presque  toutes  les  nations  les  manœuvres  des  hommes  artificieux  et 
perfides,  déterminés  à  s'enrichir  aux  dépens  du  droit  de  propriété  de  leurs  conci- 
toyens. 

Cette  marche  fut  conduite  avec  beaucoup  d'art  On  se  borna  d'abord  à  avancer, 
à  insinuer,  à  répandre  un  principe  très  propre  à  séduire  ;  c'est  que  l'intérêt  pu- 
h  lie  doit  remporter  sur  r  intérêt  particulier.  Dans  ce  principe  vague,  on  eut 
soin  de  n'opposer  que  Vintérêt  particulier^  qui  peut  être  pris  en  bonne  ou  en 
mauvaise  part,  comme  juste  ou  comme  injuste  (et  qui,  dans  ce  dernier  sens,  n'est 
même  pas  véritablement  l'intérêt  particulier),  à  Vintérêt  public^  dont  la  réclama- 
tion semble  ne  présenter  que  des  intentions  louables.  On  n'aurait  encore  osé  dire 
que  r  intérêt  public  fût  préférable  d  la  conservation  des  droits  des  particu- 
liers ;  car  les  particuliers  et  les  dépositaires  de  l'autorité  savaient  également  que 
chacun  devait  jouir  de  ses  droits ,  et  que  la  société  n'avait  été  instituée  que  pour 
assurer  à  chacun  cette  jouissance,  seule  base  d'un  gouvernement  stable  et  heureux 
])our  les  princes  et  pour  les  peuples.  Or  il  fallait,  aux  vues  insidieuses  des  mauvais 
citoyens ,  une  maxime  générale  qui  parût  avoir  le  bien  commun  pour  objet ,  mais 
qui  ne  présentât  néanmoins  qu'un  sens  confus  et  indéterminé  :  une  maxime  que 
Ton  pût  étendre  ou  resserrer  selon  l'occasion;  que  l'on  pût  tantôt  faire  adopter  aux 
nations  mêmes,  en  chargeant  d'inculpations  des  intérêts  particuliers  qui  paraissent 
contraires  à  l'intérêt  public ,  et  tantôt  appuyer  auprès  des  souverains  de  ce  con- 
sentement donné  dans  un  sens  limité,  pour  justifier  la  même  maxime  prise  dans 
un  sens  forcé  et  général ,  et  étendue  jusqu'au  sacrifice  de  l'intérêt  des  particuliers 
paisibles  qui  ne  demandent  qu'à  jouir  licitement  de  leurs  propriétés. 

Cette  maxime  équivoque  qui  paraissait  étendre  l'autorité  et  les  droits  du  souve- 
rain, et  confier  la  constitution  essentielle  de  la  société  aux  lumières  et  aux  décrets 
du  gouvernement ,  fut  adopté  ;  et  suggéra  un  système  de  politique  qui  assujétit 
confusément  tous  les  droits  de  la  société ,  et  ceux  de  l'autorité ,  à  une  législation 
humaine,  arbitraire  et  absolue,  aussi  préjudiciable  à  la  nation  et  au  souverain,  que 
favorable  à  la  séduction  et  à  l'avidité  des  hommes  injustes  et  artificieux.  Bientôt 
l'exemple  de  leurs  succès  devint  contagieux;  il  étendit,  il  perpétua  cette  ténébreuse 
politique  qui  égarait  le  gouvernement.  Celui-ci  crut  toujours  augmenter  son  au- 
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torité  et  sa  puissance,  en  rendant  l'administration  de  plus  en  plus  arbitraire  et  il- 
limitée. On  l'empêcha  de  voir  qu'il  ne  faisait  par  là  que  porter  la  confusion ,  le 
désordre  et  la  dévastation  sur  tout  son  territoire. 

Plus  la  politique  du  gouvernement  s'occupe  du  prétexte  de  l'intérêt  général 
pour  élever  l'autorité  au-dessus  des  lois  constitutionnelles  de  l'ordre  social,  et  plus 
elle  s'écarte  de  cet  ordre  divin,  qui  est  celui  de  la  justice  par  essence;  plus  elle  désimit 
ainsi  les  intérêts  des  souverains  et  des  sujets,  plus  elle  rompt  les  liens  de  la  société,  et 
plus  les  intérêts  particuliers  exclusifs  agissent  de  concert,  acquièrent  de  crédit  et 
de  force,  s'ouvrent  de  toutes  parts  par  la  surprise  et  par  la  violence  des  routes  dé- 
sastreuses, et  étendent  progressivement  la  dépradation  des  richesses  de  la  nation 
et  de  rÉtat.  Car  les  revenus  publics  participent  toujours  inévitablement  et  néces- 
sairement à  la  diminution  des  revenus  particuliers. 

Pour  dissimuler  aux  souverains  la  véritable  cause  de  leur  appauvrissement,  on 
les  excita  à  des  augmentations  de  dépenses  superflues.  On  fit  bâtir  des  pyramides 
aux  rois  d'Egypte,  des  tours  énormes,  avec  des  jardins  et  des  eaux  sur  leurs 
voûtes ,  aux  rois  de  Perse  et  d'Assyrie.  On  les  engagea  tous ,  pour  des  objets  fri- 
voles, dans  des  guerres  avec  leurs  voisins.  Ils  ne  purent  subvenir  à  ces  dépenses 
extraordinaires  avec  des  revenus  affaiblis.  On  leur  rappela  alors  la  grande  maxime 
plus  développée,  que  rintérét public  devait  remporter  sur  les  droits  despar^ 
cutters.  On  leur  dit  que  C intérêt  public  résidait  en  leur  seule  personne,  et  que 
les  biens  et  la  vie  des  hommes  soumis  à  leur  empire  formaient  le  patrimoine  de  la 
souveraineté.  Et,  malheureusement  pour  eux-mêmes,  on  le  leur  persuada. 

Dès-lors  les  intérêts  particuliers  exclusifs  devinrent  de  plus  en  plus  entre- 
prenants et  désastreux.  La  rapacité  n'eut  plus  de  bornes;  elle  négligea  même  la 
vraisemblance  des  prétextes  ;  elle  oublia  jusqu'à  la  honte;  elle  méconnut  jusqu'aux 
remords,  mânes  terribles  et  vengeurs  de  la  probité  étouffée.  L'agriculture,  soiu*ce 
unique  de  la  subsistance  et  de  la  population,  ne  put  plus  se  soutenir  ;  la  richesse 
et  la  puissance  des  souverains  disparurent.  On  avait  abusé  de  leur  nom  poiu*  ré- 
pandre le  désordre  au  dedans  et  au  dehors  de  leurs  États  opprimés  :  ils  furent  les 
Tictimes  de  ce  désordre  même.  Les  empires  tombèrent  rapidement  sous  les  coups 
les  uns  des  autres;  et  tous  enûn  furent  envahis  par  de  petits  peuples  à  demi-bar- 
bares, qu'avaient  implacablement  irrités  les  entreprises  iniques  et  insolentes  des 
grands  États,  soi-disant  policés. 

Les  Grecs ,  la  plus  célèbre  de  ces  petites  nations  qui  triomphèrent  des  anciens 
empires,  eurent  des  beaux-arts ,  des  peintres,  des  statuaires,  des  poètes,  des  ora- 
teurs, et  même  des  philosophes.  Mais  la  Grèce ,  formée,  constituée  et  confédérée 
aiTBiiliea  des  orages  suscités  par  les  grands  peuples  asiatiques,  avait  perdu  la  trace 
des  lois  essentielles  de  l'ordre  social  Des  guerres,  injustes  et  cruelles,  avaient  en- 
fanté l'esclavage  plus  injuste  et  plus  cruel  encore.  La  première  notion  des  droits 
imprescriptiUes  de  l'homme  était  oubliée.  Conunent  aurait-on  pu  saisir  et  déve- 
lapçer  l'ensemble  de  ces  droits  ?  Aussi  les  efforts  réunis  des  plus  sublimes  esprits 
qui  aient  peut-être  jamais  existé ,  des  Solon ,  des  Socrate ,  des  Xénophon ,  des 
Platon ,  etc. ,  se  réduisirent-ils  à  découvrir,  à  suivre ,  à  mettre  au  grand  jour 
quelques  branches  éparses  de  la  vérité,  dont  ils  n'avaient  pu  embrasser  le  tronc  ; 
et  ces  grands  hommes  furent,  par  là  même,  beaucoup  moins  utiles  au  genre  hu- 
main ,  que  Ton  n'aurait  dû  resi)érer  de  leur  étonnant  génie. 
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V ordre  naturel  et  ses  loi$  relatives  à  la  société  ne  se  manifestent»  au  premier 
aspect  et  dans  toute  leur  évidence,  qu'aux  peuples  dont  la  société  se  forme  paisi- 
blement par  une  conséquence  ^qV  ordre  physique  même,  par  l'établissenientde 
la  culture,  par  la  nécessité  d'assurer  à  chacun  la  jouissance  de  sa  propriété^  et  de 
rendre  ainsi  les  propriétés  plus  fructueuses  pour  tous.  Mais  les  sociétés  consti- 
tuées à  la  hâte,  pour  repousser  les  incursions  de  voisins  inquiets  chez  lesqodsk 
gouvernement  commençait  à  se  corrompre,  sont  égarées  dès  le  premier  pas.  EDes 
ne  pensent  qu'à  assurer  la  défense  du  moment  Occupées  à  repoussa  la  force  par 
la  force  ;  oMigées  souvent  à  se  soumettre  à  des  conditions  injustes  par  des  traités 
auxquels  l'impuissance  les  contraint  ;  animées  à  s'en  venger  par  des  représailles  à 
la  première  occasion  ;  elles  s'accoutument  à  ne  rien  décider  par  le  droite  à  n'ad- 
mettre de  loi  suprême  que  celle  de  la  /brce,  et  à  y  recourir  avec  trattq[M)it  en 
toute  occasion ,  sans  songer  même  à  s'élever  jusqu'à  la  connaissance  des  causes 
qui  produisent  la  force  et  des  conditions  essentielles  qui  l'entretiennent  De  là  les 
défiances,  les  divisions,  les  usurpations  entre  les  différents  ordres  de  la  naticm  ;  les 
guerres  fréquentes,  et  les  paix  insidieuses  avec  l'étranger  ;  les  révolutions*  les 
vicissitudes,  l'instabilité  perpétuelle  du  gouvernement  ;  la  multitude  d'événements 
variés,  alternativement  ridicules  et  barbares,  que  le  vulgaire  des  lecteurs  regarde 
comme  les  grands  traits  de  l'histoire  ;  la  continuité  de  déscnrdres  et  de  misères 
aifin,  qui  ont  presque  sans  cesse  afOigé  les  Grecs  et  les  Romains,  et  les  nations 
qui  s'élevèrent  sur  leurs  débris. 

C'est  ainsi  que  (malgré  la  notion  implicite,  évidente  et  irrésistible  de  la  phyâio- 
cratie^  qui  avait  présidé  à  la  formation  de  la  société  chez  les  peuples  les  premiers 
civilisés) ,  le  défaut  d'établissements  solides,  et  d'institutions  lumineuses,  qui  per- 
pétuassent, qui  développassent  ces  premières  notions  du  droit  naturel^  de  ï ordre 
naturel^  et  des  lois  naturelles,  rendit  arbitraire  et  désordonné  le  despotisme  des 
souverains,  qui  préparèrent  leur  propre  ruine  en  emi^oyant  à  attaquer  les  pro- 
priétés de  leurs  sujets  et  de  leurs  voisins,  les  forces  qui  leur  avaient  été  confiées 
pour  entretenir  la  paix  au-dedans  et  au-dehors.  C'est  ainsi  que  les  attaques  de  ces 
souverains,  involontairement  devenus  injustes  et  déprédateurs,  forcèrent  ks  peu- 
plades, voisines  de  leur  territoire,  à  se  réunir  précipitamment  en  r^iNibliques 
guerrières,  et  par  conséquent  contre  nature.  C'est  ainsi  que  l'alliage  de  ces  deux 
espèces  de  sociétés  ignorantes,  combiné  depuis  de  cmt  façons  diverses,  n'a  jamais 
pu  constituer  une  société  régulière  et  éclairée  sur  ses  véritaUes  intérêts  ;  et  que  le 
règne  des  souverains  les  plus  habiles  et  les  plus  vertueux  n'a  pu  offirir  à  la  maJheu- 
reuse  humanité  qu'un  repos  passager  et  peu  profitaMe,  semblable  à  celui  que 
des  matelots,  après  un  naufrage,  trouvent  sur  des  pointes  de  rochers  que  la  9cr 
découvre  en  descendant,  mais  qui,  quelques  heures  après,  vont  être  englouties  de 
nouveau  dans  ses  ondes. 

La  sagesse  même  des  honunes  supérieurs,  dénuée  de  la  connaissance  des  con- 
ditions essentielles  de  l'ordre  social,  n'a  pu  éviter  d'être  fréquemment  égarée  par 
de  fausses  apparences,  et  séduite  par  des  prétextes  spécieux.  Les  institutions  les 
plus  nécessaires,  les  découvertes  les  phis  ingénieuses,  et  qui  auraient  dû  être  les 
plus  utiles,  se  sont  empoisonnées  par  le  venin  de  la  cupidité  ignorante. 

La  division  naturelle  de  la  société  en  diverses  classes  de  citoyens,  relatives  à  li 
différence  des  éuts  et  des  professions,  n'a  servi,  dans  cette  obscurité  profonde. 
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La  dhrision  naturelle  de  la  société  en  diverses  classes  de  citoyens ,  relatives  h  la 
différence  des  états  et  des  professions ,  n'a  servi ,  dans  cette  obscurité  profonde , 
qu'à  former  des  confédérations  particulières ,  tumultueuses  ai}-dedans ,  réunies 
au-dehors ,  acharnées  les  unes  contre  les  autres ,  et  toutes  contre  la  conservation 
et  l'usage  du  droit  naturel  de  l'homme.  On  voit  par  les  annales  de  tous  les  peu- 
ples plus  ou  moins  barbares,  formés  par  le  mélange  du  reste  malheureux  des 
empires  renversés  avec  leurs  féroces  destructeurs ,  que  tous  les  particuliers  qui 
(Mit  pu  se  réumr,  s'associer  et  former  un  corps ,  ont  établi  entre  eux ,  envers  et 
contre  tous ,  une  communauté  de  forces  et  de  ruses ,  non  pas  pour  s'assurer  la 
jouissance  de  leurs  droits,  mais  pour  usurper  sur  ceux  d'autrui.  Toutes  ces  ligues 
se  s(mt  mutuellement  combattues  avec  fureur  ;  toutes  ont  employé  leur  adresse 
pour  séduire  l'autorité  souveraine  et  l'entraîner  dans  leur  parti  ;  et  toutes  y  ont 
réussi  alternativement,  au  grand  désavantage  de  la  société  et  des  souverains. 

Les  arts  mêmes,  et  les  sciences  qui  renferment  les  principes  des  arts  ;  ces  chefs- 
d'œuvres  de  l'esprit  humain  qui  servent  à  varier  nos  jouissances,  qui  offrent  aux 
hommes  pauvres  une  manière  de  gagner  leur  salaire,  plus  laborieuse,  il  est  ^ai, 
malB  moins  dépendante  que  la  domesticité,  qui  devraient  ainsi  contribuer  si  effi- 
cacement au  bonheur  de  notre  espèce,  contribuent  au  contraû'e  dans  les  sociétés, 
où  l'on  néglige  l'observation  de  V ordre  naturel,  à  entretenir  les  divisions  intes- 
tines et  à  les  rendre  plus  redoutables.  Les  commodités  qu'ils  procurent  aux  riches 
redoublent  la  cupidité  que  l'inégalité  des  fortunes  introduite  dans  la  société.  Or, 
dans  les  mauvais  gouvernements  où  la  propriété  n'est  pas  suffisamment  assurée , 
cette  cupidité,  nourrie  par  l'animosité  des  différents  corps,  aiguisée  par  l'édat  des 
jouissances  recherchées  que  les  arts  mènent  à  leur  suite,  conduit  inévitablement 
aux  usurpations  furtives  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  et  l'habitude  d'em- 
ployer le  langage  des  sciences ,  les  ressources  d'une  éloquence  étudiée ,  facilitent 
les  moyens  d'étayer  ces  usurpations  par  des  sophismes  et  de  leur  prêter  un  coloris 
séducteur.  De  sorte  que  dans  ces  sociétés  mal  constituées ,  où  l'on  méconnaît 
l'évidence  des  lois  de  F  ordre  social,  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences  concourent 
encore  à  rendre  la  propriété  moins  certaine  et  plus  facile  à  violer  artificieuse- 
ment 

Voilà  l'état  de  guerre  ;  ce  n'est  pas,  comme  le  pensèrent  Hobbes  et  ses  secta- 
teurs, celui  des  hommes  vivant  dans  la  simplicité  naturelle  ;  c'est  celui  des  hommes 
en  société  désordonnée  ;  c'est  celui  où  la  propriété  incertaine  est  sans  cesse 
exposée  à  des  violations  clandeslhies ,  exercées  sous  les  auspices  d'une  législation 
arbitraire.  Encore  dans  cette  guerre  désastreuse  et  continuelle,  c'est  le  très  petit 
aombre  des  riches  qui  a  le  privilège  exclusif  de  tenter  à  l'ombre  des  facultés  et  du 
crédit,  et  de  soutenir  par  des  séductions  de  toute  espèce,  les  lésions  indirectes  de  la 
propriété  du  très  grand  nombre  des  pauvres.  Et  de  là  vient  que  ces  lésions,  dont 
le  dommage  retombe  à  la  fm  sur  ceux  même  qui  l'ont  causé,  réduisent  presque 
la  totalité  des  nations  à  im  degré  d'oppression,  de  misère,  de  privation  et  d'infor- 
tune, qui,  à  tout  prendre,  rend  le  sort  des  hommes  réunis  ainsi  en  sociétés  impar- 
faites et  semi-policées ,  quoique  sous  les  apparences  d'une  police  recherchée  et 
vigilante,  incomparablement  moins  heureux  que  celui  dont  jouissaient  les  an- 
ciennes peuplades  de  chasseurs  et  de  patres  dans  l'état  d'association  primitive,  où 
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les  hommes  ne  savaient  que  chercher  leur  suBisistàiice,  cbhnâttre  le  juste  et  lia- 
juste,  et  obéiir  aux  lois  de  tordre  naturel. 

L'auteur  dés  ouvrages,  dont  je  {publie  aiifotiMliui  te  RécuéO,  à  rida  Seulement 
senti  cette  vérité  qui  avait  déjà  frappiS  qûeiqii'eè  hotnîiiés  idë  génie  ;  niais  il  a  tenti 
de  i^us  qu'eux  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  conclure  dtl  feit  passé  âb  Ëdt  possible. 
Il  a  vil  que  Fonbli  dés  lois  dé  la  justice  par  es^efiee  n'était  jainais  ne  que  de 
l'ignorance  égarée  par  la  séduction  des  ini'érêtô  pâHiculicrs  ëtciusift  et  knâl  éten- 
dus. Il  a  vu  que  l'homme  n'àVàit  qu'à  rientrer  eh  lui-même  pour  y  reth>ûver  la 
notion  ineffaçable  de  ces  fed,  et  qu'à  s'^di'ér  à  Tétude  ié  Vordre  physique 
pour  eh  reconnaître  tous  les  préc^pïrâ ,  la  basé  et  la  sanctfoti.  il  a  Vu  qu*on  ne 
{pourrait  résister  à  l'évidence  el  à  l'autorité  de  céS  lois  souverain)»  quand  dles 
seraient  suffisamment  connues  et  mâiliir<^tées.  Et  cette  obtervadon,  IcMkifirmée  par 
rexpérîence,  lui  a  dévoQé  la  possibilité  d'étendre  les  lumières  des  hommes  réunis 
en  société  au  point  que  l'évidence  et  F  universalité  de  ces  lumières  ^iroscrivissent 
toute  espèce  d'atteinte  à  la  propriété^  conunc  elles  proscrivent  at^nrd'hui  le 
sacrifice  des  enfants  premiers  h^,  Te^avage  des  prisonniers  de  guierre,  les  juge- 
ments par  le  combat,  par  là  croix,  par  Teaù  bouîDante,  et  miOe  autres  coutumes 
absurdes  et  cruélfes  auxquelles  l'i^ôrance  avait  jadis  soumis  leâ  hommes  ai  diffé- 
rents temps  et  en  différents  Eéux.  B  a  vu  que  dès  l'instant  où  l'homme  en  société 
serait  parfaitement  assuré  de  Tentière  et  unperturbable  jouissance  de  tous  ses 
droits  à!^ propriété  personnelle,  mobBîère  et  fonderie,  il  ferait  ilm  tisage  complet 
de  son  droit  naturel^  et  qu'il  serait  aussi  heuroux  qu'il  kd  $6\lposiihle  de  Tétre. 
n  a  vu  que  la  culturo,  dirigée  et  exécutée  le  mieux  possible  par  des  hommes  entiè- 
rement libres  de  l'emploi  de  leur  personne  et  de  leurs  richesses ,  et  sûrs  d'en 
recueillir  le  fruit ,  multiplierait  les  subsistances  le  plus  qu'il  serait  possible.  Il  a 
vu  que  la  plus  grande  multiplication  possible  des  siibâstances  étendrait  le  bon- 
heur de  vivre ,  et  de  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  nature,  sur  le  plus  grand 
nombre  possible  d'individus,  lesquels  joindraient  tous  aux  mêmes  jouissances  que 
présente  l'association  primitive  un  grand  nombre  d'autres  jouissances  qu'une 
société  sagement  policée  peut  seule  procurer  ;  ce  qui  constituerait  de  tontes  ma- 
nières, et  à  tous  les  égards,  le  meilleur  étsit  possible  de  notro  espèce.  Parcourant 
ainsi  avec  méthode  les  lois  physiques  par  lesquelles  Vordre  naturel  détermine 
l'usage  et  l'étendue  du  droit  naturel  ;  celles  de  la  naissance,  de  la  distribution  et 
de  la  réproduction  des  subsistances  ;  celles  qui  établissent  les  droits  sur  les  devoirs» 
et  les  devoirs  sur  les  droits  ;  toutes  celles  enfin  qui  assurent  l'existence,  le  bonheur 
et  la  multiplication  du  genre  humain  ;  il  a  reconnu  que  l'ensemble  et  les  détails 
de  ces  lois  souveraines  forment  l'objet  d'une  science  physique ,  très  noble,  très 
claire  et  ti^ès  étendue.  Et  d'une  main,  guidée  par  révidence,  il  est  parvenu  à  sai- 
sir, à  développer,  à  démontrer,  à  tracer,  à  peindre  les  vérités  mères  et  fondamen- 
tales de  cette  science,  laquelle  par  son  principe,  par  son  but,  par  les  effets  qu'elle 
doit  nécessairement  produire,  est  incontestablement  la  plus  importantes  de  toutes 
les  sciences  exactes  qui  ont  jusqu'à  présent  occupé  le  génie  de  Thommc. 

Suprêmes  adminislrateiu*s  d(»s  peuples,  images  du  souverain  des  êtres,  cette 
science  sublime  est  faite  pour  vous.  Vous  y  reconnaîtrez  la  source  de  vos  droits, 
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la  base  et  retendue  de  votre  autorité,  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  de  bornes  ({uc  celles 
imposées  par  Dieu  même.  Vous  y  apprendrez  à  partager,  pour  ainsi  dire,  avec  lui 
la  douce  prérogative  de  rendre  les  mortels  heureux,  en  promulguant,  en  faisant 
exécuter  les  lois  qu*il  a  prescrites  à  la  société  et  sur  lesquelles  il  a  imprimé  le 
sceau  de  Tévidence,  seul  cachet  digne  du  Très-Haut  Vous  y  découvrirez  la  chaîne 
indissoluble  avec  laquelle  il  a  lié  votre  puissance  et  votre  richesse  à  V observance 
de  ces  lois  de  Y  ordre  social,  à  la  conservation  du  droit  de  propriété  des  sujets 
confiés  à  votre  empire.  Vous  y  verrez  combien  est  simple  et  facile  l'exercice  de 
V08  fonctions  sacrées ,  qui  consistent  principalement  à  ne  pas  empêcher  le  bien 
qui  se  fait  tout  seul,  et  à  punir,  par  le  ministère  des  magistrats,  le  petit  nombre  de 
gens  qui  attentent  à  h  propriété  d'autrui. 

Organes  et  dépositaires  des  lois,  magistrats  respectables,  elle  est  faite  pour  vous 
cette  science.  Vous  ne  sauriez  sans  crime  vous  dispenser  de  la  posséder  à  fond. 
Vous  avez  à  décider  de  la  fortune,  de  la  vie,  de  l'honneur  de  vos  concitoyens.  Si 
Ton  pouvait  croire  que  vous  en  décidassiez  arbitrairement,  la  sainteté  de  votre 
ministère,  la  vénération  dont  il  est^digne,  seraient  perdues.  Il  faut  que  vous  jugiez 
d'a^M^  des  règles  positives  que  vous  n'ayez  pas  faites  et  que  vous  ne  puissiez 
jamais  changer  vous-mêmes.  €*est  ainsi  que  dans  les  cas  particuliers  votre  inté- 
grité respectée  se  trouve  au-dessus  même  du  soupçon.  Mais  vous  rendriez  compte 
à  cdui  qui  fit  la  justice,  si  vous  vous  engagiez  imprudanment  à  régler  vos  déci- 
sions par  des  ordonnances  contraires  à  l'équité,  et  att^tatoires  aux  droits  de 
l*homme.  Avant  déjuger  vos  frères,  vous  êtes  donc  strictement  et  religieusement 
obligés  de  juger  les  lois;  et  vous  le  faites.  Les  ordonnances ,  évidenmient  ab- 
surdes ,  évidemment  injustes ,  sont  comme  non-avenues  pour  vous.  Nul  de  vous 
n^osendt  envoyer  un  citoyen  à  la  mort  pour  crime  de  sorcellerie.  Nul  de  vous 
n*08erait  condamner  un  laboureur  à  l'amende  pour  avoir  donné  du  vin  à  ses  do- 
mestiques, et  ceux-ci  à  la  prison  pour  l'avoir  bu  hors  des  quatre  grandes  fêtes  de 
l'année  '.  La  voix  de  la  raison  et  celle  de  l'équité  ont  suffi  pour  faire  tomber  en 
désuétude  les  lois  positives  qui  vous  prescrivaient  de  juger  ainsi,  et  que  vos  pré- 
décesseurs avaient  été  assez  peu  éclairés  pour  admettre.  Vous  concevez  sans  doute 
la  nécessité  de  ne  pas  vous  exposer  vis-k-vis  de  vos  successeurs  à  des  reproches 
semblables  à  ceux  que  votre  vertu  a  faits  à  cet  égard  à  vos  devanciers.  Vous  com- 
preaei  d'ailleurs  que  la  désuétude  est  un  remède  illégal  et  tardif  aux  mauvaises 
lois.  Malheur  aux  magistrats  indignes  qaï  croiraient  pouvoir  décharger  leur  cons- 
cience sur  l'espoir  de  ce  remède  honteux  et  lent,  dont  l'application  paraîtra  tou- 
jours arbitraire  au  peuple  mal  instruit,  et  compromettra  par  conséquent  toujours 
l'honneur  de  la  magistrature.  C'est  dans  l'instant  même  où  une  erreur,  certaine- 
ment involontaire,  puisqu'elle  est  contraire  à  son  propre  intérêt,  arrache  au 
souverain  une  ordonnance  évidemment  injuste ,  qu'un  devoir  impérieux  vous 
prescrit  de  lui  faire  remarquer  en  quoi  cette  ordonnance  s'écarte  des  lois  divines 
de  l'ordre  naturel,  et  l'impuissance  où  vous  êtes  de  participer  innocemment  à  son 
exécution.  Comment  rcmpliriez-vous  cette  fonction  indispensable  et  sainte,  si 


*  Deux  ordonnances  commandent  aux  magistrats  de  tenir  cette  conduite  à  Tégard 
des  laboureurs.  Elles  ont  été  enregistrées,  Tune  le  4  février  1567,  l'autre  le  21  no- 
vembre 1577,  et  n'ont  pas  été  révoquées  depuis. 
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vous  ignoriez  quelles  sont  les  lois  de  Tordre  que  Dieu  a  établi  pour  servir  de  règles 
à  la  société?  La  science  de  ces  lois  est  donc  essentielle  à  votre  ministère.  5i  elle 
était  malheureusement  bannie  du  reste  du  globe,  ce  serait  chez  vous  qu'elle 
devrait  se  réfugier.  Par  elle  seule  vous  pouvez  assurer  la  soumission  et  le  respect 
des  peuples  aux  lois  que  promulgue  le  souverain.  Par  elle  seule  vous  pouvez  tran- 
quilliser le  souverain  même  en  lui  garantissant  la  sagesse  et  l'utilité  de  ses  ordon- 
nances. Quand  on  vous  voit  promettre  de  juger  d'après  elles,  tout  le  monde 
présume  que  vous  avez  fait  l'examen  que  cette  promesse  suppose ,  et  tout  le 
monde  présume  aussi  que  vous  vous  sentez  les  connaissances  nécessaires  pour  cet 
examen  ;  puisque  vous  vous  chargez  volontairement,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  de  la  coulpe  qu'il  entraînerait  avec  lui  s'il  était  mal  fait  C'est  ainsi  que 
sans  qu*il  vous  soit  jamais  permis  d'être  en  aucune  manière  législateurs,  Tassen- 
timent  de  votre  conscience  éclak'ée  est  néanmoms  essentiel  à  la  législation  qui 
doit  régler  vos  jugements.  C'est  ainsi  que  la  nature  a  mai;qué  votre  rang  au  milieu 
de  vos  concitoyens  par  l'importance  de  vos  devoirs,  et  par  la  dignité  inséparable 
de  la  réunion  de  la  sagesse,  de  la  vertu,  et  des  lumières  les  plus  utiles  à  la  société. 
Il  est  une  autre  classe  d'hommes,  qui,  connne  le  dit  un  auteur  moderne,  sans 
être  revêtus  d'aucun  titre,  d'aucune  charge,  d'aucun  emploi  public,  ne  sont 
cependant  jamais  proprement  des  hommes  privés.  C'est  la  classe  que  vous  com- 
posez, têtes  réfléchissantes  et  profondes,  esprits  élevés  et  brillants,  génies  vigou- 
reux et  sublimes,  qui  avez  consacré  votre  temps  et  vos  travaux  à  acquérir  et  à 
répandre  des  connaissances  de  toute  espèce.  Vous  n'avez  pas  dû  vous  livrer  à  l'é- 
tude dans  la  seule  vue  d'occuper  votre  imagination,  d'exercer  vos  facultés, 
d'amuser  vos  loisirs,  et  de  faire  une  vaine  parade  de  votre  savoir.  Dans  les  dangers 
.delà  guerre,  lorsque  des  dévastateurs  cruels  ravagent  les  moissons,  brûlent, 
démolissent  les  villes,  et  font  couler  des  flots  de  sang  ;  ce  n'est  pas  aux  enfants,  ce 
n'est  pas  aux  infirmes,  ce  n'est  pas  aux  citoyens  faibles  et  désarmés  à  réprimer  ces 
attentats  destructeurs.  Si  les  militaires  alors  se  bornaient  à  montrer  leur  vigueur 
et  leur  adresse  par  des  jeux  frivoles,  et  à  faire  aux  yeux  de  leurs  malheureux 
compatriotes  un  étalage  pompeux  des  plumes  qui  flottent  sur  leurs  têtes,  et  du  fer 
acéré  qu'on  leur  remit  entre  les  mains  :  Lâches,  leur  crierait-on,  vous  avez  des 
forces  et  des  armes  ;  volez  où  votre  devoir  y  où  le  besoin  de  la  patrie  vous 
appellent  ;  attaquez  (^ennemi ,  combattez-le ,  et  mourez  s'il  le  faut  en  le 
repoussant.,,.  Vous  qui  cultivez  avec  succès  les  sciences  et  les  lettres,  observa- 
teurs de  la  nature,  ingénieux  scrutateurs  de  ses  lois,  peintres  fidèles  et  hardis  de 
ses  effets  et  de  ses  productions  ;  vous  êtes  contre  l'ignorance,  contre  l'opinion , 
contre  l'erreur,  contre  les  désordres  politiques  par  lesquels  elles  déchirent  le 
monde,  vous  êtes  les  défenseurs  nés  du  genre  humain.  Vos  talents  sont  un  présent 
que  le  ciel  fit  à  la  terre  pour  contribuer  à  augmenter  le  bonheur  de  ses  habitants. 
Toutes  les  vérités  sans  doute  sont  bonnes  à  connaître  ;  mais  il  s'en  faut  beaucoup 
qu'elles  soient  toutes  également  intéressantes  pour  la  féUcité  de  notre  espèce.  Si 
vous  voulez,  comme  vous  le  devez ,  conmie  vous  le  pouvez ,  concourir  dignement 
à  cette  féUcité  désirée ,  il  est  pour  vous  des  recherches  plus  importantes,  et  moins 
abstraites,  que  celle  du  rapport  du  paramètre  d'une  courbe  à  son  abêcisse  et  de 
cette  abscisse  à  Y  ordonnée  relative^  il  est  des  observations  plus  curieuses  ctjnioins 
pénibles  que  celle  des  artères  d'un  moucheron;  il  est  des  calculs  plus  sûrs  et  plus 
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utiles  que  ceux  de  la  révolution  des  comètes.  Vordre  naturel  social ,  fondé  sur 
Yordre  général  physique:  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  hommes;  les 
loisnaturelles  qui  règlent  souverainement  ces  droits  et  ces  devoirs,  qui  décidentdc 
la  reproduction  et  de  l'abondance  des  choses  propres  à  nos  besoins,  qui  réunissent, 
qui  concilient  au  suprême  degré  les  intérêts  des  souverains ,  des  sujets  et  des  na- 
tions :  voilà  des  objets  véritablement  essentiels  à  connaître  et  à  faire  connaître.  En 
vain  s'attacherait-on  à  toutes  les  autres  sciences,  tant  qu'on  sera  privé  de  celle  de 
ces  grands  objets ,  le  sort  des  empires  demeurera  livré  à  Tinstabilité  des  passions 
tumultueuses  et  peu  éclairées  ;  la  paix,  les  jouissances,  la  tranquillité,  la  multipli- 
cation des  humains  seront  abandonnées  aux  ravages  des  intérêts  particuliers 
exclusifs  ;  et  ces  intérêts  mal  entendus,  discordants  par  ignorance,  enchaîneront 
la  liberté,  détruiront  les  richesses  des  peuples  et  des  rois ,  arrêteront  Fessor  du 
génie  par  le  poids  de  la  misère  publique  et  particulière,  et  s'opposeront  ainsi  aux 
progrès  mêmes  des  sciences  spéculatives,  et  des  arts  de  goût  et  d'agrément  Mais 
quand  la  science  de  hphysiocratie,  devenue  familière  à  tous  les  citoyens,  aura 
par  la  publicité  de  son  évidence  assuré  l'existence  du  gouvernement  le  plus  con- 
fcHtne  à  la  nature,  et  manifestement  le  plus,  avantageux  aux  souverains  et  à  leurs 
sujets  ;  quand  l'impossibilité  de  séduire  personne,  par  les  prétextes  insidieux  dont 
on  s'est  autrefois  sem  pour  violer  indirectement  les  droits  d'autrui,  aura  donné  à 
la  propriété  le  plus  grand  degré  de  sûreté  imaginable ,  cette  certitude  de  la  pro- 
priété amènera  l'accroissement  rapide  de  la  richesse  des  princes  et  de  celle  des 
nations.  Alors  les  sciences  les  plus  abstraites  et  les  arts  les  plus  agréables  marche- 
ront avec  la  même  rapidité  vers  leur  plus  haut  degré  de  perfection  ;  dont  on  ne 
pourra  se  former  d'idée,  que  lorsqu'au  milieu  d'une  population  immense,  le  plus 
grand  nombre  possible  d'hommes  de  génie  pourra  s'appliquer  paisiblement  h 
l'étude  au  sein  de  l'aisance  et  du  loisir.  Illustres  instructeurs  de  vos  sc^mblables, 
cette  science,  de  laquelle  dépend  le  bonheur  du  monde  et  le  destm  de  toutes  les 
autres  sciences,  est  certainement  faite  pour  vous. 

Elle  est  encore  faite  pour  vous,  pères  de  famille,  citoyens  actifs  et  vertueux, 
obligés  de  pourvoir  à  la  subsistance  et  au  bien-être  des  femmes  que  vous  avez 
prises,  et  des  enfants  que  le  ciel  vous  a  donnés.  Les  lois  de  Vordre  physique  et 
celles  de  Vordre  social  sont  la  base  sacrée,  solide,  inaltérable,  sur  laquelle  seule 
on  peut  élever  avec  succès  l'édifice  des  travaux  humains.  Vous  devez  connaître 
ces  lois,  parce  qu'elles  sont  la  règle  naturelle  de  votre  conduite  économique  et  so- 
ciale, de  vos  entreprises,  de  l'emploi  de  vos  richesses  et  de  vos  facultés.  Vous  devez 
les  connaître,  parce  qu'elles  renfennent  le  titre  évident  de  vos  droits,  des  droits 
des  associés  faibles,  intimes  et  chéris,  que  vous  avez  à  défendre,  et  pour  le  patri- 
moine desquels  vous  pouvez  avoir  à  réclamer  la  protection  du  souverain  et  le 
ministère  des  magistrats. 

Et  vous,  belle  moitié  du  genre  humain,  sexe  enchanteur,  dont  l'influence  sur 
tout  ce  qui  se  fait  de  bon,  d'agréable,  d'utile  et  d'honnête  est  si  visiblement  mar- 
quée par  la  nature,  la  science  des  lois  de  Vordre  naturel  csi  également  faite  pour 
vous.  Vous  tenez  de  l'intérêt  qne  vous  avez  à  co  que  notre  conduite  soit  raisonna- 
ble, vous  tenez  de  vos  charmes,  de  votie  douceur,  et  même  de  votre  prudence, 
le  droit  d'être  nos  conseillers  perpétuels.  Il  faut  que  cette  prudence  soit  éclairée 
pour  vous  assurer  utilement  et  honorablement  la  jouissance  d'un  droit  aussi  pré- 
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deux.  Economes,  maîtresses,  dispensatrices  des  richesses  ac(|uises  par  les  travaux 
de  vos  époux,  les  règles  par  lesquelles  la  distribution  de  ces  richesses  peut  en  opé- 
rer la  reproduction  et  Faccroîssement  ne  doivent  pas  être  ignorées  de  vous.  Mères* 
directrices  de  la  première  jeunesse  de  vos  enfants,  nécessairement  chargées  de  la 
partie  de  leur  éducation  qui  va  le  [dus  à  leur  cœur  ec  dont  les  traces  sont  les  plus 
profondes  et  les  plus  durables,  il  faut  que  vous  connaissiez  toutes  les  vérités  fon- 
damentales que  les  hommes  doivent  savoir.  Vos  lumières  sont  à  la  fois  le  germe  et 
le  foyer  conservateur  des  nôtres.  Partout  où  vous  seriez  ignorantes  et  frivoles ,  on 
verrait  bien  peu  d*honmies  sages  et  éclairés. 

Heureusement  il  nous  devient  de  jour  en  jour  i^us  facile  d'être  l'un  et  l'autre. 
La  science  la  plus  nécessaire  aux  rois,  aux  magistrats ,  aux  gens  de  lettre,  aux 
pères  et  aux  mères  de  famille  ;  cette  science  simple  et  majestueuse,  qui  ^>prend 
à  connaître  Vordre  naturel ,  et  à  se  servir  de  cette  connaissance  pour  régler  sa 
conduite,  afin  d'être  le  plus  heureux  qu'il  soit  possible  à  l'hooune  d'après  les  cir- 
constances données,  commence  à  se  manifester  avec  tout  l'éclat  de  son  évidence. 
L'illustre  Ami  des  Nommes  \  l'ancien  et  savant  secrétaire  de  la  Société  d'agri- 
culture de  Bretagne  •,  le  sage  et  méthodique  La  Rivière  M  l'élégant  auteur 
des  Éphémérides  du  Citoyen  * ,  ont  développé  les  principes  et  la  plupart  des 
conséquences  de  cette  science  dans  leurs  écrits  immortels,  qui  sont  entre  les  mains 
de  tout  le  monde.  Un  nombre  considérable  d'auteurs  éclahrés,  des  Académies 
entières,  se  hâtent  de  marcher  sur  leurs  traces.  Une  puissante  souveraine  honore 
leur  doctrine  de  sa  protection  particulière  \ 

Au  milieu  des  succès  dus  à  l'utilité  palpaUe  de  cette  doctrine  et  aux  talents 
des  dignes  écrivams  qui  l'ont  promulguée,  j'ai  cru  qu'un  Recueil,  composé  des 
principaux  ouvrages  de  celui  que  ces  grands  maîtres  regardent  comme  leur  maître 
commun,  serait  pour  le  public  un  livre  intéressant  Les  génies  supérieurs  se  res- 
semblent tous  dans  leur  manière  d'étudier.  J'ai  conclu  de-là  que  les  écrits  qui  ont 
été  lus  et  médités  avec  fruit  par  les  Mirabeau j  par  les  La  Rivière,  etc.,  et  qui 
ont  servi  à  former  de  tek  honmies,  pouvaient  prétendre  à  concourir  avec  les  leurs 


*  M.  le  marquis  de  Mirabeau  ,  à  qui  son  premier  ouvrage  a  mérité  cet  honorable 
surnom,  et  qui  a  composé,  depuis  la  Théorie  de  l'impôt^  le  livre  riche  et  profond  qui 
a  pour  tilrc  :  I^iilosopiue  rurale,  ou  Économie  générale  et  politique  de  l'Agricul- 
ture^ réduite  à  l'ordre  immuable  des  lois  physiques  et  morales  qui  assurent  ta 
prospérité  des  empires ,  et  les  Éléments  de  la  philosophie  rurale, 

'  M.  Abeille,  qui  a  donné  au  public  deux  volumes  du  Corps  d'observations  de 
cette  célèbre  compagnie  ;  et  auquel  nous  devons  d'ailleurs  plusieurs  écrits  supérieu- 
rement lucides,  et  par  conséquent  très  précieux,  sur  divers  points  de  rêconomie  po- 
litique. 

*  M.  Le  Mercier  de  la  Rivière,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  puis  intendant 
de  la  Martinique,  auteur  de  Texcellent  et  sublime  ouvrage  intitulé  :  L'Ordre  naturel 
et  essentiel  des  sociétés  politiques. 

*  M.  Tabbé  Beaudeau ,  qui  publie  tous  les  mois,  sous  le  titre  iV Éphémérides  du 
citoyen^  ou  Bibliothèque  raisonnée  des  sciences  morales  et  politiques^  un  recueil 
fort  intéressant,  auquel  il  fournit  lui-même  un  grand  nombre  de  morceaux  ti'ès  pro- 
fonds et  très  bien  écrits. 

'  Sa  Majesté  rimpéralrice  de  toutes  les  Russics,  qui  vient  d'appeler  M.  de  La  Ri- 
vière à  sa  cour,  pour  introduire  et  répandre  la  science  de  Vordre  naturel  parmi  les 
habitants  de  son  vaste  empire,  qu'elle  veut  gouverner,  comme  gouverne  la  raison, 
par  l'évidence  de  Tintêrét  commun. 
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à  en  former  d*autres.  Ils  m*ont  tous  excité  à  élever  cette  espèce  de  monument  à  la 
reconnaissance  dont  ils  sont  pénétrés,  ainsi  que  moi,  pour  Tinventeur  du  Tableau 
économique^  pour  cette  homme  simple  et  modeste,  qui  n*a  jamais  touIu  permettre 
qu'on  le  nommât  ;  qui,  uniquement  occupé  du  bien  public,  a  presque  fui  la  gloire- 
que  méritaient  ses  découvertes  ;  qui,  semblable  à  ce  père  robuste,  dont  parle  La 
Bruyère^  a,  en  perçant  la  foule,  pris  ses  enfants  dans  ses  bras  et  les  a  fait  passer 
devant  luL  Je  me  trouve  heureux  d'avoir  rédigé  et  dirigé  ce  Recueil,  conune  je- 
le  serais  d'avoir  fait  moi-même  un  bel  ouvrage;  parce  que  je  sens  combien  le  ca- 
ractère original  de  ces  Traités  profonds  et  concis  décore  le  titre  de  leur  éditeur,, 
et  lui  impose  la  loi  de  s*en  rendre  digne  par  des  travaux  utiles. 


LE  DROIT  NATUREL. 


CHAPITRE  L  —  CE  que  c'est  que  le  droit  naturel  des  hommes. 

Définition  générale.  Cest  le  droit  que  les  hommes  ont  aux  choses  propres  à  leur 
jouissance.  -^  Il  faut  Texaroiner  relativement  aux  différents  états  de  l'homme^  car 
le  Droit  naturel  est  un  attribut  relatif.  —  Erreurs  des  Philosophes  qui  ne  Tont  con- 
sidéré que  sous  un  seul  point  de  vue.  —  Droit  naturel  de  Phomme  dans  Pétat 
d*enfance,  fondé  sur  le  devoir  prescrit  au  père  et  à  la  mère  par  Pordre  de  la  Jus- 
tice, et  accompagné  d'un  attrait  naturel.  —  Définition  de  la  Justice.  —  Nullité  du 
Droit  naturel,  quand  toutes  les  conditions  de  son  exercice  manquent. 

Le  DROIT  NATUREL  de  Phomme  peut  être  défini  vaguement  :  le  droit  que 
l' homme  a  attx  choses  propres  à  sa  jouissance. 

Avant  que  de  considérer  le  droit  naturel  des  hommes,  il  faut  considé- 
rer Pbomme  lui-même  dans  ses  différents  états  de  capacité  corporelle  et 
intellectuelle ,  et  dans  ses  différents  états  relatifs  aux  autres  hommes.  Si 
l'on  n'entre  pas  dans  cet  examen  avant  que  d'entreprendre  de  développer 
le  droit  naturel  de  chaque  homme,  il  est  impossible  d'apercevoir  même  ce 
que  c'est  que  ce  droit'. 

C'est  faute  d'avoir  remonté  jusqu'à  ces  premières  observations,  que  les 
philosophes  se  sont  formé  des  idées  si  différentes  et  même  si  contradic- 
toires du  droit  naturel  de  Phomme.  Les  uns,  avec  quelque  raison ,  n'ont 
pas  voulu  le  reconnaître  ;  les  autres,  avec  plus  de  raison.  Pont  reconnu; 
et  la  vérité  se  trouve  de  part  et  d'autre.  Mais  une  vérité  en  exclut  une 
autre  dans  un  même  être  lorsqu'il  change  d'état,  comme  une  forme  est  la 
privation  actuelle  d'une  autre  forme  dans  un  même  corps. 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  l'homme  est  nul,  a  dit  vrai  ^ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  Phomme  est  le  droit  que  la  na- 
ture enseigne  k  tous  les  animaux,  k  dit  vrai  \ 

'  Il  en  a  été  des  discussions  sur  le  droif  naturel  comme  des  disputes  philosophi- 
ques sur  la  liberté,  sur  le  juste  et  Pinjuste  :  on  a  voulu  concevoir,  comme  des  êtres 
absolus ,  ces  attributs  relatifs  dont  on  ne  peut  avoir  d'idée  complète  et  exacte  qu'en 
les  réunissant  aux  corrélatifs  dont  ils  dépendent  nécessairement ,  et  sans  lesquels  ce 
ne  sont  que  des  abstractions  idéales  et  nulles. 

*  Voyez-en  Pexemplc  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

*  C'est  la  définition  de  Juslinieu  ;  elle  a ,  comme  les  autres,  son  aspeei  où  clic 
est  vraie. 
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Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  rhomme  est  le  droit  que  sa  force 
et  son  intelligence  lui  assurent,  a  dit  vrai  k 

Celui  qui  a  dit  quft  le  droit  naturel  sfi  borne  à  Tintérét  particulier  de 
chaque  homme,  a  dit  vrai  \ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  est  une  loi  |jénérale  et  souveraine 
qui  règle  les  droits  de  tous  les  hommes,  a  dit  vrai  >. 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  des  hommes  est  le  droit  illimité  de 
tous  k  tout,  a  dit  vrai\ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  des  hom^t^  ^!^^  droit  limité  par 
une  convention  tacite  pu  explicite,  a  dit  yrai  '^f 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  p^tijirel  n^  appose  ni  jn^  ni  injuste,  a  dit 
vrai^ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  est  un  droit  juste,  décisif  et  fon- 
damental, a  dit  vrai'. 

Mais  aucun  n*a  dit  vrai  relativement  à  tous  les  cas. 

Ainsi,  les  philosophes  se  sont  arrêtés  au  parallogisme,  ou  ai^^uioiient 
incomplet,  dans  leurs  recherches  sur  c&Ub  matière  importante,  qui  est  le 
principe  naturel  de  tous  les  devoirs  de  Thomme  ré^és  pair  la  raison. 

Un  enfant,  dépourvu  de  force  et  d'iatellig^ceT  a  inftftntftgtiihift|r^ni^t  nn 


^Atq\\  naturel  à  lasuBsîitance,  fopdjé  sur  Ip  devoir  indiqué  par  la  nature 
^}i  p^re  ^\i  )p  m^ra  r^  ArnU  luî  aat  A'*iïnii^  pina  assure ,  que  le  devoir  du 
père  et  de  la  mère  est  accompagné  d*un  attrait  naturel  qui  agit  beaucoup 
plus  puissamment  sur  le  père  et  sur  la  mère,  que  la  notion  de  Tordre 
naturel  qui  établit  le  devoir.  Néanmoins,  on  ne  peut  ignorer  que  ce  de- 
voir, indiqué  et  assuré  par  le  sentiment,  est  dans  Tordre  de  la  justice;  car 
le  père  et  la  mère  ne  font  que  rendre  k  leurs  enfants  ce  qu'ils  ont  cecu 
eux-mêmes  de  leurs  père  et  mère  :  or,  un  précepte  qui  se  rapporte  k  un 
droit  juste  oblige  tout  être  raisonnable. 
Si  on  me  demande  ce  que  c'est  que  la  justice?  Je  répondrai  que  c'est 

*  Voyez-en  l'exemple,  chap.  m,  et  chap.  v,  en  tiole, 
^  Voyez-en  Texcmple ,  chap.  h,  en  noie. 

'Voyez  en  Pexeinple,  chap.  iv.  Avec  un  peu  plus  d'étendue  ,  celte  proposition 
serait  la  nôtre. 

*  C'est  le  système  du  sophiste  Trasimaque  dans  Platon ,  renouvelé  depuis  par 
Hobbes,  et ,  depuis  Hobhes ,  par  l'auteur  du  livre  Intitulé,  Princfjpes  d^  Droit  na- 
turel cl  de  la  PolHiqMke»  Voyez  le  présenté  et  réfuté,  chap.  u. 

"  Voyez-en  l'exemple ,  chap.  ly. 

*  C'est  le  cas  d'un  hoivinp  seul  dî^is  une  Ue  déserte ,  dont  le  ,droit  naturel  auY 
productions  de  son  île  n'admet  ni  juste  ni  injuste;  attendu  ^ue  la^usticc.Qu  l'inius- 
ticc  sont  des  attributs  relatifs,  qui  ne  peuvent  exister  lorsqu'il  n'y  9  personne  sur 
qui  les  exercer.  Voyez  le  commencement  du  quatrième  chapitre. 

'  Voyez  la  On  de  ce  chapitre  et  le  commencement  du  quatrième. 
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une  règle  naturelle  et  souveraine^  reconnue  par  les  lumières  de  la  raison , 
gui  détermine  évidemment  ce  qui  appartient  à  soi-même  ou  à  un  autre* 

Si  le  père  et  la  mère  de  renfant  meurent,  et  que  renfant  se  trouve  > 
sans  autre  ressource,  abandonné  inévitablement  k  son  impuissance,  il  est 
privé  de  l'usage  de  son  droit  naturel,  et  ce  droit  devient  nul.  Car  cet  at- 
tribut relatif  est  nul  quand  son  corrélatif  manque.  L'usage  des  yeux  esl 
nul  dans  un  lieu  inaccessible  à  la  lumière. 


CHAPITRE  n.  —  DE  l'iSteudue  do  droit  waturel  des  hommes. 

Distinction  du  Droit  naturel  et  du  Droit  légitime  ou  décerné  par  les  lois  humaines. 
Celui-ci  s'écarte  souvent  de  l'autre.  —  Opinion  des  philosophes  qui  ont  supposé 
un  Droit  illimité  de  tous  à  tout.  —  Ce  prétendu  Droit  illimité  se  réduit  dans  le 
fait  aux  choses  qu'on  peut  acquérir  par  son  travail.  —  Il  suppose,  avec  la  liberté 
d'acquérir,  le  respect  pour  la  possession  d'autrui,  et  l'état  de  paix  entre  les 
hommes,  pour  que  chacun  puisse  exercer  son  Droit  naturel. 


y^ 


Le  droit  naturel  des  hommes  diffère  du  droit  légitime^  ou  du  droit  dé-     \^ 
cerné  par  les  lois  humaines,  en  ce  qu'il  est  reconnu  avec  évidence  parw^^>*^ 
les  lumières  de  la  raison,  et  que,  par  cette  évidence  seule,  il  est  obliga-         \ 
toire  indépendamment  d'aucune  contrainte;  au  lieu  que  le  droit  légitime^  \  v"^^*^ 
limité  par  une  loi  positive,  est  obligatoire  en  raison  de  la  peine  attachée ^P*'    ^ 
k  la  transgression  par  la  sanction  de  la  loi,  quand  même  nous  ne  la  con- 
naîtrions que  par  la  simple  indication  énoncée  dans  la  loi. 

Par  ces  différentes  conditions,  on  voit  toute  l'étendue  du  droit  naturel, 
et  ce  qui  le  distingue  du  droit  légitime. 

Souvent  le  droit  légitime  restreint  le  droit  naturel ,  parce  que  les  lois 
des  hommes  ne  sont  pas  aussi  parfaites  que  les  lois  de  l'auteur  de  la  na- 
ture, et  parce  que  les  lois  humaines  sont  quelquefois  surprises  par  des 
motifs  dont  la  raison  éclairée  ne  reconnaît  pas  toujours  la  justice;  ce  qui 
oblige  ensuite  la  sagesse  des  législateurs  d'abroger  des  lois  qu'ils  ont 
faites  eux-mêmes.  La  multitude  des  lois  contradictoires  et  absurdes,  éta- 
blies successivement  chez  les  nations,  prouve  manifestement  que  les  lois 
positives  sont  sujettes  k  s'écarter  souvent  des  règles  immuables  de  la  jus- 
lice,  et  de  l'ordre  naturel  le  plus  avantageux  k  la  socicUé. 

Quelques  philosophes  absorbés  dans  l'idée  abstraite  du  droit  naturel 
des  hommes,  qui  laisse  à  tous  un  droit  à  tout^  ont  borné  le  droit  naturel 
de  l'homme  k  l'état  de  pure  indépendance  des  hommes  les  uns  envers  les 
autres,  et  k  l'état  de  guerre  entre  eux  pour  s'emparer  les  lyis  et  les  autres 
de  leur  droit  illimité.  Ainsi,  prétendent  ces  philosophes,  lorsqu'un  homme 
est  privé  par  convention,  ou  par  une  autorité  légitime,  de  quelques  par- 
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lies  du  droit  naturel  qu'il  a  à  toutes  les  choses  propres  a  sa  jouissance, 
son  droit  naturel  est  détruit;  et  cet  homme  se  trouve  sous  la  dépendance 
d*autrui  par  ses  engagements,  ou  par  une  autorité  coactive.  Il  n'est  plus 
dans  le  simple  état  de  nature,  ou  d'entière  indépendance;  il  n'est  plus 
lui  seul  juge  de  son  droit;  il  est  soumis  au  jugement  d'autrui;  il  n*est 
donc  plus,  disent-ils,  dans  Tétat  de  pure  nature ,  ni  par  conséquent  dans 
la  sphère  du  droit  naturel. 

Mais,  si  Ton  fait  attention  à  la  futilité  de  cette  idée  abstraite  du  droit 
naturel  de  tous  à  tout^  il  faudra,  pour  se  conformer  il  Tordre  naturel  même, 
réduire  ce  droit  naturel  de  Thomme  aux  choses  dont  il  peut  obtenir  la 
jouissance;  et  ce  prétendu  droit  général  sera  dans  le  fait  un  droit  fort 
limité. 

Dans  ce  point  de  vue ,  on  apercevra  que  les  raisonnements  que  Ton 
vient  d'exposer  ne  sont  que  des  sophismes  frivoles,  ou  un  badinage  de 
l'esprit,  fort  déplacé  dans  l'examen  d'une  matière  si  importante;  et  on  sera 
bien  convaincu  que  le  droit  naturel  de  chaque  homme  se  réduit  dans  la 
réalité  k  la  portion  qu'il  peut  se  procurer  par  son  travail.  Car  son  droit  à 
tout  est  semblable  au  droit  de  chaque  hirondelle  k  tous  les  moucherons 
qui  voltigent  dans  l'air,  mais  qui,  dans  la  réalité,  se  borne  à  ceux  qu'elle 
peut  saisir  par  son  travail  ou  ses  recherches  ordonnées  par  le  besoin. 

Dans  l'état  de  pure  nature ,  les  choses  propres  à  la  jouissance  des 
hommes  se  réd.uisent  k  celles  que  la  nature  produit  spontanément,  et  sur 
lesquelles  chaque  homme  ne  peut  faire  usage  de  son  droit  naturel  indé- 
terminé, qu'en  s'en  procurant  quelque  portion  par  son  travail,  c'est-a- 
dire  par  ses  recherches.  D'où  il  s'ensuit ,  4*"  que  son  droit  k  tout  n'est 
qu'idéal;  2^  que  la  portion  des  choses  dont  il  jouit  dans  l'état  de  pure  na- 
ture s'obtient  par  le  travail;  5*"  que  son  droit  aux  choses  propres  k  sa 
jouissance  doit  être  considéré  dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  Tordre  de 
la  justice;  car,  dans  l'ordre  de  la  nature,  il  est  indéterminé  tant  qu'il  n'est 
pas  assuré  par  la  possession  actuelle;  et,  dans  l'ordre  de  la  justice,  il  est 
déterminé  par  une  possession  effective  de  droit  naturel ,  acquise  par  le 
travail,  sans  usurpation  sur  le  droit  depossessiond'autrui;4^  que,  dans 
l'état  de  pure  nature,  les  hommes  pressés  de  satisfaire  k  leurs  besoins, 
chacun  par  ses  recherches,  ne  perdront  pas  leur  temps  k  se  livrer  inuti- 
lement entre  eux  une  guerre  qui  n'apporterait  que  de  l'obstacle  k  leurs 
occupations  nécessaires  pour  pourvoir  k  leur  subsistance'  ;  5"  que  le  droit 
naturel,  compris  dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'ordre  de  la  justice, 

'  C'est  ici  le  cas  du  proverbe,  qui  peut  s'adresser  à  tous  dans  Tétat  de  pure  nature: 
si  lu  en  as  besoin ,  vas-en  chercher;  personne  ne  s'y  oppose.  Cette  règle  s'étend  jus- 
qu'aux bétesj  celles  d'une  méiue  espèce,  qui  sont  dans  le  même  cas,  ne  cherchent 
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s^étend  à  tous  les  états  dans  lesquels  les  hommes  peuvent  se  trouver  res- 
pectivement les  uns  aux  autres. 


CHAPITRE  III.  —  DE  l'inégalité  du  droit  naturel  des  hommes. 

Inégalité  relative  aux  circonstances  extérieures.  L'homme  indépendant ,  isolé ,  a  un 
ïïfoit  naturel  dont  la  jouissance  est  fort  bornée.  L'homme,  réuni  en  société  avec  ses 
semblables  par  des  conventions  réciproques,  a  beaucoup  étendu  la  jouissance  de 
son  Droit  naturel. "Si  les  lois  de  la  société  étaient  les  meilleures  possibles,  son 
Droit  naturel  aurait  la  plus  grande  étendue  possible.  —  Inégalité  relative  au  phy- 
sique même  de  Thomme,  à  la  différence  des  facultés  corporelles  et  intellectuelles 
de  chaque  individu.  Cette  inégalité  résulte  de  la  combinaison  générale  des  lois  de 
la  nature.  Nous  devons  respecter  ces  lois  que  nous  ne  pouvons  pas  toujours  péné- 
trer, et  qui  sont  l'ouvrage  de  l'Être  suprême.  Elles  ne  sont  instituées  que  pour  le 
bien.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  maux  incidents  qui  résultent  de  ces  lois, 
par  Teffet  des  propriétés  mêmes  qui  leur  font  opérer  le  bien ,  les  maux  qui  nous 
arrivent  par  la  transgession  des  lois  naturelles,  et  qui  sont  la  punition  juste  et  iné- 
vitable de  la  violation  de  ces  lois.  —  Digression  sur  la  liberté.  Elle  n'est  utile  à 
rhomme  qu'autant  qu'elle  est  éclairée.  Elle  s'étend  et  se  perfectionne  à  mesure 
qu*eUe  s'éclaire.  L'homme  a  reçu  l'intelligence  pour  éclairer  sa  liberté.-— L'homme 
est  obligé  d'étudier  les  lois  naturelles ,  pour  étendre  la  jouissance  de  son  Droit 
naturel  autant  que  le  lui  permettront  ces  lois  dont  U  ne  peut  s'écarter  qu'à  son 
préjudice. 

Nous  avons  vu  que,  dans  Tétat  même  de  pure  nature  ou  d'entière  indé- 
pendance, les  hommes  ne  jouissent  de  leur  droit  naturel  aux  choses  dont 
ils  ont  besoin  que  par  le  travail ,  c'est-k-dire  par  les  recherches  néces- 
saires pour  les  obtenir  :  ainsi  le  droit  de  tous  à  tout  se  réduit  k  la  portion 
que  chacun  d'eux  peut  se  procurer,  soit  qu'ils  vivent  de  la  chasse,  ou  de 
la  pèche,  ou  des  végétaux  qui  naissent  naturellement.  Mais  pour  faire  ces 
recherches,  et  pour  y  réussir,  il  leur  faut  les  facultés  du  corps  et  de  l'esprit, 
et  les  moyens  ou  les  instruments  nécessaires  pour  agir  et  pour  parvenir  k 
satisfaire  k  leurs  besoins.  La  jouissance  de  leur  droit  naturel  doit  être  fort 
bornée  dans  cet  état  de  pure  nature  et  d'indépendance,  où  nous  ne  sup- 
posons encore  entre  eux  aucun  concours  pour  s'enlr'aider  mutuellement, 
et  où  les  forts  peuvent  user  injustement  de  violence  contre  les  faibles. 
Lorsqu'ils  entreront  en  société  et  qu'ils  feront  entre  eux  des  conventions 
pour  leur  avantage  réciproque,  ils  augmenteront  donc  la  jouissance  de 
leor  droit  naturel;  et  ils  s'assureront  même  la  pleine  étendue  de  cette 
jouissance,  si  la  constitution  de  la  société  est  conforme  k  l'ordre  évidem- 


point  à  se  faire  la  guerre  pour  s'empêcher  réciproquement  de  se  procurer  leur  nour- 
riture par  leurs  recherches. 
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ment  le  plus  avantageux  aux  hommes,  relativement  aux  lois  fondamen- 
tales de  leur  droit  naturel. 

Mais  en  considérant  les  facultés  corporelles  et  intellectuelles,  et  les 
autres  moyens  de  chaque  homme  en  particulier,  nous  y  trouverons  en- 
core une  grande  inégalité  relativement  à  la  jouissance  du  droit  naturel 
des  hommes.  Cette  inégalité  n'admet  ni  juste  ni  injuste  dans  son  prin- 
cipe; elle  résulte  de  la  combinaison  des  lois  de  la  nature,  et  les  hommes, 
ne  pouvant  pénétrer  les  desseins  de  TÉtre-Suprême  dans  la  construction 
de  rUnivers,  ne  peuvent  s^élever  jusqu^k  la  destination  des  règles  im- 
muables qu'il  a  instituées  pour  la  formation  et  la  conservation  de  son  ou- 
vrage. Cependant,  si  Ton  examine  ces  règles  avec  attention,  on  apercevra 
au  moins  que  les  causes  physiques  du  mal  physique  sont  elles-mêmes  les 
causes  des  biens  physiques;  que  la  pluie,  qui  incommode  le  voyageur, 
fertilise  les  terres;  et,  si  on  calcule  sans  prévention,  on  verra  que  ces 
causes  produisent  infiniment  plus  de  bien  que  de  mal,  et  qu'elles  ne  sont 
instituées  que  pour  le  bien  ;  que  le  mal  qu'elles  causent  incidemment 
résulte  nécessairement  de  l'essence  même  des  propriétés  par  lesquelles 
elles  opèrent  le  bien.  C'est  pourquoi  elles  ne  sont ,  dans  l'ordre  naturel 
relatif  aux  hommes,  des  lois  obligatoires  que  pour  le  bien  ;  elles  nous  im- 
posent le  devoir  d'éviter,  autant  que  nous  le  pouvons,  le  mal  que  nous 
avons  k  prévoir  par  notre  prudence. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  d'attribuer  aux  lois  physiques  les  maux  qui 
sont  la  juste  et  inévitable  punition  de  la  violation  de  l'ordre  même  des 
lois  physiques  instituées  pour  opérer  le  bien.  Si  un  gouvernement  s'écar- 
tait des  lois  naturelles  qui  assurent  le  succès  de  l'agriculture,  oserait-on 
s'en  prendre  k  l'agriculture  elle-même  de  ce  que  l'on  manquerait  de  pain, 
et  de  ce  que  l'on  verrait  en  même  temps  diminuer  le  nombre  des  hommes 
et  augmenter  celui  des  malheureux? 

Les  transgressions  des  lois  naturelles  sont  les  causes  les  plus  étendues 
et  les  plus  ordinaires  des  maux  physiques  qui  aflligent  les  hommes  :  les 
riches  mêmes,  qui  ont  plus  de  moyens  pour  les  éviter,  s'attirent  par  lemr 
ambition ,  par  leurs  passions,  et  même  par  leurs  plaisirs,  beaucoup  de 
maux  dont  ils  ne  peuvent  inculper  que  leurs  dérèglements.  Ceci  nous 
mènerait  insensiblement  k  une  autre  cause  du  mal  physique  et  du  mal 
moral,  laquelle  est  d'un  autre  genre  que  les  lois  physiques;  c'est  le  mau- 
vais usage  de  la  liberté  des  hommes.  La  liberté,  cet  attribut  constitutif 
de  l'homme,  et  que  l'homme  voudrait  étendre  au-delk  de  ses  bornes,  pa- 
raît a  l'homme  n'avoir  jamais  tort  :  s'il  se  nuit  k  lui-même,  s'il  détruit  sa 
santé,  s'il  dissipe  ses  biens  et  ruine  sa  famille  par  le  mauvais  usage  de 
sa  liberté,  il  se  plaint  de  l'auteur  de  sa  liberté,  lorsqu'il  voudrait  encore 
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être pliis libre*;  il  ne  s^àperçoît  pas  qu'il  est  lui-même  en  contradiction 
avec  lui-inêtoè;  Qu'il  rëcôtinaisse  donc  ses  extravagances;  (ju'il  apprenne 
à  bien  employer  cette  liberté  qui  lui  est  si  chère  ;  qu'il  bannisse  l'igno- 
rance et  les  dérègleiiiënts,  sources  des  maux  qu'il  se  cause  par  l'usage  de 
sa  liberté.  Il  est  de  sa  nature  d'éti^  libre  et  intelligent,  quoiqu*il  ne  soit 
quelquefois  ni  l'un  ni  l'autre.  Par  l'usage  aveugle  et  inlprudent  de  sa  li- 


^  Que  signifient  ces  mots  plus  libre?  signifient-ils  plus  arbitraire ,  c'est-à-dire  plus 
indépendant  des  motifs  qui  agissent  sur  la  volonté  ?  Non ,  car  cette  indépendance , 
si  elle  était  entière ,  réduirait  la  volonté  à  Tétat  d'indifférence  ;  et ,  dans  cet  état ,  la 
liberté  serait  nulle  :  ce  n'est  donc  pas  dans  ce  sens  qu'on  peut  dire  plus  libre.  Ces 
mots  peuvent  encore  moins  se  rapportera  l'état  de  la  volonté  subjuguée  par  des  mo- 
tife  Invincibles.  Ces  deux  extrêmes  sont  les  termes  qui  limitent  l'étendue  de  l'usage 
naturel  de  la  liberté. 

La  LiSERT^  est  unefactUlé  relative  d  des  moiife  eœeilanls  et  êurmoniablee ,  qui  se 
amirebalancenl  et  s' entr' affaiblissent  les  uns  les  autres^  et  qui  présentent  des  inté- 
rêts et  des  attraits  apposés,  que  la  raison  plus  ou  moins  éclairée^  et  plus  ou  moins 
Tpréaeewpée^  examine  et  apprécie.  Cet  état  de  délibération  consiste  dans  plusieurs  actes 
de  Texercice  de  la  liberté,  plus  ou  moins  soutenus  par  l'attention  de  l'esprit.  Mais, 
pour  avoir  une  idée  encore  plus  exacte  de  sa  liberté ,  il  ne  faut  pas  confondre  son 
état  de  délibération  avec  l'acte  décisif  de  lanrolonté,  qui  est  un  acte  simple,  défini- 
tif, plus  ou  moins  précipité ,  qui  fait  cesser  tout  exercice  de  la  liberté ,  et  qui  n'est 
point  un  acte  de  la  liberté ,  mais  seulement  une  détermination  absolue  de  la  volonté, 
plus  ou  moins  préparée  pour  le  choix  par  l'exercice  de  la  liberté. 

D'après  ces  observations  familières  à  tout  homme  un  peu  attentif  à  l'usage  de  ses 
pensées ,  on  peut  demander  à  ceux  qui  nient  la  liberté ,  s'ils  sont  bien  assurés  de 
n'avoir  jamais  délibéré?  S'ils  avouent  qu'ils  ont  délibéré ,  on  leur  demandera  pour- 
quoi ils  ont  délibéré  ?  Et  s'ils  avouent  que  c'était  pour  choisir,  ils  reconnaîtront 
Texercice  d'une  faculté  intellectuelle  entre  les  motifs  et  la  décision.  Alors  on  serait 
d'accord  de  part  et  d'autre  sur  la  réalité  de  cette  faculté;  et  il  deviendra  inutile  de 
disputer  sur  le  nom. 

Mais ,  sous  ce  nom ,  ne  réunissons  pas  des  conditions  contradictoires  ;  telles  que 
la  condition  de  pouvoir  également  acquiescer  à  tous  les  motifs  actuels ,  et  la  condi- 
tion dé  pouvoir  également  n'acquiescer  à  aucun  ;  conditions  qui  excluent  toute  rai- 
son de  préférence ,  de  choix  et  de  décision.  Car  alors  tout  exercice,  tout  usage ,  en 
tm  mot,  toutes  les  propriétés  essentielles  de  la  faculté  même, qu'on  appellerait  li- 
berté, n'existeraient  pas;  ce  nom  ne  signifierait  qu'une  abstraction  inconcevable, 
comme  celle  du  bâton  sans  deux  bouts.  Dépouiller  la  volonté  de  l'homme  de  toutes 
causes  déterminantes,  pour  le  rendre  libre,  c'est  annuler  la  volonté  ;  car  tout  acte 
de  la  volonté  est  de  vouloir  une  chose ,  qui  elle-même  détermine  la  volonté  à  vou- 
loir. Anéantir  les  motifs ,  c'est  anéantir  la  liberté  même ,  ou  la  faculté  intellectuelle 
qui  examine  et  apprécie  les  objets  relatifs  aux  affections  de  la  volonté.... 

Ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  celle  absurdité,  et  concluons  en  observant  qu'il 
n'y  a  que  Thomme  sage  qui  s'occupe  à  perfectionner  sa  liberté;  les  autres  croient 
toujours  être  assez  libres  quand  ils  satisfont  leurs  désirs  :  aussi  ne  sont-ils  attentifs 
qu'à  se  procurer  les  moyens  de  multiplier  les  choix  qui  peuvent  étendre,  non  pas  leur 
liberté ,  mais  l'usage  imprudent  de  leur  liberté.  Celui  qui  n'a  qu'un  mets  pour  son 
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berté,  il  peut  faire  de  mauvais  choix;  par  son  intelligence,  il  peut  parvenir 
aux  meilleurs  choix,  et  se  conduire  avec  sagesse,  autant  que  le  lui  permet 
Tordre  des  lois  physiques  qui  constituent  Tunivers  *. 

Le  bien  physique  et  le  mal  physique,  le  bien  moral  et  le  mal  moral, 
ont  donc  évidemment  leur  origine  dans  les  lois  naturelles.  Tout  a  son 
essence  immuable,  et  les  propriétés  inséparables  Ile  son  essence.  D'autres 
lois  auraient  d'autres  propriétés  essentielles,  vraisemblablement  moins 
conformes  a  la  perfection  à  laquelle  Tauteur  de  la  nature  a  porté  son  ou- 
vrage :  celles  qu'il  a  instituées  sont  justes  et  parfaites  dans  le  plan  géné- 
ral, lorsqu'elles  sont  conformes  k  Tordre  et  aux  fins  qu'il  s'est  proposées; 
car  il  est  lui-même  Tauteur  des  lois  et  des  règles,  et  par  conséquent  su- 
périeur aux  lois  et  aux  règles.  Mais  leur  destination  est  d'opérer  le  bien, 
et  tout  est  soumis  k  celles  qu'il  a  instituées  ;  Thomme  doué  d'intelligence 
a  la  prérogative  de  pouvoir  les  contempler  et  les  connaître  pour  en  retirer 
le  plus  grand  avantage  possible,  sans  être  réfractaire  k  ces  lois  et  k  ces 
règles  souveraines. 

D'où  suit  que  chacun  a  le  droit  naturel  de  faire  usage  avec  reconnais- 
sance de  toutes  les  facultés  qui  lui  ont  été  départies  par  la  nature,  dans 
les  circonstances  où  elle  Ta  placé,  sous  la  condition  de  ne  nuire  ni  k  soi- 
même,  ni  aux  autres  ;  condition  sans  laquelle  personne  ne  serait  assure 
de  conserver  Tusage  de  ses  facultés  ou  la  jouissance  de  son  droit  naturel, 
et  qui  nous  conduit  au  chapitre  suivant. 


repas ,  n'a  que  le  choix  de  le  laisser  ou  de  le  manger,  et  d'en  manger  plus  ou  moins  ; 
mais  celui  qui  a  vingt  mets  a  le  pouvoir  d'étendre  rexcrcice  de  sa  liberté  sur  tous  ces 
mets,  de  choisir  ceux  qu'il  trouvera  les  meUleurs,  et  de  manger  plus  ou  ntioins  de 
ceux  qu'il  aura  choisis.  C'est  en  ce  sens  que  l'homme  brut  n'est  occupé  qu'à  étendre 
toujours  l'usage  de  sa  liberté,  à  satisfaire  ses  passions  avec  aussi  peu  de  discernement 
que  de  modération  ;  ce  qui  a  forcé  les  hommes  qui  vivent  en  société  à  établir  eux- 
mêmes  des  lois  pénales  pour  réprimer  l'usage  effréné  de  leur  liberté.  Alors  ils  éten- 
dent leur  liberté  par  des  motifs  intéressants  qui  se  contrebalancent  et  excitent  l'at- 
tention, qui  est  pour  ainsi  dire  l'organe  actif  de  la  liberté  ou  de  la  délibération. 
Ainsi  la  liberté  ou  délibération  peut  s'étendre  par  les  motifs  mêmes  qui  limitent  Tu- 
sage  imprudent  et  précipité  de  la  liberté. 

Ml  y  a  bien  des  espèces  et  bien  des  degrés  de  folie  ;  mais  tout  homme,  (|ui  est  fou 
par  l'effet  d'une  mauvaise  constitution  de  son  cerveau ,  est  entraîné  par  une  loi  phy- 
sique ,  qui  ne  lui  permet  pas  de  faire  le  meilleur  choix  ^  ou  de  te  conduire  avec  sa- 
gesse. 
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CHAPITRE  IV.  —  DU  DROIT  naturel  des  hommes  considérés  relativemi(nt 

LES  UNS  AUX  AUTRES. 

J/hypothèse  qui  suppose  les  hommes  isolés  et  sans  aucune  communication  les  uns 
avec  les  autres  est  absolument  chimérique.  —  Il  faut  au  moins  supposer  l'homme 
en  société  avec  sa  femelle.  Cette  société  et  celle  des  enfants  qui  surviennent 
admettent  un  ordre  de  droits  et  de  devoirs  réciproques,  dans  lequel  personne 
n'usurpe  sur  la  possession  d'autrui ,  et  que  tous  sont  conduits  à  maintenir  par  la 
notion  évidente  de  leur  intérêt  mutuel ,  et  par  des  sentiments  de  satisfaction,  de 
tendresse,  de  pitié,  indices  naturels  de  Tordre  naturel,  selon  lequel  chacun  doit 
jouir  de  son  Droit  naturel^  conformément  aux  lois  naturelles.  —  Dans  l'état  d'une 
multitude  d'hommes  et  de  familles  qui  vivent  de  la  recherche  des  choses  dont  ils 
ont  besoin ,  l'intérêt  de  chacun  les  porte  à  des  conventions  tacites  ou  expOcites, 
qui  leur  garantissent  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  la  propriété  de  l'habitation 
et  des  effets  mobiliers  dont  chacun  est  possesseur.  L'usage  du  Droit  naturel  des 
hommes,  ainsi  considérés,  est  plus  étendu  que  celui  des  hommes  en  famille  isolée, 
parce  qu'en  raison  de  la  confédération  et  des  secours  réciproques ,  chacun  a  le 
travail  plus  facile,  et  la  possession  encore  plus  assurée  des  choses  qu'il  acquiert 
par  ce  travail.  —  Quand  les  richesses  deviennent  plus  considérables,  et  par  con- 
l^uent  plus  dispersées ,  les  simples  conventions  tacites ,  et  même  explicites,  ne 
suffisent  pas  pour  assurer  la  propriété.  Il  faut  alors  des  lois  positives  et  une  auto- 
rité tutélaire.  L'établissement  de  cette  autorité,  qui  étend  les  secours  mutuels  vt 
assure  la  propriété ,  étend  par  conséquent  Tusage  du  Droit  naturel  des  hommes , 
loin  de  le  restreindre. 

Lés  hommes  peuvent  être  considérés  dans  Fétat  de  solitude  et  dans 
Vétat  de  multitude. 

Si  Ton  envisage  les  hommes  comme  dispersés  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  avoir  entre  eux  aucune  communication ,  on  aperçoit  qu'ils  sont 
complètement  dans  Fétat  de  pure  nature  et  d'entière  indépendance,  sans 
aucun  rapport  de  juste  et  d'injuste  relativement  les  uns  aux  autres.  Mais 
cet  état  ne  peut  subsister  que  le  temps  de  la  durée  de  la  vie  de  chaque 
individu;  ou  bien  il  faudrait  supposer  que  ces  hommes  vivraient,  au 
moins,  chacun  avec  une  femme,  dans  leur  retraite,  ce  qui  changerait 
entièrement  l'hypothèse  de  leur  état  de  solitude  :  car  cette  association 
d*une  femme,  et  des  enfants  qui  surviendraient,  admettrait  un  ordre  de 
dépendance,  de  justice,  de  devoirs,  de  sûreté,  de  secours  réciproques. 

Tout  homme  est  chargé  de  sa  conservation  sous  peine  de  souffrance, 
et  il  ftuffre  seul  quand  il  manque  k  ce  devoir  envers  lui-même,  ce  qui 
l'oblige  à  le  remplir  préalablement  k  tout  autre.  Mais  tous  ceux  avec  les- 
quels il  est  associé  sont  chargés  envers  eux-mêmes  du  même  devoir  sous 
les  mêmes  peines.  Il  est  de  l'ordre  naturel  que  le  plus  fort  soit  le  chef  de 
la  famille;  mais  il  n'est  pas  de  l'ordre  de  la  justice  qu'il  usurpe  sur  le 
droit  naturel  de  ceux  qui  vivent  en  communauté  d'intérêts  avec  lui.  II  y 
a  alors  un  ordre  de  compensation,  dans  la  jouissance  du  droit  naturel  de 
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chacun,  qui  doit  être  à  Tavantage  de  tous  les  individus  de  la  famille,  et 
qui  doit  être  réglé  par  le  chef,  selon  l'ordre  même  de  la  justice  distribu- 
tive,  conformément  aux  devoirs  prescrits  par  la  nature,  et  k  la  coopéra- 
tion où  chacun  contribue  selon  sa  capacité  aux  avantages  de  la  société. 
Les  uns  et  les  autres  y  contribuent  diversement,  mais  remploi  des  uns 
est  a  la  décharge  de  remploi  des  autres;  par  cette  distribution  d'emploi , 
chacun  peut  remplir  le  sien  plus  complètement;  et,  par  ce  supplément 
réciproque,  chacun  contribue  à  peu  près  également  k  l'avantage  de  la  so- 
ciété; donc  chacun  doit  y  jouir  de  toute  l'étendue  de  son  droit  naturel, 
conformément  au  bénéfice  qui  résulte  du  concours  des  travaux  de  la  so- 
ciété; et  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  d'y  contribuer,  doivent  y  participer 
a  raison  de  l'aisance  que  cette  société  particulière  peut  se  procurer.  Ces 
règles,  qui  se  manifestent  d'elles-mêmes,  dirigent  la  conduite  du  chef  de 
famille  pour  réunir  dans  la  société  l'ordre  naturel  et  l'ordre  de  la  justice. 
Il  y  est  encore  excité  par  des  sentiments  de  satisfaction,  de  tendresse, 
de  pitié,  etc.,  qui'  sont  autant  d'indices  des  intentions  de  l'auteur  de  la 
nature,  sur  l'observation  des  règles  qu'il  prescrit  aux  hommes  poui^es 
obliger  par  devoir  k  s'entresecourir  mutuellement. 

Si  on  considère  les  hommes  dans  l'état  de  multitude,  où  la  communi- 
cation entre  eux  est  inévitable,  et  où  cependant  il  n'y  aurait  pas  encore 
de  lois  positives  qui  les  réunissent  en  société  sous  l'autorité  d'une  puis- 
sance souveraine,  et  qui  les  assujétissent  k  une  forme  de  gouvernement, 
il  faut  les  envisager  comme  des  peuplades  de  sauvages  dans  des  déserts, 
qui  y  vivraient  des  productions  naturelles  du  territoire,  ou  qui  s'expo- 
seraient par  nécessité  aux  dangers  du  brigandage ,  s'ils  pouvaient  faire 
des  excursions  chez  des  nations  où  il  y  aurait  des  richesses  k  piller,  car 
dans  cet  état  ils  ne  pourraient  se  procurer  ^es  richesses  par  l'agriculture, 
ni  par  les  pâturages  des  troupeaux,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  puissance 
tutélaire  pour  leur  en  assurer  la  propriété.  Mais  il  faudrait  au  moins  qu'il 
y  eût  entre  eux  des  conventions  tacites  ou  explicites  pour  leur  sûreté 
personnelle;  car  les  hommes  ont,  dans  cet  état  d'indépendance,  une 
crainte  les  uns  des  autres,  qui  les  inquiète  réciproquement,  et  sur  la- 
quelle ils  peuvent  facilement  se  rassurer  de  part  et  d'autre,  parce  que 
rien  ne  les  intéresse  plus  que  de  se  délivrer  réciproquement  (k  cette 
crainte.  Ceux  de  chaque  canton  se  voient  plus  fréquemment;  ils  s^ccou- 
tumentk  se  voir;  la  confiance  s'établit  entre  eux,  ils  s'entr'aident,  ils 
s'allient  par  des  mariages  et  forment  en  quelque  sorte  des  nations  parti- 
culières, où  tous  sont  ligués  pour  leur  défense  commune,  et  où  d'ailleurs 
chacun  reste  dans  l'état  de  pleine  liberté  et  d'indépendance  les  uns 
envers  les  autres ,  avec  la  condition  de  leur  sûreté  personnelle  entre 
eux ,  et  de  la  propriété  do  l'habitation  et  du  peu  d'effets'ou  ustensiles 
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qu'ils  ont  chacun  en  leur  possession  et  a  leur  garde  parliculière. 

Si  leurs  richesses  de  propriété  étaient  plus  considérables  et  plus  dis- 
persées, ou  plus  exposées  au  pillage,  la  constitution  de  ces  nations  ne 
suflirait  pas  pour  leur  en  assurer  la  propriété;  il  leur  faudrait  alors  des 
lois  positives  écrites,  ou  de  convention,  et  une  autorité  souveraine  pour 
les  faire  observer;  car  leurs  richesses,  faciles  a  enlever  et  abandonnées  à 
la  fidélité  publique,  susciteraient  aux  compatriotes  peu  vertueux  des  dé- 
sirs qui  les  porteraient  à  violer  le  droit  d'autrui. 

La  forme  des  sociétés  dépend  donc  du  plus  ou  moins  de  biens  que 
chacun  possède  ou  peut  posséder,  et  dont  il  veut  s'assurer  la  conservation 
et  la  propriété. 

Ainsi ,  les  hommes  qui  se  mettent  sous  la  dépendance  ou  plutôt  sous 
la  protection  des  lois  positives  et  d'une  autorité  tutélaire,  étendent  beau- 
coup leur  faculté  d'être  propriétaires;  et,  par  conséquent,  étendent 
beaucoup  l'usage  de  leur  droit  naturel,  au  lieu  de  le  restreindre. 


CHAPITRE  V.  —  DU  DROIT  xATunEr.  des  hommes  réunis  en  société  sous  une  au- 

TOIUTÉ   SOUVERAINE. 

Ce  n'est  pas  relativement  aux  dilFéreulcs  formes  de  l'autorité  qu'il  s'agit  d'examiner 
ici  le  Droit  naturel  des  hommes  réunis  en  société.  —  Qucllfi  que  soit  la  fQqne  fj^ig- 
rieare  de  rautoôté^^  sans  la  libertf  clçs  citoyens  etk.aftre.tû  cl?.- leurs  propriétés^.. 
il  ne  peut  y  avoir  de  gouvcrnemeqjt.  et  d^^^^ociété  pipfitahks^jiLstakï^ls.  —  Des 
révolutions  qvTôni essuyées  les  mauvais  gouvernements.  On  n'en  peut  rien  inférer 
relativement  au  bon  gouvernement,  qui  consiste  dans  l'observation  de  Tordre  na- 
turel et  de  Tordre  positif  les  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société.  — 
Le  bon  gouvernement  soumet  les  hommes  à  des  lois  naturelles  et  à  des  lois  posi- 
tives. Les  lois  naturelles  sont  ou  physiques  ou  morales.  Définition  de  ces  deux 
espèces  de  lois  d'un  bon  gouvernement.  Objet  des  lois  positives.  La  première  de 
toutes  é^t  celle  qui  établit  l'instruction  publique  et  privée  des  lois  de  Tordre 
naturel.  La  législation  positive  ne  doit  être  que  déclaratoire  des  lois  naturelles 
évidemment  les  plus  avantageuses  possibles  aux  hommes  réimis  en  société.  — 
Chez  une  nation  éclairée  sur  les  lois  naturelles  de  Tordre  qui  lui  est  évidemment 
le  plus  avantageux,  le  gouvernement  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  vouloir  établir  des 
lois  positives ,  nuisibles  à  la  société  et  au  souverain.  1/ignorance  est  la  cause  la 
plus  générale  des  malheurs  des  hommes.  La  raison ,  éclairée  par  la  connaissance 
évidente  des  lois  naturelles,  devient  la  règle  du  meilleur  gouvernement  possible^ 
qui  multiplie  le  plus  qu'il  est  possible  les  richesses  nécessaires  à  la  subsistance  et 
aux  jouissances  des  hommes  et  au  maintien  de  Tautorité  tutélaire,  laquelle  garan- 
tit à  chacun  la  sûreté,  la  liberté  de  sa  personne  et  la  propriété  de  ses  biens.  —  Lcî 
Droit  naturel  des  hommes  s'étend  le  plus  qu'il  est  possible  sous  une  telle  autorité 
tutélaire  qui  ne  restreint  pas  la  liborlo  ,  piiisciuc  ce  qu'elle  prescrit  est  manifeste- 
ment Tobjet  du  meilleur  choix  de  la  liberté. 

Il  y  a  des  sociétés  qui  sont  gouvernées,  les  unes  par  une  autorilé  nio- 
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narchique,  les  autres  par  une  autorité  aristocratique,  d'autres  par  une  au- 
torité démocratique,  etc.  Mais  ce  ne  sont  pas  ces  différentes  formes  d'au- 
torités qui  décident  de  Tessence  du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en 
sociétés,  car  les  lois  varient  beaucoup  sous  chacune  de  ces  formes.  Les 
lois  des  gouvernements,  qui  décident  du  droit  des  sujets,  se  réduisent 
presque  toujours  h  des  lois  positives  ou  d'institution  humaine  :  or  ces 
lois  ne  sont  pas  le  fondement  essentiel  et  immuable  du  droit  naturel;  et 
elles  varient  tellement ,  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'examiner  l'état 
du  droit  naturel  des  hommes  sous  ces  lois.  J]_est  même  inutile  de  tenter 
d'entrer  dans  cet  examen,  car  là  où  les  lois  et  la  puissance  tulélaire  n'as-. 
surent  point  la  propriété  et  la  liberté,  il  n'y  a  ni  gouvernement,  ni  société 
profitables  ;  il  n'y  a  que  domination  et  anarchie  sous  les  apparences  d'un 
gouvernement;  les  lois  positives  et  la  domination  y  protègent  et  assurent 
les  usurpations  des  forts ,  et  anéantissent  la  propriété  et  la  liberté  des 
faibles.  L'état  de  pure  nature  est  alors  plus  avantageux  que  cet  état  vio- 
lent de  société,  qui  passe  par  toutes  les  vicissitudes  de  dérèglements,  de 
formes,  d'autorités  et  de  souverains.  Ce  qui  parait  même  si  inévitable,  que 
les  hommes  qui  se  livrent  à  la  contemplation  de  tous  ces  changements, 
se  persuadent  intimement  qu'il  est  dans  Tordre  de  la  fatalité  des  gou- 
vernements d'avoir  leurs  commencements,  leurs  progrès,  leur  plus  haut 
degré  de  puissance,  leur  déclin  et  leur  fin.  Mais  ils  ont  dû  remarquer 
aussi  que  cet  ordre  est  bien  irrégulier,  que  les  passages  y  sont  plu&  ou 
moins  rapides,  plus  ou  moins  uniformes,  plus  ou  moins  inégaux,  plus  ou 
moins  compliqués  d'événements  imprévus,  favorables  on  désastreux,  plus 
ou  moins  dirigés  ou  fortuits,  plus  ou  moins  attribués  à  la  prudence  ou 
aux  méprises,  aux  lumières  ou  à  l'ignorance,  à  la  sagesse  ou  aux  passions 
effrénées  de  ceux  qui  gouvernent  :  ainsi,  ils  auraient  dû  en  conclure  au 
moins  que  le  fatalisme  des  mauvais  gouvernements  n'est  pas  une  dépen- 
dance de  l'ordre  naturel  et  immuable,  ^archétype  des  gouvernements. 

Pour  connaître  l'ordre  des  temps  et  des  lieux,  pour  régler  la  naviga- 
tion et  assurer  le  commerce,  il  a  fallu  observer  et  calculer  avec  précision 
les  lois  du  mouvement  des  corps  célestes  :  il  faut  de  même,  pour  con- 
naître l'étendue  du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en  société,  se  fixer 
aux  lois  naturelles  constitutives  du  meilleur  gouvernement  possible.  Ce 
•gouvernement,  auquel  les  hommes  doivent  être  assujétis,  consiste  dans 
l'ordre  naturel  et  dans  l'ordre  positif,  les  plus  avantageux  aux  hommes 
réunis  en  société. 

Les  hommes  réunis  en  société  doivent  donc  être  assujétis  a  des  lois 
naturelles  et  k  des  lois  positives. 

Les  lois  naturelles  sont  ou  physiques,  ou  morales. 

On  entend  ici,  par  loi  physique,  le  cours  rv'jJc  de  tout  evènemenl  phy- 
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sique  de  l'ordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  hwnain. 
On  entend  ici,  par  loi  morale,  la  règle  de  toute  action  humaine  de  l'ordre 
moral  ^  conforme  à  tordre  physique  évidemment  le  plus  avantageux  au 
genre  humain. 

Ces  lois  forment  ensemble  ce  qu'on  appelle  la  loi  naturelle.  Tous  les 
liommes  et  toutes  les  puissances  humaines  doivent  être  soumis  à  ces  lois 
souveraines,  instituées  parTÉtre-Supréme  :  elles  sont  immuables  et  ir- 
réfragables, et  les  meilleures  lois  possibles  *;  par  conséquent  la  base  du 
^oavemement  le  plus  parfait ,  et  la  règle  fondamentale  de  toutes  les  lois 
|)Ositives;  car  les  lois  positives  ne  sont  que  des  lois  de  manutention  ro- 
tatives k  Tordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  hu- 
main. 

Les  lois  positives  sont  des  règles  authentiquas,  établies  par  une  autorité 
9ouveraine^  pour  fixer  l'ordre  de  l'administration  du  gouvernement^  pour 
<zssurer  la  défense  de  la  société^  pour  faire  observer  régulièrement  les  lois 
9%aturelles,  pour  réformer  ou  maintenir  les  coutumes  et  les  usages  intro^ 
<iuÙ8  dans  la  nation^  pour  régler  les  droits  particuliers  des  sujets  relative- 
wneni  à  leurs  différents  états ^  pour  déterminer  V ordre  positif  dans  les  cas 
<iouieux  réduits  à  des  probabilités  d^opinion  ou  de  convenance,  pour  aS" 
^eoir  les  décisions  de  lajuslive  distributive.  Mais  la  première  loi  positive, 
la  loi  fondamentale  de  toutes  les  autres  lois  positives,  est  l* institution  de 
(^instruction  publique  et  privée  des  lois  de  tordre  naturel^  qui  est  la  règle 
souveraine  de  toute  législation  humaine  et  de  toute  conduite  civile,  po- 
litique, économique  et  sociale.  Sans  cette  institution  fondamentale,  les 
gouvernements  et  la  conduite  des  hommes  ne  peuvent  être  que  ténèbres, 
égarements,  confusion  et  désordres;  car,  sans  la  connaissance  des  lois  na- 
turelles qui  doivent  servir  de  base  h  la  législation  humaine  et  de  règles 
souveraines  à  la  conduite  des  hommes,  il  n'y  a  nulle  évidence  de  juste 
et  d*iDjuste,  de  droit  naturel,  d'ordre  physique  et  moral;  nulle  évidence 
de  la  distinction  essentielle  de  l'intérêt  général  et  de  Tintérét  particulier, 
de  la  réalité  des  causes  de  la  prospérité  et  du  dépérissement  des  nations; 
nulle  évidence  de  l'essence  du  bien  et  du  mal,  des  droits  sacrés  de  ceux 
qui  commandent  et  des  devoirs  de  ceux  à  qui  l'ordre  social  prescrit 
l'obéissance. 
La  législation  positive  consiste  donc  dans  la  déclaration  des  lois  natu- 


'  L'ordre  naturel,  le  pliis  avantageux  aux  hommes,  n'est  |M'ut-ètre  pas  le  plus  avan- 
tageux aux  autres  animaux;  mais,  dans  le  droit  illinâlê,  Tliomme  a  celui  de  faire  sa 
part  la  meilleure  possible .  Cette  supériorité  appartient  à  son  intelligence  ;  elle  est  de 
droit  naturel ,  puisque  1  homme  la  tient  de  l'auteur  de  la  nature,  qui  l'a  décidé- 
ainsi  par  les  lois  qu'il  a  instituées  dans  Tordre  de  la  formation  de  rrnivcrs. 
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relies  conslilulives  de  Tordre  évidcmmcnl  le  plus  avantageux  possible 
aux  hommes  réunis  en  société  :  on  pourrait  dire  tout  simplement  le  plus 
avantageux  possible  au  souverain;  car  ce  qui  est  réellement  le  plus  avan- 
tageux au  souverain,  est  le  plus  avantageux  aux  sujets.  Il  n'y  a  que  la 
connaissance  de  ces  lois  suprêmes  qui  puisse  assurer  constamment  la 
tranquillité  et  la  prospérité  d'un  empire;  et  plus  une  nation  s'appliquera 
a  cette  science,  plus  l'ordre  naturel  dominera  chez  qlle,  et  plus  l'ordre 
positif  y  sera  régulier  :  on  ne  proposerait  pas,  chez  une  telle  nation,  une 
loi  déraisonnable,  car  le  gouvernement  et  les  citoyens  en  apercevraient 
aussitôt  l'absurdité. 

Le  fondement  de  la  société  est  la  subsistance  des  hommes,  et  les  ri- 
chesses nécessaires  à  la  force  qui  doit  les  défendre  :  ainsi,  il  n'y  aurait 
(|ue  l'ignorance  qui  pût,  par  exemple,  favoriser  l'introduction  de  lois 
positives  contraires  à  l'ordre  de  la  reproduction  et  de  la  distribution  régu- 
lière et  annuelle  des  richesses  du  territoire  d'un  royaume.  Si  le  flambeau 
de  la  raison  y  éclaire  le  gouvernement,  toutes  les  lois  positives  nuisibles 
à  la  société  et  au  souverain  disparaîtront. 

Il  s'agit  ici  de  la  raison  exercée,  étendue  et  perfectionnée  par  l'étude 
des  lois  naturelles.  Car  la  simple  raison  n'élève  pas  l'homme  au-dessus 
de  la  bête;  elle  n'est  dans  son  principe  qu'une  faculté  ou  une  aptitude, 
par  laquelle  l'homme  peut  acquérir  les  connaissances  qui  lui  sont  néces- 
saires ,  et  par  laquelle  il  peut ,  avec  ces  connaissances ,  se  procurer  les 
biens  physiques  et  les  biens  moraux  essentiels  h  la  nature  de  son  être. 
La  raison  est  a  l'âme  ce  que  les  yeux  sont  au  corps  :  sans  les  yeux, 
l'homme  ne  peut  jouir  de  la  lumière ,  et  sans  la  lumière  il  ne  peut  rien 
voir. 

La  raison  seule  ne  suiHt  donc  pas  à  l'homme  pour  se  conduire  ;  il 
faut  qu'il  acquiert  par  sa  raison  les  connaissances  qui  lui  sont  nécessaires, 
et  que  par  sa  raison  il  se  serve  de  ces  connaissances  pour  se  conduire 
dignement,  et  pour  se  procurer  les  biens  dont  il  a  besoin.  L'ignorance 
est  l'attribut  primitif  de  l'homme  brut  et  isolé  :  dans  la  société,  elle  est 
la  plus  funeste  infirmité  des  hommes;  elle  y  est  même  un  crime,  parce 
que  les  hommes,  étant  doués  d'intelligence  doivent  s'élever  à  un  ordre 
supérieur  à  l'état  des  brutes;  elle  y  est  un  crime  énorme  par  son  délit, 
car  l'ignorance  est  la  cause  la  plus  générale  des  malheurs  du  genre  hu- 
main et  de  son  indignité  envers  l'auteur  de  la  nature,  envers  la  lumière 
éternelle,  la  suprême  raison  et  la  cause  première  de  tout  bien. 

Mais  la  raison  éclairée,  conduite  et  parvenue  au  point  de  connaître 
avec  évidence  la  marche  des  lois  naturelles,  devient  la  règle  nécessaire 
du  meilleur  gouvernement  possible,  où  l'observation  de  ces  lois  souve- 
raines multiplierait  abondamment  les  richesses  nécessaires  à  la  subsis- 
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tance  des  hommes,  et  au  maintien  de  Tautorité  tutélaire,  dont  la  protec- 
tion garantit,  aux  hommes  réunis  en  société,  la  propriété  de  leurs  ri- 
chesses et  la  sûreté  de  leurs  personnes. 

Il  est  donc  évident  que  le  droit  naturel  de  chaque  homme  s  étend  à 
raison  de  ce  que  Ton  s'attache  à  l'observation  des  meilleures  his  possibles, 
qui  constituent  Vordre  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  50- 
ciété. 

Ces  lois  ne  restreignent  point  la  liberté  de  l'homme,  qui  fait  partie  de 
son  droit  naturel  ;  car  les  avantages  de  ces  lois  suprêmes  sont  manifeste- 
nitnt  Tobjet  du  meilleur  choix  de  la  liberté.  L'homme  ne  peut  se  refuser 
raisonnablement  à  Tobéissance  qu'il  doit  h  ces  lois;  autrement,  sa  li- 
berté ne  serait  qu'une  liberté  nuisible  à  lui-même  et  aux  autres;  ce  ne 
serait  que  la  liberté  d'un  insensé  qui,  dans  un  bon  gouvernement,  doit 
être  contenue  et  redressée  par  l'autorité  des  lois  positives  de  la  société. 


PIN   DU   DROIT   NATUREL, 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 


On  vient  de  voir ,  dans  le  Traité  précédent,  que  Tobservation  des  lois  essen^- 
tielles  de  Tordre  naturel  évidenunent  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en 
société,  peut  seul^  donner  à  Tusage  du  droit  naturel  de  Thomme  toute  l'ioten- 
sion  dont  il  est  susceptible,  il  n*est  donc  point  d'étude  plus  importante  à  rhoipme, 
et  plus  digne  d'occuper  Tintclligence  qui  lui  fut  'donnée  par  le  créateur,  que 
celle  de  ces  lois  suprême:;  qu'on  ne  saurait  violer  impunément,  et  dont  l'obser- 
vation est  inséparable  d'une  récompense  évidente  et  {ihysique,  conune  les  lois 
mêmes  qui  nous  l'assurent.  Mais,  pour  s'instruire  à  fond  de  ces  lois  dont  la  con- 
naissance est  si  nécessaire,  ppuir  être  en  état  de  suivre  leur  marche  et  de  la 
peindre,  il  faut  remonter  jusqu'aux  premières  notions  qui  doivent  servir  de  base 
à  la  science  économique,  il  faut  chercher  et  se  représenter,  jusqu'à  ce  qu'on  les 
ait  comprises  évidenunent,  quelles  sont  les  opérations  successives  de  lanature  daa» 
la  reproduction  annuelle  des  richesses,  et  dans  leur  distribution  annuelle  à  tout» 
les  classes  d'honunes  réunis  en  société  sous  la  protection  d'une  autorité  sou- 
veraine. . 

C'est  à  l'exposition  et  à  l'explication  de  la  suite  naturelle  de  ces  faits,  que  le 
Traité  que  l'on  va  lire  est  consacré.  Si  quelqu'un  voulait  wefurgjàer  le  travail 
d'étudier  attentivement  les  vérités  qu'il  renferme,  e^  croyait  pouvmr  se  bomev 
à  saisir  quelques  principes  généraux,  il  se  trouverait  au  milieu  des  proUéniei  def 
la  science  économique,  comme  un  voyageur  privé  des  secours  de  la  géométrift^ 
(|ui,  en  traversant  la  chaîne  immense  des  Alpes,  ne  peut  estimer  que  de  l'œil  ks 
différentes  hauteurs  des  cimes  élevées  les  unes  au-dessus  des  autres,  et  n'en  sau- 
rait acquérir  ainsi  cpi'une  connaissance  imparfaite  et  indétermmée.  iMais  celui  qui 
se  sera  bien  approprié  les  règles  du  calcul  économique,  celui  qui  les  possédera, 
et  pour  qui  elle  seront  devenues  une  science,  envisagera  les  questions  les  plus 
compliquées  de  l'économie  politique,  avec  la  certitude  de  les  résoudre  exactement, 
comme  un  géomètre  regarde  les  distances  et  les  hauteurs,  dont  son  art,  qui  cor- 
rige les  erreurs  séduisantes  de  la  perspective,  mesure  et  calcide  avec  précision  les 
plus  légères  différences. 


*  Cet  avis  est  de  Diiponl  de  Nemours. 
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Lorsque  l'agnculturc  prospérerions  les  autres  arts 
fleurissent  avec  elle  ;  mais,  quand  on  abandonne  la 
culture, par  quelque  cause  que  ce  soit,  tous  les  autres 
travaux,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  s'anéantissent,  en 
même  temps. 

SOCRATE  dans  Xémopuosi. 


ANALYSE  DE   LA   FORMULE   ARITHMÉTIQUE   DU   TABLEAU   ÉCONOMIQUE  DE  LA 
DISTRIBUTION  DES  DÉPENSES   ANNUELLES   d'uNE  NATION   AGRICOLE  ^ 

Division  de  la  Nation  en  trois  classes  de  Citoyens;  classe  productive,  classe  des  Pro- 
priétaires, classe  stérile.  Quels  sont  les  Citoyens  renfermés  dans  chacune  de  ces 
classes.  -»  Nécessité  de  former  une  hypothèse  pour  développer,  dans  un  point  de 
▼oc  général,  les  rapports  de  ces  trois  classes.  Hypothèse  d'un  royaume  dans  un 
état  de  prospérité.  —  Exposition  des  richesses  des  trois  classes  dans  Thypothèse 
dmuiée.  Avances  primitives  et  annuelles  des  Cultivateurs.  Revenu  des  Proprié- 
taires. Avances  de  la  classe  stérile.  Détail  des  ventes  de  la  classe  productive  et 
du  commerce  entre  les  trois  classes.  —  Un  autre  cas,  d'autres  données,  présen- 
teraient d'autres  résultats.  Ceux  que  Ton  présente  ici,  et  Thypothèse  qui  les  a  fait 
paitre,  tiennent  à  des  coudrions  ipdispensablcs  :  que  le  commerce  soit  entièrement 
libre  ;  que  les  Cultivateurs  n'ayent  à  payer  d'autre  charge  que  le  revenu ,  dont  le 
Souverain  doit  avoir  une  p^rt  proportionnelle  pour  subvenir  aux  dépenses  pu- 
bliques; ce  qui  constitue  la  forme  d'imposition  la  plus  avantageuse  possible  au 
Souverain  et  aux  Propriétaires,  -r-  Pour  que  le  Cultivateur  n'ait  à  payer  d'autre 
charge  que  le  revenu,  il  faut  qu'il  ait  ses  reprises  bien  assurées.  Les  reprises  des 
Cultivateurs  sont  composées  de  leurs  avances  annuelles,  et  des  intérêts  des 
avances  de  leur  établissement.  Preuves  de  l'indispensable  nécessité  de  ces  intérêts. 

'  Nulle  lecture  n'est  pkis  propre  à  faciliter  l'intelligence  de  cet  exposé  du  sys- 
tème des  Pliysiocrates,  que  celle  des  Réflexions  sur  la  formaiionelsurla  distribua 
lion  de  ta  richesse^  de  Turgot.  —  Voyez  aussi  l'analyse  donnée  par  Ad.  Smith,  de 
la  même  doctrine,  dans  le  livre  IV,  chap.  IX  de  la  Richesse  des' Nations.  (K.  D.) 
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ils  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  à  un  taux  trop  fort  sur  le  pied  de  dix  pour  cenL 
lis  se  dépensent  annuellement  par  les  Cultivateurs. 

La  nation  est  réduite  à  trois  classes  de  citoyens  :  la  classe  productive^ 
la  classe  des  propriétaires,  et  la  classe  stérile. 

La  classe  productive  est  celle  qui  fait  renaître  par  la  culture  du  terri- 
toire les  richesses  annuelles  de  la  nation,  qui  fait  les  avances  des  dépenses 
^  des  travaux  de  l'agriculture,  et  qui  paye  annuellement  les  revenus  des 
propriétaires  des  terres.  On  renferme  dans  la  dépendance  de  cette  classe 
tous  les  travaux  et  toutes  les  dépenses  qui  s'y  font  jusqu'à  la  vente  des 
productions  à  la  première  main  :  c'est  par  cette  vente  qu'on  connaît  la 
valeur  de  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation  \ 

La  classe  des  propriétaires  comprend  le  souverain ,  les  possesseurs 
des  terres,  et  les  décimateurs.  Cette  classe  subsiste  par  le  revenu  ou  pro- 
duit  net  de  la  culture,  qui  lui  est  payé  annuellement  par  la  classe  pro- 
ductive, après  que  celle-ci  a  prélevé,  sur  la  reproduction  qu'elle  fait  re- 
naître annuellement,  les  richesses  nécessaires  pour  se  rembourser  de 
ses  avances  annuelles  et  pour  entretenir  ses  richesses  d'exploitation. 

La  classe  stérile  est  formée  de  tous  les  citoyens  occupés  a  d'aatres  ser- 
vices et  k  d'autres  travaux  que  ceux  de  l'agriculture;  et  dont  les  dé- 
penses sont  payées  par  la  classe  productive  et  par  la  classe  des  proprié- 
taires, qui  eux-mêmes  tirent  leurs  revenus  de  la  classe  productive. 

Pour  suivre  et  calculer  clairement  les  rapports  de  ces  différentes 
classes  entre  elles,  il  faut  se  fixer  k  un  cas  quelconque;  car  on  ne  peut 
établir  un  calcul  positif  sur  de  simples  abstractions.    * 

Supposons  donc  un  grand  royaume,  dont  le  territoire,  porté  à  son  plus 
haut  degré  d'agriculture ,  rapporterait  tous  les  ans  une  reproduction  de 
la  valeur  de  cinj  milliards  ;  et  où  l'état  permanent  de  cette  valeur  serait 
établi  sur  les  prix  constants  qui  ont  cours  entre  les  nations  commerçantes. 


^  On  voit  que,  dans  ce  système,  le  nom  de  richesse  n'est  accordé  qn^aux  produits 
bruts  de  la  nature  dans  ses  trois  régnes,  animal,  végétal  et  minéral.  Par  suite,  Ques' 
nay,  concevant  le  travail  sous  trois  aspects  distincts ,  selon  qu'il  produit,  distribue 
ou  consen'e  la  richesse,  appelait  : 

Travaux  producteurs^  ceux  de  Tagriculture  dans  toutes  ses  branches,  ainsi  que 
l'exploitation  des  pécberies,  mines  et  carrières  ; 

Travaux  distributeurs^  ceux  qui  procurent  des  services  passagers,  utiles  ou 
agréables,  ou  qui  se  rapportent  à  la  fabrication  des  denrées  alimentaires  dont  la 
consommation  doit  avoir  lieu  instantanément  ; 

Travaux  conservateurs^  ceux  qui  ont  pour  objet  d'empêcher  les  provisions  de  se 
corrompre,  et  de  satisfaire  aux  besoins  dévotement,  de  logement,  de  défense,  d'ins- 
truction, d'amusement  de  Thommc,  par  la  création  des  étoffes,  maisons,  meubles, 
armes,  machines,  livres,  bijoux,  tableaux,  statues,  etc.  (E.  P.) 
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<Ians  le  cas  où  il  y  a  constamment  une  libre  concurrence  de  commerce, 
et  une  entière  sûreté  de  la  propriété  des  richesses  d'exploitation  de  Ta- 
griculture  '. 

Le  Tableau  économique  renferme  les  trois  classes  et  leurs  richesses 
annuelles,  et  décrit  leur  commerce  dans  la  forme  qui  suit. 

CLASSE   PRODUCTIVE.  CLASSE  DES   PROPRIÉTAIRES.  CLASSE   STÉRILE^ 

AVAIICBS  REVE5U  AVANCES 

(omitelles  de  celte  classe, mon-  de  deux  mi7/ianf«  pour  cette  de  ccliecMs5<?  de  larorme(/'//n 
uoti  deux  mlltiardg^,  qui  ont  cla^tse  :  il  s'en  dépense  un  mil-  milliard,  qui  se  dépense  par  la 
produit  cinq  milliards,  dont  /fard  en  actiats  à  la  classe  oro-  classe  stérile  en  achats  de  ma- 
dfux  milliards  sont  en  produit  duciive  et  Vautre  milliard  en  lièrcs  premières  â  la  classe  pro- 
mit revenu,  achats  à  la  classe  stérile.  duciivc. 

Ainsi  la  classe  productive  vend  pour  un  milliard  de  productions 
ioapropriéiaires  du  revenu,  et  pour  un  milliard  à  la  classe  stérile, 
qui  y  acheté  les  matières  premières  de  ses  ouvrages ,  ci 2  milliards. 

Le  milliard  que  les  propriétaires  du  revenu  ont  dépensé  en 
adiatsà  la  classe  stérile,  est  employé  par  cette  classe,  pour  la  subsis- 
tance des  agents  dont  elle  est  composée ,  en  achats  de  productions 
\mssklà  classe  productive,  ci 1  milliard. 

Total  des  achats  faits,  par  les  propriétaires  du  revenu  et  par  la 

fiasse  itérile,  li  h  classe  productive,  cï 3  milliards. 

De  ces  trois  milliards  reçus  par  la  classe  productive  pour  trois  mil- 
liarisie  productions  qu'elle  a  vendues,  elle  en  doit  deux  milliards  2l\ïx. 
propriétaires  pour  Tannée  courante  du  revenu ,  et  elle  en  dépense  un 


*  L'étendue  du  territoire  serait  d'environ  150  raillions  d'arpents  de  ferres  de 
(lifléreotes  qualités;  le  fonds  de  richesses  d'exploitation  nécessaire  pour  tenir  ce 
ttaritoire  en  bonne  valeur,  serait  d'environ  douze  milliards,  et  la  population  d'en- 
vinm  trente  miltions  de  personnes,  qui  pourraient  subsister  avec  aisance,  confonné- 
OMot  à  leur  état,  du  produit  annuel  de  cinq  milliards. 

Nais  ilne  faut  pas  oubHer  que,  partout  où  la  population  jouit  d'une  vie  paisible,  elle 
s'accrott  ordinairement' au-delà  du  produit  du  territoire  ;  aussi  la  force  d'un  Etat  et 
le  nombre  de  citoyens  qui  le  composent,  sont  toujours  assurés  quand  ils  sont  éta- 
blis nr  un  fonds  de  richesses  d'exploitation  suffisant  pour  rcntrelien  d'une  riche  cul- 
core.  La  conservalion  de  ce  fonds  de  richesses  d'exploitation  doit  être  le  principal 
objet  da  gouvernement  économique  ;  car  les  revenus  du  souverain  et  de  la  nation  en 
<lèpeadent  entièrement,  ainsi  qu'il  va  être  démontré  par  l'exposition  de  l'ordre  ré- 
golier  de  la  distribution  des  dépenses  payées  et  entretenues  par  la  reproduction  an- 
nuelle. 

*  Les  avances  annuelles  consistent  dans  les  dépenses  qui  se  font  annuellement 
pour  le  travail  de  la  culture  ;  ces  avances  doivent  être  distinguées  des  avances  pri- 
mitives qui  forment  le  fonds  de  l'établissement  de  la  culture,  et  qui  valent  environ 
cinq  fois  plus  que  les  avances  annuelles  * . 

*  Les  avances  aDoucllcs  correspondent  à  ce  que  nous  nommons  aujourd'hui  le  capital  circulant^  et  les 
«aacT»  primitives  à  ce  qu'on  appelle  le  capital  fixe  ou  engagé.  (E   D.) 
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milliard  en  achats  d'ouvrages  pris  à  la  classe  stérile.  Cette  dernière  classe 
retient  cette  somme  pour  le  remplacement  de  ses  avances,  qui  ont  été 
dépensées  d*aI)ord  à  la  classe  praduclive  en  achats  des  matières  pre- 
mières qu'elle  a  employées  dans  ses  ouvrages.  Ainsi  ses  avances  ne  pro- 
duisent rien  ;  elle  les  dépense,  elles  lui  sont  rendues,  et  restent  toujours 
en  réserve  d'année  en  année. 

Les  matières  premières  et  le  travail  pour  les  ouvrages  montent  les 
ventes  de  la  classe  siëriU  à  deux  milliards^  dont  un  milliard  est  dépensé 
pour  la  subsistance  des  agents  qui  composent  cette  classe  ;  et  l'on  voit 
qu'il  n'y  a  là  que  consommation  ou  anéantissement  de  productions,  et 
point  de  reproduction;  car  cette  classe  ne  subsiste  que  du  payement 
successif  de  la  rétribution  due  à  son  travail,  qui  est  inséparable  d'une 
dépense  employée  en  subsistances,  c'est-k-dire  en  dépenses  de  pur^ 
consommation ,  sans  régénération  de  ce  qui  s* anéantit  par  cette  dépense^ 
stérile,  ^ui  est  prise  en  entier  sur  la  reproduction  annuelle  du  territoire. 
L'autre  milliard  est  réservé  pour  le  remplacement  de  ses  avances,  qui, 
l'année  suivante,  seront  employées  de  nouveau  à  la  classe  pr%ductive  en 
achats  de  matières  premières  pour  les  ouvrages  que  la  clause  stérile 
fabrique. 

Ainsi  les  trois  milliards^  que  la  classe  productive  a  reçus  pour  les  ventes 
qu'elle  a  faites  aux  propriétaires  du  revenu  et  k  la  classe  stérile,  sont  em- 
ployés par  la  classe  productive  au  payement  du  revenu  de  l'année  cou- 
rante de  deux  milliards^  et  en  achats  d'un  milliard  d'ouvrages  qu'elle 
paye  à  la  classe  stérile. 

La  marche  de  ce  commerce  entre  les  différentes  classes,  et  ses  condi- 
tions essentielles,  ne  sont  point  hypothétiques.  Quiconque  voudra  réflé- 
chir, verra  qu'elles  sont  fidèlement  copiées  d'après  la  nature;  mais  les 
données  dont  on  s'est  servi,  et  l'on  en  a  prévenu,  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  dont  il  s'agit  ici. 

Les  divers  états  de  prospérité  ou  de  dépérissement  d'une  nation  agri- 
cole, offrent  uue  multitude  d'autres  cas  et  par  conséquent  d'autres  doa- 
nées,  dont  chacune  est  le  fondement  d'un  calcul  particulier  qui  lui  est 
propre  en  toute  rigueur. 

Celles  d'où  nous  sommes  partis  fixent,  d'après  la  règle  la  plus  con- 
stante dans  l'ordre  naturel,  a  cinq  milliards^  la  reproduction  totale  que  la 
classe  productive  fait  renaître  annuellement,  avec  deux  milliards  d'a- 
vances annuelles,  sur  un  territoire  tel  que  celui  que  nous  avons  décrit. 
Selon  cette  hypothèse,  les  avances  annuelles  reproduisent  deux  cent 
cinquante  pour  cent*.  Le  revenu  des  propriétaires  peut  être  alors  égal 

'  Turgol,  dans  ses  Observations  sur  le  Méiiwin  de  M,  de  St-Péravy  en  faveur  de 
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aux  avances  annuelles.  Mais  ces  données  ont  des  conditions  sine  gtiabus 
non;  elles  supposent  que  la  liberté  du  commerce  soutient  le  débit  des 
productions  a  un  bon  prix,  par  exemple  le  prix  du  blé  k  18  liv.  le  septier; 
elles  supposent  d'ailleurs  que  le  cultivateur  n'ait  à  payer  directement  ou 
indirectement  d'autres  charges  que  le  revenu;  dont  une  partie,  par 
exemple  les  deua:  septièmes^  doit  former  le  revenu  du  souverain.  Selon 
ces  données,  sur  un  revenu  total  de  deux  milliards,  la  part  du  souverain 
serait  de  572  millions  ^  ;  celle  des  propriétaires  serait  de  qtiatre  septièmes 
ou  un  milliard  144  millions;  celle  des  décimateurs  d'un  septième  ou 
286  millions,  l'impôt  compris.  II  n'y  a  aucune  manière  d'établir  l'impôt 
qui  puisse  fournir  un  aussi  grand  revenu  public,  sans  causer  aucun  dépé- 
rissement dans  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation  ». 

Les  propriétaires,  le  souverain  et  toute  la  nation  ont  un  grand  intérêt* 
que  l'impôt  soit  établi  en  entier  sur  le  revenu  des  terres  immédiatement; 
car  toute  autre  forme  d'imposition  serait  contre  l'ordre  naturel,  parce 
qu'elle  serait  préjudiciable  à  la  reproduction  et  à  l'impôt,  et  que  l'impôt 
retomberait  sur  l'impôt  même  \  Tout  est  assujéti  ici-bas  aux  lois  de  la 
nature  :  les  hommes  sont  doués  de  rintellip:ence  nécessaire  pour  les  con- 
naître et  les  observer;  mais  la  multiplicité  des  objets  exige  de  grandes 
combinaisons,  qui  forment  le  fonds  d'une  science  évidente  fort  étendue, 
dont  l'étude  est  indispensable  pour  éviter  les  méprises  dans  la  pratique. 

Des  cinq  milliards  de  reproduction  totale,  les  propriétaires  du  revenu 
et  la  classe  stérile  en  ont  acheté  pour  trois  milliards  pour  leur  consom- 
mation: ainsi  il  reste  encore  k  la  classe  productive  pour  deux  milliards 
de  productions;  cette  classe  a  acheté  en  outre  pour  un  milliard  d'ou- 
vrages à  la  classe  stérile,  ce  qui  lui  fait  un  fonds  annuel  de  trois  mil- 
liards ,  lequel  est  consommé  par  les  divers  agents  occupés  aux  diffé- 
rents travaux  de  cette  classe,  qui  sont  payés  par  les  avances  annuelles  de 


t impôt  direct^  se  livre  à  une  critique,  fort  judicieuse,  de  ce  rapport  hypothétique 
entre  les  avances  annuelles  et  le  produit  brut  de  l'agriculture. — Voyez  OEuvresde 
Turgot^  édit.  Guillaumin,  tome  I,  page  419.  (E.  D.) 

>  U  est  à  remarquer  qu'on  ne  comprend  point  dans  cette  évaluation  Fimpôt  qui 
se  lève  sur  les  dixmes  affermées.  En  rajoutant  à  ce  calcul,  on  verra  que  les  deux 
septièmes^  qui  forment  la  part  du  souverain  ,  lui  donneraient  sans  dégradation  en- 
viron 650  millions  d'impôt  annuel. 

*  S'il  y  avait  des  biens  fonds  exempts  de  la  contribution  de  l'impôt,  ce  ne  devrait 
être  qu'en  considération  de  quelques  avantages  pour  le  bien  de  l'Etat,  et  alors  cela 
devrait  être  compté  comme  faisant  partie  du  revenu  public  ;  aussi  de  telles  exemp- 
tions ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  bon  titre. 

*  La  question  de  l'impôt  unique  sur  les  terres  a  été  traitée,  dans  le  même  sens, 
par  Turgot,  dans  plusieurs  mémoires.  —  Voyez  page  589  à  444  du  premier  vol.  de 
ses  œuvres.  {E,  D.) 
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la  cullnre,  et  anx  diverses  réparations  jonmalières  du  fonds  de  rétablis- 
sement, qui  sont  payées  par  les  intérêts  dont  on  va  parler. 

Ainsi  la  dépense  annuelle  de  la  classe  productive  est  de  trois  mil- 
liards, savoir  deux  milliards  de  productions  qu'elle  retient  pour  sa 
consommation,  et  tin  milliard  d'ouvrages  qu'elle  a  achetés  à  la  classe 
stérile. 

Ces  trois  milliards  forment  ce  qu'où  appelle  les  reprises  de  la  classe 
productive;  dont  deux  milliards  constituent  les  avances  annuelles,  qui 
se  consomment  pour  le  travail  direct  de  la  reproduction  des  cinq  mil- 
liards que  celte  classe  fait  renaître  annuellement ,  pour  restituer  et  per- 
pétuer les  dépenses  qui  s'anéantissent  par  la  consommation  :  r autre 
milliard  est  prélevé  par  cette  même  classe  sur  ses  ventes  pour  les  inté- 
rêts des  avances  de  son  établissement.  On  va  faire  sentir  la  nécessité  de 
ces  intérêts. 

l""  Le  fonds  des  richesses  d'exploitation  qui  constituent  les  avances  pri- 
mitives, est  sujet  à  un  dépérissement  journalier  qui  exige  des  réparations 
continuelles,  indispensablement  nécessaires  pour  que  ce  fonds  important 
reste  dans  le  même  état,  et  ne  marche  pas  progressivement  vers  un 
anéantissement  total  qui  détruirait  la  culture,  et  par  conséquent  la  repro- 
duction, et  par  conséquent  les  richesses  de  l'État,  et  par  conséquent 
aussi  la  population. 

S^  La  culture  est  inséparable  de  plusieurs  grands  accidents  qui  dé- 
truisent quelquefois  presque  entièrement  la  récolte;  telles  sont  la  gelée, 
la  grêle,  la  nielle,  les  inondations,  la  mortalité  des  bestiaux,  etc.,  etc.  Si 
les  cultivateurs  n'avaient  aucun  fonds  en  réserve,  il  s'ensuivrait  qu'après 
de  tels  accidents  ils  ne  pourraient  pas  payer  les  propriétaires  et  le  sou- 
verain, ou  qu'ils  ne  pourraient  pas  subvenir  aux  dépenses  de  leur  cul- 
ture l'année  suivante  :  ce  dernier  cas  serait  celui  qui  arriverait  toujours, 
attendu  que  le  souverain  et  les  propriétaires  ont  l'autorité  pour  se  faire 
payer;  et  Ton  senties  conséquences  funestes  d'un  pareil  anéantissement 
de  culture,  qui  retomberait  bientôt,  et  sans  ressource,  sur  les  proprié- 
taires, sur  le  souverain,  sur  les  décimateurs,  sur  tout  le  reste  de  la 
nation. 

Les  intérêts  des  avances  de  l'établissement  des  cultivateurs  doivent 
doue  être  compris  dans  leurs  reprises  annuelles.  Ils  servent  il  faire  face  à 
ces  grands  accidents  et  h  l'entretien  journalier  des  richesses  d'exploi- 
tation, qui  demandent  h  être  réparés  sans  cesse. 

On  a  remarqué  plus  haut  (note  2,  page  oî))  que  les  avances  primi- 
tives étaient  d'environ  cinq  fois  plus  fortes  que  les  avances  annuelles: 
dans  l'hypothcse  actuelle  où  les  avances  annuelles  sont  de  deux  milliards, 
les  avances  primilives  sont  donc  de  dix  milliards,  et  les  intérêts  annuels 
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d'un  milliard  ne  sont  que  sur  le  pied  de  dix  pour  cent.  Si  Ton  consi- 
dère la  quantité  desdépenses  auxquelles  ils  doivent  subvenir;  si  Ton  songe 
à  l'importance  de  leur  destination;  si  Ton  réfléchit  que  sans  eux  le 
payement  des  fermages  et  de  Timpôt  ne  serait  jamais  assuré,  que  la  ré- 
génération des  dépenses  de  la  société  s'éteindrait,  que  le  fonds  de  ri-  s 
chesses  d'exploitation  et  par  conséquent  la  culture  disparaîtraient,  que 
cette  dévastation  anéantirait  la  plus  grande  partie  du  genre  humain ,  et 
renverrait  l'autre  vivre  dans  les  forêts;  on  sentira  qu'il  s'en  faut  beau- 
coup que  le  taux  de  dix  pour  cent,  pour  les  intérêts  des  avances  péris- 
sables de  la  culture,  soit  un  taux  trop  fort. 

Nous  ne  disons  pas  que  tous  les  cultivateurs  retirent  annuellement , 
outre  leurs  awinces  annuelles,  dix  pour  cent  pour  les  intérêts  de  leurs 
avances  primitives  ;  mais  nous  disons  que  telle  est  une  des  principales 
conditions  d'un  état  de  prospérité  ;  que,  toutes  les  fois  que  cela  n'est  pas 
ainsi  chez  une  nation ,  cette  nation  est  dans  le  dépérissement,  et  dans 
un  dépérissement  progressif  d'année  en  année,  tel  que,  lorsque  sa  marche 
est  connue,  on  peut  annoncer  par  le  calcul  le  moment  de  l'entière  des- 
truction. Nous  disons  d'ailleurs  qu'un  fonds  placé  aussi  avantageusement 
pour  la  nation  que  celui  des  avances  de  sa  culture,  doit  par  lui-même  rap- 
porter net  aux  fermiers,  qui  y  joignent  leurs  travaux  et  l'emploi  de  leur 
intelligence,  un  intérêt  annuel  au  moins  aussi  fort  que  celui  que  l'on  paye 
aux  rentiers  fainéants. 

La  somme  totale  de  ces  intérêts  se  dépense  annuellement,  parce  que 
les  cultivateurs  ne  les  laissent  point  oisifs;  car,  dans  les  intervalles  où  ils 
ne  sont  pas  obligés  de  les  employer  aux  réparations,  ils  ne  manquent 
pas  de  les  mettre  à  profit  pour  accroître  et  améliorer  leur  culture,  sans 
quoi  ils  ne  pourraient  pas  subvenir  aux  grands  accidents.  Yoilà  pourquoi 
on  compte  les  intérêts  dans  la  somme  des  dépenses  annuelles. 

RÉSUMÉ. 

Le  total  des  cinq  milliards^  partagé  d'abord  entre  la  classe  productive 
et  la  classe  des  propriétaires^  étant  dépensé  annuellement  dans  un  ordre 
régulier  qui  assure  perpétuellement  la  même  reproduction  annuelle ,  il 
y  a  un  milliard  qui  est  dépensé  par  les  propriétaires  en  achats  faits  à  la 
classe  productive^  et  un  milliard  en  achats  faits  k  la  classe  stérile.  La 
classe  productive^  qui  vend  pour  trois  milliards  de  productions  aux  deux 
autres  classes,  en  rend  deux  milliards  pour  le  payement  du  revenu,  et  en 
dépense  un  milliard  en  achats  qu'elle  fait  à  la  classe  stérile  :  ainsi  la 
classe  stérile  reçoit  deux  milliards^  qu'elle  emploie  k  la  classe  productive 
en  achats  pour  la  subsistance  de  ses  agents  et  pour  les  matières  pre- 
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mières  de  ses  ouvrages;  et  la  classe  productive^ dépense  elle-même  an- 
nullement  pour  deux  milliards  de  productions,  ce  qui  complette  la  dé- 
pense ou  la  consommation  totale  des  cinq  milliards  de  reproduction 
annuelle. 

Tel  est  Tordre  régulier  de  la  distribution  de  la  dépense  des  cinq  mil'- 
liards,  que  la  classe  productive  fait  renaître  annuellement  par  la  dépense 
de  deuœ  milliards  d^avances  annuelles,  comprises  dans  la  dépense  totale 
des  cinq  milliards  de  reproduction  annuelle. 

On  va  présentement  offrir  aux  yeux  du  lecteur  la  formule  arithmétique 
de  la  distribution  de  cette  dépense. 

À  la  droite,  en  tête,  est  la  somme  des  avances  de  la  classe  productive^ 
qui  ont  été  dépensées  Tannée  précédente,  pour  faire  naître  la  récolte  de 
Tannée  actuelle.  Au-dessous  de  cette  somme  est  une  ligne  qui  la  sépare 
de  la  colonne  des  sommes  que  reçoit  cette  classe. 

A  la  gauche,  sont  les  sommes  que  reçoit  la  classe  stérile. 

Au  milieu^  en  tête,  est  la  somme  du  revenu  qui  se  partage,  h  droite  el^ 
à  gauche,  aux  deux  classes^  où  elle  est  dépensée. 

Le  partage  de  dépense  est  marqué  par  des  lignes  ponctuées,  qui  parlent 
de  la  somme  du  revenu  et  vont,  en  descendant  obliquement,  à  Tune  et  à 
Tautre  classe.  Au  bout  de  ces  lignes  est  de  part  et  d'autre  la  somme 
que  les  propriétaires  du  revenu  dépensent  en  achats  k  chacune  de  ces 
classes. 

Le  commerce  réciproque  entre  les  deux  classes  est  marqué  aussi  par 
des  lignes  ponctuées  qui  vont  en  descendant  obliquement  de  Tune  à 
Tautre  classe,  où  se  font  les  achats;  et  au  bout  de  chaque  ligne  est  la 
somme  que  Tune  des  deux  classes  reçoit  de  Tautre  ainsi,  réciproquement, 
par  le  commerce  qu'elles  exercent  entre  elles  pour  leurs  dépenses  *. 


*  Cliaque  somme  que  reçoivent  la  classe  productive  et  la  classe  stérile  suppose 
une  double  valeur,  parce  qu^ily  a  vente  et  achat,  et  par  conséquent  la  valeur  de 
ce  qui  est  vendu  et  la  valeur  de  la  somme  qui  paye  Tachât  ;  mais  U  n'y  a  de  con- 
sommation réelle  que  pour  la  valeur  des  cinq  milliards  qui  forment  le  total  de  la 
recette  de  la  classe  productive.  Les  sommes  d'argent  qui  passent  à  chaque  classe, 
s'y  distribuent  par  la  circulation  d'une  somme  totale  d'argent  qui  recommence  chaque 
année  la  même  circulation.  Cette  somme  d'argent  peut  être  supposée  plus  ou  moins 
grande  dans  sa  totalité,  et  la  circulation  plus  ou  moins  rapide  ;  car  la  rapidité  de  la 
circulation  de  l'argent  peut  suppléer  en  grande  partie  à  la  quantité  delà  masse  d'ar- 
gent. Dans  une  année,  par  exemple,  où,  sans  qu'il  y  eût  de  diminution  dans  la  re- 
production, il  y  aurait  une  grande  augmentation  du  prix  des  productions ,  soit  par 
des  facilités  données  au  commerce,  ou  autrement,  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il 
y  ei^t  augmentation  de  la  masse  pécuniaire  pour  le  payement  des  achats  de  ces  pro- 
ductions. Cependant  il  passerait  dans  les  mains  des  acheteurs  et  des  vendeurs  de 
plus  grosses  sommes  d'argent,  qui  feraient  croire  à  la  plupart  que  la  masse  d'argent 
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Enfin,  le  calcul  se  termine  de  chaque  côté  par  la  somme  totale  de  la 
recette  de  chacune  des  deux  classes.  Et  Ton  voit  que  dans  le  cas  donné, 
lorsque  la  distribution  des  dépenses  suit  Tordre  que  Ton  a  décrit  et  dé- 
taillé ci-devant,  la  recette  de  la  classe  productive,  en  y  comprenant  ses 
avances,  est  égale  à  la^  totalité  de  la  reproduction  annuelle,  et  que  la 
culture,  les  richesses,  la  population  restent  dans  le  même  élat,  sans  ac- 
croît ni  dépérissement.  Un  cas  différent  donnerait,  comme  on  Ta  dit 
plus  haut,  un  résultat  différent. 

FORMULE  DU  TABLEAU  ÉCONOMIQUE  <. 

REPRODUCTION  TOTALE  :  5  milliards. 


iVAMCBS 

aDDueUles 
de  ta  classe 
productive. 

f  milliards^ 


REVEMO 

pour  les  pro- 
priétaires des 
terreSyie  Sou- 
verain et  les 
déoimateurs. 

t  milliards. 


AVANCES 

de 
la  classe 
sUrile. 

i  miUiard. 


milliard.  . 


.  t  milliard. 


Soromos  qui  servent  à  payer  le  revenu  •! 
les  iniér^s  des  avances  primitives. 


1  milliard. 


l 


milliard. 


.  t  milliard. 


Dépenses  des  avances  annuelles. 


t  miiliards. 


Total.    8  miiliards. 


Total ,  S  milliards. 

dontia  moitié 

est  retenoe 

parcelle 

classe  pour 

les  avances 

de  l'année 

suivante. 


Si  les  propriétaires  dépensaient  plus  k  la  classe  productive  qu'à  la 
classe  stérile^  pour  améliorer  leurs  terres  et  accroître  leurs  revenus,  ce 
surcroit  de  dépenses  employé  aux  travaux  de  la  classe  productive  devrait 
être  regardé  comme  une  addition  aux  avances  de  cette  classe. 


moimayé  serait  fort  augmentée  dans  le  royaume.  Aussi  cette  apparence  équivalente 
à  la  réalité  est-elle  fort  mystérieuse  pour  le  vulgaire. 

■  Voyez,  dans  la  notice  sur  Quesiiay,  pages  12  et  15  de  ce  volume,  ce  qui  a  été  dit 
de  la  première  édition  et  du  développement  plus  étendu,  selon  toute  apparence,  du 
Tableau  écofumique.  (E.  D.) 
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La  dépense  du  revenu  est  supposée  ici,  dans  Tétat  de  prospérité,  se 
distribuer  également  entre  la  classe  productive  et  la  classe  stérile,  au 
lieu  que  la  classe  productive  ne  porte  qu'un  tiers  de  sa  dépense  à  la  classe 
stérile,  parce  que  les  dépenses  du  cultivateur  sont  moins  disponibles  que 
celles  du  propriétaire;  mais  plus  Tagriculture  languit,  plus  alors  on  doit 
lui  consacrer  en  partie  les  dépenses  disponibles  pour  la  rétablir. 


OBSERVATIONS  IMPORTANTES. 


PREMIÈRE  OBSERVATION. 

La  manière  de  dépenser  même  le  revenu  disponible  n'est  pas  indifférente.  Le  faste 
de  subsistance,  auquel  se  livrent  les  riches  propriétaires,  soutient  le  prix  des  pro- 
ductions de  la  meilleure  qualité  à  l'avantage  des  revenus  du  territoire.  Il  n'est  pas 
dangereux  comme  le  luxe  de  décoration. 

On  ne  doit  pas  confondre  les  dépenses  faites  par  les  propriétaires  k  la 
classe  stérile^  et  qui  servent  à  la  subsistance  de  cette  classe^  avec  celles 
que  les  propriétaires  font  directement  k  la  classe  productive  par  eux- 
mêmes,  par  leurs  commensaux  et  par  les  animaux  qu'ils  nourrissent;  car 
ces  dépenses  que  font  les  propriétaires  à  la  classe  productive  peuvent 
être  plus  profitables  à  Tagricullure  que  celles  qu'ils  font  à  la  classe  stérile. 

Parmi  les  propriétaires  du  revenu,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  sont 
fort  riches  et  qui  consomment  les  productions  du  plus  haut  prix;  ainsi 
la  masse  de  productions  qu'ils  consomment  est  en  proportion  beaucoup 
moins  considérable  que  celle  qui  se  consomme  dans  les  autres  classes  k 
plus  bas  prix.  Les  hommes  qui  dépensent  le  revenu  et  qui  achètent  si  chè- 
rement, doivent  donc  être  aussi  k  proportion  beaucoup  moins  nombreux 
comparativement  k  la  somme  de  leurs  achats.  Mais  leurs  dépenses  sou- 
tiennent le  prix  des  productions  de  la  meilleure  qualité,  ce  qui  entretient 
par  gradation  le  bon  prix  *  des  autres  productions,  k  l'avantage  des  reve- 
nus du  territoire. 


*  Les  Physiocrates  entenjiaient,  par  le  bw\  prix ,  la  valeur  échangeable  des  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués ,  (léternnnéc  par  la  libre  concurrence  du  commerce 
intérieur  et  extérieur.  «  La  concurrence  seule  peut  régler  les  prix  avec  équité,  disait 
le  chef  de  Técole  ;  seule  elle  les  contient  dans  une  modération  peu  variable  ;  seule 
elle  amène  avec  sûreté  rappro\'i8ionnement  où  sont  les  besoins ,  et  le  travail  où  il 
est  nécessaire. 

Ce  que  Ton  appelle  la  cherté  est  l'unique  remède  à  la  cherté  .•  Cherté  foisonne.  » 

(E.D.) 
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I!  n'en  est  pas  de  même  des  grandes  dépenses  que  les  propriétaires 
peuvent  faire  à  la  classe  stérile ,  et  c'est  ce  qui  constitue  la  différence  du 
faste  de  subsistance  et  du  luxe  de  décoration.  Les  effets  du  premier  ne 
sont  pas  à  craindre  comme  ceux  de  l'autre. 

Celui  qui  achète  un  litron  de  petits  pois  100  liv.  les  paye  k  un  culti- 
vateur qui  les  emploie  en  dépenses  de  culture  à  l'avantage  de  la  repro- 
duction annuelle.  Celui  qui  achète  un  galon  d'or  100  liv.  le  paye  a  un 
ouvrier  qui  en  emploie  une  partie  à  racheter  chez  l'étranger  la  matière 
première;  il  n'y  a  que  l'autre  partie  employée  en  achats  pour  sa  subsis- 
tance, qui  retourne  à  la  classe  productive;  et  ce  retour  même  n'est  pas 
aussi  avantageux  que  l'aurait  été  la  dépense  directe  du  propriétaire  à  la 
classe  productive;  car  l'ouvrier  n'achète  pas  pour  sa  subsistance  des 
productions  de  haut  prix  et  ne  contribue  donc  pas,  ainsi  que  fait  le  pro- 
priétaire, à  entretenir  la  valeur  et  les  revenus  des  bonnes  terres  qui  ont 
la  propriété  de  produire  des  denrées  précieuses.  Quant  à  ce  qui  a  passé 
en  achats  chez  l'étranger,  s'il  revient  a  la  classe  productive^  comme  cela 
arrive  en  effet,  du  moins  en  partie,  chez  les  nations  où  il  y  a  réciprocité 
de  commerce  de  productions  ',  c'est  toujours  avec  la  charge  des  frais  de 
commerce  qui  y  causent  une  diminution,  et  empêchent  ce  retour  d'être 
complet. 

DEUXIEME  OBSERVATION. 

Les  dépenses  de  simple  consommation  sont  stériles ,  et  môme  nuisibles  ou  de  iuxe, 
si  elles  sont  préjudiciables  à  l'agriculture.  La  plus  grande  partie  des  dépenses 
des  propriétaires  sont  au  moins  du  premier  genre.  Mais,  comme  ils  ont  fait  les 
dépenses  préparatoires  de  la  culture  de  leurs  terres,  et  qu'ils  font  journellement 
celles  de  leur  entretien,  on  ne  peut  les  confondre  avec  la  classe  purement  stérile. 

Les  dépenses  de  simple  consommation  sont  des  dépenses  qui  s'anéan- 
tissent elles-mêmes  sans  retour;  elles  ne  peuvent  être  entretenues  que 
par  la  classe  productive^  qui,  quant  à  elle,  peut  se  suffire  à  elle-même: 
ainsi  elles  doivent,  quand  elles  ne  sont  pas  employées  à  la  reproduction, 
être  regardées  comme  des  dépenses  stériles^  et  même  comme  nuisibles, 
ou  comme  dépenses  de  luxe,  si  elles  sont  superflues  et  préjudiciables  à 
l'agriculture. 

*  Ce  qui  n'est  pas  ordinaire  dans  le  commerce  des  Indes-Orientales,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  se  fait  par  des  commerçants  étrangers  qui  nous  vendent  ce  qu'ils  y  ont 
acheté,  et  qui  employent  chez  nous ,  m  achats  de  productions,  Targent  même  avec 
lequel  nous  avons  payé  leurs  marchandises  des  Indes.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  ce  commerce  se  fait  par  nos  comiocrçants  régnicoles,  dont  le  trafic  se  Itorne 
entre  nous  et  les  Indiens-Orientaux  qui  ne  veulent  que  de  Targent. 
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f        La  plus  graude  partie  des  dépenses  des  propriétaires  sont  au  moins 

I  des  dépenses  stériles;  on  n'en  peut  excepter  que  celles  qu'ils  font  pour 

I  la  conservation  et  Tamélioration  de  leurs  biens  et  pour  en  accroître  la 

I  culture.  Mais,  comme  ils  sont  de  droit  naturel  chargés  des  soins  de  la 

I  régie  et  des  dépenses  pour  les  réparations  de  leur  patrimoine,  ils  ne  peu- 

I  vent  pas  être  confondus  avec  la  partie  de  la  population  qui  forme  la 

l  classe  purement  stérile. 

TROISIÈME  OBSERVATION. 

Ce  qui  ne  serait  que  faste  dans  un  pays  parvenu  à  son  plus  haut  degré  de  prospérité, 
serait  luxe  dans  un  pays  où  il  y  aurait  encore  de  grands  travaux  et  de  grandes 
dépenses  à  faire  pour  faciliter  le  commerce  des  productions ,  et  pour  étendre  et 
améliorer  la  culture  du  territoire.  Les  propriétaires  alors  doivent  restreindre  leurs 
dépenses  superflues  pour  accroître  les  dépenses  nécessaires  à  l'augmentation  de 
leur  revenu.  La  nécessité  de  ces  dépenses  foncières ,  que  des  propriétaires  seuls 
peuvent  faire,  rend  la  propriété  foncière  une  des  principales  conditions  de  Tordre 
naturel  du  bon  Gouvernement. 

Dans  rétat  de  prospérité  d'un  royaume  dont  le  territoire  serait  porté 
k  son  plus  haut  degré  possible  de  culture,  de  liberté  et  de  facilité  de 
commerce,  et  où  par  conséquent  le  revenu  dçs  propriétaires  ne  pourrait 
plus  s'accroître,  ceux-ci  pourraient  en  dépenser  la  moitié  en  achats  h  la 
classe  stérile.  Mais,  si  le  territoire  n'était  pas  complètement  cultivé  et 
amélioré,  si  les  chemins  manquaient,  s'il  y  avait  des  rivières  à  rendre 
navigables  et  des  canaux  k  former  pour  le  voiturage  des  productions, 
ils  devraient  s'épargner  sur  leurs  dépenses  h  la  classe  stérile^  pour  ac- 
croître par  les  dépenses  nécessaires  leurs  revenus  et  leurs  jouissances 
autant  qu'il  serait  possible.  Jusqu'à  ce  qu'ils  y  fussent  parvenus,  leurs 
dépenses  superflues  à  la  classe  stérile  seraient  des  dépenses  de  luxe,  pré- 
judiciables à  leur  opulence  et  à  la  prospérité  de  la  nation  ;  car  tout  ce  qui 
est  désavantageux  à  l'agriculture  est  préjudiciable  k  la  nation  et  à  l'État, 
et  tout  ce  qui  favorise  Tagriculture  est  profitable  h  l'État  et  à  la  nation. 
C'est  la  nécessité  des  dépenses  que  les  propriétaires  seuls  peuvent  faire 
pour  l'accroissement  de  leurs  richesses  et  pour  le  bien  général  de  la  so- 
ciété, qui  fait  que  la  sûreté  de  la  propriété  foncière  est  une  condition 
essentielle  de  Tordre  naturel  du  gouvernement  des  empires. 

La  politique  féodale  a  jadis  envisagé  cette  propriété  foncière  comme 
fondement  de  la  force  militaire  des  seigneurs,  mais  elle  n'a  songé  qu'k 
la  propriété  du  terrain;  de  là  tant  de  coutumes  et  tant  de  lois  bizarres 
dans  Tordre  des  successions  des  biens  fonds,  qui  subsistent  encore  mal- 
gré les  changements  arrivés  dans  la  monarchie,  tandis  qu'on  a  été  si  peu 


r 


QUATRIÈME  OBSERVATIOiN  SUR  LE  TABLEAU  ÉCONOMIQUE.  69 
atlenlifk  la  sûreté  de  la  propriété  des  richesses  mobilières  nécessaires 
pour  la  culture,  qui  peut  seule  faire  valoir  les  biens  fonds.  On  n'a  pas  assez 
vu  que  le  véritable  fondement  de  la  force  militaire  d'un  royaume  est  la 
prospérité  même  de  la  Nation. 

Rome  a  su  vaincre  et  subjuguer  beaucoup  de  nations,  mais  elle  n'a 
pas  su  gouverner.  Elle  a  spolié  les  richesses  de  l'agriculture  des  pays 
soumis  à  sa  domination  ;  dès-lors  la  force  militaire  a  disparu,  ses  con- 
quêtes qui  l'avaient  enrichie  lui  ont  été  enlevées,  et  elle  s'est  trouvé? 
livrée  elle-même  sans  défense  au  pillage  et  aux  violences  de  l'ennemi. 


QUATRIÈME  OBSERVATION. 

On  ne  pourrait  rien  retrancher  de  la  receUe  de  la  classe  productive  sans  dépéris- 
sement, ni  rien  ajouter  sans  augmeufation  de  richesses.  Ainsi  c'est  par  la  lecelte 
de  la  classe  productive  que  Ton  peut  juger  de  la  prospérité  générale.  C'est  de 
même  par  la  recette  de  chaque  classe  que  Ton  peut  évaluer  leur  population.  —  11 
y  a  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  Tableau,  et  qui  dans  Thypo- 
thèse  donnée  se  montent  à  un  milliard  67  millions.  On  en  a  placé  le  détail,  avec 
celui  de  toutes  les  autres  dépenses,  dans  la  Philosophie  rurale^  Cliap.  7. 

Dans  l'ordre  régulier  que  nous  suivons  ici,  toute  la  somme  des  achats, 
qui  se  font  annuellement  par  les  propriétaires  et  par  la  classe  stérile^  re- 
vient annuellement  à  la  classe  productive^  pour  payer  chaque  année  aux 
propriétaires  le  revenu  de  deux  milliards^  et  pour  lui  payer  à  elle-même 
les  intérêts  de  ses  avances  primitives  et  annuelles. 

On  ne  pourrait  rien  soustraire  à  celle  distribution  de  dépenses  au 
désavantage  de  l'agriculture,  ni  rien  soustraire  des  reprises  du  cultiva- 
teur, par  quelque  exaction  ou  par  quelques  entraves  dans  le  commerce, 
qu'il  n'arrivât  du  dépérissement  dans  la  reproduction  annuelle  des  ri- 
chesses de  la  nation  et  une  diminution  de  population  facile  à  démontrer 
par  le  calcul  ^  Ainsi  c'est  par  Vordre  de  la  distribution  des  dépenses^ 
selon  quelles  reviennent  ou  quelles  sont  soustraites  à  la  classe  productive, 
selon  quelles  emgmentent  ses  avances^  ou  qu'elles  les  diminuent^  selon 
quelles  soutiennent  ou  qu'elles  font  baisser  le  prix  des  productions^  qu'on 
peut  calculer  les  effets  de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  d'une  nation. 

La  classe  stérile  ne  peut  dépenser  pour  la  subsistance  de  se&agents 
qu'environ  la  moitié  des  deux  milliards  qu'elle  reçoit,  parce  que  l'autre^ 

'  Celle  démonstration  est  Tobjet  des  formules  de  chiffres  dont  le  marquis  de  Mi- 
rabeau s'est  complu  à  hérisser  r>imt  des  hommes  et  la  Philosophie  rurale,  11  y  a 
lieu  de  croire  que  la  première  édition  du  Tableau  économique  en  contenait  d'ana- 
logues. (E.  DO 
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raoilié  est  employée  en  achats  de  matières  premières  pour  ses  ouvrages. 
Ainsi  celte  classe  ne  forme  qu'environ  un  quart  de  la  nation. 

Nous  avons  observé  que,  sur  les  reprises  de  trois  milliards  de  la  classe 
productive,  il  y  en  a  un  milliard  pour  les  intérêts  des  avances  primitives 
et  annuelles  de  cette  classe,  lequel  est  employé  continuellement  a  la  ré- 
paration de  ces  avances:  ainsi  il  ne  reste  à  cette  classe  qu'environ  deux 
milliards  pour  la  dépense  de  ses  propres  agents  immédiats,  qui  par  con- 
séquent sont  environ  le  double  de  ceux  de  la  classe  stérile;  mais  chacun, 
avec  Taide  des  animaux  de  travail,  peut  y  faire  naître  une  reproduction  qui 
peut  faire  subsister  huit  hommes,  c'est-b-dire  sa  famille,  qui  peut  être 
supposée  de  quatre  personnes,  et  une  autre  famille  de  pareil  nombre  de 
personnes  appartenant  a  la  classe  stérile  ou  k  la  classe  des  propriétaires. 

Si  on  veut  entrer  dans  un  examen  plusdélaillo  de  la  distribution  des 
dépenses  d'une  nation,  on  le  trouvera  dans  la  Philosophie  rurale^  chap,  7. 
On  y  verra  qu'outre  les  cinq  milliards  qui  forment  ici  la  portion  de  la 
wation,  il  y  a  d'autres  dépenses:  tels  sont  les  frais  de  commerce  et  la 
nourriture  des  animaux  de  travail  employés  à  la  culture.  Ces  dépenses  ne 
sont  pas  comprises  dans  la  distribution  des  dépenses  représentées  dana 
le  Tableau,  et  étant  ajoutées  à  celles-ci,  elles  font  monter  la  valeur  totale 
<lc  la  reproduction  annuelle  à  six  milliards  trois  cent  soixante  et  dix  mil- 
lions. Mais  il  est  a  remarquer  à  cet  égard  que  les  frais  du  commerce  peu- 
\(Mii  augmenter  au  désavantage  ou  diminuer  au  profil  de  la  nation,  selon 
<|uo  celle  parlie  est  on  n'est  pas  dirigée  conlradicloirement  à  Tordre 
nalureL 


CINQUIÈME  OBSERVATION. 

Oiioi(ju1I  y  air  iiii  commerce  cxlérieur,  on  ne  doit  calculer  les  dépenses  rrime  nation 
que  sur  la  reproduction  annuelle  de  son  territoire  ;  car  elle  ne  peut  acheter  de  Tc- 
iranger  qu'autant  qu'elle  lui  vend.  Les  frais  de  voiturage  se  payent  réciproque- 
ment par  les  nations.  Us  forment  un  article  de  dépense  onéreuse  prélevée  sur  le 
revenu  des  propriétaires.  Le  commerce  doit  être  infiniment  libre  pour  que  ces 
frais  soient  le  plus  restreints  qu'il  est  possible.  Dans  Tétat  d'un  commerce  libre, 
les  prix  qui  ont  cours  entre  les  nations  commerçantes  doivent  servir  de  base  au 
calcul  des  richesses  et  des  dépenses  des  nations. 

On  a  supposé,  dans  l'état  des  dépenses  que  l'on  vient  d'exposer,  que  la 
nation  ne  commerce  que  sur  elle-même.  Or  il  n'y  a  point  de  royaume 
dont  le  territoire  produise  toutes  les  richesses  propres  à  la  jouissance  de 
ses  habitants;  de  sorte  qu'il  faut  un  commerce  extérieur,  par  lequel  une 
nalion  vend  à  l'étranger  une  partie  de  ses  productions  pour  acheter  de 
rélranger  celles  dont  elle  a  besoin.  Cependant,  comme  elle  ne  peut  ache- 
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1er  (ie  rélrangerqu'aulanlquelie  vend  à  l'élranger',  l'état  de  ses  dépenses 
doit  toujours  être  conforme  à  la  rcproduclion  qui  renaît  annuellement 
de  sou  territoire.  Les  calculs  de  ces  dépenses  peuvent  donc  être  régu- 
lièrement établis  sur  la  quotité  de  celte  reproduction  même,  abstraction 
faite  de  tout  commerce  extérieur,  dont  les  détails  sont  indéterminés,  in- 
calculables et  inutiles  à  recbercher  :  il  suflit  de  faire  attention  que,  dans 
l'état  d'une  libre  concurrence  de  commerce  extérieur,  il  n'y  a  qu'échange 
de  valeur  pour  valeur  égale,  sans  perte  ni  gain  de  part  ou  d'autre. 

Quant  aux  frais  de  voiturage,  la  nation  et  l'étranger  les  payent  de  part 
et  d'autre  dans  leurs  ventes  ou  dans  leurs  achats  ;  et  ils  forment  pour 
les  commerçants  un  fonds  séparé  de  celui  de  la  nation,  parce  que,  dans 
le  commerce  extérieur  des  nations  agricoles,  tout  négociant  est  étranger 
relativement  aux  intérêts  de  ces  nations.  Ainsi  un  royaume  agricole  et 
commerçant  réunit  deux  nations  distinctes  l'une  de  l'autre  :  l'une  forme 
la  partie  constitutive  de  la  société  attachée  au  territoire  qui  fournit  le 
revenu,  et  l'autre  est  une  addition  extrinsèque  qui  fait  partie  de  la  répu- 
blique générale  du  commerce  extérieur,  eni;)loyée  et  défrayée  par  les 
nations  agricoles.  Lesfraisdece  commerce,  quoique  nécessaires,  doivent 
être  regardés  comme  une  dépense  onéreuse,  prélevée  sur  le  revenu  des 
propriétaires  des  terres  ;  ainsi  ils  doivent  être  dégages  de  tout  monopole 
et  de  toutes  surcharges,  qui  retomberaient  désaslreusement  sur  les  re- 
venus des  souverains  et  des  autres  propriétaires. 

Dans  l'état  de  libre  concurrence  de  commerce  extérieur,  les  prix  qui 
ont  cours  entre  les  nations  commerçantes  doivent  être  la  base  du  calcul 
des  richesses  et  des  dépenses  annuelles  des  nations  qui  ont  un  commerce 
facile  et  immune*.  Le  commerce  extérieur  est  plus  ou  moins  étendu 

*  De  toutes  manières ,  c*est  avec  des  produits  que  nous  achetons  ce  (|uc  rFautres 
ont  produit.  Un  bénéficier,  un  pensionnaire  de  T filât  eux-mt^mes,  qui  ne  produisent 
rien,  n'achètent  une  chose  que  parce  que  dos  choses  ont  été  produites,  dont  ils  ont 
profité.  (J.-B.  Say,  Cours  d'économ.  polit. ^  tome  ï,  p.  2^1.) 

•  Ost-à-dire  exempt  de  toutes  contributions  fiscales,  seigneuriales,  etc.,  de  mo- 
nopoles ,  d'appointements  d'inspecteurs  et  d'autres  officiers  inutiles.  Le  commerce, 
comme  l'agriculture,  ne  doit  avoir  d'autre  gouvernement  que  l'ordre  naturel.  Dans 
tout  acte  de  commerce ,  il  .y  a  le  vendeur  et  Tacheleur  qui  stipulent  contradictoire- 
inent  et  librement  leurs  intérêts  ;  et  leurs  intérêts  ainsi  réglés  par  eux-mêmes ,  qui 
en  sont  seuls  juges  compétents ,  se  trouvent  conformes  à  Tintérét  public  :  toute  en- 
tremise d'ofliciers,  revêtus  d'autorité,  y  est  étrangère ,  et  d'autant  plus  dangereuse 
qu'on  y  doit  craindre  l'ignorance  et  des  motifs  encore  plus  redoutables.  Le  monopole 
dans  le  commerce  et  dans  l'agricullurc  n'a  que  trop  souvent  trouvé  des  protecteurs; 
la  plantation  des  vignes,  la  vente  des  eaux-de-vie  de  cidre,  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  l'entrée  des  marchandises  de  main-d'œuvre  étrangères,  ont  été  prohi- 
])ées  ;  les  manufactures  du  royaume  ent  o))tenu  des  privilèges  exclusifs  au  préjudice 
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seloDia  diversité  des  consommations  des  liabitanls,  et  selon  que  les  pro- 
ductions sont  plus  ou  moins  variées.  Plus  les  productions  d'un  royaume 
sont  variées,  moins  il  y  a  d'exportations  et  d'importations,  et  plus  la  na- 
tion épargne  sur  les  frais  du  commerce  extérieur  qui  cependant  doit  être 
toujours  fort  libre,  débarrassé  de  toutes  gènes  et  exempt  de  toutes  impo- 
sitions, parce  que  ce  n'est  que  par  la  communication  qu'il  entretient 
entre  les  nations,  qu'on  peut  s'assurer  constamment  dans  le  commerce 
intérieur  le  meilleur  prix  possible  des  productions  du  territoire,  et  le  plus 
grand  revenu  possible  pour  le  souverain  et  pour  la  nation. 

SIXIÈME   OBSERVATION. 

Le  calcul  des  richesses  annuelles  d'une  nation  agricole  se  réduit  à  celui  de  la  vente 
de  ses  productions  à  la  première  main.  Plus  le  prix  de  cette  vente  est  constamment 
haut,  plus  il  est  profitable  et  plus  il  fournit  de  richesses  aux  Propriétaires  des  pro- 
ductions, et  de  salaires  aux  autre  hommes.  C'est  ce  qui  fait  que  Pintérét  général 
du  corps  entier  des  commerçants  est  d'accord  avec  Pintérét  des  nations ,  quoique 
Pintérét  particulier  et  momentané  de  chaque  commerçant  tende  a  faire  baisser  le 
plus  quHl  est  possible  le  prix  de  la  première  vente,  et  hausser  le  plus  qu'il  esc 
possible  celui  du  dernier  achat  au  préjudice  des  nations.  Les  commerçants  de 
tous  les  pays  ne  forment  eutr'eux  qu'une  immense  république.  Les  richesses  des 
commerçants  sont  absolument  séparées  de  celles  des  nations  agricoles.  Ce  ne  sont 
point  ces  commerçants  revendeurs  qui  font  naître  le  commerce. 

On  peut  voir  les  mêmes  productions  '  passer  plusieurs  fois  par  les 
mains  des  marchands  et  des  artisans;  mais  il  faut  faire  attention  que 
ces  répétitions  de  ventes  et  d'achats,  qui  multiplient  infructueusement 
la  circulation^  ne  sont  que  transposition  de  marchandises  et  augmentation 
de  frais,  sans  production  de  richesses.  Le  compte  des  productions  se  réduit 
donc  à  leur  quantité  et  aux  prix  de  leurs  ventes  de  la  première  main  «. 

Plus  ces  prix  sont  assujétis  à  l'ordre  naturel,  et  plus  ils  sont  constam- 
ment hauts,  plus  aussi  ils  sont  profitables  dans  les  échanges  que  l'on 
feitavec  l'étranger,  plus  ils  animent  l'agriculture*,  plus  ils  soutiennent 
la  valeur  des  différentes  productions  du  territoire,  plus  ils  accroissent 
les  revenus  du  souverain  et  des  propriétaires,  plus  aussi  ils  augmentent 
le  numéraire  de  la  nation  et  la  masse  des  salaires  payés  pour  la  rétribution 

les  unes  des  autres  ;  on  a  contraint  les  entrepreneurs  des  manufactures  à  employer 
des  matières  premières  étrangères  à  l'exclusion  de  celles  du  pays,  etc.,  etc.;  de 
fausses  lueur»  ont  brille  dans  l'obscurité,  et  Pordre  naturel  a  été  interverti  par  des  in- 
térêts particuliers  toujours  caches  et  toujours  sollicitants  sous  le  voile  du  bien  général. 

•  L'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  Pécole  physiocratique  applique  exclusive- 
ment ce  terme  aux  produits  de  l'agriculture  dans  toutes  ses  brandies.  (E.  D.) 

•  C'est-à-dire  de  la  vente  faite  par  la  classe  productive  ou  agricole.  (E.  D.) 
'  L'intérêt  du  cAiltivateur  est  le  premier  ref«8ort  de  toutes  les  opérations  écono- 
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due  à  remploi  ou  au  travail  de  ceux  qui  ne  sont  pas  possesseurs  primitifs 
des  productions. 

L'emploi  de  ces  salaires,  bien  ou  mal  distribués,  contribue  beaucoup 
à  la  prospérité  ou  à  la  dégradation  d'un  royaume,  k  la  régularité  ou  au 
dérèglement  des  mœurs  d'une  nation,  et  k  Faccroisseroent  ou  à  la  dimi- 
nution de  la  population.  Les  hommes  peuvent  être  obsédés  dans  les  cam- 
pagnes et  attirés  par  le  luxe  et  la  volupté  dans  la  capitale,  ou  bien  ils 
peuvent  être  également  répandus  dans  les  provinces.  Dans  ce  dernier 
cas,  ils  peuvent  entretenir  la  consommation  proche  de  la  production  ;  au 
lieu  que ,  dans  Tautre  cas ,  ils  ne  peuvent  éviter  les  grandes  dépenses 
de  charrois  qui  font  tomber  les  productions  h  bas  prix  dans  les  ventes 
de  la  première  main,  et  font  décroître  les  revenus  du  territoire,  la  masse 
des  salaires  et  la  population. 

Le  commerce  de  revendeur  *  peut  s'étendre  selon  l'activité  et  la  faculté 
des  commerçants;  mais  celui  d'une  nation  agricole  est  réglé  par  la  repro- 
duction annuelle  de  son  territoire.  Les  proflts  en  pur  bénéfice  des  com- 
merçants régnicoles  ne  doivent  donc  point  se  confondre  avec  les  richesses 
de  la  nation,  puisque  celles-ci  ne  peuvent  s'étendre  annuellement  au-delà 
du  débit  de  la  reproduction  actuelle  de  son  territoire^  assujétie  aux  prix 
courants  des  ventes  de  la  première  main.  Le  commerçant  tend  h  acheter 
au  plus  bas  prix  et  à  revendre  au  plus  haut  prix  possible,  afin  d'étendre 
son  bénéfice  le  plus  possible  aux  dépens  de  la  nation  :  son  intérêt  par- 
ticulier et  l'intérêt  de  la  nation  sont  opposés  \  Ce  n'est  pas  cependant 
que  le  corps  entier  des  commerçants,  et  même  que  chaque  membre  de 
ce  corps  immense  n'ait,  en  regardant  la  chose  en  gi-and  et  dans  sa  vé- 
ritable étendue,  un  intérêt  très  réel  à  ce  que  les  productions  soient  con- 
stamment vendues  à  la  première  main  le  plus  haut  prix  qu'il  est  possible; 
car  plus  elles  sont  vendues  à  haut  prix,  et  plus  la  culture  donne  de  produit 
net;  plus  la  culture  donne  de  produit  net,  et  plus  elle  est  profitable  ;  plus 
la  culture  est  profitable,  et  plus  elle  s'étend  de  toutes  parts;  plus  elle  fait 
renaître  de  production,  plus  elle  fournit  de  reprises  *  pour  les  cultivateurs, 
de  revenu  pour  le  souverain ,  pour  les  propriétaires,  pour  les  décima- 

miques  et  de  tous  les  succès  de  ragriciilture  :  plus  les  productions  sont  constamment 
à  haut  prix,  plus  le  retour  annuel  des  reprises  des  fermiers  est  assuré,  plus  la  culture 
s'accroît,  et  plus  les  terres  rapportent  de  revenu,  tant  par  le  bon  prix  des  productions, 
que  par  raugmenlation  de  la  reproduction  annuelle  :  plus  la  reproduction  accroît, 
plus  les  richesses  de  la  nation  se  multiplient,  et  plus  la  puissance  de  TÉtat  augmente. 
'  Celui  des  produiU  manufacturés ,  par  opposition  au  commerce  des  matières 
premières,  que  recelé  appelle  commerce  rural,  (  E.  D.) 

•  Voyez  le  développement  de  cette  thèse,  par  Mercier  de  la  Rivière. 

*  Les  reprises  du  cultivateur  consistent  dans  la  rentrée  du  capital  circulant ,  des 
profils  de  ce  capital  et  de  ceux  du  capital  engagé.  (E.  D.) 
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leurs,  et  de  salaires  pour  tous  les  autres  ordres  de  citoyens;  plus  les 
dépenses  de  toute  espèce  se  multiplient,  plus  le  commerce  acquiert  d'ob- 
jets, d'occasions  et  d'activité,  et  par  conséquent  plus  la  somme  totale  des 
gains  des  commerçants  augmente  par  l'elfet  même  de  la  concurrence  qui, 
dans  chaque  circonstance  particulière,  empêche  ces  gains  d'être  exces- 
sifs, au  préjudice  des  prix  des  productions.  Mais  il  y  a  bien  peu  de  com- 
merçants qui  portent  si  loin  leurs  regards,  et  encore  moins  qui  soient 
capables  de  sacrifier  un  gain  présent  h  la  certitude  de  ces  grands  avan- 
tages futurs.  Aussi  ne  sont-ce  point  les  commerçants,  mais  les  besoins 
des  consommateurs  et  les  moyens  d'y  satisfaire,  qui  assurent  primitive- 
ment les  prix  des  productions  a  la  vente  de  la  première  main.  Les  né- 
gociants ne  font  point  naître  les  prix,  ni  la  possibilité  du  commerce  ;  mais 
c'est  la  possibilité  du  commerce  et  de  la  communication  des  prix  qui 
fait  naître  les  négociants  '• 

SEPTIÈME    OBSERVATION  «. 

On  n'a  point  fait  entrer  dnns  le  Tableau  la  masse  d'argent  monnayé  circulant  dans 
le  commerce  de  la  nation.  Les  nations  qui  n'ont  point  de  mines,  n'ont  d'argent 
qu'autant  qu'il  leur  convient  d'en  acheter.  Si  elles  voulaient  augmenter  leurs  pé- 
cule sans  que  la  reproduction  annuelle  de  leurs  richesses  fût  augmentée ,  elles 
diminueraient  leur  reproduction  et  bientôt  leur  pécule  même.  Le  pécule  peut 
décroître  sans  que  les  richesses  diminuent,  parce  qu'il  est  aisé  de  suppléer  au  pé- 
cule. Les  nations  pauvres  ont  proportionnellement  à  leur  reproduction  une 

«  11  en  est  de  ceux-ci  comme  de  la  corde  d'un  puits  et  de  l'usage  qu'on  en  fait , 
qïii  ne  sont  point  la  source  de  l'eau  qui  est  dans  le  puits  ;  tandis  qu'au  contraire 
c'est  l'eau  qui  est  dans  le  puits,  jointe  à  la  connaissance  et  au  besoin  qu'on  en  a,  qui 
est  la  cause  de  l'usage  qu'on  fait  de  la  corde.  Les  hommes  éclairés  ne  confondent 
pas  les  causes  avec  les  moyens. 

'  Avant  0"csnay,  Boisguillcbert  avait  signalé  la  terre  comme  le  principe  de  la 
richesse,  et  combattu,  de  même  que  lui,  l'erreur  funeste,  base  du  système  mercan- 
tile, qui  portait  les  esprits  à  en  voir  l'élément  principal  dans  l'accumulation  des  mé- 
taux précieux.  (Voyez  Économistes  financiers  du  XVIW  siècle^  p.  396  et  suiv.). 

Canlillon,  dans  son  remarquable  Essai  sur  la  nature  du  commerce^  qui  parut  en 
i755  ,  ne  partage  pas  davantage  ce  préjugé ,  et  analyse  très  bien,  dans  le  ehap.  17 
de  la  première  partie  de  ce  livre ,  la  valeur  propre  de  l'or  et  de  l'argent,  ainsi  que 
les  causes  qui  la  déterminent.  Mais  celte  erreur  maîtrisait,  jusqu'à  un  certain  point, 
^'esprit  de  David  Hume,  qui  écrivait  en  1734,  comme  le  prouve  le  passage  suivant  : 
«  L'argent  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  marchandise  ;  mais  c'est  seulement  un 
instrument  pour  le  négoce  ;  et  par  un  consentement  imanime,  on  est  convenu  qu'il 
servirait  à  faciliter  l'échange  d'une  denrée  pour  une  autre.  Ce  n'est  pas  proprement  la 
roue  qui  fait  aller  le  commerce,  mais  c'est  le  vieux-oint  dont  on  frotte  la  roue  pour 
qu'elle  roule  avec  plus  de  vitesse  et  d'aisance.  Si  nous  considérons  chac|ue  royaume 
en  soi ,  il  est  évident  que  le  plus  ou  le  moins  d'argent  n'est  pas  d'une  grande  con- 
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somme  de  pécule  beaucoup  plus  considérable  que  les  nations  riches;  car  ccUes-ri 
s'en  passent  très  bien  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  commerce ,  ce  que 
celles-là  ne  peuvent  faire.  Une  somme  de  pécule  égale  à  celle  du  revenu  des 
terres  est  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  une  ^nation  agricole.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  le  pécule  des  membres  de  la  république  commerçante  avec  celui 
des  nations.  Le  pécule  des  commerçants  est  leur  patrimoine  absolument  séparé 
dé  celui  des  nations,  et  auquel  elles  ne  peuvent  participer.  11  se  forme  et  s'ac- 
crofl  aux  dépens  des  nations.  Celles-ci  ne  doivent  pas  s'occuper  de  ce  petit  objet, 
qui  va  de  lui-même.  Leur  seul  intérêt  est  d'avoir  la  plus  grande  reproduction 
possible  de  richesses  propres  à  la  jouissance  des  hommes. 

Nous  n'avons  point  parlé  de  la  masse  d'argent  monnayé  qui  circule 
dans  le  commerce  de  chaque  nation,  et  que  le  vulgaire  regarde  comme 
la  vraie  richesse  des  Étals ,  parce  qu'avec  de  r argent  on  peut  acheter^ 
dit-on,  tout  ce  dont  on  a  besoin.  Mais  on  ne  se  demande  pas  avec  quoi 
on  peut  se  procurer  de  l'argent;  cependant  cette  richesse  ne  se  donne 
pas  pour  rien,  elle  coûte  autant  qu'elle  vaut  ii  celui  qui  l'achète.  C'est  le 
commerce  qui  l'apporte  aux  nations  qui  n'ont  pas  de  mines  d'or  ou  d'ar- 
gent ;  mais  ces  nations  mêmes  n'auraient  ni  or  ni  argent,  si  elles  n'avaient 
pas  de  quoi  les  payer,  et  elles  en  auront  toujours  autant  qu'elles  voudront 
en  acheter,  ou  qu'il  leur  conviendra  d'en  acheter,  si  elles  ont  des  produc- 
tions \i  donner  en  échange. 

Je  dis  autant  qu'il  leur  conviendra  d'en  acheter  ;  car  l'argent  n'est  pas 
la  richesse  dont  les  hommes  ont  besoin  pour  leur  jouissance.  Ce  sont 
les  biens  nécessaires  k  la  vie  et  h  la  reproduction  annuelle  de  ces  biens 
mêmes  qu'il  faut  obtenir.  Convertir  des  productions  en  argent  pour  sous- 
traire cet  argent  aux  dépenses  profitables  h  l'agriculture,  ce  serait  dimi- 
nuer d'autant  la  reproduction  annuelle  des  richesses.  La  masse  d'argent 
ne  peut  accroître  dans  une  nation  qu'autant  que  cette  reproduction  elle- 
même  s'y  accroît;  autrement,  l'accroissement  de  la  masse  d'argent  ne 
pourrait  se  faire  qu'au  préjudice  de  la  reproduction  annuelle  des  ri- 
chesses. Or,  le  décroissement  de  cette  reproduction  enlralnerait  néces- 
sairement, et  bientôt,  celui  de  la  masse  d'argent  et  l'appauvrissement  de 
la  nation  ;  au  lieu  que  la  masse  d'argent  peut  décroître  dans  une  nation 
sans  qu'il  y  ait  décroissement  de  richesses  chez  cette  nation,  parce  qu'on 
peut  en  bien  des  manières  suppléer  a  l'argent  quand  on  est  riche,  et 

séquence ,  puisque  le  prix  des  choses  est  toujours  proportionné  à  la  quantité  d'ar- 
gent, de  sorte  que  sous  le  règne  de  Henry  VU  on  faisait  autant  avec  un  écu,  qu'au- 
jourd'hui avec  une  livre  sterUng.  U  n'y  a  que  l'État  à  qui  l'abondance  d'argent 
toit  avantageuse ,  soit  dans  les  guerres  ,  soit  dans  les  négociations  avec  les  puis- 
sances élrangère9,  (Troisième  dise,  polit,  sur  l'argent,)  » 

Hume  semble  icfne  pas  apercevoir  que  l'abondance  d'argent  ne  pouvait  ré.sullor 
que  de  l'abondnnce  dos  produits.  (E.  D.) 
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qu'on  a  un  comnierce  facile  et  libre;  mais  rien  ne  peut  suppléer,  sans 
perte,  au  défaut  de  reproduction  annuelle  des  richesses  propres  k  la  jouis- 
sance des  hommes.  On  doit  même  présumer  que  le  pécule  *  d'une  nation 
pauvre  doit  être  à  proportion  plus  considérable  que  celui  d'une  nation 
riche;  car  il  ne  leur  en  reste  à  Tune  et  à  l'autre  que  la  somme  dont  elles 
ont  besoin  pour  leurs  ventes  et  pour  leurs  achats.  Or,  chez  les  nations 
pauvres  on  a  beaucoup  plus  besoin  de  l'entremise  de  l'argent  dans  le 
commerce  ;  il  faut  y  payer  tout  comptant,  parce  que  l'on  ne  peut  s'y  fier 
à  la  promesse  de  presque  personne.  Mais  chez  les  nations  riches  il  y  a 
beaucoup  d'hommes  connus  pour  riches,  et  dont  la  promesse  par  écrit  est 
regardéecomme  très  sûre  et  bien  garantie  par  leurs  richesses;  de sorteque 
toutes  les  ventes  considérables  s'y  font  à  crédit,  c'est-à-dire  par  l'entremise 
de  papiers  valables,  qui  suppléent  à  l'argent  et  facilitent  beaucoup  le  com* 
merce  '.  Ce  n'est  donc  pas  par  le  plus  ou  le  moins  d'argent  qu'on  doit 
juger  de  l'opulence  des  États:  aussi  estime-t-on  qu'un  pécule,  égal  au 
revenu  des  propriétaires  des  terres,  est  beaucoup  plus  qae  suffisant  pour 
une  nation  agricole  où  la  circulation  se  fait  régulièrement,  et  où  le  com- 
merce s'exerce  avec  confiance  et  une  pleine  liberté  '. 

Quant  a  la  république  commerçante  universelle  répandue  dans  les  dif- 
férents pays,  et  quant  aux  petites  nations  purement  commerçantes  qui 
ne  sont  que  des  parties  de  cette  république  immense,  et  qui  peuvent  en 
être  regardées  comme  les  villes  capitales,  ou ,  si  l'on  veut,  comme  les 
principaux  comptoirs,  la  masse  de  leur  argent  monnayé  est  proportionnée 
à  l'étendue  de  leur  commerce  de  revente;  elles  augmentent  cette  masse, 
autant  qu'elles  peuvent,  par  leurs  profils  et  par  leur  épargne,  pour  ac- 


•  La  somme  du  numéraire  métallique. 

'  La  mémo  remarque  est  encore  faite  par  Boisguiilebcrt  à  Tendroit  précité. 

'  On  remarque  que  le  pécule  d*Anglelerre  reste  fixé  à  peu  près  à  cette  proportion, 
qui,  dans  l'état  présent  de  ses  richesses ,  le  soutient  environ  à  26  millions  sterlings, 
ou  à  11  millions  de  marcs  d'argent.  Cette  richesse  en  argent  ne  doit  pas  en  imposer 
dans  un  pays  où  le  commerce  de  revente  et  de  voilurage  domine,  et  où  il  faut  dis- 
tinguer le  pécule  des  commerçants  de  celui  de  la  nation.  Ces  deux  parties  n'ont  rien 
de  commun,  si  ce  n'est  qu'autant  que  les  commerçants  veulent  bien  vendre  à  intérêt 
leur  argent  à  la  nation  qui  a  fondé  ses  forces  militaires  sur  les  emprunts ,  ce  qui 
n'est  pas  ime  preuve  de  la  puissance  réelle  d*un  État.  Si  cette  nation  s'est  trouvée 
exposée  par  ses  guerres  à  des  besoins  pressants  et  à  des  empnints  excessifs,  ce  n'é- 
tait pas  par  le  défaut  de  l'argent ,  c'était  par  les  dépenses  qui  excédaient  le  revenu 
public.  Plus  les  emprunts  suppléent  aux  revenus,  plus  les  revenus  se  trouvent  sur- 
chargés par  les  dettes  ;  et  la  nation  se  ruinerait ,  si  la  source  même  des  revenus  en 
souffrait  un  dépérissement  progressif,  qui  diminuât  la  reproduction  annuelle  des  ri- 
chesses. C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  envisager  l'état  des  nations ,  car  c'est 
par  les  revenus  du  territoire  qu'il  faut  juger  de  la  prospérité  et  de  la  puissance  réelle 
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croître  le  fonds  de  leur  commerce  ;  l'argent  est  leur  patrimoine;  les  com- 
merçants ne  remploient  dans  leurs  achats  que  pour  le  retirer  avec  hé^ 
néfice  dans  leurs  ventes.  Ils  ne  peuvent  donc  augmenter  leur  pécule 
qu'aux  dépens  des  nations  avec  lesquelles  ils  commercent  ;  il  est  toujours 
en  réserve  entre  leurs  mains  ;  il  ne  sort  de  leurs  comptoirs  et  ne  circule 
que  pour  y  revenir  avec  accroissement;  ainsi  cet  argent  ne  peut  faire 
partie  des  richesses  des  nations  agricoles  toujours  bornées  à  leur  repro- 
duction, sur  laquelle  elles  payent  continuellement  les  gains  des  com- 
merçants. Ceux-ci,  en  quelque  pays  que  soit  leur  habitation ,  sont  liés  k 
différentes  nations  pour  leur  commerce  ;  c'est  leur  commerce  même  qui 
est  leur  patrie  et  le  dépôt  de  leurs  richesses  ;  ils  achètent  et  vendent  où 
ils  résident  et  où  ils  ne  résident  pas;  l'étendue  de  l'exercice  de  leur  pro- 
fession n'a  point  de  limites  déterminées  et  point  de  territoire  particu- 


d*un  empire.  Le  pécule  est  toujours  renaissant  dans  une  nation  où  les  richesses  se 
renouvellent  continuellement  et  sans  dépérissement. 

Pendant  près  d'un  siècle,  c'est-à-dire  depuis  1444  jusqu'à  1525,  il  y  a  eu  en  Europe 
une  grande  diminution  dans  la  quantité  de  l'argent ,  comme  on  peut  en  juger  par 
le  prix  des  marchandises  en  ce  temps-là  ;  mais  cette  moindre  quantité  de  pécule 
était  indifférente  aux  nations  ;  parce  que  la  valeur  vénale  de  cette  richesse  était  la 
même  partout,  et  que,  par  rapport  à  l'argent,  leur  état  était  le  même  relativement  à 
leurs  revenus ,  qui  étaient  partout  également  mesurés  par  la  valeur  uniforme  de 
Targent.  Dans  ce  cas,  il  vaut  mieux,  pour  la  commodité  des  hommes ,  que  ce  soit  la 
valeur  qui  supplée  à  la  masse,  que  si  la  masse  suppléait  à  la  valeur. 

11  n'est  pas  douteux  que  la  découverte  de  l'Amérique  a  procuré  en  Europe  une  plus 
grande  abondance  d'or  et  d'argent;  cependant  leur  valeur  avait  commencé  à  baisser 
très  sensiblement  par  rapport  aux  marchandises,  avant  l'arrivée  de  l'or  et  de  Tar- 
gent  de  l'Amérique  en  Europe.  Mais  toutes  ces  variétés  générales  ne  changent  rien 
à  l'état  du  pécule  de  chaque  nation,  qui  se  proportionne  toujours  aux  revenus  des 
l)iens  fonds  ;  abstraction  faite  de  celui  qui  fait  partie  du  fonds  du  commerce  exté- 
rieur des  négociants,  et  qui  circule  entre  les  nations,  comme  celui  d'une  nation  cir- 
cule entre  les  provinces  du  même  royaume. 

Le  pécule  de  ces  négociants  circule  aussi  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  ordi- 
nairement sans  y  accroître  les  richesses  de  part  ni  d'autre  ;  quelquefois  même  en 
les  diminuant  beaucoup ,  surtout  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  la  concurrence  des  com- 
merçants de  tout  pays.  Dans  ce  cas  le  monopole  accroît  le  pécule  des  commerçants 
qui  l'exercent  sur  la  métropole  et  sur  les  colonies),  et  diminue  celui  des  colonies 
et  de  leur  métropole.  Celle-ci  néanmoins  oublie  que  les  négociants  ne  lui  donnent 
pas  leur  argent  pour  rien,  et  qu'ils  lui  revendent  au  contraire,  toute  sa  valeur,  cet  ar- 
gent qu'ils  ont  gagné  à  ses  dépens  ;  elle  se  laisse  persuader  que,  comme  ses  négociants 
sont  nationaux,  c'est  elle-même  qui  proûte  du  monopole  qu'on  exerce  sur  elle  et 
sur  SCS  colonies,  et  qui  diminue  leurs  richesses  et  le  prix  des  productions  de  son 
propre  territoire.  Ces  idées  perverses  et  absurdes  ont  causé  depuis  quelques  siècles 
on  grand  désordre  en  Europe. 

Dans  le  siècle  précédent,  sous  Louis  XIV,  le  marc  d'argent  monnayé  valait  28  liv. 
Ainsi  18,600,000  de  marcs  d'argent  valaient  alors  environ  500  millions.  C'était  a- 
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lier.  Nos  commerçants  sont  aussi  les  commerçants  des  autres  nations; 
les  commerçants  des  autres  nations  sont  aussi  nos  commerçants;  et  les 
uns  et  les  autres  commercent  aussi  entre  eux.  Ainsi,  la  communication 
de  leur  commerce  pénètre  et  s'étend  partout,  en  visant  toujours  finale- 
ment vers  l'argent  que  le  commerce  lui-même  apporte  et  distribue  dans 
les  nations,  conformément  aux  prix  assujétis  à  l'ordre  naturel  qui  règle 
journellement  les  valeurs  vénales  des  productions.  Mais  les  nations  agri- 
coles ont  un  autre  point  de  vue,  plus  utile  pour  elles  et  plus  étendu;  elles 
ne  doivent  tendre  qu'a  la  plus  grande  reproduction  possible  pour  ac- 
croître et  perpétuer  les  richesses  propres  h  la  jouissance  des  hommes  ; 
l'argent  n'est  pour  elles  qu'une  petite  richesse  intermédiaire  qui  dispa  - 
raitrait  en  un  moment  sans  la  reproduction. 

FIN    DE    l'analyse   DU    TABLEAU    ÉCONOMIQUE. 


peu  près  Télat  du  pécule  de  la  France  dans  ce  temps  où  le  royaume  était  beaucoup 
plus  riche  que  sous  la  fin  du  règne  de  ce  monarque. 

En  1716,  la  refonte  générale  des  espèces  ne  monta  pas  à  400  millions  :  le  marc 
d'argent  monnayé  était  à  45  liv.  12  sols  ;  ainsi  la  masse  des  espèces  de  cette  refonte 
ne  montait  pas  à  neuf  millions  de  marcs  ;  c'était  plus  de  moitié  moins  que  dans  les 
refontes  générales  de  1685  et  1695.  Cette  masse  de  pécule  n*aura  pu  augmenter  par 
les  fabrications  annuelles  d'espèces,  qu'autant  que  le  revenu  de  la  nation  aura  aug- 
menté. Quelque  considérable  que  soit  le  total  de  ces  fabrications  annuelles  depuis 
cette  refonte,  il  aura  moins  servi  à  augmenter  la  masse  d'argent  monnayé,  qu'à  ré- 
parer ce  qui  en  est  enlevé  annuellement  par  la  contrebande,  par  les  diverses 
branches  de  commerce  passif,  et  par  d'autres  emplois  de  l'argent  chez  l'étranger  ; 
car,  depuis  cinquante  ans,  le  total  de  ces  transmissions  annuelles,  bien  calculé,  se 
trouverait  fort  considérable.  L'augmentation  du  numéraire,  qui  est  fixé  depuis  long- 
temps à  54  iiv.,  ne  prouve  pas  que  la  quantité  de  pécule  de  la  nation  ait  beaucoup 
augmenté  ;  puisqu'augmenter  le  numéraire,  c'est  tâcher  de  suppléer  à  la  réalité  par 
la  dénomination. 

Ces  observations,  il  est  vrai,  sont  peu  conformes  aux  opinions  du  vulgaire  sur 
la  quantité  d'argent  monnayé  d'une  nation.  Le  peuple  croit  que  c'est  dans  Targcnt 
que  consiste  la  richesse  d'un  État  ;  mais  l'argent,  comme  toutes  les  autres  produc- 
tions, n'est  richesse  qu'à  raison  de  sa  valeur  vénale,  et  n'est  pas  plus  diflicile  à 
acquérir  que  toute  autre  marchandise,  en  le  payant  par  d'autres  richesses.  Sa  quan- 
tité dans  un  État  y  est  bornée  à  son  usage,  qui  y  est  réglé  par  les  ventes  et  les  achats 
que  fait  la  nation  dans  ses  dépenses  annelles  ;  et  les  dépenses  annuelles  de  la  na- 
tion sont  réglées  par  les  revenus.  Une  nation  ne  doit  donc  avoir  d'argent  monnayé 
qu'à  raison  de  ses  revenus  ;  une  plus  grande  quantité  lui  serait  inutile  ;  elle  en  échan- 
gerait le  superflu  avec  les  autres  nations,  pour  d'autres  richesses  qui  lui  seraient 
plus  avantageuses  ou  plus  satisfaisantes  ;  car  les  possesseurs  de  l'argent,  même  les 
plus  économes,  sont  toujours  attentifs  à  en  retirer  quelque  profit.  Si  on  trouve  à  le 
prêter  dans  le  pays  à  un  haut  intérêt,  c'est  une  preuve  qu'il  n'y  est  tout  au  plus 
que  dans  la  proportion  que  nous  avons  observée,' puisqu'on  en  paye  l'usage  ou  le 
brsoiu  à  si  haut  prix. 


MAXIMES  GÉNÉRALES 


DU 


GOUVERNEMENT  ÉCONOMIQUE  D'UN  ROYAUME  AGRICOLE. 


WIS  DE  L'EDITEUR\ 


Le  Droit  naturel  des  hommes  leur  indique  un  ordre  social  physique,  fondé  in- 
variablement, et  pour  le  plus  grand  avantage  de  Thumanité,  sur  les  lois  naturelles 
et  constitutives  d'un  gouvernement  parfait.  Nous  venons  de  voir  la  marche  de  Tordre 
social  physique  exposée  dans  le  Tableau  économique.  Les  Maximes  générales 
suivantes  réunissent  les  principales  lois  naturelles  et  inmiuables  conformes  à 
Tordre  évidenmient  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société.  Les  Notes 
qui  y  sont  jointes  y  ajoutent  encore  des  développements.  Tous  ces  ouvrages  sont 
intimement  liés  et  forment  un  ensemble  complet,  comme  les  racines,  le  tronc,  les 
branches  et  les  feuilles  d'un  arbre  fécond  et  vigoureux  fait,  j'ose  le  dire,  pour  du- 
rer autant  que  le  monde ,  et  pour  enricliir,  par  des  fruits  toujours  abondants,  les 
hommes  qui  voudront  en  profiter. 

Nous  voici  arrivés  dans  ce  llecueil  à  la  partie  la  plus  intéressante  pour  le  plus 
grand  nombre  des  lecteurs  qui  ne  demandent  que  des  résultats,  et  à  qui  leurs  oc- 
cupations ne  permettent  pas  de  saisir  autre  chose.  Les  maximes,  quand  elles  sont 
vraies,  quand  elles  sont  fondées  sur  Tordre  naturel,  sont  toujours  accordées  et  con- 
senties ;  elles  passent  de  bouche  en  bouche  et  se  retiennent  avec  facilité.  Les  sa- 
vants, les  hommes  d'État,  les  génies  supérieurs,  en  connaissent  les  principes  et  les 
preuves  ;  ils  en  ont  une  évidence  entière  et  raisonnée.  Les  hommes  ordinaires  et 
le  peuple  même  en  ont,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  l'évidence  de  sentiment.  Ce  qui  leur 
assure  ce  consentement  général  est  que  les  véritables  maximes  ne  peuvent  pas  être 
l'ouvrage  des  honmies  ;  elles  sont  l'expression  des  lois  naturelles  instituées  par 
Dieu  même,  ou  elles  ne  sont  pas  maximes.  Dans  celles  qu'on  va  lire ,  il  y  en  a 
plusieurs  qui  paraîtront,  au  premier  coup-d'œU,  n'être  que  des  conséquences  né- 
cessaires de  ceDes  qui  les  précèdent  II  sera  cependant  aisé  de  remarquer  que  Ton 
ne  pourrait  en  retrancher  aucune  sans  altérer  la  perfection  de  cette  espèce  de  Code 


Cet  Avis  est  de  Dupont  de  Nemours. 
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économique.  Et  si  l'on  essaie,  au  contraire,  d'y  ajouter,  on  sera  surpris,  par  la  dif- 
ficulté qu'on  y  trouvera,  de  voir  à  quel  petit  nombre  de  propositions  se  réduisent 
les  lois  fondamentales  du  bonheur  des  sociétés  et  de  la  puissance  des  souverains  <. 


*  Les  Maximes  que  je  remets  aujourd'hui  sous  les  yeux  du  public ,  et  leurs  Notes, 
ont  été  imprimées  pour  la  première  fois,  avec  le  Tableau  économique ^3lu  château  de 
Versailles,  dans  le  mois  de  décembre  1758.  Les  mêmes  Maximes  ont  été  réimpri- 
mées environ  deux  ans  après,  et  la  plupart  des  notes  fondues  dans  l'explication  du 
Tableau  économique^  donnée  à  la  fin  de  Y  Ami  des  hommes^  par  M.  le  marquis 
de  M***  {Mirabeau)^  qui  depuis  a  encore  cité  les  Maximes  en  entier,  mais  sans  les 
notes,  dans  son  immense  et  profond  ouvrage  intitulé  la  Philosophie  rurale  ^  qui  est 
un  développement  très  riche  et  très  étendu  du  Tableau  économique. 


MAXIMES  GENERALES 

DU 

GOUVERNEMENT    ÉCONOMIQUE 

D'UN  ROYAUME  AGRICOLE, 

ET   NOTES    SUR    CES    MAXIMES*. 

MAXIME    I.  —  UNITÉ   d' AUTORITÉ. 

Que  Pautorité  iouveraine  soit  uniquCy  et  supérieure  à  tous  les  individus  de 
la  société  et  à  toutes  les  entreprises  injustes  des  intérêts  particuliers  ;  C2ir 
Tobjet  de  la  domination  et  de  l'obéissance  est  la  sûreté  de  tous  et  Tintérét 
licite  de  tous.  Le  système  des  contreforces  dans  un  gouvernement  est  une 
opinion  funeste  qui  ne  laisse  apercevoir  que  la  discorde  entre  les  grands 
et  Faccablement  des  petits.  La  division  des  sociétés  en  différents  ordres 
de  citoyens,  dont  les  uns  exercent  Tautorilé  souveraine  sur  les  autres, 
détruit  rintérét  général  de  la  nation,  et  introduit  la  dissension  des  inté- 
rêts particuliers  entre  les  différentes  classes  de  citoyens  :  cette  division 
intervertirait  Tordre  du  gouvernement  d'un  royaume  agricole  qui  doit 
réunir  tous  les  intérêts  k  un  objet  capital,  à  la  prospérité  de  Tagricul- 
ture,  qui  est  la  source  de  toutes  les  richesses  de  l'État  et  de  celles  de  tous 
les  citoyens. 

IL  —  INSTRUCTION. 

QtAe  la  nation  soit  instruite  des  lois  générales  de  V ordre  naturel^  qui  cons- 
tituent le  gouvernement  évidement  le  plus  parfait.  L'étude  de  la  jurispru- 
dence humaine  ne  suflit  pas  pour  former  les  hommes  d'État;  il  est  né- 
cessaire que  ceux  qui  se  destinent  aux  emplois  de  l'administration  soient 
assujétis  à  l'étude  de  l'ordre  naturel  le  plus  avantageux  aux  hommes 
réunis  en  société.  Il  est  encore  nécessaire  que  les  connaissances  prati- 
ques et  lumineuses,  que  la  nation  acquiert  par  l'expérience  et  la  réflexion, 
se  réunissent  a  la  science  générale  du  gouvernement;  afm  que  l'autorité 


*  Dans  reditiou  de  Dupont  de  Nemours,  les  noies  sont  rrjctées  à  la  fin  des  chapi- 
tres Il  nous  a  paru  plus  naturel,  et  plus  commode  pour  le  Ircteur,  de  les  i^Iacersous 
\e  texte  dont  elles  sont  le  commnentaira^  (  E.  D.  ) 

G 


82  QUESNAY. 

souveraine,  toujours  éclairée  par  Tévidence,  institue  les  meilleures  lois 
et  les  fasse  observer  exactement  pour  la  sûreté  de  tous,  et  pour  parvenir 
à  la  plus  grande  prospérité  possible  de  la  société. 

III.  —  TERRE,   AGRICULTURE,   SOURCE  UNIQUE  DE  RICHESSES. 

Qxte  h  9ouverain  et  la  nation  ne  perdent  jamais  de  vue^  que  la  terre  est 
VuniqtAe  source  des  richesses^  ;  et  que  c'est  F  agriculture  qui  les  muUipUe  *. 
Car  Faugmentation  des  richesses  assure  celle  de  la  population;  les 
hommes  et  les  richesses  font  prospérer  Tagriculture,  étendent  le  com- 
merce, animent  Findustrie,  accroissent  et  perpétuent  les  richesses.  De 
cette  source  abondante  dépend  le  succès  de  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
nistration  du  royaume. 


*  Ce  point  fondamental  de  la  doctrine  de  Qoetnay  paratt  notammeut  emprimCé  à 
Cantilion,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  La  terre  estla  source  ou  la  matière  d*où  Ton  tire  la  richesse  ;  le  travail  derhomme 
est  la  forme  qui  la  produit  ;  et  la  richesse  en  elle-même  n'est  autre  diose  que  la 
nourriture,  les  commodités  et  les  agréments  de  la  vie.  —La  terre  produit  dellierbe^ 

des  racines,  des  graines,  etc Le  travail  de  l'homme  donne  la  forme  de  riebease  à 

tout  cela.  —  Les  rivières  et  les  mers  fournissent  des  poissons  pour  la,  nourriture  de 
rhomme,  et  plusieurs  autres  choses  pour  Tagrément  ;  mais  ces  mers  et  ces  ririèreii 
appartiennent  aux  terres  adjacentes  ou  sont  communes,  et  le  travail  de  Thomme  en 
tire  le  i^isson  et  autres  avantages.  »»  (  Etsai  sur  la  nature  du  commerce^  ch.  1.  ) 

11  en  est  de  môme  de  Tidée  que  le  produit  net  territorial  est  le  fonds  sur  lequel  vi- 
vent tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  classe  agricole. 

«(  Il  n'y  a,  dit  Cantilion,  que  le  prince  et  les  propriétaires  des  terres  qui  vivent 
dans  rindépendance  ;  tous  les  autres  ordres  et  tous  les  habitants  sont  à  gages  ou  entre- 
preneurs... Quoiqu'il  en  soit,  qu'on  examine  les  moyens  dont  un  habitant  subsiste, 
on  trouvera  toujours,  en  remontant  à  leur  source,  qu'ils  sortent  du  fonds  du  pro- 
priétaire, soit  dans  les  deux  tiers  du  produit  qui  est  attribué  aux  fermiers,  soit  dan^^ 
le  tiers  qui  reste  au  propriétaire.  (Ibid.,  ch.  XH,  intitulé  :  Tous  les  ordres  et  tout 
les  hommes  d'un  État  subsistent  et  s'enrichissent  aux  dépens  des  propriétaires  des 
terres,  (  E.  D. ) 

*  Le  commerce  réciproque  avec  l'étranger  rapporte  des  marchandises  qui  sont 
payées  par  les  revenus  de  la  nation  en  argent  ou  en  échange;  ainsi,  dans  le  détail 
des  revenus  d'un  royaiune ,  il  n'en  faut  pas  faire  un  objet  à  part  qui  formerait  un 
double  emploi.  Il  faut  penser  de  même  des  byers  de  maisons  et  des  rentes  d'intéréu 
d'argent;  car  ce  sont,  pour  ceux  qui  les  payent,  des  dépenses  qui  se  tirent  d'une 
autre  source,  excepté  les  rentes  placées  sur  les  terres,  qui  sont  assignées  sur  un  fonds 
productif;  mais  ces  rentes  sont  comprises  dans  le  produit  du  revenu  des  terres.  Ainsi 
ce  sont  les  terres  et  les  avances  des  entrepreneurs  de  la  culture ,  qui  sont  la  source 
unique  des  revenus  des  Nations  agricoles.  * 


î  Voyex  Taiialrse  des  éJéments  de  la  richesse  nationale,  par  Turgol,  §  XC  et  suiv.  des  Réflexions 
tur  ta  formation  et  la  distribution  de  la  richesse,  Cfst  h  d^Tttoppemenl  an  idée*  prérédenies.  (E,V,  ) 
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IV.  —  PROPRIÉTÉ   ASSURÉE. 

Que  la  propriété  dsi  biens  fonds  et  des  richesses  mohiliêres  soit  assurée  à 
ceux  qui  en  sont  les  possesseurs  légitimes  ;  car  la  sûreté  de  la  propriété 

BST   LB  FONDEMENT    ESSENTIEL    DE    l'ORDRE    ÉCONOMIQUE   DE   LA   SOCIÉTÉ. 

Sans  la  certitude  de  la  propriété,  le  territoire  resterait  inculte.  11  n'y  au- 
rait ni  propriétaires  ni  fermiers  pour  y  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  le  mettre  en  valeur  et  pour  le  cultiver,  si  la  conservation  du  fonds 
et  des  produits  n'était  pas  assurée  à  ceux  qui  font  les  avances  de  ces  dé- 
penses. C'est  la  sûreté  de  la  possession  permanente  qui  provoque  le  tra- 
vail et  remploi  des  richesses  a  Tamélioration  et  h  la  culture  des  terres^ 
et  aux  entreprises  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Il  n'y  a  que  la  puissance 
souveraine  qui  assire  la  propriété  des  sujets,  qui  ait  un  droit  primitif  au 
partage  des  friits  de  la  terre,  source  unique  des  richesses. 

V.  —  IMPÔT   NON   DESTRUCTEUR. 

Que  Timpét  ne  soit  pas  destructifs  ou  disproportionné  à  la  masse  du  re- 
venu de  la  nation  ;  que  son  augmentctiion  suive  Vaugmentation  du  revenu  ; 
qu'il  soit  établi  immédiatement  sur  le  produit  net  des  biens  fonds ,  et  non 
sur  le  salaire  des  hommes,  ni  sur  les  denrées,  où  il  multiplierait  les  frais 
de  perception,  préjûdicierait  au  commerce  et  détruirait  annuellement 
une  partie  des  richesses  de  la  nation  ^  Qu'il  ne  se  prenne  pas  non  plus 
sur  les  richesses  des  fermiers  dés  biens  fonds;  car  les  avances  de  l'a- 
griculture d'un  royaume  doivent  être  envisagées  comme  un  immeurle 
qu'il  faut  conserver  précieusement  pour  la  production  de  l'impôt, 
du  revenu ,  et  de  la  subsistance  de  toutes  les  classes  de  citoyens  ! 
autrement  l'impôt  dégénère  en  spoliation  et  cause  un  dépérissement  qui 
ruine  promptement  un  État*. 


*  De  U  cet  aphorisme  de  Iccole  :  Impailions  indirectes ,  pauvres  paysan^pau- 
vres  paysans^  pauvre  royaume  ;  pauvre  royaume,  pauvre  souverain.     (  ^^ 

*  L*irop6t  bien  ordonoé,  c'est-à-dire  rimpôt  qui  ne  dégénère  pas  en  spmlalion 
par  une  mauvaise  flSorme  d'imposition,  doit  être  regardé  comme  une  partie  du  revenu 
détachée  du  produit  net  des  biens  fonds  d'une  nation  agricole  ;  car  autrement  il 
n'aurait  aucune  régie  de  proportion  avec  les  richesses  de  la  nation ,  ni  avec  \e  re- 
venu ,  ni  avec  l'état  des  sujets  contribuables;  il  pourrait  insensiblement  tout  miner 
avant  que  le  ministère  s'en  aperçût. 

Le  produit  net  des  biens  fonds  se  distribue  à  trois  propriétaires,  à  l'État,  aux  pos- 
sesseurs des  terres  et  aux  décimateurs.  Il  n'y  a  que  la  portion  du  possesseur  du  bien 
qui  soit  aliénable,  et  elle  ne  se  vend  qu'à  raison  du  revenu  qu'elle  produit.  La  pro- 
priété du  possesseur  ne  s'étend  donc  pas  au-delà.  Ce  n'est  donc  pas  lui  qui  paye 
les  auures  propriétaires  qui  ont  part  au  bien,  puisque  leurs  parts  ne  lui  appartiennent 
pas,  qu'il  ne  les  a  pat  aeqnitct,  et  qu'tUcs  ne  sont  pi«  aKénabUs.  L«  posscMtur  du 
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VL  —  AVANCES   SCFPISANTBS. 

Que  les  avances  des  euUivateurs  soieni  suffisantes  pour  faire  renaître  an^ 

bien  ne  doit  donc  pas  regarder  Timpôt  ordinaire  comme  une  charge  établie  sur  sa 
portion;  car  ce  n'est  pas  lui  qui  paye  ce  revenu,  c'est  la  partie  du  bien  qu'il  n'a  pas 
acquise,  et  qui  ne  lui  appartient  pas,  qui  le  paye  à  qui  il  est  dû.  Et  ce  n'est  que  dans 
les  cas  de  nécessité,  dans  les  ces  où  la  sûreté  de  la  propriété  serait  exposée,  que  tons 
les  propriétaires  doivent  pour  leur  propre  intérêt  contribuer  sur  leurs  portions  à  la 
subvention  passagère  que  les  besoins  pressants  de  l'Etat  peuvent  exiger. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  tous  les  cas  l'imposition  du  tribut  ne  doit 
porter  que  sur  le  revenu ,  c'est-à-dire  sur  le  produit  net  annuel  des  biens  fonds;  et 
non  sur  les  avances  des  laboureurs,  ni  sur  les  hommes  de  travail,  ni  sur  la  vente  des 
marchandises ,  car  autrement  il  serait  destructif.  Sur  les  avances  des  laboureurs  ce 
ne  serait  pas  un  impôt ,  mais  une  spohation  qui  éteindrait  la  réproduction ,  détério- 
rerait les  terres,  ruinerait  les  fermiers,  les  propriétaires  et  FÉtat.  Sur  le  salaire  des 
hommes  de  travail  et  sur  la  vente  des  marchandises,  il  serait  arbitraire ,  les  frais  de 
perception  surpasseraient  l'impôt,  et  retomberaient  sans  règle  sur  les  revenus  de  la 
nation  et  sur  ceux  du  souverain.  Il  faut  distinguer  ici  Timposition  d'avec  l'impôt; 
l'imposition  serait  le  triple  de  l'impôt ,  et  s'étendrait  sur  l'impôt  même  ;  car,  dans 
toutes  les  dépenses  de  l'État,  les  taxes  imposées  sur  les  marchandises  seraient  payées 
par  l'impôt.  Ainsi  cet  impôt  serait  trompeur  et  ruineux. 

L'imposition  sur  les  hommes  de  travail  qui  vivent  de  leur  salaire,  n'est,  rigou- 
reusement parlant,  qu'une  imposition  sur  le  travail,  qui  est  payée  par  ceux  qui  em- 
ployent  les  ouvriers  ;  de  même  qu'une  imposition  sur  les  chevaux  qui  labourent  la 
terre  ne  serait  réellement  qu'une  imposition  sur  les  dépenses  mêmes  de  la  culture. 
Ainsi  l'imposition  sur  les  hommes,  et  non  sur  le  revenu,  porterait  sur  les  frais  mêmes 
de  l'industrie  et  de  Tagriculture,  retomberait  doublement  en  perte  sur  le  revenu 
des  biens  fonds,  et  conduirait  rapidement  à  la  destruction  de  l'impôt.  On  doit  penser 
de  même  des  taxes  qu'on  imposerait  sur  les  marchandises;  car  elles  tomberaient 
aussi  en  pure  perte  sur  le  revenu,  sur  l'impôt  et  sur  les  dépenses  de  la  culture ,  et 
exigeraient  des  frais  immenses  qu'il  serait  impossible  d'éviter  dans  un  grand  État. 

Cependant  ce  genre  d'imposition  est  forcément  la  ressource  des  petits  États  mari- 
times ,  qui  subsistent  par  un  commerce  de  traflc ,  nécessairement  assujéti  à  l'impôt 
dans  ces  Etats  qui  n'ont  point  de  territoire.  Et  il  est  encore  presque  toujours  re- 
gardé comme  une  ressource  momentanée  dans  les  grands  Etats,  lorsque  l'agriculture 
y  es^fcabée  dans  un  tel  dépérissement  que  le  revenu  du  territoire  ne  pourrait  pins 
subv^ff  au  payement  de  l'impôt.  Mais  alors  celte  ressource  insidieuse  est  une  sur- 
charge qui  réduit  le  peuple  à  une  épargne  forcée  sur  la  consommation,  qui  arrête  le 
travail,  qui  éteint  la  réproduction,  et  qui  achève  de  ruiner  les  sujets  et  le  sou- 
verain. 

On  a  souvent  parlé  de  l'établissement  de  l'impôt  payé  en  nature  par  la  récolte  en 
forme  de  dlme  :  ce  genre  d'imposition  serait  à  la  vérité  proportionnel  au  produit 
total  de  la  récolte,  les  frais  compris;  mais  il  n'aurait  aucun  rapport  avec  le  produit 
net  :  plus  la  terre  serait  médiocre,  et  plus  la  récolte  serait  faible,  plus  il  serait  oné- 
reux, injuste  et  désastreux. 

L'impôt  doU  donc  être  pris  immédiatement  sur  le  produit  net  des  biens  fonds  :  car, 
de  quelque  manière  qu'il  soit  im|)osé  dans  un  royaume  qui  tire  ses  richesses  de  son 
territoire,  il  est  toujours  paye  par  les  biens  fonds.  Aii^i  la  forme  d'imposition  la  phu 
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nueUement  par  les  dépensée  de  la  culture  des  terres  le  plus  grand  produit 
possible;  cai%  si  les  avances  ne  sont  pas  suQisantes ,  les  dépenses  de  la 


simple,  la  plus  réglée,  la  plus  profitable  à  TÉtat,  et  la  moins  onéreuse  aux  contri- 
buables, est  celle  qui  est  établie  proportionnellement  au  produit  net  et  immé- 
diatement à  la  source  des  richesses  contiimellement  renaissantes. 

L'établissement  simple  de  imposition  à  la  source  des  revenus,  c'est-à-dire  sur  le 
produit  net  des  terres  qui  forme  le  revenu  de  la  nation,  devient  fort  diflicile  dans  un 
royaume  où ,  faute  d'avances ,  Tagriculture  est  tombée  en  ruine  ;  ou  du  moins  dans 
une  telle  dégradation,  qu'elle  ne  peut  se  prêtera  aucun  cadastre  fixe  et  proportionné 
aux  qualités  des  terres  qui  sont  mal  cultivées,  et  dont  le  produit,  devenu  très  faible, 
n'est  qu'en  raison  de  l'état  misérable  de  la  culture  ;  car  l'amélioration  de  la  culture, 
qui  pourrait  résulter  d'une  meilleure  administration ,  rendrait  aussitôt  le  cadastre 
très  irrégulier. 

Une  imposition  établie  également  sur  les  terres,  sur  les  produits,  sur  les  hommes, 
sur  leur  travail,  sur  les  marchandises  et  sur  les  animaux  de  service,  présenterait  une 
gradation  de  six  impositions  égales,  posées  les  unes  sur  les  autres,  portant  toutes  sur 
une  même  base  ,  et  néanmoins  payées  chacune  à  part ,  mais  qui  toutes  ensemble 
fourniraient  beaucoup  moins  de  revenu  au  souverain  qu'un  simple  impôt  réel,  établi 
uniquement  et  sans  frais  sur  le  produit  net,  et  é^al  dans  sa  proportion  à  celle  des  six 
impositions  qu'on  pourrait  regarder  comme  réelles.  Cet  impôt  indiqué  par  l'ordre  na- 
turel, et  qui  augmenterait  beaucoup  le  revenu  du  souverain,  coûterait  cependant  cinq 
fois  moins  à  la  nation  et  à  l'État  que  les  six  impositions  ainsi  répétées  ,  lesquelles 
anéantiraient  tous  les  produits  du  territoire  et  sembleraient  exclure  tout  moyen  de 
rentrer  dans  l'ordre.  Car  les  impositions,  illusoires  pour  le  souverain  et  ruineuses 
pour  la  nation,  paraissent  aux  esprits  vulgaires  de  plus  en  plus  inévitables  à  mesure 
que  le  dépérissement  de  l'agriculture  augmente. 

Cependant  il  faut  au  moins  commencer  par  supprimer  au  plutôt  les  impositions  ar- 
bitraires établies  sur  les  fermiers  de  terres;  sans  quoi  ce  genre  d'imposition  ruineuse 
achèverait  d'anéantir  entièrement  les  revenus  du  royaume.  L'imposition  sur  les  biens 
fonds  la  plus  difficile  à  régler  est  celle  qui  s'établit  sur  la  petite  culture ,  où  il  n'y  a 
pas  de  fermage  qui  puisse  servir  de  mesure,  où  c'est  le  propriétaire  même  qui  fournit 
les  avances,  et  où  le  produit  net  est  très  faible  et  fort  incertain.  Cette  culture  qui 
s'exécute  par  des  métayers  dans  les  pays  où  l'impôt  a  détruit  les  fermiers,  et  qui  est 
la  dernière  ressource  de  l'agriculture  ruinée,  exige  beaucoup  de  ménagement  ;  car  un 
impôt  un  peu  onéreux  enlève  ses  avances  et  l'anéantit  entièrement.  Il  faut  donc  bien 
distinguer  les  terres  réduites  à  cette  petite  culture,  et  qui  à  proportion  du  produit 
sont  labourées  à  grands  frais  et  souvent  sans  aucun  profit,  d'avec  celles  où  la  grande 
culture  s'exécute  [)ar  de  riches  fermiers ,  lesquels  assurent  aux  propriétaires  un  re- 
venu déterminé  qui  peut  servir  de  règle  exacte  pour  une  im|)osition  proportionnelle. 
Imposition  qui  doit  être  payée  par  le  propriétaire,  et  non  par  le  fermier,  si  ce  n'est 
en  déduction  du  fermage ,  comme  cela  arrive  naturellement  lorsque  le  fermier  est 
instruit  avant  de  passer  son  bail  de  la  quotité  de  l'impôt.  Si  les  besoins  de  l'État  y 
nécessitent  des  augmentations,  elles  doivent  être  uniquement  à  la  charge  des  proprié- 
taires; car  le  gouvernement  serait  en  contradiction  avec  hii-inéme  s'il  exigeait  que  lés 
fermiers  remplissent  les  engagements  de  leurs  baux,  tandis  que,  par  l'impôt  imprévu 
dont  il  les  chargerait,  il  les  mettrait  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ces  enga- 
gements. Dans  tous  les  cas  le  payement  de  l'impôt  doit  être  garanti  par  la  valeur 
même  des  biens  fonds,  et  non  par  f  ell«  des  riclissses  d'exploiuition  de  la  culture, 
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cuUure  sont  plus  grandes  à  proportion  et  donnent  moins  de  produit 
net*. 


qui  ne  peavent  sans  déprédation  être  assujéties  à  aucon  serrice  public,  autre  que 
celui  â%  faire  renaître  les  richesses  de  la  nation  et  du  souverain,  et  qui  ne  doivent 
jamais  être  détournées  de  cet  emploi  naturel  et  nécessaire.  Les  propriétaires,  fixés 
a  cette  règle  par  le  gouvernement ,  seraient  attentifs,  pour  la  sûreté  de  leurs  revenus 
et  de  l'impôt,  à  n'affermer  leurs  terres  qu'à  de  riches  fermiers  ;  cette  précaution 
assurerait  le  succès  de  Tagriculture.  Les  fermiers  n^ayant  plus  d'inquiétude  sur 
l'imposition  pendant  le  cours  de  leurs  baux  se  multiplieraient,  la  petite  culture  dis- 
paraîtrait successivement  ;  les  revenus  des  propriétaires  et  l'impôt  s'accroîtraient  à 
p^portion  par  l'augmentation  des  produits  des  biens  fonds  cultivés  par  de  ricbet 
laboureurs. 

Il  y  a  une  nation  qui  a  su  affermir  sa  puissance  et  assurer  saprospériié  en  exemp- 
tent la  charrue  de  toute  imposition.  Les  propriétaires,  chargés  eux-mêmes  de  llmpôt, 
souffrent  dans  le  temps  de  guerre  des  subventions  passagères  ;  mais  les  travaux  de 
la  culture  des  tefires  n'en  sont  point  ralentis,  et  le  débit  et  la  valeur  vénale  des  biens 
fonds  sont  toujours  assurés  par  la  liberté  du  commerce  des  denrées  du  crû.  Aussi 
chez  cette  nation  Tagriculture  et  la  multiplication  des  bestiaux  ne  souffrent  aucune 
dégradation  pendant  les  guerres  les  plus  longues  et  les  plus  dispendieuses  :  les  pro- 
priétaires retrouvent  à  la  paix  leurs  terres  bien  cultivées  et  bien  entretenues,  et  leurs 
grands  revenus  bien  maintenus  et  bien  assurés.  Il  est  aisé  par  là  d'aîpetcevoir  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  un  impôt  exorbitant  et  un  impôt  spoliatif  ;  car,  par  la  forme  de 
riinposition,  un  impôt  peut  être  spoliatif  sans  être  exorbitant,  ou  peut  être  excrbi- 
tant  sans  être  spoliatif. 

*  il  faut  remarquer  que  \e^  terres  les  plus  fertiles  seraient  nulles  sans  les  richesses 
nfccssaires  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  culture,  et  que  la  dégradation  de  l'a- 
griculture  dans  un  royaume  ne  doit  pas  être  imputée  à  la  paresse  des  hommes,  mais 
à  leur  indigence.  Si  les  avances  de  la  culture  ne  donnaient  que  peu  de  produit  net, 
I»ar  erreur  do  gouvernement,  il  y  aurait  de  grands  frais,  peu  de  revenu,  et  une  po- 
pulation qui  ne  serait  presque  qu'en  menu  peuple  occupé  dans  les  campagnes,  sans 
l»rofît  [iOUY  l'État,  à  une  mauvaise  culture,  qui  le  ferait  subsister  misérablement. 

Autrefois  dans  iel  royaume  les  avances  annuelles  ne  faisaient  renaître  de  produit 
not,  du  fort  au  faible,  l'impôt  sur  le  laboureur  compris,  qu'environ  vingl-eiruf  pour 
cfwl,  qui  se  distribuaient  à  la  dirae ,  à  l'impôt  et  au  propriétaire  ;  distraction  faite 
(les  reprises  annuelles  du  laboureur.  Si  les  avances  primitives  avaient  été  suffisantes, 
lj  cuUure  aurait  pu  y  rendre  aisément  cent  de  produit  net  et  même  davantage  pour 
€ent  d'avances  annuelles.  Ainsi  la  nation  souffrait  un  déficit  des  quatre  cinquièmes 
au  moins  sur  le  produit  net  de  ses  avances  annuelles,  sans  compter  la  perte  sur 
rem[»loi  et  le  revenu  des  terres  qui  suppléaient  elles-mêmes  aux  frais  d'une  pauvre 
rniture,  et  qu'on  laissait  en  friche  alternativement  pendant  plusieurs  années  pour 
les  réparrr,  et  les  remettre  en  état  de  produire  un  peu  de  récolte.  Alors  la  plus  grande 
partie  des  habitants  étaient  dans  la  misère,  et  sans  profit  pour  l'Étal.  Carie/  est  te 
produit  net  des  avances  au-delà  des  dépenses  ;  tel  est  aussy  leproduit  net  du  travail 
drs  hommes  qui  le  font  naître  ;  et  tel  est  le  produit  net  des  biens  fonds,  tel  est  le 
produit  net  pour  le  revenu,  pour  l'impôt  et  pour  la  subsistance  des  différefitn 
tinsses  d'hommes  d'une  nation.  Ainsi  plus  les  avances  sont  insufOsantes,  moinv 
J'N  hommes  et  les  terres  sont  profitables  à  l'État.  Les  colons  qui  subsistent  si  misé- 
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VIL  —  GIRCL'LATION  COMPLÈTE. 

Que  la  toialité  des  iommes  du  revenu  rentre  dans  la  circulation  annuelle 
et  la  parcoure  dans  toute  son  étendue  \  qu*il  ne  ne  se  forme  point  de  for- 
lunes  pécuniaires,  ou  du  moins  qu'il  y  ait  compensation  entre  celles  qui 
se  forment  et  celles  qui  reviennent  dans  la  circulation  '  ;  car  autrement 


rablement  d'une  culture  ingrate  ne  servent  qu'à  eutrcteuir  infructueusement  la  po- 
polation  d*une  pauvre  nation. 

L^impôt  dans  ce  royaume  était  presque  tout  établi  arbitrairement  sur  les  fermiers, 
sur  les  ouvriers  et  sur  les  marchandises.  Ainsi  il  portait  directement  et  indirecte- 
ment sur  les  avances  des  dépenses  de  la  culture,  ce  qui  chargeait  les  biens  fonds 
d'environ  trois  cents  millions  pour  Timpôt  ordinaire,  et  autant  pour  la  régie,  les 
frais  de  perception,  etc.  Et  les  produits  du  sol  ne  rendaient  plus  à  la  nation,  dans  les 
derniers  temps,  à  en  juger  par  le  dépouillement  de  la  taxe  d'un  dixième  sur  les  fonds 
productifs,  et  par  Texamen  du  produit  des  terres,  qu'environ  quatre  cents  millions 
de  revenu  net ,  y  compris  la  dime  et  les  autres  revenus  ecclésiastiques  :  triste  pro* 
duit  d'un  grand  et  excellent  territoire,  et  d'une  grande  et  laborieuse  population  ! 
L'exportation  des  grains  était  défendue  ;  la  production  était  bornée  à  la  consomma- 
tiou  de  la  nation  ;  la  moitié  des  terres  restait  en  friche ,  on  défendait  d'y  planter 
des  vignes  ;  le  commerce  intérieur  des  grains  était  livré  à  une  police  arbitraire  ;  le 
débit  était  continuellement  interrompu  entre  les  provinces  ;  et  la  valeur  vénale  des 
denrées  toujours  incertaine. 

Les  avances  des  dépenses  productives  étaient  enlevées  successivement  par  l'impôt 
arbitraire  el  par  les  charges  indirectes,  à  l'anéantissement  de  la  reproduction  et  de 
l'impôt  même;  les  enfants  des  laboureurs  abandonnaient  les  campagnes  ;  le  sur-faix 
de  l'impôt  sur  les  denrées  en  haussait  le  prix  naturel;  et  ajoutait  un  surcroit  de  prix 
onéreux  aux  marchandises  et  aux  frais  de  salaire  dans  les  dépenses  de  la  nation  ; 
ce  qui  retombait  encore  en  déchet  sur  les  reprises  des  fermiers,  sur  le  produit  net  des 
biens  fonds,  sur  l'impôt,  sur  la  culture,  etc.  La  spoliation,  causée  par  la  partie  de  l'im- 
pôt arbitraire  établie  sur  les  fermiers,  causait  d'ailleurs  un  dépérissement  progressif 
qui,  joint  au  défaut  de  liberté  de  commerce,  faisait  tomber  les  terres  en  petite  cul- 
ture et  en  friche.  C'était  k  ce  degré  de  décadence  où  les  dépenses  de  la  culture  ne 
produisaient  plus,  Timpôt  territorial  compris,  que  25  pour  cent,  ce  qui  n'était  même 
dû  qu'au  bénéfice  de  la  grande  culture  qui  existait  encore  pour  un  quart  dans  le 
royaume  *.  On  ne  suivra  pas  ici  la  marche  rapide  des  progrès  de  cette  décadence  :  il 
suffit  de  calculer  les  effets  de  tant  de  eauses  destructives,  procédant  les  unes  des^ 
autres,  pour  en  prévoir  les  conséquences  funestes. 

Tous  ces  désordres  et  tous  ces  abus  ont  été  reconnus;  et  la  gloire  de  les  réparer 
était  réservée  à  un  ministère  plus  éclairé.  Mais  les  besoins  de  l'ÉUt  et  les  circonstan- 
ces ne  se  prêtent  pas  toujours  aux  vues  que  l'on  se  propose  pour  les  réformes  que 
peut  exiger  une  bonne  administration  dans  l'économie  politique,  quoique  ces  réfor- 
mes soient  très  eseentielles  et  très  pressantes  pour  l'avantage  commun  du  souverain 
et  de  la  nation. 
*  On  ne  doit  pas  entendre  simplement,  par  les  fortunes  qui  rentrent  dans  la  circula- 

'  Voyex  fUmVEncffchpédief  article <îi Ans,  l'eicmple  d'une  nation  qui  perd  aontiellenieBtletqnatra 
énqirié«ee  du  prodvM  de  ••  «uMoN. 
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ces  fortunes  pécuniaires  arrêteraient  la  dislribulion  d'une  partie  du  re- 
venu annuel  de  la  nation,  et  retiendraient  le  pécule  du  royaume  au  pré- 
judice de  la  rentrée  des  avances  de  la  culture,  de  la  rétribution  du  sa- 
laire des  artisans,  et  de  la  consommation  que  doivent  faire  les  différentes 
classes  d'hommes  qui  exercent  des  professions  lucratives  :  cette  inter- 
ception du  pécule  diminuerait  la  reproduction  des  revenus  et  de  Tioipôt 

Vin.  FAVEUR  POUR  LES  DÉPEISSES  PRODUCTIVES. 

Que  le  gouvernement  économique  ne  s'occupe  qu'à  favoriser  les  dépense* 
productives  et  le  commerce  des  denrées  du  crû^  et  qu'il  laisse  aller  d^eUn- 
mêmes  les  dépenses  stériles  ^ 


ti:on,  les  fortunes  qui  se  détruisent,  mais  aussi  les  fortunes  stériles  ou  oisives  qni  de- 
viennent actives,  et  qui  sont  employées  par  exeiiipie  ù  former  les  nvxiiices  des  grandes 
entreprises  d'agriculture,  de  commerce  et  de  manufactures  profitables,  ou  à  amélio- 
rer des  biens  fonds  dont  les  revenus  rentrent  annuellement  dans  la  circulation.  C'est 
même  par  ces  fortunes  actives  bien  établies,  qu'un  État  a  de  la  consistance,  qa'îl  s 
de  grandes  richesses  assurées  pour  faire  renaître  annuellement  de  grandes  richesses, 
pour  entretenir  une  population  dans  Taisance,  et  pour  assurer  la  prospérité  de  TËtat 
et  la  puissance  du  souverain.  Mais  on  ne  doit  pas  penser  de  même  des  fortunes  pé- 
euniaires  qui  se  tirent  des  intérêts  de  Targent,  et  qui  ne  sont  pas  établies  sur  des  fonds 
productifs,  ni  de  celles  qui  sont  employées  à  des  acquisitions  de  charges  inutiles, 
de  privilèges,  etc.;  leur  circulation  stérile  ne  les  empêche  point  d'être  de^  fortunes 
rongeantes  et  onéreuses  à  la  nation. 

*  Les  travaux  des  marchandises  de  main-d'œuvre  et  d'industrie  pour  Tusage  de  la 
nation  ne  sont  qu'un  objet  dispendieux  et  non  une  source  de  revenu.  Ils  ne  peuvent 
procurer  de  profit  dans  la  vente  à  Pélranger  qu'aux  seuls  pays  où  la  main-^'ceuvre 
est  à  bon  marche  par  le  bas  prix  des  denrées  qui  servent  à  la  subsistance  des  ou- 
vriers, condition  fort  désavantageuse  au  produit  des  biens  fonds.  Aussi  ne  doit-elle 
pas  exister  dans  les  États  qui  ont  la  liberté  et  la  facilité  d'un  commerce  extérieur  qui 
soutient  le  débit  et  le  prix  des  denrées  du  crû,  et  qui  heureusement  détruit  le  petit 
profit  qu'on  pourrait  retirer  d'un  commerce  extérieur  de  marchandises  et  de  main- 
d'œuvre,  dont  le  gain  serait  établi  sur  la  perte  qui  résulterait  du  bas  prix  des  pro- 
ductions des  biens  fonds.  On  ne  confond  pas  ici  le  produit  net  ou  le  revenu  pour  U 
fl  nation  avec  le  gain  des  commerçants  et  entrepreneurs  de  manufactures  ;  ce  gain  doit 
uléire  mis  au  rang  des  frais  par  rapport  à  la  nation.  11  ne  suffirait  pas,  par  exemple, 
d'avoir  de  riches  laboureurs,  si  le  territoire  qu'ils  cultiveraient  ne  produisait  que 
pour  eux. 

Il  y  a  des  royaumes  pauvres  où  la  plupart  des  manufactures  de  luxe  trop  multi- 
pliées sont  soutenues  par  des  privilèges  exclusifs,  et  mettent  la  nation  à  contribution 
par  des  prohibitions  qui  lui  interdisent  l'usage  d'autres  marchandises  de  main-d'œu- 
vre. Ces  prohibitions,  toujours  prcjudiciablrs  à  la  nation,  sont  encore  plus  funestes 
quand  l'esprit  de  monopole  ef  d'erreur  qui  les  a  fait  naître  les  étend  jusque  sur  la 
culture  et  le  commerce  des  productions  des  biens  fonds,  où  la  concurrence  la  plus 
active  est  indispensahlement  nécessaire  pour  multiplier  les  richesses  des  nations. 

Nous  ne  parlerons  [)as  ici  du  commerce  de  trafic  qui  est  le  lot  des  petits  Étals  ma- 
ritimes, t'n  grand  État  ne  doit  pas  quitter  la  charrue  pour  devenir  voiturier.Onn'ou 
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IX.  PRÉFKRF?:fCE  POUR  l'aGRICULTITRE. 

Quune  fiation,  qui  a  un  grand  territoire  à  cultiver  et  la  facilité  d'exer- 
cer un  grand  commerce  des  denrées  du  crù^  n'étende  pas  trop  Vemploi  de 

bliera  jamais  qu'un  ministre  du  dernier  siècle', ébloui  du  commerce  des  Hollandais 
et  de  l'éclat  des  manufactures  de  luxe,  a  jeté  sa  patrie  dans  un  tel  délire  que  Tonne 
parlait  plus  que  commerce  et  argent,  sans  penser  au  véritable  emploi  de  l'argent  ni 
au  véritable  commerce  du  pays. 

Ce  ministre,  si  estimable. par  ses  bonnes  intentions,  mais  trop  attaché  à  ses  idée», 
voulut  faire  naitre  les  richesses  du  travail  des  doigts,  an  préjudice  delà  source  même 
des  richesses,  et  dérangea  toute  la  constitution  économique  d'une  nation  agricole. 
Le  commerce  extérieur  des  grains  fut  arrêté  pour  faire  vivre  le  fabricant  à  bas  prix  ; 
le  débit  du  blé  dans  Pintérieur  du  royaume  fut  livré  à  une  police  arbitraire  qui  in- 
terrompait le  commerce  entre  les  provinces.  Les  protecteurs  de  l'industrie,  les  ma- 
gistrats des  villes,  pour  se  procurer  des  blés  à  bas  prix,  minaient  par  un  mauvais 
calcul  leurs  villes  et  leurs  provinces,  en  dégradant  insensiblement  la  cultnre  de  leurs 
terres.  Tout  tendait  à  la  destruttion  des  revenus  des  biens  fonds,  des  manufactures, 
du  commerce  et  de  l'industrie ,  qui ,  dans  une  nation  agricole,  ne  peuvent  se  soute- 
nir que  par  les  produits  du  sol  ;  car  ce  sont  ces  produits  qui  fournissent  au  commerce 
l'exportation  du  superflu,  et  qui  payent  les  revenus  aux  propriétaires,  et  le  salaire 
deshofnmes  employés  aux  travaux  lucratifs.  Diverses  causes  d'émigrations  des  hom- 
roeset  des  richesses  hâtèrent  les  progrès  de  cette  destruction  *. 

Les  hommes  et  l'argent  furent  détournés  de  l'agriculture,  et  employés  aux  manu- 
factures de  soie,  de  coton,  de  laines  étrangères ,  au  préjudice  des  manufactures  de 
laine  du  pays  et  de  la  multiplication  des  troupeaux.  On  provoqua  le  luxe  de  déco- 
ration qui  fit  des  progrès  très  rapides.  L'administration  des  provinces,  pressée  par 
les  besoins  de  l'État,  ne  laissait  plus  de  sûreté  dans  les  campagnes  pour  l'emploi  vi- 
sible des  richesses  nécessaires  à  la  reproduction  annuelle  des  richesses  ;  ce  qui  fit 
tomber  une  grande  partie  des  terres  en  petite  culture,  en  friches  et  en  non-valeur, 
r^s  revenus  des  propriétaires  des  biens-fonds  furent  sacrifiés  en  pure  perte  ci  un 
commerce  mercantile  qui  ne  pouvait  contribuer  à  l'impôt.  L'agriculture  dégradée  et 
accablée  touchait  à  l'impossibilité  d'y  subvenir  ;  on  l'étendit  de  plus  en  plus  sur  les 
hommes,  sur  les  aliments,  sur  le  commerce  des  denrées  du  crû;  il  se  multiplia  en 
dépenses  dans  la  perception,  et  en  déprédations  deslnictivcs  de  la  reproduction  ;  et 
il  devint  l'objet  d'un  système  de  finance  qui  enrichit  la  capital»»  des  dépouilles  des 
provinces.  Le  trafic  de  l'argent  à  intérêt  forma  un  genre  principal  de  revenus  fondés 
en  argent  et  tirés  de  l'argent  ;  ce  qui  n'était,  par  rapport  à  la  nation,  qu'un  produit 
imaginaire  qui  échappait  à  Tirnpôt  et  minaitTÉtat.  Ces  revenus  établis  sur  l'argent,  et 
l'aspect  de  l'opulence,  soutenus  par  la  magnificence  d'un  luxe  ruineux,  en  imposaient 
au  vulgaire,  et  diminuaient  de  plus  en  plus  la  reproduction  des  richesses  réelles,  et  le 
pécule  de  la  nation.  Et  malheureusement  les  causes  do  ce  désordre  général  ont  été  trop 
longtemps  ignorées  :  indè  malilabes.  Mais  aujourd'hui  le  gouvernement  est  attaché 
à  des  principes  plus  lumineux  ;  il  connaît  les  ressources  du  royaume  et  les  moyens 
d'y  ramener  l'abondance. 


•  Colberl 

«  Allti^on  à  lu  r^Toration  d^  l'Editdc  îlanlcs,  ainsi  qu'à  lous  If5  autres  acin  dinïoî^ranre  reli- 
9irmr.  mti  signalcrfnt  If  rcpnr  de  Loui<  XIV.  (E.  D.^ 
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r argent  et  des  hommes  aux  manufactures  et  au  commerce  de  luxe,  au  pré- 
judice des  travaux  et  des  dépenses  de  Vagriculture  *  ;  car,  préférablement 

à  tout,  LE  ROYAUME  DOIT  ÊTRE  BIEN  PEUPLÉ  DE  RICHES  CULTIVATEURS  '. 

■  On  ne  doit  s^attacher  qu'aux  manufactures  de  marchandises  de  main-d'œuvre  dont 
on  a  les  matières  premières,  et  qu'on  peut  fabriquer  avec  moins  de  dépense  que 
dans  les  autres  pays;  et  il  faut  acheter  de  Tétranger  les  marchandises  de  main-d'œu- 
vre qu'il  peut  vendre  à  meilleur  marché  qu'elles  ne  coûteraient  à  la  nation,  si  elle  les 
faisait  fabriquer  chez  elle.  Par  ces  achats  on  provoque  le  commerce  réciproque;  car 
si  on  voulait  ne  rien  acheter,  et  vendre  de  tout,  on  éteindrait  le  commerce  extérieur 
et  les  avantages  de  l'exportation  des  denrées  du  crû,  qui  est  infiniment  plus  profi- 
table que  celle  des  marchandises  de  main-d'œuvre.  Une  nation  agricole  doit  favoriser 
le  commerce  extérieur  actif  des  denrées  du  crû  par  le  commerce  extérieur  passif  des 
marchandises  de  main-d'œuvre  qu'elle  peut  acheter  à  profit  de  l'étranger.  Voilà  tout 
le  mystère  du  commerce  :  à  ce  prix  nous  ne  craignons  pas  d'être  tributaires  des  au- 
tresnaiÊmt' 

■  LeMutili  ^^  OoodmanS'Chester  en  Angleterre  est  célèbre  dans  l'histoire  pour  avoir 
accompagné  son  roi  avec  le  cortège  le  plus  honorable,  ayant  conduit  cent  quatre- 
vingts  charrues  à  son  passage.  Ce  faste  doit  paraître  bien  ridicule  à  nos  citadins 
accoutumés  aux  décorations  frivoles.  On  voit  encore  des  hommes  stupidement  vains 
ignorer  que  ce  sont  les  riches  laboureurs  et  les  riches  commerçants  attachés  au  com- 
merce rural ,  qui  animent  l'agriculture,  qui  font  exécuter ,  qui  commandent ,  qui 
gouvernent,  qui  sont  indépendants,  qui  assurent  les  revenus  de  la  nation,  qui,  après 
les  propriéuires  distingués  par  la  naissance,  par  les  dignités,  par  les  sciences,  for- 
ment l^ordre  de  citoyens  le  plus  honnête,  le  plus  louable  et  le  plus  important  dans 
TÉtat.  Ce  sont  pourtant  ces  habitants  honorables  de  la  campagne,  ces  maîtres,  ces 
patriarches,  ces  riches  entrepreneurs  d'agriculture,  que  le  bourgeois  ne  connaît  que 
sous  le  nom  dédaigneux  de  paysans,  et  auxquels  il  veut  même  retrancher  les  maîtres 
d'école  qui  leur  apprennent  à  lire,  à  écrire,  à  mettre  de  la  sûreté  et  de  l'ordre  dans 
leurs  affaires,  à  étendre  leurs  connaissances  sur  les  différentes  parties  de  leur  état. 
Ces  instructions,  dit-on,  leur  inspirent  de  la  vanité  et  les  rendent  processifs  :  la 
défense  juridique  doit-elle  être  permise  à  ces  hommes  terrestres  qui  osent  opposer  de 
la  résistance  et  de  la  hauteur  à  ceux  qui,  par  la  dignité  de  leur  séjour  dans  la  cité, 
doivent  jouir  d'une  distinction  particulière  et  d'une  supériorité  qui  doit  en  imposer 
aux  villageois.  Tels  sont  les  titres  ridicules  de  la  vanité  du  citadin,  qui  n'est  qu'un 
mercenaire  payé  par  les  richesses  de  la  campagne.  Omnium  aulem  rerum  ex  qui- 
bus  aliquid  acquiritur^  nihil  est  agricultura  melius,  nihil  uberius^  nihil  dutcius, 
nihil  homine  Uberodignius.  Cicero,de  Officiis....  Jlfea  quidem  sententia,  haud  scio 
an  nulla  bealior  esse  possil,  neque  soium  officio,  quod  hominum  generi  universo 
eultura  agrorum  est  salularis  ;  sed  et  delectalione^  et  saluritale,  copiâque  omnium 
rerum  quœ  ad  victum  hominum^  ad  culium  eliam  deorum  pertinent.  Idem,  de 
Senectute. 

De  tous  les  moyens  de  gagner  nu  bien,  il  n'y  en  a  point  de  meilleur,  de  plus  abon- 
dant,  DE   PLUS  ACRiéABLE,  DE  PLUS  CONVENABLE  A   L'HOMME  ,   DE  PLUS  DIGNE  DE  l'HOMME 

LIBRE,  QUE  L'AGRICULTURE...  Pour  moi,  je  ne  sais  s'il  y  a  aucune  sorte  de  vie  plus 

HEUREUSE  QUE  CELLE-LA,  NON-SEULEMENT  PAR  l'UTILITÉ  DE  CET  EMPLOI,  QUI  FAIT  SUBSISTER 
tout  LE  GENRE  HUMAIN,  MAIS  ENCORE  PAR  LE  PLAISIR  ET  PAR  L'aBONDANCE  QU'iL  PROCURE; 
CAR  LA  CULTURE  DE  LA  TERRE  PRODUIT  DE  TOUT  CE  QU'Olf  PEUT  DESIRER  POUR  LA  VIE  DES 
HOMMES  ET  POUR  LE  CULTB  DE»  DIEUX. 
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X.  —  REVENU  DÉPENSÉ  DANS  LE  PAYS. 

Qu'une  partie  de  la  somme  des  revenus  ne  passe  pas  chez  l'étranger  sans 
retour^  en  argent  ou  en  marchandises  «. 

XI.  —  MALHEUR  DES  ÉMIGRATIONS* 

Qu^on  évite  la  désertion  des  habitants  qui  emporteraient  leurs  richesses 
hors  du  royaume. 

XII.  —  SÛRETÉ  DE  LA  PERSONNE  BT  DES  RICHESSES  DES  CULTIVATEURS. 

Que  les  enfants  des  riches  fermiers  s'établissent  dans  les  campagnes  pour 
y  perpétuer  les  laboureurs  ;  car,  si  quelques  vexations  leur  font  abandon- 
ner les  campagnes  et  les  déterminent  k  se  retirer  dans  les  villes,  ils  y 
portent  les  richesses  de  leurs  pères  qui  étaient  employées  à  la  jçlture. 

Ce  sont  moins  les  hommes  que  les  richesses  QU*0N  doit  ATTlIâlâlî  DANS 

LES  campagnes;  car,  plus  on  emploie  de  richesses  à  la  culture,  moins  elle 
occupe  d'hommes,  plus  elle  prospère,  et  plus  elle  donne  de  revenu. 
Telle  est,  par  exemple,  pour  les  grains,  la  grande  culture  des  riches 
fermiers,  en  comparaison  de  la  petite  culture  des  pauvres  métayers  qui 
labourent  avec  des  bœufs  ou  des  vaches  *• 

XIII.  —  LIBERTÉ  DE  CULTURE. 

Que  chacun  soit  libre  de  cultiver  dans  son  champ  telles  productions  que 

'  C'est  ce  qui  arrivait,  notamment  pour  les  tributs  payés  au  Saint-Siège  sous  la 
dénomination  d'aiiKales  et  de  dispenses^  tributs  que  Sully  évaluait,  en  159S,  à  la 
«omme  annuelle  de  quatre  millions,  qm  équivaut  i  plus  de  quatorze  millions  de 
nos  jours.  (  E.  D.  ) 

*  Dans  la  grande  culture,  un  homme  seul  conduit  une  charrue  tirée  par  des  che? aux, 
<|oi  fait  autant  de  travail  que  trois  charrues  tirées  par  des  bceufs  et  conduites  par  six 
hommes.  Dans  ce  dernier  cas,  faute  d'avances  primitives  pour  rétablissement  d'une 
grande  culture,  la  dépense  annuelle  est  excessive  par  proportion  au  produit  net  qui 
est  presque  nul ,  et  on  y  emploie  infructueusement  dix  ou  douze  fois  plus  de  terre. 
Les  propriétaires  manquant  de  fermiers  en  état  de  subvenir  à  la  dépense  d'une  bonne 
culture,  les  avances  se  font  aux  dépens  de  la  terre ,  presque  entièrement  en  pure 
perte  ;  le  produit  des  prés  est  consommé,  pendant  l'hiver,  par  les  bœufs  de  labour, 
et  on  leur  laisse  une  partie  de  la  terre  pour  leur  pâturage  pendant  Tété  ;  le  produit 
net  de  la  récolte  approche  si  fort  de  la  non-valeur,  que  la  moindre  imposition  fait 
renoncer  à  ces  restes  de  culture,  ce  qui  arrive  même  en  bien  des  endroits,  tout  sim- 
plement par  la  pauvreté  des  habitants.  Ou  dit  qu'il  y  a  une  nation  pauvre  qui  est  ré- 
duite Â  cette  petite  culture  dans  les  trois  quarts  de  son  territoire,  et  qu'il  y  a  d'ailleurs, 
chez  cette  nation,  plus  d'un  tiers  des  terres  cultivables  qui  sont  en  non-valeur.  Mais 
le  gouvernement  est  ocoopé  à  arrêter  les  progrès  de  cette  dégradation,  et  à  pourvoir 
aux  moyens  de  la  réjparir» 
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$or\  intérêt,  ses  facultés,  la  nature  du  terrain  lui  suggèrent  pour  en  tirer  le 
plus  grand  produit  possible.  On  ne  doit  point  favoriser  le  monopole  dans 
la  culture  des  biens  fonds  ;  car  il  est  préjudiciable  au  revenu  général  de 
la  nation  ^  Le  préjugé  qui  porte  à  favoriser  Tabondance  des  denrées  de 


'  Des  vues  particulières  avaient  fait  croire  pendant  un  temps  qu'il  fallait  restreindre 
en  France  la  culture  des  vignes  pour  augmenter  la  culture  du  blé,  dans  le  temps 
même  où  le  commerce  extérieur  du  blé  était  prohibé,  où  la  communication  même  du 
commerce  des  grains  entre  les  provinces  du  royaume  était  empêchée ,  où  la  plus 
grande  partie  des  terres  était  en  friche ,  parce  que  la  culture  du  blé  y  était  limitée 
à  la  consommation  de  Tintérieur  de  chaque  province  du  royaume  ;  et  où  la  destruc- 
tion des  vignes  augmentait  de  plus  en  plus  les  friches.  Des  provinces  éloignées  de  la 
capitale  étaient  d'ailleurs  obligées  de  faire  des  représentations  pour  s'opposer  à  Tiic- 
croissement  de  la  culture  des  grains  qui,  faute  de  débit,  tombaient  dans  leur  pays 
en  non-fajeur,  ce  qui  causait  la  ruine  des  propriétaires  et  des  fermiers,  et  anéantis- 
sait rim^dout  les  terres  étaient  chargées.  Tout  conspirait  donc  à  la  dégradation 
des  deux  principales  cultures  du  royaume,  et  à  détruire  de  plus  en  plu^  la  valeur 
des  biens  fonds  ;  une  partie  des  propriétaires  des  terres,  au  préjudice  des  autres, 
tendait  au  privilège  exclusif  de  la  culture  •  funestes  effets  des  prohibitions  et  des 
empêchements  du  commerce  des  productions  des  biens  fonds,  dans  un  royaume  où 
les  provinces  se  communiquent  par  les  rivières  et  les  mers,  où  la  capitale  et  toutes 
les  autres  villes  peuvent  être  facilement  approvisionnées  des  productions  de  toutes 
les  parties  du  territoire,  et  où  la  facilité  de  l'exportation  assure  le  débouché  de  Tex- 
cédant. 

La  culture  des  vignes  est  la  plus  riche  culture  du  royaume  de  France  ;  car  le  pro- 
duit net  d'un  arpent  de  vignes,  évalué  du  fort  au  faible,  est  environ  le  triple  de  celui 
du  meilleur  arpent  de  terre  cullivé  en  grains.  P^ncore  doit-on  remarquer  que  les  frais 
compris  dans  le  produit  total  de  Tune  et  de  Tanlre  culture,  sont  plus  avantageux  dans 
la  culture  des  vignes  que  dans  la  culture  des  grains,  parce  que,  dans  la  culture  des 
vignes,  les  frais  fournissent,  avec  profit,  beaucoup  plus  de  salaires  pour  les  hommes, 
et  parce  que  la  dépense,  pour  les  échalas  et  les  tonneaux,  est  à  l'avantage  du  débit 
(les  bois,  et  que  les  hommes  occupés  à  la  culture  des  vignes  n'y  sont  pas  employés 
dans  le  temps  de  la  moisson,  où  ils  sont  d'une  grande  ressource  aux  laboureurs  pour 
la  récolte  des  grains.  D'ailleurs,  cette  classe  d'hommes  payés  de  leurs  travaux  par  la 
terre,  en  devenant  fort  nombreuse ,  augmente  le  débit  des  blés  et  des  vins,  et  en 
soutient  la  valeur  vénale  à  mesure  que  la  culture  s'étend  et  que  raccroisseincnt  de 
la  culture  augmente  les  richesses  ;  car  l'augmentation  des  richesses  augmente  la  po- 
pulation dans  toutes  les  classes  d'hommes  d'une  nation ,  et  cette  augmentation  de 
population  soutient  de  toutes  paris  la  valeur  vénale  des  produits  de  la  culture. 

On  doit  faire  attention  que  la  facilité  du  commerce  extérieur  dos  denrées  du  crû, 
délivrées  d'impositions  onéreuses,  est  un  grand  avantage  pour  une  nation  quia  un 
grand  territoire,  où  elle  peut  varier  la  culture  pour  en  obtenir  ditférentes  produc- 
tions de  bonne  valeur,  surtout  celles  qui  ne  peuvent  pas  naître  chez  les  nations  voi- 
sines. La  vente  du  vin  et  des  eaux-de-vie  à  l'étranger  étant  pour  nous  un  commerce 
privilégié  que  nous  devons  à  notre  territoire  et  à  notre  climat ,  il  doit  spécialement 
être  protégé  par  le  gouvernement  ;  ainsi,  il  ne  doit  pas  être  assujéti  «i  des  impositions 
multipliées  en  pure  perte  pour  Timpùt ,  et  trop  préjudiciables  au  débit  des  produc- 
tinns,  qui  sont  Tohjet  d'un  grand  commerce  extérieur  capable  de  soutenir  Toiuilence 
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premier  besoin,  préférablement  au\  autres  productions,  au  préjudice  de 
la  valeur  vénale  des  unes  ou  des  autres,  est  inspiré  par  des  vues  courtes 
qui  ne  s'étendent  pas  jusqu'aux  effets  du  commerce  extérieur  récipro- 
que, qui  pourvoit  à  tout;  et  qui  décide  du  prix  des  denrées  que  chaque 
nation  peut  cultiver  avec  le  plus  de  proGt.  Après  les  RicnEssES  d'exploi- 
tation DE  LA  CULTURE,  CE  SONT  LES  REVENUS  ET   l'iMPOT    QUI  SONT  LES 

RicnsssES  DE  PREMIER  BESOIN  daus  un  État,  pour  défendre  les  sujets 
contre  la  disette  et  contre  l'ennemi,  et  pour  soutenir  la  gloire  et  la 
puissance  du  monarque,  et  la  prospérité  de  la  nation  «. 

du  royaume  :  Timpôt  doit  être  pur  et  simple ,  assigné  sur  le  sol  qui  produit  ces  ri- 
chesses; et  dans  la  compensation  de  l'imposition  générale,  on  doit  avoir  égard  à 
celles  dont  il  faut  assurer,  par  un  prix  favorable ,  le  débit  chez  l'étranger,  car  alors 
l'État  est  bien  dédommagé  de  la  modération  de  l'impôt  sur  ces  parties ,  par  l'in- 
fluence avantageuse  de  ce  commerce  sur  toutes  les  autres  sources  de  richesses  du 
royaume.  '^ 

*  En  quoi  consiste  la  prospérité  d'une  nation  agricole  ?  En  db  grandes  avances  pour 

PBBPIStCBR  et  accréditer  les  revenus  de  l'impôt  ;  EN  UN  COMMERCE  INTÉRIEUR  ET  EXTÉ- 
RIEUR LIBRE  ET  FACILE  ;  EN  JOUISSANCE  DES  RICHESSES  ANNUELLES  DES  BIENS  FONDS  ;  EN  PAYE- 
MENTS PÉCUNIAIRES  ET  OPULENTS  DU  REVENU  ET  DE  l'impôt.  L'abondauce  dcs  produc- 
tions s'obtient  par  les  grandes  avances  ;  la  consommation  et  le  commerce  soutiennent 
le  débit  et  la  valeur  vénale  des  productions  ;  la  valeur  vénale  est  la  mesure  des  ri- 
chesses de  la  nation  ;  les  richesses  règlent  le  tribut  qui  peut  être  imposé,  et  fournis- 
sent la  finance  qui  le  paye  et  qui  doit  circuler  dans  le  commerce ,  mais  qui  ne  doit 
point  s'accumuler  dans  un  pays  au  préjudice  de  l'usage  et  de  la  consommation  des 
productions  annuelles  qui  doivent  y  perpétuer,  par  la  reproduction  et  le  commerce 
réciproque,  les  véritables  richesses. 

L'argent  monnayé  est  une  richesse  qui  est  payée  par  d'autres  richesses,  qui  est 
pour  les  nations  un  gage  intermédiaire  entre  les  ventes  et  les  achats^  qui  ne  contri- 
bue plus  à  perpétuer  les  richesses  d'un  État  lorsqu'il  est  retenu  hors  de  la  circula- 
tion et  qu'il  ne  rend  plus  richesse  pour  richesse  :  alors,  plus  il  s'accumulerait,  plus 
il  coûterait  de  richesses  qui  ne  se  renouveleraient  pas,  et  plus  il  appauvrirait  la  na- 
tion. L'argent  n'est  donc  une  richesse  active  et  réellement  profitable  dans  un  État , 
qu'autant  qu'il  rend  continuellement  richesse  pour  richesse ,  parce  que  la  monnaie 
B'est,  par  elle-même,  qu'une  richesse  stérile  qui  n'a  d'autre  utilité,  dans  une  nation, 
que  son  emploi  pour  les  ventes  et  les  achats,  et  pour  les  payements  des  revenus  et 
de  l'impôt,  qui  le  remettent  dans  la  circulation;  en  sorte  que  le  même  argent  satisfait 
tour  à  tour  et  continuellement  à  ces  payements  et  à  son  emploi  dans  le  commerce. 

Aussi  la  masse  du  pécule  d'une  nation  agricole  ne  se  trouve-t-elle  qu'à  peu  près 
égale  au  produit  net  ou  annuel  des  biens  fonds  ;  car  dans  cette  proportion  il  est  plut 
que  suffisant  pour  l'usage  de  la  nation  ;  une  plus  grande  quantité  de  monnaie  ne  se- 
rait point  une  richesse  utile  à  l'État.  Quoique  l'impôt  soit  payé  en  argent ,  ce  n'est 
pas  l'argent  qui  le  fournit,  ce  sont  les  richesses  du  sol  qui  renaissent  annuellement  .- 
c'est  dans  ces  richesses  renaissantes,  et  non,  comme  le  pense  le  vulgaire,  dans  le 
pécule  de  la  nation,  que  consiste  la  prospérité  et  la  force  d'un  État.  On  ne  supplée 
point  au  renouvellement  successif  de  ces  richesses  par  le  pécule  ;  mais  le  pécule  est 
facilement  suppléé  dans  le  commerce  par  dos  engagements  par  écrit,  a«suréspar  les 
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XIV.  —  MULTIPLICATION  DES  BESTIAUX. 

Qu'on  favorise  la  muUipUcaHon  da  bestiaux;  car  ce  sont  eux  qui 

richesses  que  Ton  possède  dans  le  pays,  et  qui  se  transportent  chez  Tétranger.  L'ari- 
dité de  l'argent  est  une  passion  vive  dans  les  particuliers,  parce  qu'il»  sont  arides  de 
la  richesse  qui  représente  les  autres  richesses  ;  mais  cette  sorte  d'avidité,  qui  le  sous- 
trait de  son  emploi ,  ne  doit  pas  être  la  passion  de  TÉtat  :  la  grande  quantité  d'ar- 
gent n'est  à  désirer  dans  un  État,  qu'autant  qu'elle  est  proportionnée  au  revenu  et 
qu^elle  marque  par  là  une  opulence  perpétuellement  renaissante,  dont  la  jouissance 
est  effective  et  bien  assurée.  Telle  était  sous  Charles  Y,  dit  le  Sage ,  Tabondance 
de  l'argent,  qui  suivait  l'abondance  des  autres  richesses  du  royaume.  On  peut  en  ju- 
ger par  celles  qui  sont  détaillées  dans  l'inventaire  immense  de  ce  prince ,  indépen- 
damment d'une  réserve  de  47  millions  (près  de  500  miUions,  valeur  actuelle  de  notre 
monnaie) ,  qui  se  trouva  dans  ses  coffres  ;  ces  grandes  richesses  sont  d'autant  plus^ 
remarquables  que  les  États  des  rois  de  France  ne  comprenaient  pas  alors  un  tier» 
du  royaume. 

L'argent  n'est  donc  pas  la  véritable  ridiesse  d'une  nation,  la  richesse  qui  se  con- 
somme et  qui  renaît  continuellement,  car  l'argent  n^engendre  pas  de  l'argent.  Un 
écu  bien  employé  peut,  A  la  vérité,  faire  nattre  une  richesse  de  deux  écus;  mais  c'est 
la  production,  et  non  pas  l'argent,  qui  s'est  multipliée;  ainsi  l'argent  ne  doit  pas  sé- 
journer dans  des  mains  stériles.  H  n'est  donc  pas  aussi  indifférent  qu'on  le  croit  pour 
l'État,  que  l'argent  passe  dans  la  poche  de  Pierre  ou  de  Paul,  car  il  est  essentiel  qu'il 
ne  soit  pas  enlevé  à  celui  qui  l'emploie  au  profit  de  l'État.  A  parler  rigoureusement, 
l'argent  qui  a  cet  emploi  dans  la  nation,  n'a  point  de  propriétaire;  il  appartient  aui 
besoins  de  l'État ,  lesquels  le  font  circuler  pour  In  reproduction  des  richesses  qui 
font  subsister  la  nation  et  qui  fournissent  le  tribut  au  souverain. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  argent  avec  la  finance  dévorante  qui  se  trafique  en 
prêt  à  intérêt,  et  qui  élude  la  contribution  que  tout  revenu  annuel  doit  à  l'État. 
L'argent  de  besoin  a,  dis-je,  chez  tous  les  particuliers  une  destination  à  laquelle  il 
appartient  décisivement  :  celui  qui  est  destiné  au  payement  actuel  de  l'impôt  appar- 
tient à  l'impôt  ;  celui  qui  est  destiné  au  besoin  de  quelque  achat  appartient  à  ce  be- 
soin ;  celui  qui  vivifie  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  appartient  à  cet  em- 
ploi ;  celui  qui  est  destiné  à  payer  une  dette  échue  ou  prête  à  écheoir,  appartient  a 
cette  dette,  etc.,  et  non  à  celui  qui  le  possède  :  c'est  l'argent  de  la  nation,  personne 
ne  doit  le  retenir,  parce  qu'il  n'appartient  à  personne  ;  cependant,  c'est  cet  argent 
dispersé  qui  forme  la  principale  masse  du  pécule  d'un  royaume  vraiment  opulent, 
où  il  est  toujours  employé  à  profit  pour  l'Etat.  On  n'hésite  pas  même  à  le  vendre  au 
même  prix  qu'il  a  coûté,  c'est-à-dire  à  le  laisser  chez  l'étranger  pour  des  achats  de 
marchandises  dont  on  a  besoin  ;  et  l'étranger  n'ignore  pas  non  plus  les  avantages 
de  ce  commerce  où  le  besoin  des  échanges  décide  de  remploi  de  l'argent  en  mar- 
chandises et  des  marchandises  en  argent  ;  car  l'argent  et  les  marchandises  ne  sont 
richesses  qu'à  raison  de  leur  valeur  vénale. 

L'argent  détourné,  et  retenu  hors  de  la  circulation,  est  un  petit  objet  qui  est  bien- 
tôt épuisé  par  les  emprunts  un  peu  multipliés  ;  cependant,  c'est  cet  argent  oisif  qui  fait 
illusion  au  bas  peuple  ;  c'est  lui  que  le  vulgaire  regarde  comme  les  richesses  de  la 
nation  et  comme  une  grande  ressource  dans  les  besoins  d'un  État ,  même  d'un 
grand  État,  qui  rêeiiement  ne  peut  être  opulent  que  par  le  produit  net  des  richesses 
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fournissent  aux  terres  les  engrais  qui  procurent  les  riches   mois- 


sons' 


qui  naissent  annuellement  de  son  territoire,  et  qui,  pour  ainsi  dire,  fait  renaître 
]*ar^ent  en  le  renouvelant  et  en  accélérant  continuellement  sa  circulation. 

D^ailleurs,  quand  un  royaume  est  riche  et  florissant  par  le  commerce  de  ses  pro- 
ductions, il  a  par  ses  correspondances  des  richesses  dans  les  autres  pays ,  et  le  pa- 
pier lui  tient  lieu  partout  d'argent.  L'abondance  et  le  débit  de  ses  productions  lui 
assurent  donc  partout  Tusage  du  pécule  des  autres  nations,  et  jamais  l'argent  ne 
manque  non  plus,  dans  un  royaume  bien  cultivé ,  pour  payer  au  souverain  et  aux 
propriétaires  les  revenus  fournis  par  le  produit  net  des  denrées  commerçables  qui 
renaissent  annuellement  de  la  terre;  mais,  quoique  l'argent  ne  manque  point  pour 
payer  ces  revenus,  il  ne  faut  pas  prendre  le  change  et  croire  que  rimp6t  puisse  être 
établi  sur  la  circulation  de  l'argent  *. 

L'argent  est  une  richesse  qui  se  dérobe  à  la  vue.  Le  tribut  ne  peut  être  imposé 
qa*à  la  source  des  richesses  disponibles,  toujours  renaissantes,  ostensibles  et  com- 
merçables. Cest  là  que  naissent  les  revenus  du  souverain ,  et  qu'il  peut  trouver  de 
plus  des  ressources  assurées  dans  des  besoins  pressants  de  l'État.  Les  vues  du  gou- 
Temement  ne  doivent  point  s'arrêter  à  l'argent,  elles  doivent  s'étendre  plus  loin,  et 
se  fixer  à  Tabondance  et  à  la  valeur  vénale  des  productions  de  la  terre ,  pour  ac- 
crotdre  les  revenus.  C'est  dans  cette  partie  de  richesses  visibles  et  annuelles  que 
consiste  la  puissance  de  l'État  et  la  prospérité  de  la  nation  :  c'est  elle  qui  fixe  et  qui 
attache  les  sujets  au  sol.  L'argent,  l'industrie,  le  commerce  mercantile  et  de  trafic, 
ne  forment  qu'un  domaine  postiche  et  indépendant  qui,  sans  les  productions  du 
sol,  ne  conAituerait  qu'un  État  républicain  :  Constantinople  même,  qui  n'en  a  pas  le 
gouvernement,  mais  qui  est  réduit  aux  richesses  mobilières  du  commerce  de  trafic, 
en  a,  au  milieu  du  despotisme,  le  génie  et  l'indépendance  dans  les  correspondances 
et  dans  l'état  libre  de  ses  richesses  de  commerce. 

'  Cet  avantage  s'obtient  par  le  débit,  par  l'emploi  et  l'usage  des  laines  dans  le 
royasme  ;  par  la  grande  consommation  de  la  viande,  du  laitage,  du  beurre,  du  fro- 
mage, etc.,  surtout  par  celle  que  doit  faire  le  menu  peuple,  qui  est  le  plus  nom- 
breux; car  ce  n'est  qu'à  raison  de  cette  consommation  que  les  bestiaux  ont  du  dé- 
bit et  qu'on  les  multiplie,  et  c'est  l'engrais  que  les  bestiaux  fournissent  à  la  terre 
qui  procure  d'abondantes  récoltes  par  la  multiplication  même  des  bestiaux.  Cette 
abondance  de  récolte  et  de  bestiaux  éloigne  toute  inquiétude  de  famine  dans  un 
royaume  si  fécond  en  subsistance.  La  nourriture  que  les  bestiaux  y  fournissent  aux 
hommes  y  diminue  la  consommation  du  blé,  et  la  nation  peut  en  vendre  une  plus 
grande  quantité  à  l'étranger,  et  aecroitre  contimiellemenc  ses  richesses  par  le  com- 
merce d'une  production  si  précieuse.  L'aisanoe  du  menu  peuple  contribue  donc  par 
là  essentiellement  à  la  prospérité  de  l'ÉUt. 

Le  profit  sur  les  bestiaux  se  confond  avec  le  profit  sur  la  «ulture  à  l'égard  du 
revenu  do  propriétaire,  parce  que  le  prix  du  loyer  d'une  ferme  s'établit  à  raison  du 
produit  qu'elle  peut  donner  par  la  culture  et  par  la  nourriture  des  bestiaux,  dans 
les  pays  où  les  avances  des  fermiers  ne  sont  pas  exposées  à  êtrfi  enlevées  per  un  im- 
pôt arbitraire.  Mais,  lorsque  l'impôt  est  établi  sur  les  fermiers,  le  reveau  de  la  terre 
tombe  dans  le  dépérissement,  parce  que  les  fermiers  n'osent  faire  les  avances  des 
achats  de  bestiaux,  dans  la  crainte  que  ces  bestiaux,  qui  sont  des  objets  visibles,  ne 
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XV.  —  EXPLOITATIONS  ASSEZ  ÉTENDUES. 

Que  les  terres  employées  d  la  culture  des  grains  soient  réunies^  autant 
qu'il  est  possible,  en  grande  fermes  exploitées  par  de  riches  laboureurs  ;  car 

leur  attirent  une  imposition  ruineuse.  Alors,  faute  d'une  quantité  sufiBsante  de  bes- 
tiaux pour  fournir  les  engrais  à  la  terre,  la  culture  dépérit,  les  frais  des  travaux  en 
terres  maigres  absorbent  le  produit  net  et  détruisent  le  revenu. 

Le  profit  des  bestiaux  contribue  tellement  au  produit  des  biens  fonds ,  que  Tun 
s'obtient  par  l'autre,  et  que  ces  deux  parties  ne  doivent  pas  être  séparées  dans  Té- 
valuation  des  produits  de  la  culture  calculée  d'après  le  revenu  des  propriétaires  ; 
car  c'est  plus  par  le  moyen  des  bestiaux  qu'on  obtient  le  produit  net  qui  fournit  le 
revenu  et  Timpôt,  que  par  le  travail  des  hommes  qui  seul  rendrait  à  peine  les  frais 
de  leur  subsistance.  Mais  il  faut  de  grandes  avances  pour  les  achats  des  bestiaux, 
c'est  pourquoi  le  gouvernement  doit  plus  attirer  les  richesses  à  la  campagne  que  les 
hommes  :  on  n'y  manquera  pas  d'hommes  s'il  y  a  des  richesses;  mais  sansridiesses 
tout  y  dépérit,  les  terres  tombent  en  non  valeur,  et  le  royaume  est  sans  ressources 
et  sans  forces. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  entière  sûreté  pour  l'emploi  visible  des  richesses  à  la 
culture  de  la  terre,  et  une  pleine  liberté  de  commerce  des  productions.  Ce  ne  sont 
pas  les  richesses  qui  font  nattre  les  richesses  qui  doivent  être  chargées  de  l'impôt. 
D'ailleurs,  les  fermiers  et  leurs  familles  doivent  être  exempts  de  toutes  charges  per- 
sonnelles auxquelles  des  habitants  riches  et  nécessaires  dans  leur  emploi  ne  doivent 
pas  être  assujétis,  de  crainte  qu'ils  n'emportent  dans  les  villes  les  richesses  qu'ils  em- 
ploient à  l'agriculture,  pour  y  jouir  des  prérogatives  qu'un  gouvernement  peu  éclairé  y 
accorderait  par  prédilection  au  mercenaire  citadin.  Les  bourgeois  aisés,  surtout  \t^ 
marchands  détailleurs  qui  ne  gagnent  que  sur  le  public,  et  dont  le  trop  grand  nom- 
bre dans  tes  villes  est  onéreux  à  la  nation;  ces  bourgeois,  dis-je,  trouveraient  pour 
leurs  enfants,  dans  ragriciilture  protégée  et  honorée,  des  établissements  plus  so- 
lides et  moins  serviles  que  dans  les  villes  ;  leurs  richesses  ramenées  à  la  campagne 
fertiliseraient  les  terres,  multiplieraient  les  richesses  et  assureraient  la  prospérité 
et  la  puissance  de  l'État. 

Il  y  a  une  remarque  à  faire  sur  les  nobles  qui  cultivent  leurs  biens  à  la  campagne; 
il  y  en  a  beaucoup  qui  n'ont  pas  en  propriété  un  terrain  sufDsant  pour  l'emploi  de 
leurs  charrues  ou  de  leurs  facultés,  et  alors  il  y  a  de  la  perte  sur  leurs  dépenses  et 
sur  leurs  emplois.  Serait-ce  déparer  la  noblesse  que  de  leur  permettre  d'affermer 
des  terres  pour  étendre  leur  culture  et  leurs  occupations  au  profit  de  l'ÉUt,  surtout 
dans  un  pays  ou  la  charge  de  l'impôt  (devenue  deshonnéte)  ne  serait  plus  établie  ni 
sur  les  personnes,  ni  sur  les  cultivateurs  ?  Est-il  indécent  à  un  duc  et  pair  de  louer 
un  hôtel  dans  une  ville  ?  Le  payement  d'un  fermage  n'assujétit  à  aucune  dépendance 
envers  qui  que  ce  soit,  pas  plus  que  le  payement  d'un  habit,  d'une  rente,  d'un  loyer, 
etc.  ;  mais  de  plus  on  doit  remarquer  dans  ragriculture  que  le  possesseur  de  la 
terre  et  le  possesseur  des  avantages  de  la  culture  sont  tous  deux  également  proprié- 
taires, et  qu'à  cet  égard  la  dignité  est  égale  de  part  et  d'autre.  Les  nobles,  en  éten- 
dant leurs  entreprisés  de  culture,  contribueraient  par  cet  emploi  à  la  prospérité 
de  l'État,  et  ils  y  trouveraient  des  ressources  pour  soutenir  leurs  dépenses  et  celle 
de  leurs  enfants  dans  l'état  militaire.  De  tout  temps  la  noblesse  et  Tagriculture  ont 
été  réunies.  Chez  les  nations  libres,  le  fermage  des  terres,  délivré  des  imi)osilions 
arbitraires  et  porsonnelle»,  est  fort  indifférent  en  lui-même;  les  n»dovance*4iKaché^» 
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il  y  a  moins  de  dépense  pour  Tentretien  et  la  réparation  des  bâtiments, 
et  à  proportion  beaucoup  moins  de  frais,  et  beaucoup  plus  de  produit 
net  dans  les  grandes  entreprises  d'agriculture,  que  dans  les  petites.  La 
multiplicité  de  petits  fermiers  est  préjudiciable  à  la  population.  La  popu- 
lation la  plus  assurée,  la  plus  disponible  pour  les  différentes  occupations 
et  pour  les  différents  travaux  qui  partagent  les  hommes  en  différentes 
classes,  est  celle  qui  est  entretenue  par  le  produit  net.  Toute  épargne 
faite  a  profit  dans  les  travaux  qui  peuvent  s'exécuter  par  le  moyen  des 
animaux,  des  machines^  des  rivières,  etc.,  revient  à  l'avantage  de  la  po- 
pulation et  de  l'État,  parce  que  plus  de  produit  net  procure  plus  de  gain 
aux  hommes  pour  d'autres  services  ou  d'autres  travaux. 

XVL  —  NUL  OBSTACLE  A  L'EXPORtATION  DES  DENRÉES. 

Que  l'on  n'empêche  point  k  commerce  extérieur  des  denrées  du  crû;  car 

TEL  EST  LE  DÉBFr,  TELLE  EST  LA  REPRODUCTION  ^ 


aux  biens  et  auxquelles  les  nobles  mêmes  sont  assujétis ,  ont-elles  jamais  dégradé 
U  noblesse  ni  Tagriculture  *. 

■  SI  on  arrête  le  commerce  extérieur  dés  grains  et  des  autres  producdons  du  crû, 
on  borne  Pagriculture  à  Tétat  de  la  population^  au  lieu  d'étendre  la  population  par 
ragricolture.  La  vente  des  productions  du  crû  à  TÉtranger  augmente  le  revenu  des 
biens  fonds;  cette  augmentation  du  revenu  augmente  la  dépense  des  propriétaires  ; 
cette  augmentation  de  dépenses  attire  les  hommes  dans  le  royaume  ;  cette  augmen  - 
tatkm  de  population  augmente  la  consommation  des  productions  du  crû  ;  cette  aug- 
mentation de  consommation  et  la  vente  à  l'étranger  accélèrent  de  part  et  d'autre  les 
progrés  de  Tagriculture,  de  la  population  et  des  revenus. 

Vu  la  liberté  et  la  facilité  du  commerce  extérieur  d'exportation  et  d'importation^ 
les  grains  ont  constamment  un  prix  plus  égal,  car  le  prix  le  plus  égal  est  celui  qui 
a  conrs  entre  les  nations  commerçantes.  Ce  commerce  aplanit  en  tout  temps  Tiné- 
gaHté  annuelle  des  récoltes  des  nations,  en  apportant  tour  à  tour,  chez  celles  qui  sont 
dans  la  pénurie,  le  superflu  de  celles  qui  sont  dans  Tabondance,  ce  qui  remet  par- 
tout et  toujours  les  productions  et  les  prix  à  peu  près  au  même  niveau.  C'est  pour- 
quoi les  nations  commerçantes  qui  n'ont  pas  de  terres  à  ensemencer  ont  leur  pain 
aussi  assuré  que  celles  qui  cultivent  de  grands  territoires.  Le  moindre  avantage  sur 
le  prix  dans  un  pays,  y  attire  la  marchandise,  et  Fégalité  se  rétablit  continuellement. 

Or  il  est  démontré  qu'indépendamment  du  débit  à  l'étranger,  et  d'un  plus  haut 
prix,  la  seule  égalité  constante  du  prix  augmente  de  plus  d'un  dixième  le  revenu 
des  terres  ;  qu'elle  accroît  et  assure  les  avances  de  la  culture  ;  qu'elle  évite  les 
chertés  excessives  qui  diminuent  la  population;  et  qu'elle  empêche  les  non- valeurs 
qui  font  languir  l'agriculture.  Au  lieu  que  l'interdiction  du  commerce  extérieur  est 
cause  que  l'on  manque  souvent  du  nécessaire  ;  que  la  culture,  qui  est  trop  mesurée 
aux  besoins  de  la  nation,  fait  varier  les  prix  autant  que  les  bonnes  et  mauvaises  an- 
nées font  varier  les  récoltes  ;  que  cette  culture  limitée  laisse  une  grande  partie  des 


'  Tri^  époque ,  que  celle  qui  avait  besoin  d'entendre  l'apologie  de  pareilles  vérités  !     (E .  D.  ) 
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XVII.  —  FACILITÉ  DES  DÉBOUCHÉS. 

Que  Fon  facilite  les  débouchés  et  les  transports  des  productions  et  des 
marchandises  de  main-d'œuvre,  par  la  réparation  des  chemins^  et  par  la 
navigation  des  canaux,  des  rivières  et  de  la  mer  ,•  car  plus  on  épargne  sur 
les  frais  du  commerce,  plus  on  accroît  le  revenu  du  territoire. 

XVIII.    —   BON    PRIX    POUR   LES   DENRÉES   ET   MARCHANDISES. 

Qu'onne  fasse  point  baisser  le  prix  des  denrées  et  des  marchandises  dans  le 
royaume  ,•  car  le  commerce  réciproque  avec  l'étranger  deviendrait  désa- 
vantageux à  la  nation  *.  telle  est  la  valeur  vénale,  tel  est  le  revenu  : 
abondance  et  non  valeur  nest  pas  richesse.  Disette  et  cherté  est  misère. 
Abondance  et  cherté  est  opulence  •. 

terres  en  non-valeur  et  sans  revenu  ;  que  l'incertitude  du  débit  inquiète  les  fermiers, 
arrête  les  dépenses  de  la  culture,  fait  baisser  le  prix  du  fermage;  que  ce  dépérisse- 
ment s'accroît  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  nation  souffre  d'une  précaution  in- 
sidieuse, qui  enGn  la  ruine  entièrement. 

Si  pour  ne  pas  manquer  de  grains,  on  s'imaginait  d'en  défendre  la  vente  à  Tétran  - 
ger,  et  d'empêcher  aussi  les  commerçants  d'en  remplir  leurs  greniers  dans  les  an- 
nées abondantes  qui  doivent  suppléer  aux  mauvaises  années,  d'empêcher,  dis-je,  de 
multiplier  ces  magasins  libres,  où  la  concurrence  des  commerçants  préserve  du  mo- 
nopole, procure  aux  laboureurs  du  débit  dans  l'abondance,  et  soutient  l'abondance 
dans  la  stérilité;  il  faudrait  conclure,  des  principes  d'une  administration  si  crain- 
tive et  si  étrangère  à  une  nation  agricole  qui  ne  peut  s'enrichir  que  par  le  débit  de 
ses  productions,  qu'on  devrait  aussi  restreindre  autant  qu'on  le  pourrait  la  consom- 
mation du  blé  dans  le  pays,  en  y  réduisant  la  nourriture  du  menu  peuple  aux  poni 
mes  de  terre  et  au  blé  noir,  aux  glands,  etc.,  et  qu'il  faudrait,  par  une  prévoyanc-f 
si  déplacée  et  si  ruineuse,  emi)écher  le  transport  des  blés  des  provinces  où  ils  abon 
dent,  dans  celles  qui  sont  dans  la  disette,  et  dans  celles  qui  sont  dégarnies.  Quels 
abus,  quels  monopoles  cette  police  arbitraire  et  destructive  n'occasionnerait-elle  paî»! 
Que  deviendrait  la  culture  des  terres,  que  deviendraient  les  revenus,  l'impôt,  le  sa- 
laire des  hommes,  et  les  forces  de  la  nation  I 

•  Si,  par  exemple,  on  achète  de  l'étranger  telle  quantité  de  marchandises  pour  la 
valeur  d'un  selier  de  blé  du  prix  de  -^O  liv.,  il  en  faudrait  deux  selicrspour  payer  la 
même  quantité  de  cette  marchandise,  si  le  gouvernement  faisait  baisser  le  prix  du 
blé  à  10  livres. 

^  On  doit  distinguer  dans  un  État  les  biens  qui  ont  une  valeur  usuelle,  et  qui  n'ont 
pas  de  valeur  vénale,  d'avec  les  richesses  qui  ont  une  valeur  usuelle  et  une  valeur 
vénale  ;  par  exemple,  les  sauvages  de  la  Lousiane  jouissaient  de  bciuiconp  de  biens, 
tels  sont  Tenu,  le  bois,  le  gibier,  les  fruits  de  la  terre,  etc  ,  qui  n'olainit  pas  des  ri- 
chesses, parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  valeur  vénale.  .Mais,  depuis  que  (pielques  bran- 
ches de  commerce  se  sont  établies  entr'eux  et  les  Français,  les  Anglais,  les  Espa- 
gnols, etc.,  une  partie  de  ces  biens  a  acquis  une  valeur  vénale  et  est  devenue 
richesse.  Ainsi  l'administration  d'un  royaume  doit  tendre  à  procurer  tout  ensemble 
ii  la  nation,  la  plus  grande  abondance  possible  de  productions,  et  la  plus  grande 
valeur  vénale  poi^sibie,  parce  qu'avec  de  grande -;  richesses  elle  se  procure  par  le 
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XIX.    LE    BAS    PRIX    NUISIBLE    AU  PEUPLE. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  le  bon  marché  des  denrées  est  profitable  au  menu 
peuple  *  ,•  car  le  bas  prix  des  denrées  fait  baisser  le  salaire  des  gens  du 
peuple,  diminue  leur  aisance,  leur  procure  moins  de  travail  et  d'occupa- 
tions lucratives,  et  anéantit  le  revenu  de  la  nation. 

XX.  —  l'aisance  pour  les  derniers  citoyens. 

Qu'on  ne  diminue  pas  r  aisance  des  dernières  classes  de  citoyens;  car  elles 
ne  pourraient  pas  assez  contribuer  à  la  consommation  des  denrées  qui  ne 
peuvent  être  consommées  que  dans  le  pays,  ce  qui  serait  diminuer  la  re- 
production et  le  revenu  de  la  nation  *. 


commerce  toutes  les  autres  choses  dont  elle  peut  avoir  besoin  dans  la  proportion 
convenable  à  Tétat  de  ses  richesses. 

'  La  cherté  du  blé,  par  exemple,  pourvu  qu'elle  soit  constante  dans  un  royaume 
agricole,  est  plus  avantageuse  au  menu  peuple,  que  le  bas  prix.  Le  salaire  de  la 
journée  du  manouvrier  s'établit  assez  naturellement  sur  le  prix  du  blé,  et  est  ordi- 
nairement le  vingtième  du  prix  d*un  setier.  Sur  ce  pied,  si  le  prix  du  blé  était  con- 
stamment à  20  livres,  le  manouvrier  gagnerait  dans  le  cours  de  Tannée  environ  260 
liv. ,  il  en  dépenserait  en  blé  pour  lui  et  sa  famille  200  liv.,  et  il  lui  resterait  60liv. 
pour  les  autres  besoins  ;  si,  au  contraire,  le  setier  de  blé  ne  valait  que  iO  liv.,  il  ne 
gagnerait  que  150  liv. ,  il  en  dépenserait  100  liv.  en  blé,  et  il  ne  lui  resterait  pour 
les  autres  besoins  que  30  liv.  Aussi  voit-on  que  les  provinces  où  le  blé  est  cher  sont 
beaucoup  plus  peuplées  que  celles  où  il  est  à  bas  prix. 

Le  même  avantage  se  trouve  pour  toutes  les  autres  classes  d'hommes,  pour  le 
gain  des  cultivateurs,  pour  le  revenu  des  propriétaires,  pour  l'impôt,  pour  la  pros- 
périté de  l'État;  car  alors  le  produit  des  terres  dédommage  largement  du  surcroît 
des  frais  de  salaire  et  de  nourriture.  Il  est  aisé  de  s'en  convaincre  par  le  calcul  des 
dépenses  et  des  accroissements  des  produits. 

*  Pour  autoriser  les  vexations  sur  les  habitants  des  campagnes,  les  exacleurs  ont 
avancé  pour  maxime  qu'il  faut  que  les  paysans  soient  pauvres^  pour  les  empêcher 
d'être  paresseux.  Les  bourgeois  dédaigneux  ont  adopté  volontiers  cette  maxime  bar- 
bare, parce  qu'ils  sont  moins  attentifs  à  d'autres  maximes  plus  décisives,  qui  sont 
que  l'homme  qui  ne  peut  rien  conserver  ne  travaille  précisément  que  pour  gagner 
de  quoi  se  nourrir,  et  qu'en  général  tout  homme  qui  peut  conserver  est  laborieux^ 
parce  que  tout  homme  est  avide  de  richesses.  La  véritable  cause  de  la  paresse  du 
paysan  opprimé  est  le  trop  bas  prix  du  salaire  et  le  peu  d'emploi  dans  les  pays  où  h\ 
gène  du  commerce  des  productions  fait  tomber  les  denrées  eu  non-valeur,  et  où 
d'autres  causes  ont  ruiné  l'agriculture.  Les  vexations,  le  bas  prix  des  denrées,  et  un 
gain  insuffisant  pour  les  exciter  au  travail,  les  rendent  paresseux,  braconniers,  va- 
gabonds et  pillards.  La  pauvreté  forcée  n'est  donc  pas  le  moyen  de  rendre  les  pay- 
sans laborieux  :  il  n'y  a  que  la  propriété  et  la  jouissance  assurées  de  leur  gain  qui 
puissent  leur  donner  du  courage  et  de  l'aclivito  '. 


I  La  révolution  de  1789,  qui  a  renda  la  propriété  territoriale  l>eauroup  plus  accessible  n  la  <!hisse 
jçricole  quelle  oc  létail  précédemment,  témoigne  de  toute  la  justesse  de  cpUo  réflexion,      f  K.  D. 
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/  XXL   ÉVITER    LES   ÉPARGNES   STÉllILES. 

Que  Us  propriétaires^  et  ceux  qui  exercent  de»  professions  bêcroHves,  ne 
se  livrent  pas  à  des  épargnes  stériles ,  qui  retrancheraient  delà  circula- 
tion et  de  la  distribution  une  portion  de  leurs  revenus  ou  de  leurs 
gains  ^ 

XXII.   PEU   ou   POIÎST    DE   LUXE   DE   DÉCORATION. 

Qu'on  ne  provoque  point  le  luxe  de  décoration  au  préjudice  des  dé- 
penses d*expIoitation  et  d'amélioration  de  ragriculture  et  des  dépenses 
en  consommation  de  subsistance,  qui  entretiennent  le  bon  prix  et  le 
débit  des  denrées  du  crû,  et  la  reproduction  des  revenus  de  la  nation  *. 

XXIII.   RÉCIPROCITÉ   DE  COMMERCE. 

Que  la  nation  ne  souffre  pas  de  perte  dans  son  commerce  réciproque  avec 
l'étranger  ;  quand  même  ce  commerce  serait  profitable  aux  commerçants 
qui  gagneraient  sur  leurs  concitoyens  dans  la  vente  des  marchandises 
quMl  rapporterait.  Car  alors  Taccroissement  de  fortune  de  ces  commer- 
çants ferait  dans  la  circulation  des  revenus  un  retranchement  préjudi- 
ciable à  la  distribution  et  à  la  reproduction. 

Les  ministres,  dirigés  par  des  sentiments  d'humanité ,  par  une  éducation  supé- 
rieure et  par  des  vues  plus  étendues,  rejettent  avec  indignation  les  maximes  odieuses 
et  destructives  qui  ne  tendent  qu'à  la  dévastation  des  campagnes;  car  ils  n'ignorent 
pas  que  ce  sont  les  richesses  des  liabitants  de  la  campagne  qui  font  naître  les  ri- 
chesses de  la  nation.  Pauvres  paysans,  pauvre  royaume. 

*  Voyez  la  réponse  faite  par  Turgot  à  ce  point  de  la  doctrine  physiocratique,  06- 
servat,  sur  le  mémoire  de  M.  de  Sainl-Peravy^  tome  I,  p.  424  et  suiv.  de  ses  oeu- 
vres ;  —  G.  Gamîer,  dans  ses  notes  sur  Smith,  Rich.  des  nations,  tome  1,  p.  421  et 
suiv.  (  E.  D.  ) 

*  Ce  que  Ton  remarque  ici,  à  Tégard  des  grandes  dépenses  de  consommation 
des  denrées  du  crû,  se  rapporte  aux  nations  agricoles.  Mais  on  doit  penser  autre- 
ment des  petites  nations  commerçantes  qui  n'ont  pas  de  territoire  ;  car  leur  intérêt 
les  oblige  d'épargner  en  tout  genre  de  dépenses  pour  conservi*r  et  accroître  le 
fonds  des  richesses  nécessaires  à  leur  commerce,  et  pour  commercer  à  moins  de  frais 
que  les  autres  nations,  afin  de  pouvoir  s'assurer  les  avantages  de  la  concurrence 
dans  les  achats  et  dans  les  ventes  chez  l'étranger.  Ces  petites  nations  commerçantes 
doivent  être  regardées  comme  les  agents  du  commerce  des  grands  États,  parce  qu'il 
est  plus  avantageux  à  ceux-ci  de  commercer  par  leur  entremise,  que  de  se  charger 
eux-mêmes  de  différentes  parties  de  commerce  qu'ils  exerceraient  avec  plus  de  dé- 
penses ,  et  dont  ils  retireraient  moins  de  profit,  qu'en  se  procurant  chez  eux  une 
grande  concurrence  de  commerçants  étrangers  ;  car  ce  n'est  que  par  la  plus  grande 
concurrence  possible ,  permise  à  tous  les  négociants  de  l'univers ,  qu'une  nation 
peut  s'assurer  le  meilleur  prix  et  le  débit  le  plus  avantageux  des  productions  de  son 
territoire,  et  se  préserver  du  monopole  des  commerçants  du  pays. 
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XXIV.   —   BALANCE   EN   ARGENT,   CHOSE   FUTILE. 

Qu'on  ne  soit  pas  trompé  par  un  avantage  apparent  du  commerce  réci- 
proque avec  r  étranger  y  co  jugeant  simplement  par  la  balance  des  sommes 
en  argent,  sans  examiner  le  plus  ou  le  moins  de  profit  qui  résulte  des 
marchandises  mêmes  que  Ton  a  vendues,  et  de  celles  que  Ton  a  ache- 
tées. Car  souvent  la  perte  est  pour  la  nation  qui  reçoit  un  surplus  ea 
argent;  et  cette  perte  se  trouve  au  préjudice  de  la  distribution  et  de  la 
reproduction  des  revenus. 

XXV.   ENTIÈRE   LIBERTÉ   DE   COMMERCE. 

Qu'on  maintienne  V entière  liberté  de  commerce  ,•  car  la  police  du  com- 
merce INTÉRIEUR  et  EXTÉRIEUR  LA  PLUS  SURE,  LA  PLUS  EXACTE,  LA  PLUS 
PROFITABLE  A  LA  NATION  ET  A  l'ÉTAT,  CONSISTE  DANS  LA  PLEINE  LIBERTÉ 
DE  LA  CONCURRENCE. 

XXVI.   —   SONGER    AUX   REVENUS   PLUS   QU'a   LA   POPULATION. 

Qu'on  soit  moins  attentif  à  C augmentation  de  ta  population  qu'à  Vac- 
croissement  des  reventes  '  ;  car  plus  d'aisance  que  procurent  de  grands 
revenus,  est  préférable  à  plus  de  besoins  pressants  de  subsistance 
qu'exige  une  population  qui  excède  les  revenus,  et  il  y  a  plus  de  res- 
sources pour  les  besoins  de  TÉtat  quand  le  peuple  est  dans  Taisance,  et 
aussi  plus  de  moyens  pour  faire  prospérer  Fagriculture  *. 


*  Quesnay  n'eût-il  écrit  que  cette  maxime,  à  une  époque  où  nul  homme  d'EUt  ne 
soupçonnait  cette  vérité  qui  jette  tant  de  jour  sur  les  faits  de  Tordre  économique, 
que  la  population  tend  sans  cesse  à  dépasser  les  moyens  de  subsistance,  qu'elle  suf- 
firait pour  le  faire  mettre  au  rang  des  esprits  les  plus  judicieux.       (  E.  D.  ) 

*  Le  désir  qu*ont  toutes  les  nations  d'être  puissantes  à  la  guerre,  et  Tignoranoe 
des  moyens  de  faire  la  guerre,  parmi  lesquels  le  vulgaire  n'envisage  que  les  hom- 
mes, ont  fait  penser  que  la  force  des  États  consiste  dans  une  grande  population. 
On  n'a  point  assez  vu  que  pour  soutenir  la  guerre  il  ne  fallait  pas,  à  beaucoup 
près,  une  aussi  grande  quantité  d^hommes  qu'on  le  croit  au  premier  co^ 
d^œil  ;  que  les  armées  très  nombreuses  doivent  être  et  sont  ordinairement  bi«n 
plus  funestes  à  la  nation,  qui  s'épuise  pour  les  employer,  qu'à  l'ennemi  qu^ellet 
combattent;  et  que  la  partie  militaire  d'une  nation  ne  peut  ni  subsister,  ni  agir  que- 
par  la  partie  contribuable. 

Quelques  esprits  superficiels  supposent  que  les  grandes  richesses  d'un  État  s'ob* 
tieniient  par  l'abondance  des  hommes  ;  mais  leur  opinion  vient  de  ce  qu'ils  oublient 
que  les  hommes  ne  peuvent  obtenir  et  perpétuer  les  richesses  que  par  les  richesses^ 
et  qu'autant  qu'il  y  a  une  proportion  convenable  entre  les  hommes  et  les  richesses. 

Une  nation  croit  toujours  qu'elle  n'a  pas  assez  d'hommes;  et  on  ne  s'aperçoit  pas. 
qu'il  n*y  a  pas  assez  de  salaire  pour  soutenir  une  plus  grande  population,  et  que 
les  hommes  sans  fortune  ne  sont  profitables  dans  un  pays  qu'autant  qu'ils  y  trou- 
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XXVIl.  —  iNK  PAS   ÉPARGNER  SUR  LES  DÉPENSES  PI  BLIQUES    NÉCESSAIRES. 

Que  le  gouvernement  soit  moins  occupé  du  soin  d'épargner,  que  des  opé- 


vent  des  gains  assurés  pour  y  subsister  par  leur  travail.  Au  défaut  de  gains  ou  de 
salaire,  une  partie  du  peuple  des  campagnes  peut,  à  la  vérité,  faire  naftre  pour  se 
nourrir  quelques  productions  de  vil  prix  qui  n'exigent  pas  de  grandes  dépenses,  ni 
de  longs  travaux,  et  dont  la  récolte  ne  se  fait  pas  attendre  longtemps  ;  mais  ces  hom- 
mes, ces  productions  et  la  terre  où  elles  naissent  sont  nuls  pour  PÉtat.  Il  faut,  pour 
tirer  de  la  terre  un  revenu,  que  les  travaux  de  la  campagne  rendent  un  produit  net 
au-delà  des  salaires  payés  aux  ouvriers  ;  car  c'est  ce  produit  net  qui  fait  subsister 
les  autres  classes  d'hommes  nécessaires  dans  un  État.  C'est  ce  qu'on  ne  doit  pas 
attendre  des  hommes  pauvres  qui  labourent  la  terre  avec  leurs  bras  ou  avec  d'autres 
moyens  insuffisants;  car  ils  ne  peuvent  que  se  procurer  à  eux  seuls  leur  subsistance 
en  renonçant  à  la  culture  du  blé  qui  exige  trop  de  temps,  trop  de  travaux,  trop  de 
dépenses  pour  être  exécutée  par  des  homines  demies  de  facultés  et  réduits  à  tirer 
leur  nourriture  de  la  terre  par  le  seul  travail  de  leurs  bras. 

Ce  n'est  donc  pas  à  de  pauvres  paysans  que  vous  devez  confier  la  culture  de  vos 
terres.  Ce  sont  les  animaux  qui  doivent  labourer  et  fertiliser  vos  champs  :  c'est  la 
consommation,  le  débit,  la  facilité  et  la  liberté  du  commerce  intérieur  et  extérieur 
qui  assurent  la  valeur  vénale  qui  forme  vos  revenus.  Ce  sont  donc  des  hommes  riches 
que  vous  devez  charger  des  entreprises  de  la  culture  des  terres  et  du  commerce 
rural,  pour  vous  enrichir,  pour  enrichir  l'État,  pour  faire  renaître  des  richesses  in- 
tarissables, par  lesquelles  vous  puissiez  jouir  largement  des  produits  de  la  terre  et 
des  arts,  entretenir  une  riche  défense  contre  vos  ennemis,  et  subvenir  avec  opu- 
lence aux  dépenses  des  travaux  publics  pour  les  commodités  de  la  nation,  pour  la 
facilité  du  commerce  de  vos  denrées,  pour  les  fortifications  de  vos  frontières,  pour 
l'entretien  d'une  marine  redoutable,  pour  la  décoration  du  royaume,  et  pour  pro- 
curer aux  hommes  de  travail  des  salaires  et  des  gains  qui  les  attirent  et  qui  les  re- 
tiennent dans  le  royaume.  Ainsi,  le  gouvernement  politique  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  ses  productions  est  la  base  du  ministère  des  finances,  et  de  toutes  les 
antres  parties  de  Tadministraiion  d'une  nation  agricole. 

Les  grandes  années  ne  suffisent  pas  pour  former  une  riche  défense  :  il  faut  que  le 
soldat  soit  bien  payé  pour  (|u*il  puisse  être  bien  discipliné,  bien  exercé,  vigoureux, 
content  et  courageux.  La  guerre  sur  terre  et  sur  mer  emploie  d'autres  moyens  que  la 
force  des  hommes,  et  exige  d'autres  dépenses  bien  plus  considérables  que  celles  de 
la  subsistance  des  soldats.  Aussi  ce  sont  bien  moins  les  hommes  que  les  richesses 
i\in  soutiennent  la  guerre  ;  car  tant  qu'on  a  des  richesses  pour  bien  payer  les  hom- 
mes, on  n'en  manque  pas  pour  réparer  les  armées.  Plus  une  nation  a  de  richesses 
pour  faire  renaître  annuellement  les  richesses,  moins  cette  reproduction  annuelle 
occupe  d'hommes,  plus  elle  rend  de  produit  net,  plus  le  gouvernement  a  d'hommes 
à  sa  disposition  pour  le  service  et  les  travaux  publics;  et  plus  il  y  a  de  salaire  pour 
les  faire  subsister,  plus  ces  hommes  sont  utiles  à  l'État  par  leurs  emplois  et  par  leurs 
dépenses  qui  font  rentrer  leiu*  paye  dans  la  circulation. 

les  batailles  gagnées  où  Vm  ne  tne  que  des  hommes,  sans  causer  d'autres  dom- 
nnires,  alF.iiblissent  jxmi  lemienn,  si  le  salaire  des  hommes  qu'il  a  perdu  lui  reste, 
et  s'il  est  suffi-ant  \muv  attinT  d'autres  hommes.  Une  armée  de  cent  mille  hommes 
liicn  payes  est  une  armée  d'un  million  d'hommes;  car  toute  armée  où  la  solde  attire 
<l«'s  hommes  ne  peur  être  détruite  :  c'est  alors  aux  soldats  à  se  défendre  eouraprcuse 
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rations  nécessaires  pour  la  prospérité  du  royaume  ;  car  de  1res  grandes 
dépenses  peuvent  cesser  d'être  excessives  par  Taugmentalion  des  ri- 
chesses. Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  abus  avec  les  simples  dépen- 

inent;  ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  à  perdre ,  car  ils  ne  manqueront  pas  de  succes- 
seurs bien  déterminés  à  affronter  les  dangers  de  la  guerre.  C'est  donc  la  richesse 
qui  soutient  l'honneur  des  armes.  Le  héros  qui  gagne  des  batailles,  qui  prend  des 
villes,  qui  acquiert  de  la  gloire,  et  qui  est  le  plus  tôt  épuise ,  n'est  pas  le  conqué- 
rant. L'historien,  qui  se  borne  au  merveilleux  dans  le  récit  des  exploits  militaires, 
iustroit  peu  la  postérité  sur  les  succès  des  événements  décisifs  des  guerres,  s'il  lui 
laisse  ignorer  Tétat  des  forces  fondamentales  et  de  la  politique  des  nations  dont  il 
écrit  l'histoire  ;  car  c'est  dans  Taisance  permanente  de  la  partie  contribuable  des 
nations  et  dans  les  vertus  patriotiques  que  consiste  la  puissance  permanente  des 
Euts. 

Il  faut  penser  de  même  à  Tégard  des  travaux  publics  qui  facilitent  l'accroissement 
des  richesses  ;  tels  sont  la  construction  des  canaux,  la  réparation  des  chemins,  des 
rivières,  etc.,  qui  ne  peuvent  s'exécuter  que  par  raisniire  des  contribuables  en  étal 
de  subvenir  à  ces  dépenses  sans  préjudice  à  la  reproduction  annuelle  des  richesses 
de  la  nation  ;  autrement ,  de  tels  travaux  si  étendus ,  quoique  fort  désirables ,  se- 
raient, par  les  impositions  déréglées  ou  par  les  corvées  continuelles,  des  entreprises 
ruineuses  dont  les  suites  ne  seraient  pas  réparées  par  l'utilité  de  ces  travaux  forcés 
et  accablants;  car  le  dépérissement  d'un  État  se  répare  difficilement.  Les  causes  des- 
tructives qui  augmentent  de  plus  en  plus  rendent  inutiles  toute  la  vigilance  et  tous 
les  efforts  dû  ministère,  lorsqu'on  ne  s'attache  qu'à  réprimer  les  effets  et  qu'on  ne 
remonte  pas  au  principe  :  ce  qui  est  bien  prouvé,  pour  le  temps,  par  l'auteur  du 
livre  intitulé  :  Le  Détail  de  la  France  tout  Louit  XIV,  imprimé  en  1699.  Cet  au- 
teur rapporte  les  commencements  de  la  décadence  du  royaume  à  Tannée  i660,  et 
il  en  examine  les  progrès  jusqu'au  temps  où  il  a  publié  son  livre  ;  il  expose  que  les 
revenus  des  biens  fonds  qui  étaient  de  700  millions  (1,400  millions  de  notre  mon- 
naie d'aujourd'hui) ,  avaient  diminué  de  moitié  depuis  4660  jusqu'en  1699;  il  ob- 
serve que  ce  n'est  pas  à  la  quantité  d'impôts,  mais  à  In  uiauvaise  fonne  d'imposition 
et  à  ses  désordres,  qu'il  faut  imputer  cette  énorme  dégradation.  On  doit  juger  de  là 
des  progrès  de  cette  diminution  par  la  continuation  du  même  genre  d'administra- 
tion. L'imposition  devint  si  désordonnée,  qu'elle  monta  s.jii^  Louis  XIV  à  plus  de 
750  millions  qui  ne  rendaient  au  Trésor  royal  tpie  tî50  millions  ' ,  ce  qui  enlevait 
annuellement  aux  contribuables  la  jouissance  de  :>00  millions,  sans  compter  la  dé- 
gradation annuelle  que  causait  la  taille  arbitraire  établie  sur  les  fermiers.  Les  impo- 
sitions multipliées  et  ruineuses  sur  toute  espèce  de  dépenses  s'étendaient  par  re- 
pompement  sur  la  dépense  de  l'impôt  même,  au  détriment  du  souverain  pour  lequel 
une  grande  partie  de  ses  revenus  devenait  illusoire.  Aussi  rcinarque-t-on  que  par 
une  meilleure  administration  on  aurait  pu  en  très  peu  de  temps  augmenter  beau- 
coup l'impôt,  et  enrichir  les  sujets  en  abolissant  ce^  impositions  si  destructives,  et 
en  ranimant  le  commerce  extérieur  des  grains,  des  vins,  des  laines,  des  toiles,  etc. 
.Mais  qui  aurait  osé  entreprendre  une  telle  réforme  dans  des  temps  où  Ton  n'avait 
nulle  idée  du  gouvernement  économique  d'une  nation  agricole:^  On  aurait  cru  alors 
renverser  les  colonnes  de  réditice. 


'  Voycu  le»  Mémoires  pour  servir  à  l'Hisloire  générait^  des  Finawt-s .  par  M.  l).  d«  B.  (Dfon  6<* 
Rr.iumoni  } 
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ses;  car  les  abus  pourraient  engloutir  toutes  les  richesses  de  la  nation 
et  du  souverain  ^ 

XXVIIL  —  POINT   DE   FORTUNES   PÉCUNIAIRES   DANS   L'ADMINISTRATION 

DE   l'impôt. 

Que  fadminiêtraiion  des  finances ,  soit  dans  la  perception  des  in^ts,  soit 
dans  les  dépenses  du  gouvernement^  n^occasionnepeu  de  fortunes  pécuniaires 
qui  dérobent  une  partie  des  revenus  a  la  circulation,  à  la  distribution  et 
à  la  reproduction. 

XXIX.  —  crédit  des  financiers,  mauvaise  ressource. 

Qu'on  n'espère  de  ressources  pour  les  besoins  extraordinaires  d'un  État  y 
que  de  la  prospérité  de  la  nation,  et  non  du  crédit  des  financiers  ;  car  les 

FORTUNES  pécuniaires  SONT  DES  RICHESSES  CLANDESTINES  QUI  NE  CONNAIS- 
SENT NI  ROI  NI  PATRIE. 

XXX.   —   EMPRUNTS   TOUJOURS. NUISIBLES. 

Qfu  VÉtat  évite  des  emprunts  qui  forment  des  rentes  financières,  qui  le 
chargent  de  dettes  dévorantes,  et  qui  occasiommit  un  commerce  ou 
trafic  de  finances,  par  Tentremise  des  papiers  èSmmerçables,  où  Tes- 
compte  augmente  de  plus  en  plus  les  fortunes  pécuniaires  stériles.  Ces 
fortunes  séparent  la  finance  de  Tagriculture,  et  privent  les  campagnes 
des  richesses  nécessaires  pour  Tamélioration  des  biens  fonds  et  pour 
l'exploitation  de  la  culture  des  terres. 

*  C'est  là  le  genre  de  confusion  qu'opèrent  de  nos  jours  les  apologistes  exagérés  de 
l'impôt,  qui,  ne  lui  donnant  pas,  comme  Quesnay,  des  limites  nécessaires,  confisque- 
raient volontiers  au  profit  de  TÉtat  le  revenu  total  de  chaque  citoyen.       (  E.  D.  ] 
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AVIS  DE  L'ÉDITEUR'. 


Les  trois  morceaux  qui  terminent  ce  Recueil,  dont  ils  forment  la  seconde 
partie,  n'ajoutent  rien  au  corps  de  FouTrage  qui  se  trouve  complet  dans  la  pre- 
mière. Mais  ils  peuvent  contribuer  beaucoup  à  débrouiller  le  chaos  des  opinions 
vulgaires,  et  à  exercer  l'esprit  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  étudié  à  fond  toutes  les 
parties  de  la  science  économique,  en  conçoivent  néanmoins  Timportance,  et  veu- 
lent y  consacrer  leurs  travaux. 

Plus  on  approfondit  cette  étude  immense  qui  embrasse  tout  ce  qui  peut  multi- 
plier ou  détruire  les  richesses,  étendre  ou  diminuer  le  bonheur  du  genre  hu- 
main, et  plus  on  y  rencood'e  de  cas  problématiques  à  résoudre  par  le  calcul.  Il 
ne  suffit  pas  alors  de  savoir  calculer  en  général  et  de  posséder  même  la  formule 
du  Tableau  économique  ;  il  faut  encore  être  fort  attentif  à  la  manière  de  poser 
son  problème  et  d'en  rassembler  les  dominées.  Car  sans  l'attention  la  plus  scrupu- 
leuse aux  données  qu'on  adopte,  et  sans  la  recherche  sévère  de  toutes  les  autres 
données  qui  sont  ou  peuvent  être  mséparablement  liées  aux  premières,  on  ne  par- 
viendra jamais,  avec  tous  les  calculs  possibles,  qu'à  de  faux  résultats  qui  pour- 
raient être  des  guides  très  dangereux  dans  la  pratique.  Cela  vient  de  ce  que  les 
formules  arithmétiques  ne  sont  que  des  moyens  de  soulager  l'esprit  en  enregis- 
trant à  mesure  une  série  de  conséquences  trop  multipliées,  pour  que  la  seule  ré- 
flexion puisse  en  suivre  la  marche  jusqu'à  la  dernière,  sans  le  secours  de  l'enre- 
gistrement. Ces  formules  sont  d'excellents  instruments  pour  déduire  avec  exacti- 
tude et  facilité  les  résultats  de  conditions  données  ;  mais,  semblables  à  l'alambic, 
elles  ne  rendent  rien  qu'en  raison  de  ce  qu'on  leur  confie  ;  et  c'est  l'art  de  décou- 
vrir les  données,  d'en  saisir  les  rapports,  de  les  rassembler  dans  l'ordre  régulier 
que  nous  indique  la  nature,  qui  constituera  toujours  la  véritable  science  de  l'a- 
rithmétique politique,  science  sublime  dont  les  principes  ne  dépendent  que  de 
leur  propre  évidence,  qui  assure  celle  de  leurs  conséquences  j)ar  la  fidélité  de  la 
déduction. 

Afin  d'offrir  un  exemple  de  la  marche  qu'on  doit  suivre  dans  la  solution  de  ques- 
tions économiques  d'autant  plus  embarrassantes  qu'elles  sont  entrelacées,  si  l'on 

•  Cet  avis  est  de  Dupont  de  Nemours.  —  Voyez  celui  qui  précède  cette  nouvelle 
rditioii. 
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|)eul  ainsi  dire ,  les  unes  dans  les  autres,  mais  qui  n'en  sont  que  plus  ira|)ortantes 
à  examiner  et  à  développer  pour  qui  veut  connaître  avec  évidence  les  vérités  im- 
muables de  Tordre  physique  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société, 
Tauteur  du  Tableau  économique  a  choisi  pour  objet  le  prix  des  producdons , 
parce  que  c'est  autant  par  le  prix  des  productions  que  par  leur  quantité,  qu'on 
peut  juger  de  la  masse  des  richesses  amiuelles  que  fait  naître  l'agriculture  ;  car 
l'abondance  des  productions  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  prospérité  des  na- 
tions ^  ;  et  de  là  vient  le  proverbe  :  le  prix  fait  tout.  L'examen  des  effets  de  l'aug- 
mentation du  prix  des  productions  présente  une  question  déjà  très  compliquée 
par  elle-même,  et  il  semble  que  l'auteur  a  cherché  à  la  compliquer  encore  davan- 
tage par  le  concours  des  circonstances  dans  lesquelles  il  l'a  supposée,  afin  de 
rendre  l'exemple  d'une  utilité  plus  étendue.  Peut-être  encore,  après  avoir  détalDé 
dans  l'analyse  du  Tableau  économique  l'hypothèse  d'un  royaume  dans  l'état  de 
prospérité,  l'auteur  aura-t-il  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de  peindre  dans  son  pro- 
blème le  même  royaume  dans  un  état  plus  approchant  de  la  réalité  actuelle,  et  tel 
que  sont  aujourd'hui  plusieurs  empires  de  l'Europe. 

Les  deux  dialogues  suivants  ont  un  autre  but,  c'est  celui  de  réfuter  une  multi- 
tude d'objections  que  des  préjugés,  enracinés  depuis  trop  longtemps,  opposent 
encore  aux  principes  mêmes  du  Tableau  économique.  Nous  nous  réservons  à 
entrer  dans  de  plus  grands  détails  au  sujet  de  ces  préjugés  qui  ont  engagé  l'au- 
teur à  les  résumer  et  à  les  discuter  en  forme  d'entretiens,  lorsque  nous  en  serons 
à  cette  partie  de  notre  Recueil. 


'  Voyez  la  maxime  rN'Ill ,  page  98. 
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QUESTION. 

On  demande  si  le  profit  qu'une  nation  tire  de  l'augmentation  du  prii 
des  productions  de  son  territoire  surpasse  le  désavantage  de  l'augmen- 
tation des  dépenses  causées  par  le  renchérissement  des  productions?  car 
il  semble  qu'une  augmentation  de  prix  qui  nous  procurerait  dans  nos 
ventes  un  gain  que  nous  perdrions  dans  nos  achats,  ne  nous  laisserait 
aucun  bénéfice. 

RÉPONSE. 

Cette  question  peut  se  rapporter  a  plusieurs  cas  différents  et  difficiles 
à  démêler.  La  diversité  des  données  y  doit  produire  la  différence  des  ré- 
sultats; il  faut  donc  commencer  par  établir  ces  données  et  par  fixer  un 
cas. 

Nous  en  allons  prendre  un  très  compliqué  qui  pourra  rendre  plus  sen- 
sible l'application  du  calcul  et  des  règles  du  Tableau  économique,  et 
jeter  du  jour  sur  plusieurs  questions  relatives  à  la  question  proposée. 

Exemple. 

Si  1950  millions  d'avances  annuelles,  de  la  classe  productive  d'une  na- 
tion, ne  rapportaient  que  400  millions  de  revenu,  parce  qu'il  y  aurait  des 
charges  indirectes  qui  retomberaient  pour  450  millions  sur  la  classe  pro- 
'Inctive,  et  parce  que  l'agriculture  serait  fort  dégradée  faute  d'avances 
primitives  suffisantes  pour  l'exploitation  d'une  bonne  culture;  la  repro- 
duction totale  annuelle  considérée  dans  son  état  actuel,  sans  égard  aux 
progrès  successifs  du  dépérissement,  ne  serait  alors  que  de  5  milliards 
100  millions. 

\jes  450  millions  de  charges  indirectes  seraient  une  imposition  sur  la 
dépense  annuelle  du  travail  de  la  culture,  qui  ferait  monter  cette  dépense 
à  1950  millions.  Ainsi,  pour  savoir  au  vrai  quelle  serait  réellement  la  dé- 
pense annuelle  du  travail  de  la  culture,  il  faudrait  soustraire  de  la  somme 
de  1950  millions  celle  de  450  millions  de  charges  indirectes.  Alors  les 
1950  millions  se  trouveraient  réduits  a  1500,  qui  seraient  le  fonds  réel 
des  avances  annuelles  de  la  classe  productive. 

Los  intérêts  des  avances  primitives  et  annuelles  de  cette  classe,  étant 
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égaux  à  la  moilic  des  avances  annuelles,  seraienl  de  750  millions  \ 
S'il  arrivait  alors  que,  par  une  pleine  liberté  et  immunité  de  commerce 
extérieur  admises  dans  la  vente  des  productions  du  territoire,  le  prix  de 
ces  productions  augmentassent  d'un  sixième  en  sus,  quel  serait  Teffet  de 
cette  augmentation  de  prix? 

Opération. 

Il  y  a,  pour  évaluer  cet  effet,  beaucoup  de  choses  k  considérer. 

Premier  objet  à  conùdérer. 

Le  renchérissement,  dont  on  parle,  ne  produirait  son  effet  que  sur  les 
productions  qui  entrent  dans  le  commerce  :  il  faut  donc  soustraire,  du 
calcul  de  l'augmentation  des  prix,  la  partie  de  la  reproduction  totale  qui 
n'entre  pas  dans  le  commerce*  Telle  est  en  effet  une  partie  des  avances 
annuelles  de  la  culture. 

Des  1500  millions  à  quoi  se  réduisent  dans  l'hypothèse  donnée  les 
avances  annuelles  de  la  classe  productive,  abstraction  faite  des  450  mil- 
lions de  charges  indirectes  qu'elles  ont  a  supporter,  il  y  en  a  environ  la 
moitié,  ou  750  millions^  qui  se  consomme  immédiatement  et  en  nature 
chez  les  cultivateurs.  On  ne  peut  donc  imputer  à  celte  moitié,  qui  n'est 
pas  commerçable,  ni  l'augmentation  des  prix,  ni  l'augmentation  des  dé- 
penses causée  par  le  renchérissement.  Ainsi  elle  ne  doit  pas  entrer  dans 
le  calcul  du  changement  de  prix  dont  il  s'agit  ici,  puisqu'elle  n'entre  pas 
dans  le  commerce,  et  que  la  consommation  qui  en  est  faite  constamment 
chez  les  cultivateurs  n'augmente  ni  ne  diminue,  dans  les  changements  du 
prix,  les  frais  d'exploitation  de  la  culture. 


*  les  avances  annuelles  augmentent  au  préjudice  du  produit,  à  proportion  que 
les  avances  primitives  diminuent,  parce  qu'on  y  supplée  autant  qu*on  le  peut  par  des 
travaux  fort  dispendieux  aux  dépens  de  la  reproduction  annuelle,  qui  en  fait  les  frais 
faute  d'avances  primitives  suffisantes,  par  lesquelles  on  peut  exécuter  annuellement 
avec  le  moins  de  frais  possible  la  culture  la  plus  fructueuse.  Les  intérêts  de  ces  avan- 
ces primitives  diminuent  à  proportion  que  ces  avances  elles-mêmes  dépérissent.  Or- 
dinairement même  ce  dépérissement  arrive,  parce  que  les  fermiers  n'en  retirent  pas 
les  intérêts  nécessaires  pour  les  entretenir.  Ainsi,  en  pareil  cas,  on  ne  devrait  pas 
faire  entrer  complètement  les  intérêts  en  compte  dans  le  calcul  de  la  reproduction 
totale  annuelle.  On  ne  s'est  point  arrêté  à  cette  observation,  parce  que  cela  n'a  pas 
paru  nécessaire  à  la  solution  du  problème  qui  revient  toujours  à  l'état  de  la  base 
d'une  reproduction  quelconque  ;  et  parce  que  cela  aurait  augmenté  la  complication 
du  calcul,  et  varié  beaucoup  Tordre  du  Tableau  qui  n'est  pas  encore  connu  assez  fa- 
milièrement pour  que  l'esprit  des  lecteurs  puisse  se  prêter  avec  connaissance  aux 
grandes  variations  qu'il  présenterait.  Mais  on  a  dû  au  moins  avertir  de  se  tenir  en 
garde  sur  la  totalilc  réelle  de  la  reproduction,  qui  n'a  pas  été  discutée  relativement 
à  l'observation  dont  il  s'agit  dans  celte  note. 
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Il  faut  donc  diminuer,  sur  la  reproduction  totale  de  5  milliards  100 
mUlionSy  les  750  millions  formant  la  valeur  des  consommations  directes 
de  la  classe  productive.  Il  restera  2  milliards  530  millions  pour  la  valeur 
des  productions  qui  entrent  dans  le  commerce,  et  dont  le  prix  sera,  par 
rhypothëse,  accru  d'un  sixième  en  sus,  ou  de  470  millions.  La  reproduc- 
tion totale ,  qui  ne  valait  auparavant  que  5  milliards  \  00  millions ,  vaudra 
donc  3  milliards  570  millions  par  le  premier  effet  du  renchérissement. 

Pour  connaître  quelle  est,  dans  cette  augmentation  de  valeur  de  la  re- 
production totale,  celle  du  revenu  à  partager  entre  le  souverain,  les  pro- 
priétaires des  terres  et  les  décimateurs,  il  faut  soustraire  de  la  reproduc- 
tion totale  les  reprises  des  cultivateurs. 

Comme  nous  Tavons  remarqué  plus  haut,  il  y  a  une  partie  de  ces  re- 
prises qui  participe  au  renchérissement  des  prix  et  des  dépenses,  et  l'autre 
qui  n'y  participe  pas. 

La  portion  de  ces  reprises  qui  participe  au  renchérissement  contient, 
l""  la  moitié  des  avances  annuelles  de  la  classe  productive  ;  les  fermiers 
étant  obligés  de  vendre  les  productions  qui  forment  cette  moitié  de  leurs 
avances  pour  fournir  au  payement  des  salaires  qu'ils  donnent  à  leurs  do- 
mestiques et  aux  autres  ouvriers  de  la  culture;  2°  les  intérêts  des  avances 
de  leur  établissement  que  les  entrepreneurs  de  culture  dépensent  an- 
nuellement, comme  on  l'a  vu  dans  l'analyse  du  Tableau  économique. 

La  portion  des  reprises,  à  laquelle  le  renchérissement  n'apporte  aucun 
changement,  renferme  l""  la  moitié  des  avances  annuelles  de  la  classe 
productive,  qui  est  consommée  immédiatement  et  en  nature  par  les  cul- 
tivateurs, comme  nous  l'avons  remarqué;  2°  les  charges  indirectes  mon- 
tant à  450  mt//ton5,  qui  restent  pareillement  in  statu  j^uo,  parce  qu'elles 
ne  consistent  pas  en  productions,  et  qu'il  s'agit  d'une  augmentation  du 
prix  des  productions  procurée  par  le  rétablissement  de  la  liberté  du  com- 
merce. 

Les  reprises  des  cultivateurs  seront  donc  composées  : 

lo  De  leurs  avances  annuelles. 

/     Une  moitié  consommée  en  nature,  et  qui  n'a  pas  renchéri,  \ 

SavoiRv       *      ■  '.*.'  *  '. •  ux  •  j»     >1650  miWoni. 

J     l  ne  moitié  qui  se  commerce,  et  qui  a  renchén  dun( 

'sixième  en  sus,  ce  qui  la  porte  à 900/ 

30  De  leurs  intérêts  qui  participent  au  renchérissement  pour  un 
sixième  en  sus  de  ce  qu'ils  étaient,  ce  qui  les  fait  monter  à 900 

30  Des  430  millions  de  charges  indirectes  qui  ne  participent  point 
à  l'augmentation  des  prix,  comme  les  productions  commerçabtes,  et 
qui  restent  par  conséquent  dans  le  compte  des  reprises  du  cultiva- 
teur, pour 450 

Total  général  des  reprises  des  ciiltivateui-s 3  miliiardi. 
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Ces  reprises,  ôtées  de  la  reproduction  totale  de  5  milliards  570  mi/- 
lions^  il  reste  570  millions  pour  le  revenu  à  partager  entre  les  proprié- 
taires des  terres,  le  souverain  et  les  décimateurs,  qui  n'avaient,  avant  le 
renchérissement,  qu'un  revenu  de  400  millions. 

L'accroissement  de  leur  revenu  est  donc  déjà,  et  à  ne  considérer  que 
cet  objet,  de  170  millions. 

Second  objet  à  considérer. 

Il  est  prouvé  que  la  liberté  du  commerce  extérieur,  en  même  temps 
qu'elle  renchérit  les  productions  du  pays,  leur  assure  un  prix  beaucoup 
moins  variable  qu'il  ne  serait  sans  cette  liberté  de  commerce. 

On  a  calculé  que  l'établissement  de  cette  plus  grande  égalité  entre  le 
prix  de  la  vente  de  la  première  main,  et  celui  du  dernier  achat,  c'est-à- 
dire  de  l'achat  fait  par  le  consommateur,  cause  aux  vendeurs  de  la  pre- 
mière main  un  profit  de  plus  d'un  dixième  sans  porter  aucun  préjudice  à 
l'acheteur-consommateur  ^ 

Ce  dixième  d'accroissement  de  profil  pour  les  vendeurs  de  la  première 
main,  ne  portera,  par  les  raisons  que  nous  avons  alléguées  ci-dessus,  que 
sur  les  productions  qui  entrent  dans  le  commerce  et  dont  la  valeur  vé- 
nale se  montait,  avant  le  renchérissement,  à  2  milliards  550  millions; 
mais  le  dixième  en  sus  de  ces  2  milliards  550  millions  forme  à  la  vento 
de  la  première  main  un  accroissement  de  255  milliom^  qui,  joint  à  celui 
de  170  millions,  produit,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  par  un  sixième 
d'augmentation  du  prix  des  2  milliards  550  millions  de  productions 
commerçables,  forment  ensemble  un  accroissement  total  de  405  millions 
en  addition  des  revenus  ;  car  on  a  défalqué  ci-devant  tout  l'accroissement 
qui  doit  entrer  eu  compte  dans  les  reprises  des  cultivateurs. 

Celte  addition  de  revenu,  ajoutée  aux  400  millions  de  revenu  qu'il  y 
avait  avant  Taugmenlation  des  prix  procurée  par  le  rétablissement  de  la 
liberté  et  de  l'immunité  du  commerce;  cette  addition,  dis-je,  ferait  mon- 
ter le  revenu  de  400  à  805  millions. 

DISTRIBLTION    DE    l'aCCROISSE:jENT    DU    REVENL'. 

On  va  représenter  dans  un  lal)leau  Tonire  de  la  dislribulion  entre  la 
classe  productive  et  la  classe  stérile,  et  les  résultats  de  celle  distribution. 
On  négligera  5  millions  de  revenu  dans  ce  tableau,  tant  pour  ne  pas  cm- 


*  Voyez  V  Encyclopédie  au  mot  Grain*;  le  Traité  de  V  amélioration  lU  s  t€Trcs^\iM' 
M.  Patullo  ;  celui  de  l'exportation  et  de  l'importation  des  (jrninf,  par  M.  Dupont  ;  (*r 
les  Èphémérides  du  citoyen,  année  17B0,  tome  VI,  page*  55  el  siiiv. 
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barrasser  le  lecteur  par  des  fractions,  que  pour  rester  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus  de  la  vérité. 


TABLEAU    DE    LA    DISTRIBUTION. 


Sonmes  qui  servent  â  pajrer  le  reveuu  ( 
1 1»  inléréls  des  avances  primitive». 


AVANCES 

annuellles 
de  la  classe 
productive. 

ItKVBNC. 

AVANCES 

de 
la  classe 
stérile. 

'i.lOO  millions 
au  lieu  de  1980. 

.800  millions. 
.au  lieu  de4O0.. 

650  millions 
au  lieu  de  478. 

f 

r  400  millions  . 
au  lieu  de  900. 

. 

.400  millions 
,     au  lieu  de  aou. 

'  680  millions . 
au  lieu  de  475. 

1 

• 

1 

eso  millions. 
au  lieu  de  475. 

.900  milUons 
au  lieu  de  760. 

Uépenses  des  avances  annuelles. 


i  9. 100  mU/toiu 
(  au  lieu  de  1950. 


Total.    ^,fVX)  millions 
au  lieu  de 51 00. 


Total,  l,:;oo mi//ionf 
au  lieu  de  960. 
La  moitié  esl 
reprise  pour 
les  avances  ; 
l'accroil  est, 
pour  la  sub- 
sistance de 
cette  classe  , 
de  175  mil- 
lions. 


La  distribution  qu'on  vient  de  peindre  *  n'est  encore  que  celle  des 
sommes  augmentées  par  Taccroissement  des  prix,  et  ne  suflit  pas  pour 
faire  connaître  les  effets  du  renchérissement  des  dépenses  des  acheteurs- 
consommateurs,  inséparables  de  l'augmentation  des  prix  des  produc- 
tions. Elle  indique  seulement  les  voies  qui  conduisent  à  cette  connais- 
sance. 


*  On  rf  a  pas  marque  clans  ce  tableau  Tordre  de  la  distiibution  de  la  dépense  des 
450  millions  de  charges  indirectes  ;  cette  partie  de  distribution  aurait  exigé  des  dé- 
tails et  des  développements  particuliers  sur  lesquels  on  n*a  pas  jugé  à  propos  de  s'é- 
tendre pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  des  lecteurs  peu  au  fait  de  ces  matières,  par 
la  multiplicité  des  objets.  On  s'est  fixé  au  résultat,  qui  est  que  la  somme  des  430 
millions  revient  à  la  classe  productive  à  laquelle  elle  doit  rester  annexée ,  au 
préjudice  du  revenu  ;  aussi  la  dépense  de  cette  somme  se  fait-elle  à  peu  près  dans 
le  même  ordre  que  relie  du  revenu. 

Ainsi,  on  p(>ut  facilement  se  former  une  idée  de  la  circulation  de  cette  dépense 
entre  la  classe  stérile  et  la  classe  productive  en  la  joignant  au  revenu,  au  lieu  de  la 
tenir  attachée  aux  avances  annuelles  de  la  classe  productive.  Dans  cette  sup[)Osition, 
elle  ferait  monter  la  somme  du  revenu  à  1250  millions^  dont  la  distribution  de  la 
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Dernière  juestionà  résoudre. 

Il  reste  donc  à  déterminer  quelk  serait  ^  éUins  le  cas  donnée  t augmenta- 
tion  du  bénéfice  que  l'on  trouverait  dans  la  dépense  d*un  accroît  de  400 
millions  de  revenu,  procuré  par  Vaugmentation  des  prix  des  productions 
du  territoire,  laquelle  serait  dtAc  au  rétablissement  de  Tordre  régulier  du 
commerce,  de  sa  liberté  et  de  son  immunité, 

SOLUTION  PRÉCISE, 

ou  calcul  des  effets  réels  du  renchérissement  dans  le  cas  donné. 

Avant  l'augmentation  des  prix,  la  valeur  vénale  de  la  totalité  de  la 
reproduction  annuelle  était  de  5  milliards  100  millions  de  livres;  ainsi 
la  masse  de  cette  reproduction  pouvait  être  alors  supposée  de  3  milliards 
100  millions  de  mesures  valant  une  livre  chacune. 
•  Ces  5  milliards  100  millions  de  mesures  se  partageaient  entre  les 
différentes  classes  de  consommateurs,  a  raison  de  la  part  que  chacun 
avait  dans  les  5  milliards  100  millions  de  livres.  Il  s'agit  de  savoir  à 
présent  combien  chaque  classe  pourra  se  procurer  de  mesures,  depuis  le 
sixième  d'augmentation  de  prix  qui  a  porté  h  1  livre  4  sols  la  valeur  de 
toutes  celles  qui  entrent  dans  le  commerce. 

Dans  Texamen  de  cette  distribution  de  mesures ,  relativement  aux 
livres  qui  doivent  les  payer,  nous  réunirons  les  ventes  que  fait  la  classe 
productive,  et  celles  que  fait  la  classe  stérile,  parce  que  les  achats  que 
Ton  fait  k  la  classe  stérile  sont  des  productions  converties  en  ouvrages 
ou  en  dépense  par  cette  classe  même  ;  de  sorte  que  tout  ce  qui  est  acheté 
k  la  classe  stérile  doit  être  regardé  comme  un  achat  de  productions  fait 
à  la  classe  productive  ou,  si  Ton  veut,  comme  une  revente  de  ces  mêmes 
productions  faite  par  la  classe  stérile  qui  se  fait  rembourser  de  ses  ma- 
tières premières  et  payer  les  dépenses  qu'elle  fait,  en  achats  de  produc- 
tions pour  sa  subsistance,  à  la  classe  productive. 


dépense  se  ferait  comme  elle  est  représentée  dans  le  tableau  ;  c'est-à-dire  moitié  à  la 
classe  productive,  et  moitié  à  la  classe  stérile,  qui  la  redépenserait  en  achats  de  pro- 
ductions à  la  classe  productive,  ce  qui  compléterait  la  somme  que  celle-ci  aurait  à 
payer  au  revenu,  à  raison  de  ce  qu'elle  payé  en  charges  indirectes  qui  augmentent 
ses  dépenses  et  ses  reprises  de  450  millions. 

Toute  la  dilférence  qui  se  trouverait  alors  entre  les  deux  classes  serait  une  dépense 
de  225  milliom  de  plus  à  la  classe  stérile ,  qui  n'apporterait  aucun  changement 
dans  la  totalité  de  la  reproduction  annuelle  et  successive.  11  est  donc  aisé  de  se  for- 
mer une  idée  complète  de  toute  la  circulation  des  dépenses  dans  le  cas  dont  il  s'agit^ 
et  de  consen*er  aussi  l'idée  de  l'arrangement  actuel,  où  les  450  millions  de  charges 
indirectes  doivent  rester  dans  la  réalité  annexés  aux  avances  annuelles  de  la  classe 
productive,  qui  fait  elle-même  les  avances  de  ces  charges  indirectes. 
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La  classe  productive  achète  donc,  ou  est  censée  acheter  pour  ses  rcr 

prises,  chez  elle-même  et  chez  la  classe  stérile,  2,250  millions  de  me- 

$ur$s  : 

Savoir  : 
A  la  classe  productive.    .  .  .  1,800  millions,   \2^^ti0  millions 

A  la  classe  stérile 750  f  de  mesures  qui 

ne  coûtent  que  2,250  millions  de  livres^  attendu  qu'il  n'y  a  que  l,dO()  millions  de 
mesures  qui  participent  au  renchérissement,  et  valent  1  livre  4  sols  pièce,  ou  1,800 
millions  au  total  \  et  qu'il  y  a  750  millions  de  mesures  qui  n'entrent  point  dans 
le  commerce,  et  que  la  classe  productive  consomme  sur  elle-même,  de  sorte  qu'on 
ne  peut  leur  supposer  aucun  accroissement  de  prix ,  et  qu'elles  sont  censées  rester 
comme  auparavant  à  1  livre  la  mesure^  et  valoir  seulement  710  millions  de  livres  *. 

La  classe  productive  achète  donc,  comme  nous  venons  de  le  dire,  "^^^^^  ^^^'^ 
pour  ses  reprises ,  chez  elle-même  et  chez  la  classe  stérile,  2,250  mesures,     livres, 

miilions  de  mesures  \H}ur^,2W  millions  de  livres^  ci 2,250      2,250 

Le  fisc  achète,  pour  les  450  millions  de  charges  indirectes  qu'il 
dépense,  575  millions  de  mesures  '  ; 

Savou  : 

A  la  classe  productive 188  millions.}    ---         .«^^ 

A  la  classe  stérile 187  S    ^^^         *^ 

On  peot  évaluer  que  le  commerce  étranger  est  d'environ  un 
dixième  du  produit  total,  ou  de  500  millions  de  mesures  que  l'é- 
tranger payait  avant  le  renchérissement  •  moyennant  500  millions 
de  mesures  de  ses  productions  ;  et  que,  depuis  le  renchérissement, 
il  ne  pourra  plus  payer  qu'avec  560  millions  de  ses  m^^ur^f'',  parce 
eue,  dans  l'hypothèse,  les  productions  étrangères  ne  sont  pas  ren- 
oiéries  par  Taugmentation^du  prix  des  productions  nationales,  les- 
quelles n'ont  renchéri  d'un  sixième  que  parce  qu'elles  étaient  pré- 
eédemment  privées,  parles  prohibitions,  les  gênes  et  les  surcharges 
du  commerce,  du  prix  naturel  que  leur  assure  la  liberté  et  l'immu- 
nité dans  cette  partie. 

L'étranger  continue  donc  d'acheter  300  millions  de  mesures  de 
productions  du  pays; 

SAvom  : 

A  la  classe  productive 150?     _. 

A  la  classe  stérile 150  J     ^' 

Cl  il  les  paye  au  prix  courant  par  560  millions  de  mesures  de  pro- 
.  doctions  étrangères.  


Total  des  achats 2,925 

Total  de    la  dépense 5,(i00 

1  On  esiime  toujoura  la  dépense  de  la  classe  productive  à  la  classe  stérile  à  un  tiers  de  ses  reprises  ; 
an  lien  que  Ton  porte  la  moitié  du  revenu  en  dépense  à  la  classe  stérile,  parce  que  les  propriétaires  te 
Irrent  beaucoup  plus  au  faste  de  décoration  que  les  cultivateurs. 

t  U  faut  compter- dans  la  dépense  du  flsc  le  payement  des  intérêts  des  emprunts  qu'il  a  faits  et  qui 
rote,  comme  les  charges  indirectes,  dans  le  même  état,  parce  que  tout  cela,  n'éunt  point  productions» 
M  participe  point  an  ciiangement  du  prii  des  productions.  Ainsi,  le  fisc  ne  perd  rien  de  ses  Jouissaneet 
de  ce  cdté,  et  il  gagne  beaucoup  de  l'autre  par  le  doublement  de  son  revenu  direa,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut. 

s  II  s'agit  de  la  mesure  de  productions  que  la  nation  pouvait  obtenir  pour  90  sols  cbez  l'étranger  oo 
ttn.  elle-même  avant  le  rencbérisiement  de  ses  produaioos. 

Ce  n'est  pas  que  la  même  mesure  des  mêmes  productions  ne  valût  Si  sols  chei  l'étranger  dans  le  temps 
qu'elle  ne  valait  que  '20  sols  cbei  la  nation,  privée  de  liberté  dans  son  commerce  ;  de  sorte  que,  si  l'on 
eAi  alors  échangé  l'une  contre  l'autre  des  productions  de  la  même  espèce,  l'étranger  eût  alors  fourni  des 
netorei  d'on  siiiême  plus  petites  que  celles  de  la  naUon.  Hais  le  commerce  ne  ^e  fait  point  ainsi.  Ce 
••ot  les  productions  d'espéoa  différente  que  Ton  échange,  et  alors  œ  n'est  pas  de  l'égalité  de  mesure, 
•ib  4e  l'égalité  de  valeur  que  I'm  s'aocope.  On  a  done  rra  devoir  se  flier  Ici  A  cette  êgaliié  de  valeur, 
qni  sappotc  Ihi  meMires.  de  prodacUons  temUablcik,  d'un  aliléne  plus  peUtM  cbei  l'étranger  que  chef 
la  nation. 

8 
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11  ne  reste  donc  à  vendre,  pour  compléter  le  débit  de  la  reproduction 
lotale,  que  175  milliani  de  mesures  du  pays,  qui  valent  1  livreAsols^  ou 
en  total  210  millions  de  livres.  Mais  il  reste  k  employer  800  millions  de 
revenu,  qui  est  entre  les  mains  du  souverain,  des  propriétaires  des  terres 
etdesdécimateurs. 

Ces  propriétaires  du  revenu  achètent  les  175  millions  de  mesures  de 
productions  du  pays,  aux  deux  autres  classes,  savoir  : 

A  la  classe  productive 8S%  175miil.  qui  coûtent  210  miU.  de  livres  sur 

A  la  classe  stérile.   ......    87  >     le  pied  de  1  liv,  4  s.  la  mesure. 

et  les  propriétaires  ont  encore  590  millions  de  revenu  à  employer  chez 
rétranger,avec  lesquels  ils  achèteront,  moitié  en  productions  et  moitié  en 
ouvrages,  590  millions  de  mesures  :  attendu  que,  comme  on  Ta  vu,  les 
mesures  de  productions  étrangères  n'ont  pas  participé  au  renchérissement 
des  productions  du  pays,  et  sont  restées  au  même  prix  où  elles  étaient 
auparavant;  d'où  suit  que  ce  renchérissement  évite  de  la  perte,  ou  pro- 
cure du  gain  dans  le  commerce  extérieur. 

Les  propriétaires  du  revenu  auront  donc  en  mesures  de  productions 
du  pays 175  millions. 

En  mesurer  de  productions  étrangères    •    .   •.    .    .    590 

Total.  ....  1^^  millions 
de  mesures^  pour  800  millions  de  revenu. 

Avant  le  renchérissement,  ils  n'avaient  que  400  millions  de  revenu, 
avec  lesquels  ils  ne  pouvaient  se  procurer  que  400  millions  de  mesures. 

Leurs  jouissances  sont  donc  accrues,  depuis  le  renchérissement,  de 
365  millions  de  mesures^  et  il  ne  s'en  faut  que  de  35  millions^  ou  d'un 
peu  moins  du  onzième^  que  les  400  millions  d'accroit  du  revenu  ne  soient 
entièrement  un  bénéfice  pour  le  souverain,  les  propriétaires  et  les  déci- 
mateurs*. 

De  la  somme  de  590  millions  à  employer  chez  l'étranger,  l'élranger 
lui-même  en  fournil  360  qu'il  a  donnés  pour  le  payement  des  300  mil" 

*  Si  on  restreignait  ces  calculs  à  Pauginentation  de  i/6  sur  le  prix  des  grains  seu- 
lement, dont  la  valeur  ne  forme  qu'environ  les  deux  cinquièmes  de  la  valeur  totale 
de  la  reproduction  annuelle  du  territoire,  les  résultats  se  réduiraient  en  proportion  : 
le  revenu  ne  se  trouverait  augmenté  que  de  160  millions  au  lieu  de  400  dont  il 
augmente  dans  le  cas  où  l'augmentation  d'un  sixième  des  prix  s'étend  sur  la  totalité 
des  productions.  De  ces  160  millions  de  bénéfice  sur  les  prix  des  grains,  il  n'y  en 
aurait  que  6S  qui  résulteraient  de  l'exportation,  ce  qui  la  supposerait  de  5  ou  4  mil- 
lions de  sepliers  de  grains  de  toute  espèces.  Le  surplus  résulterait  du  rétablissement 
de  l'égalité  constante  des  prix  remis  au  niveau  de  ceux  qui  ont  cours  entre  les  na- 
tions commerçantes,  et  qui  varient  peu,  surtout  à  l'égard  des  grains,  dans  le  cas 
â'an«  pleine  liberté  de  commerce  et  dt  concurrence. 
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Uam  de  mesures  de  productions  du  pays  qu*il  a  achetées  ;  le  bénéfice  sur 
régalité  des  prix  donne  les  250  autres  •. 

Les  250  ou  |255  millions  de  bénéfice  sur  Tégalité  constante  des  prix 
sont  un  véritable  accroissement  de  richesses  pour  la  nation,  parce  que 
ce  bénéfice  ne  lui  fait  supporter  aucun  renchérissement  dans  ses  dépenses. 
Elle  remploie  en  achats  chez  l'étranger  sans  diminuer  son  pécule,  at^ 
tendu  que  c'est  pour  elle  un  accroissement  annuel  de  richesses  qui  paye 
les  achats  qu'elle  fait  chez  l'étranger  *;  et,  lorsque  les  achats  chez  l'étran- 
ger augmentent  d'un  côté,  le  commerce  réciproque  s'étend  presque  aus- 
sitôt de  part  et  d'autre,  car  les  commerçants  savent,  aussi  bien  que  les  au- 
tres hommes,  que  l'argent  ne  doit  pas  séjourner  dans  leurs  mains. 

L*accroU  de  la  jouissance  de  565  millions  de  mesures  pour  les  proprié- 
taires du  revenu  est  fourni  : 

Par  les  250  millions  àe  bénéfice  sur  l'égalité  des  prix  qui  ne  font 
supporter  aucun  renchérissement  dans  la  dépense  aux  acheteurs-con- 
sommateurs du  pays  ; 

Par  le  bénéfice  de  75  mUlions  sur  la  vente  que  l'on  fait  des  produc- 
tions, pour  payer  les  450  millions  de  charges  indirectes  ; 

Par  le  bénéfice  de  60  millions  sur  les  retours  des  500  millions  de 
mesures  que  l'on  vend  à  l'étranger,  et  pour  lesquels  il  en  donne  560. 

On  rapporte  au  revenu  tous  les  profits  qui  arrivent  de  différents  côtés, 
par  l'augmentation  des  prix  des  productions  du  territoire;  parce  que, 
de  quelque  manière  que  les  effets  de  cette  augmentation  se  partagent 
par  le  commerce  entre  les  différentes  classes,  tout  le  bénéfice,  sous- 
traction faite  des  profits  des  commerçants  et  des  dédommagements  du 
renchérissement ,  vient  se  réunir  au  revenu ,  d'autant  que  la  concur- 
rence, entre  les  fermiers  des  biens  fonds  et  entre  les  agents  de  la  classe 
stérile,  les  assujétit  tous  k  soustraire  de  leurs  gains  le  profit  qui  doit 
appartenir  au  revenu. 


'  Il  en  donne  dans  le  vrai  255,  mais  on  continue  de  négliger  ici  les  millions  qu'on 
a  déjà  négligés  dans  le  tableau  de  la  distribution,  qu'on  n'a  calculée  que  sur  SOO 
millions  de  revenu  au  lieu  de  805  que  donnait  le  compte  exact. 

•  Cet  accroissement  de  richesse  n'est,  il  est  vrai,  qu'une  soustraction  de  la  perte 
qui,  dans  le  cas  du  défaut  de  liberté  et  cUmmunité  du  commerce,  est  causée  par 
l'inégalité  successive  des  prix  à  la  vente  de  la  première  main,  dont  les  prix,  étant 
réduits  en  année  commune,  se  trouvent  de  plus  d'un  dixième  plus  faibles  que  la  dé- 
pense des  acheteurs  consommateurs.  La  liberté  et  l'immunité  du  commerce  dissipent 
cette  inégalité  des  prix  de  la  vente  de  première  main,  et  la  remettent  presque  au 
niveau  des  achats  des  acheteurs  consommateurs.  C'est  en  ce  sens  que  cette  sous- 
traction de  perte  du  côté  du  vendeur  de  la  première  main  est  pour  lui  im  accroisse- 
ment de  richesses. 
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Peut*étret  dira-t-on,  qu'un  aeeraissement  de  riekeats^  qui  t»t  MtiltfiMwl 
pûwr  les  propriétaires^  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  aeenriêieuimU  ie 
richesses  pour  la  nation  en  général. 

Nous  répondrons  :  l""  que  Ton  ne  connaît  de  richesses  dans  les  Étals 
que  les  richesses  disponibles  ^  ce  sont  elles  qui  fondent  la  chose  pu- 

*  Toutes  les  autres  richesses  annuelles  s'appellent  frais  ;  et,  quoique  ces  demièrei 
nourrissent  des  hommes ,  on  les  regarde  en  quelque  manière  comme  onéreuses,  et 
en  général  on  ne  les  conserverait  pas  si  elles  n'étaient  sous  la  protection  de  la  m- 
ture,  qui  retranche  les  richesses  disponibles  à  ceux  qui  ont  Timprudence  de  rettvn* 
cher  les  richesses  d'exploitation  ;  et,  malgré  cette  punition  infaillible  et  rigoureuse, 
il  y  a  peu  de  pays  assez  éclairés  pour  que  la  propriété  des  richesses  d'exploitation 
y  soit  bien  assurée.  En  Angleterre  même  où  l'on  a  senti  leur  importance ,  où  Toa  a 
eu  intention  qu'elles  fussent  immunes  et  où  elles  ne  répondent  point  de  l'iaplt 
territorial,  elles  sont  sans  cesse  attaquées  par  une  multitude  de  nouvelles  impositiODs 
indirectes  toujours  renaissantes,  et  par  une  fuule  de  prohibitions  de  commerce  per- 
pétuellement variées,  qui  changent  à  chaque  instant,  au  détriment  des  fermiers,  les 
données  du  calcul  que  ceux-ci  ont  fait  pour  se  déterminer  sur  le  prix  du  loyer  des 
terres.  Ces  désordres  exposent  les  cultivateurs  à  diminuer  fréquemment  leoBi 
avances  productives,  et  à  sacrifier  une  partie  de  leurs  richesses  d'exploitation  peur 
subvenir  aux  payements  de  baux  qu'ils  avaient  contractés  avant  Texistence  des 
diarges  indirectes  et  imprévues  qui  accroissent  infructueusement  leur  dépense  on 
diminuent  leur  recette.  Dans  tout  pays  les  fermiers  des  terres  ne  sauraient  s'engager 
par  un  bail,  qu'après  avoir  calculé  les  dépenses  de  la  culture,  les  charge»  de  la  lene 
et  la  valeur  commune  des  récoltes ,  au  moyen  de  quoi  une  simple  soustractiofi  la 
met  à  portée  de  savoir  quelle  somme  ils  peuvent  payer  annuellement  au  proprié* 
taire;  leurs  conventions,  faites  d'après  ces  principes  et  en  connaissance  de  eause, 
sont  revêtues  de  formalités  authentiques  et  confiées  à  la  garde  de  l'autorité  tutélairs 
du  gouvernement  qui  s'en  rend  le  garant ,  et  qui  se  charge  d'obliger  les  parties 
contractantes  de  remplir  leurs  engagements.  11  est  inconcevable  après  cela  qu'es 
faisant  des  opérations  qui  détruisent  les  éléments  du  calcul  d'après  lequel  sont  pas* 
ses  des  contrats  aussi  importants  et  qui  décident  du  revenu  du  territoire ,  qu'en 
faisant  des  opérations  qui  augmentent  la  dépense  et  les  charges  ou  qui  diminuent 
la  recette  des  fermiers,  les  gouvernements  de  presque  tous  les  pays  ayent  cru  néiB* 
moins  devoir  contraindre  ces  mêmes  fermiers  à  l  exécution  de  ces  mêmes  contralsdoot 
on  anéantissait  par  rapport  à  eux  les  conditions  fondamentales  et  eine  quabusmê. 
Cette  violation  du  droit  naturel  et  de  la  loi  sacrée  des  contrats  à  laquelle  s'est 
laissé  entraîner  involontairement  l'autorité  proieclrice  des  contrats^  eette  ttista 
et  trop  générale  inconséquence  qui  deviendra  quelque  jour  funeste  à  l'AugUtÊm^ 
ne  doit  en  aucun  lieu  être  attribuée  qu'à  Pignorance  profonde  des  effets  de  ce  ëé- 
réglemenf;  car  il  n'y  a  personne  qui  ait  plus  d'intérêt  que  les  souverains  à  Ispr^ 
venir,  puisqu'ils  sont  partout  les  co-propriétaires  du  produit  net  du  territoire  de  b 
nation  qu'ils  gouvernent ,  et  qu'on  ne  saurait  par  conséquent  faire  tort  aux  (umken 
des  terres  et  détruire  les  richesses  d'exploitation  sans  couper  la  racine  uaiipNil 
l'impOt  ou  du  revenu  des  souverains.  C'est  encore  à  l'ignorance  que  l'on  dok  sUfir 
buer  la  conduite  imprudente  des  propriétaires  qui  abusent  de  l'ascendant  qva  IfV 
donnent,  sur  leurs  fermiers,  les  difficultés  et  les  grandes  dépenses  des  dépUcMMili 
poni'  louer  leurs  terres  au-dessus  de  leur  valeur.  Mais  en  ruinant  Unrs  liroîiriiîli 
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Uique,  qui  soutiennent  Tautorité  régulière ,  et  qui  forment  sa  puis- 
sance; ce  sont  elles  qui  font  subsister  les  propriétaires  du  sol  qui  ne 
sont  pas  cultivateurs,  et  qui  varient  leurs  jouissances  à  Finfini  ;  ce  sont 
elles  seules  dont  s'occupent  en  général  les  propriétaires  des  terres, 
ainsi  que  les  souverains  et  les  décimateurs,  leurs  co-propriétaires; 

2*  Que,  malgré  que  la  classe  des  propriétaires  profite  en  entier  de 
Taccroissement  des  richesses  dû  à  Taugmentation  des  prix  qui  résulte 
de  la  liberté  et  de  l'immunité  du  commerce,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cet  accroissement  est  aussi  fort  avantageux  pour  les  deux  autres 
classes. 

D'abord ,  les  fermiers  des  biens  fonds  profitent  jusqu'au  renouvelle- 
moit  de  leurs  baux  de  l'augmentation  constante  des  prix  des  produc- 
tions qui  arrive  pendant  le  cours  de  ces  baux  ;  et  ce  gain  est  le  plus  fruc- 
tueux, le  plus  profitable,  le  plus  nécessaire  à  une  nation  dont  l'agricul- 
ture a  besoin  d'être  étendue  et  améliorée;  car  les  fermiers,  s'ils  ne 
sont  pas  opprimés,  ne  quittent  point  leur  état;  les  profits  qu'ils  font 
accroissent  leurs  richesses  d'exploitation ,  au  grand  avantage  de  l'agri- 
eolture.  Et  ces  profits  qui  multiplient  les  riches  fermiers  mettent,  lors 
du  renouvellement  des  baux,  une  plus  grande  concurrence  entre  eux, 
ce  qui  assure  alors  aux  propriétaires  et  au  souverain  la  rentrée  entière 
du  produit  net,  et  non-seulement  de  celui  qui  résulte  directement  de 
Taugmentation  des  prix,  mais  encore  de  celui  que  fait  naître  en  outre 
la  plus  grande  aisance  des  fermiers  *  ;  car  on  sait  que  les  richesses  sont 

ninent,  effruitent  et  dépaillent  leurs  terres.  De  quelque  manière  que  les  maîtres  du 
territoire  s*y  prennent  pour  augmenter  momentanément  leur  part,  en  s'appropriant 
uoe  portion  des  richesses  d'exploitation  qui  font  nattre  leurs  richesses,  et  qui  sont 
raliment  de  la  partie  la  plus  laborieuse  de  la  population ,  leur  rapacité  retombe  dé- 
sastreusement  sur  eux-mêmes,  par  la  diminution  de  la  valeur  de  leurs  propriéléi  et 
par  Textinction  quelquefois  irrémédiable  de  leurs  revenus  et  de  leurs  jouissances. 

U  n*en  est  pas  ainsi  de  l'augmentation  du  revenu  des  propriétaires  qui  résulte  de 
raccroisseroent  des  prix,  c'est  effectivement  un  accroit  de  richesses  disponibles; 
mais,  bien  loin  d'être  à  charge  à  la  classe  productive,  il  est  tout  à  son  avantage  dam 
le  cours  des  baux  actuels ,  et  ensuite  elle  en  tient  compte  en  entier  à  la  classe  des 
propriétaires.  Toute  augmentation  prétendue  de  richesses  disponibles  qui  ne  ren- 
fermerait pas  ces  conditions,  disparaîtrait  comme  on  éclair  et  serait  une  perte  au 
lieu  d'être  un  pro6t. 

*  Far  la  raison  inverse,  une  diminution  de  prix  est  désastreuse.  Les  fermiers  en- 
gagés pendant  la  durée  de  leurs  baux  à  payer  constamment  les  mêmes  sommes  pour 
le  fermage,  pour  Timpôt,  pour  les  autres  charges  fixes ,  ne  peuvent  plus  y  satisfaire 
par  la  receUe  de  leurs  ventes  ;  ils  sont  forcés  d'y  suppléer  par  des  retranchements 
ioceessifs  sur  le  fond  des  richesses  d'exploitation  de  la  culture,  d*où  résulte  néces- 
sairement une  diminution  progressive  de  reproduction  annuelle ,  ruineuse  pour  It 
souverain  et  pour  la  nation.  L'augmentation  ou  la  diminution  des  prix  des  produc- 
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le  grand  et  le  principal  outil  de  la  culture,  et  qu'un  fermier  riche  peut 
souvent  louer  les  terres  avec  profit  à  un  tiers,  ou  moitié  en  sus,  du  prix 
qu'un  fermier  pauvre  ne  pourrait  donner  que  difficilement,  et  au  risque 
de  se  ruiner  '• 

Quant  à  la  classe  stérile,  on  a  vu  sur  le  tableau  que,  par  Taccroisse- 
ment  d'tin  sixième  du  prix  des  productions,  sa  recette  était  montée  de  950 
millions  de  livres  à  1,300  millions.  On  sait  qu'elle  emploie  la  moitié 
de  cette  recetle  en  achats  de  matières  premières  pour  les  ouvrages 
qu'elle  fabrique,  et  l'autre  moitié  en  achats  de  productions  pour  sa  sub- 
sistance. 

Avant  le  renchérissement,  elle  avait  donc  à  dépenser  pour  sa  subsis- 
tance 475  millions  de  livres  qui  lui  servaient  à  acheter  475  millions  de 
mesures  de  productions,  lesquelles  pouvaient  faire  vivre  3  millions  167 


tions  sont  donc  des  causes  principales  de  la  prospérité  ou  du  dépérissement  des 
empires.  Les  effets  de  ces  causes  ne  se  bornent  pas  à  ceux  qui  se  présentent  ici,  elles 
en  ont  beaucoup  d'autres  qui  ne  méritent  pas  moins  d'attention.  Ainsi  Taugmenta- 
tion  et  la  diminution  des  prix  des  productions  du  territoire  sont  des  objets  d^une 
grande  importance,  qui  exigent  un  examen  très  profond  et  très  rigoureux  dans  les 
décisions  du  gouvernement  économique  :  mais  toujours  trouvera-t-on ,  selon  les 
différents  cas,  hors  celui  de  disette,  un  avantage  plus  ou  moins  grand  dans  les  aug- 
mentations des  prix,  et  un  dommage  plus  ou  moins  grand  dans  les  diminutions. 

'  H  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  Ton  ne  trouve  point  de  pauvres  fermiers  qui  offrent 
des  terres  plus  que  les  riches  :  Tignoranee  et  Textréme  envie  de  faire  quelque  chose 
ne  rendent  malheureusement  cela  que  trop  commun.  Mais  offrir  et  payer  sont  deux  ; 
ces  pauvres  fermiers  qui ,  faute  d'avoir  bien  compté ,  ont  entrepris  au-dessus  de 
leurs  forces  ,  achèvent  de  se  ruiner,  manquent  quelquefois  à  moitié  bail  ou,  s'ils 
Yont  à  la  fin,  rendent  la  terre  épuisée ,  sans  pailles ,  sans  fumiers,  hors  d'état  d'être 
remise  en  bonne  culture  sans  des  dépenses  extraordinaires.  En  toute  espèce  de  con- 
trat, pour  qu'il  soit  solide  et  heureux,  il  faut  que  les  deux  parties  y  trouvent  mutuel- 
lement leur  avantage. 

11  serait  infiniment  à  souhaiter  que  les  propriétaires  des  terres  fussent  assez 
instruits  pour  pouvoir,  la  plume  à  la  main,  calculer  avec  leurs  fermiers  les  dépenses^ 
de  l'exploitation  de  leurs  terres,  statuer  avec  lumière,  avec  équité  et  à  l'amiable,  les 
reprises  que  doivent  retirer  annuellement  ces  utiles  et  honnêtes  entrepreneurs  de 
culture  ,  et  juger  en  conséquence  du  produit  net  qu'ils  peuvent  exiger  :  c'est  un 
avantage  que  l'on  doit  attendre  des  inventaires  de  culture  très  multipliés,  et  publiés 
par  les  citoyens  qui  ont  les  talents  et  le  zèle  nécessaire  pour  ce  genre  de  travail.  Il 
est  encore  plus  essentiel  que  les  fermiers  soient  assurés  de  n'essuyer,  pendant  tout 
le  cours  de  leurs  baux ,  aucun  accroissement  dans  leurs  charges  directes  ou  ÎRdi- 
recles.  11  est  visible  que  le  gouvernement  s'occupe  fortement  de  ces  arrangements. 
Quant  à  nous ,  jusqu'à  ce  que  notre  agriculture  jouisse  avec  sûreté  de  ces  deux 
conditions  indispcnsablement  nécessaires  à  son  existence ,  nous  ne  cesserons  de 
n'péler  qu'on  ne  saurait  trop  craindre  de  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or^  et  que  les 
jçens  prudemment  intéressés  doivent  lui  donner  au  contraire  une  forte  ration  de 
grain  afin  qu'elle  ponde  davantage. 
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mUle  personnes,  en  supposant  à  150  mesures  la  consommation  de  chaque 
(été  Tune  dans  l'autre,  et  du  fort  au  faible. 

Depuis  le  renchérissement,  elle  a  pour  sa  subsistance  650  millions  de 
livres  k  dépenser,  avec  lesquels  elle  pourra  acheter  542  millions  de 
megures  de  productions  du  pays.  Le  renchérissement  d'un  sixième  du 
prix  des  productions,  causé  par  la  liberté  et  l'immunité  du  commerce, 
procure  donc  à  la  classe  stérile  un  profit  de  67  millions  de  mesures,  au 
moyen  desquelles  elle  pourra  s'accroître  environ  d'un  septième  ou  de  446 
mille  personnes  *. 

Cela  est  bien  opposé  à  l'opinion  qu'on  a  eue  dans  le  siècle  dernier, 
où  l'on  croyait  qu'il  était  bon  de  gêner  le  commerce  des  productions,  afin 
de  les  tenir  à  bon  prix  pour  l'avantage  et  l'accroissement  de  la  classe 
manufacturière.  On  voit,  au  contraire,  que  cette  classe  est  fort  intéressée 
au  renchérissement,  et  qu'elle  y  gagne  un  accroissement  de  travaux, 
d'aisance  cl  de  population,  parce  qu'elle  participe  à  l'augmentation  des 
richesses  et  de  la  dépense  des  propriétaires  du  revenu. 

Voici  donc  le  résumé  de  la  solution  de  ce  problème.  Les  propriétaires 
gagneraient  annuellement  505  millions  de  mesures  de  productions,  et  la 
classe  stérile 67  millions;  et  la  population  générale  de  la  nation  pourrait 
être  augmentée  environ  d'un  dixième.  Ce  calcul  s'étendrait  bien  plus 
loin,  si  l'on  parlait  des  accroissements  successifs  qui  résulteraient  du 
profit  que  feraient  les  fermiers  des  biens-fonds  pendant  le  cours  de  leurs 
baux. 

Au  reste,nous  devons  prévenir  le  lecleur,que,  si  nousnous  servionsdans 

'  Encore  est-il  à  remarquer  que  nous  avons  supposé  ici  que  la  classe  stérile  achè- 
terait dans  le  pays  toutes  ses  matières  premières  et  la  subsistance  :  cependant  ceUe 
classe  participe  beaucoup  au  commerce  étranger  et  à  la  consommation  des  produc- 
tions étrangères  qui  ne  sont  point  renchéries.  Ainsi  il  parait  que,  par  Taccrolt  de  sa 
recette,  elle  aurait  un  plus  grand  nombre  de  mesures  et  pourrait  faire  si^bsister  une 
plus  grande  population  que  nous  ne  l'évaluons  ici.  Cependant  on  doit  se  rappeler 
que,  pour  simplifier  le  tableau  et  ne  pas  surcharger  par  la  multiplicité  des  objets 
Tatteuiien  des  lecteurs  encore  \^u  accoutumés  à  la  formule,  on  a  jugé  à  propos  de 
iry  pas  exprimer  le  passage  de  la  dépense  de  la  moitié  de  la  recette  des  charges  in- 
directes à  la  classe  stérile,  et  de  ne  les  compter  que  dans  leur  retour  sur  les  avances 
ik  la  classe  productive  ;  ce  qui  semble  rapporter  à  cette  classe  une  partie  de  popu- 
lation qui  subsiste  néanmoins  à  la  classe  stérile ,  avant  comme  après  le  renchérisse- 
ment, sur  la  dépense  de  la  moitié  des  charges  indirectes.  Or  le  calcul  de  cette  partie 
de  population  dans.  Tun  et  dans  Tautre  cas  diminuerait  un  peu  la  proportion  de 
Taccroissement  de  la  classe  stérile.  Ainsi  Ton  peut  s*en  tenir  au  total  que  nous  pré- 
sentons  ici ,  en  faisant  abstraction  du  profit  que  fait  cette  classe  sur  ses  achats  à^ 
l'étranger,  et  qui  compense  au  moins  l'omission  volontaire  du  détail  de  cette  partie- 
(le  population  qui ,  calculée  en  rigueur ,  ne  donnerait  à  notre  calcul  qu'une  diiïé^ 
r«nce  dt  25  mille  penonnes  ou  environ  6  mille  fami'les. 
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une  seconde  augmentation  de  prix,  des  résultats  de  la  solution  actuelle, 
qui  a  des  données  ou  des  faits  particuliers  à  une  première  augmentation 
des  prix,  l'application  de  ces  résultats  nous  éloignerait  beaucoup  de  la 
vérité.  Ainsi  une  seconde  augmentation  des  prix  ajoutée  à  la  première, 
présenterait  un  autre  problème  qui  aurait  ses  données  particulières,  qu'il 
faudrait  saisir  et  assujétir  rigoureusement  à  un  nouveau  calcul,  par  lequel 
on  trouverait  qu'une  seconde  augmentation  des  prix  ne  procurerait  pas 
à  beaucoup  près  un  aussi  grand  accroissement  de  revenu  que  celui  qui 
survient  à  la  première  augmentation  ;  à  moins  qu  il  ne  se  trouvât,  dans 
la  seconde  augmentation  de  prix,  des  causes  qui  pussent  de  nouveau 
contribuer  à  cet  accroissement;  telles  que  seraient,  par  exemple,  la  cons- 
truction de  canaux,  Tinvenlion  de  machines  qui  rendraient  les  trans- 
ports plus  faciles,  ou  qui  épargneraient  le  travail  de  la  main-d'œuvre, 
etc.  etc.  *. 

Observations, 

Le  principal  objet  qu'on  s'est  proposé,  dans  la  solution  de  ce  pro- 
blème, a  été  de  faire  voir,  par  le  développement  même  de  la  question, 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  à  une  nation  de  parvenir,  par 
une  pleine  liberté  de  commerce,  au  plus  haut  prix  possible  dans  les 
ventes  des  productions  de  son  territoire. 

L'hypothèse  n'a  pas  été  bornée  a  la  seule  liberté  de  l'exportation  des 
grains,  elle  embrasse  la  lolalilé  des  productions  commerçables  du  terri- 
toire, parce  que  le  commerce  intérieur  et  extérieur  des  productions  de 
tous  genres  peut  être  gêné  de  plusieurs  manières,  direcles  ou  indirectes, 
qui  font  baisser  les  prix.  C'est  une  partie  du  gouvernement  qui  exige 
beaucoup  d'attenlion  et  de  discernement,  et  fort  peu  d'aclion  ou  de  pro- 
cédés. 

Les  charges  indirectes  n'ont  point  été  admises  au  partage  de  Taug- 


*  H  y  a  des  gens  qui  croient  que  les  sciences  où  le  calcul  est  applicable ,  ne  sont 
pas,  dans  la  recherche  de  la  vérité,  de  même  nature  que  les  autres  sciences.  Cepen- 
dant les  calculs  ne  sont  ni  causes  ni  elfets  :  ainsi  ils  ne  sont  jamais  dans  les  sciences 
les  objets  de  nos  recherches.  Or,  dans  toutes  les  sciences,  la  certitude  consiste  dans 
Tévidence  des  objets.  Si  nous  ne  parvenons  pas  à  cette  évidence  qui  présente  au 
calcul  les  faits  ou  les  données  susceptibles  de  compte  et  de  mesure,  le  calcul  ne  rec- 
tifiera pas  nos  erreurs.  Les  sciences  qui  admettent  le  calcul  ont  donc  la  même  base 
de  certitude  que  les  autres.  Cette  certitude,  il  est  vrai,  peut  s'étendre  par  le  calcul 
sur  les  quantités  qui  ne  peuvent  être  supputées  que  par  le  calcul ,  et  dans  ce  cas  il 
est  toujours  en  lui-même  essentiellement  infaillible ,  c'est-à-dire  qu'il  présente  tou- 
jours infailliblement  et  conséquemment  ou  des  erreurs  ou  des  réalités,  selon  qu'on 
l'applique  à  des  rcalilcs  ou  à  des  erreurs.  D'où  suit  que,  dans  la  recherche  de  la  vé- 
rité par  le  calcul,  toute  la  certitude  est  dans  l'évidence  des  données. 
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mentation  des  prix,  parce  qu*elles  ne  tienneûi  pas  à  Tordre  des  produc- 
tions commerçables,  et  parce  que  Ton  a  rapporté  cette  part  du  bénéfice  de 
l'augmentation  des  prix  en  accroissement  de  revenu  pour  75  millions , 
sans  quoi  le  revenu  de  AOO  millions,  qui  a  monté  h  800  millions,  n'aurait 
monté  qu'à  725  millions;  et  ce  sei*ait  en  effet  à  ce  point  de  7â5  millions, 
toutes  choses  d'ailleurs  restant  égales,  que  se  réduirait  Taccroissement 
du  revenu,  s'il  n'y  avait  pas  ces  charges  indirectes. 

Mais  alors  les  450  millions  de  ce  genre,  que  l'on  a  supposés,  seraient 
rentrés  dans  le  revenu,  qui,  au  lieu  de  850  millions,  se  serait  trouvé  d'en- 
viron i, ^00  millions,  dont  le  souverain  aurait  eu  dès-lors,  indépendam- 
ment des  accroissements  successifs  de  la  culture ,  environ  un  tiers  ou 
400  millions  pour  sa  part,  saâs  causer  aucun  dépérissement  dans  l'ordre 
successif  de  la  reproduction  annuelle  ;  et,  dans  ce  cas,  le  revenu  des  pro- 
priétaires des  biens  fonds  se  trouverait  plus  que  triplé  *,  la  partie  de  la 

*  Si  Ton  veut  se  convaincre  que  ces  estimations  ne  sont  point  arbitraires,  et  que 
les  charges  indirectes  ont  en  effet  diminué,  au  moins  dans  cette  proportion,  le  re- 
venu des  terres  cultivées,  sans  parler  de  celles  dont  elles  ont  totalement  anéanti  la 
culture,  il  faut  comparer  le  prix  du  loyer  des  terres,  avant  l'établissement  de  ces 
diarges,  avec  le  prix  actuel  de  ce  même  loyer.  Nous  en  allons  donner  un  exemple 
tiré  d*une  source  notoire  et  décisive. 

ÊTÀTdu  loyer  des  terres  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  selon  les  prisées  de  la 

COUTUMB  DB  BOUR6O6NB  '. 

«  Rentes  en  blé,  soit  de  gagnages  [fermages),  moulins,  dixmes,  tierces,  comme 
«  autres  quelconques  :  Ton  doit  évaluer  à  la  mesure  de  Dijon,  laquelle  est  telle  que 
m  Vémins  contient  la  charge  de  blé  de  deux  chevaux  (4S0  livres  pesant  •),  et  sera 
«  prisée  Témine  de  froment  vingi  cinq  sols  forts,  qui  valent  quarante  sols  tournois. 

«  Le  journal  de  terre  (  deux  tiers  de  Farpent  royal  de  100  perches,  la  perche  de 
«  39  pieds  *)  que  Ton  fait  à  moitié,  sera  prisé  dix  sols  tournois.  » 

Il  est  aisé  de  savoir  par  là  quel  était  le  produit  de  Tarpent  de  terre.  Dix  sols  du 
Journal  pour  le  propriétaire  cl  autant  pour  le  fermier  sont  20  sols,  qu'il  faut  doubler 
pour  avoir  la  valeur  du  produit  en  blé,  parce  que  la  récolte  du  blé  paye  pour  deux 
ans,  savoir  Tannée  même  de  la  récolte,  et  celle  de  jachères  qui  a  précédé,  pendant 
laquelle  on  a  labouré  le  champ.  Ce  qui  donne,  dixme  et  semence  prélevées,  40  sols 
pour  le  produit  total  du  journal,  ou  60  sols  pour  celui  de  Tarpeiit  plus  grand  d'un 
tiers  que  le  journal. 

Le  numéraire  du  marc  d'argent  était  alors  à  t  d  livres.  Ainsi  Ton  payait  avec  un  marc 
d*argent  la  setters  de  blé,  lesquels,  sur  le  pied  de  IS  livres  le  selier,  vaudraient 
aujourd'hui  ai6  livres  bu  lieu  de  12.  Le  sol  d*alors  était  donc  à  celui  d'aujourd'hui 
comme  tin  est  à  dix-huit.  Les  60  sols  que  produisait  l'arpent  dans  ce  temps-là  va- 
laient donc  IS  fois  60  sols,  ou  lOSO  sols,  ou  bien  54  livres  d'aujourd'hui.  Ces  54 

'  Voyn  les  Becherehes  $ur  la  valeur  des  monnaies,  et  sur  le  ftris  des  çratm  opoM  et  après  le 
eameiie  de  Francfort.  Parii ,  I7as  (page  50). 
•  Deoi  «efiende  Paris  oo  de  Troyes.  Voyet  ibid.,  psfe  8S. 
»  Voyeii^ld.,psfe49. 
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diine  se  trouverait  d'ailleui^  augmentée  d'un  sixième  sur  la  totalité  de 
la  reproduction,  où  Ton  ne  suppose  pas  encore  de  nouveaux  accroisse^ 
ments  relativement  à  la  masse  totale  des  reproductions* 


livres^  patlagées  par  moitié  entre  le  fermier  et  le  propriétaire,  donnent  27  livrti 
pour  les  reprises  du  premier,  et  27  liwei  pour  le  revenu  du  second  ;  lesquelles  27 
livres^  réparties  sur  deux  années,  formaient  au  propriétaire  un  revenu  de  15  livres 
10  tols  chaque  année  par  arpent,  et  15  livres  10  sols  pour  le  fermier. 

Selon  ce  compte,  la  récolte  en  blé  était  de  irois  seliers  par  arpent,  dlme  et  se- 
mence prélevées  ;  ce  qui  prouve  que  les  terres  dont  il  s*agit  ici  étaient  d'un  faible 
produit,  qui  n'était  qu'environ  le  tiers  de  celai  des  bonnes  terres  qui  rapportent  9  à 
10  seliers  par  arpent  royaL  Un  arpent  de  terre  dont  le  produit  n'est  que  de  iraiê 
seliers^  dtmes  et  semences  prélevées ,  s'afferme  aujourd'hui  environ  le  quart  '  d» 
ce  qu'il  s'affermait  alors,  que  l'impôt  variait  peu,qu*ily  a«iiit  moins  d'arbitraire  dan» 
l'imposition,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  taxes  sur  les  consommations,  excepté  12.ile- 
niers  par  minot  de  sel. 

«(  Un  journal  que  l'on  fait  au  tiers  sera  prisé  6  sols  tournois.» 

Dans  ce  cas,  6  sols  par  an  pour  le  propriétaire  font  12  sols  pour  deux  ans,  qui, 
joints  aux  24  sols  des  reprises  du  fermier,  forment  56  sols  pour  la  récolte  en  blé 
d'un  journal,  ou  54  sols  pour  celle  d'un  arpent.  Ces  54  sols  multipliés  par  18  don- 
ueut  972  sols  ou  48  livres  12  sols  par  arpent,  semence  et  dime  prélevées.  C'est 
16  livres  4  sols  pour  le  propriétaire  en  deux  ans,  ou  8  livres  2  sols  par  an,  et  16  ^>fi. 
4  sols  pour  le  fermier,  y  compris  le  dédommagement  sur  la  quantité  de  la  semenoe 
qui  produit  moins. 

La  récolte  en  blé  était  de  deux  seliers  8  boisseaux  et  2/5  par  arpent,  semence 
et  dirae  prélevées.  Un  arpent  de  terre  d'un  si  faible  produit  s'afferme  au  plus  au- 
jourd'hui 40  sols  pour  le  propriétaire,  et  20  sols  pour  l'impôt  territorial. 

«  Un  journal  que  Ton  fait  au  quart,  quatre  sols  tournois. 

Ici  4  sols  par  an  sont  pour  deux  années  8  sols  de  revenu,  qui,  joints  aux  24  sols 
des  reprises  du  fermier,  font  ensemble  52  sols  pour  le  journal  ou  48  sols  pour  l'ar- 
pent. Ces  48  sols  multipliés  par  18  donnent  864  sols  ou  45  livres  4  sols  pour  l'ar- 
pent, dont  il  y  avait  iO  livres  16  sols  pour  le  propriétaire  en  deux  années,  ou  5  livres 
8  sols  par  an,  et  16  lityres  4  sols  pour  le  fermier. 

La  totalité  de  la  récolte  de  l'arpent  en  blé  était  de  2  deux  seliers  4  boisseaux  4/ 5t 
semence  et  dime  prélevées,  ce  qui  ne  s'afferme  guère  aujourd'hui  plus  de  20  soh 
pour  le  propriétaire  et  10  sols  pour  l'impôt  lerritorial. 

On  doit  remarquer  ici  qu'à  proportion  que  le  produit  des  terres  est  faible,  le  pro- 
duit net  diminue  ;  que  les  frais  ne  diminuent  pas,  et  qu'ainsi  un  projet  d'impôt  levé 
on  nature  au  dixième,  sur  le  produit  total  de  la  récolte,  est  impraticable.  Car,  dans 
<'e  dernier  cas  où  il  n'y  a  aujourd'hui  que  50  sols  de  produit  net,  l'impôt  en  forme 
<ie  dime  prélèverait  4  livres  ^sols;  ce  qui  supprimerait  au  propriétaire  son  revenu  de 
20  fo/f ,  et  retrancherait  au  fermier  5  livres  6  sols  sur  les  frais  d'exploitation.  Ce  re- 
tranchement successif  anéantirait  en  peu  d'années  les  avances  du  fermier  et  la  cul- 

*  En  Beauce,  i'arpenl,  qui  rnpporic  4  setters  de  Paris,  eslarTermé  aujourd  hui,  pour  la  part  da 
propriétaire, G  livres  au  plus  ;  eucore  csl-ce  parce  que  la  dime  n'y  esL  qu'au  tiers  du  taux  ordinaire;  car, 
si  <.-llc  se  levait  comme  à  l'ordinaire  à  la  treizième  gerbe ,  il  n'y  aurait  que  4  livres  pour  le  propriétaire 
au  lieu  de  G  litres,  et  2  livres  pour  linipùl  au  lieu  de  Z livres.  Voyei  le  Journal  d'Agriuditwe^  etc., 
A'ov.  17GG,  page  140. 


PROBLÈME  ÉCONOMIQUE.  IM 

Il  faut  remarquer  cependant  qu*an  tel  changement  aurait  d*abord  des 
effets  â  peu  près  semblables  à  ceux  d*un  grand  changement  dans  la  va- 
leur numéraire  des  monnaies,  dans  lequel  la  valeur  des  productions,  celle 
des  marchandises  de  main-d*œuvre,  et  le  prix  des  salaires,  seraient  quel- 
que temps  h  reprendre  dans  le  commerce  le  niveau  relatif  à  ce  chan- 
gement. Le  peuple  n'est  pas  en  état  de  porter  alors  un  calcul  exact  dans 

tare  de  la  terre.  Mais  le  fermier,  pour  prévenir  sa  ruine,  ne  se  chargerait  pas  de 
cette  culture  à  de  telles  conditions.  Ainsi  ces  terres  resteraient  en  friche  ;  ce  qui  pri- 
verait d'un  produit  qui  doit  contribuer  à  la  subsistance  de  la  nation  et  au  revenu 
des  propriétaires  et  du  souverain. 

L'emploi  d'une  charrue  était  de  80  arpens.  Une  si  petite  exploitation  pour  une 
charrue  laisse  assez  apercevoir  qu'elle  s'exécutait  avec  deux  chevaux  seulement,  et 
que  les  terres  étaient  fort  légères  dans  le  canton  assujéti  alors  aux  prisées  dont  il 
s'agit  ici  ;  car  les  charrues  à  quaU*e  chevaux  sont  pour  les  terres  plus  difSciles,  et 
l'emploi  en  est  d'un  tiers  plus  étendu. 

Les  terres  rapportent  plus  ou  moins,  selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins  fertiles. 
Mais  les  dépenses  complètes  d'exploitation  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  la  cul- 
ture des  terres,  soit  qu'elles  rapportent  beaucoup,  soit  qu'elles  rapportent  peu  ;  et 
œ  n'est  qu'après  avoir  prélevé  ces  dépenses  que  le  surplus  forme  le  produit  net. 
On  estime  généralement  aujourd'hui,  dans  la  grande  culture,  les  reprises  du  fermier 
sur  le  pied  de  27  livres  par  arpent  chaque  année,  non  compris  la  semence,  la  dîme 
et  l'impôt  territorial.  Voyez  le  Mémoire  sur  Vimpâi  arbitraire  renfermé  aux  rôles 
des  iailles^  Journal  de  tÂgrieuUure^  etc.  Novembre  1767,  page  159. 

Le  prix  moyen  des  prisées  de  la  coutume  de  Bourgogne,  que  nous  venons  de  citer, 
était  de  <tô  livres  pour  la  récolte  de  l'arpent  de  blé,  semence  et  dtme  prélevées.  La- 
récolte  de  l'arpent  en  grains  de  mars  est  la  moitié  de  la  valeur  de  celle  en  blé  :  c'est 
24  livres  qui,  joints  à  48  livres^  font  72  livres  ;  ce  qui  suppose  par  an  l'em- 
ploi de  trois  arpens,  un  en  blé,  rauU*e  en  grains  de  mars,  et  le  troisième  en  jachè- 
res ou  labours,  qui  ensemble  payaient  24  livres  de  fermages;  et  il  restait  48  livres 
pour  les  reprises  du  fermier.  Aujourd'hui  le  fermage  pour  trois  arpens  de  terre  de 
cette  faible  qualité,  pris  ensemble,  n'est,  abstraction  faite  du  dépérissement  pro- 
gressif de  la  culture,  que  de  6  livres  au  plus  pour  les  propriétaires,  et  les  reprises 
du  fermier  montent  à  66 /tv.,  à  cause  des  charges  indirectes  qui  augmentent  d'un 
tiers  en  sus  les  frais  de  la  culture  et  réduisent  le  revenu  à  un  quart.  C'est  ainsi  que, 
par  les  entraves  du  commerce  et  les  charges  indirectes,  i^eùO  millions  de  revenu  se 
trouvent  réduits  à  400  millions^  et  que  la  perte  sur  le  reyenu  est  de  1,200  mtV/totu, 
dans  lesquels  les  propriétaires  perdent  les  deux  tiers  ou  800  millions^  et  le  souve- 
rain perdrait  un  tiers  ou  400  milKons^  sans  les  impositions  indirectes  ;  mais  il  n'est 
pas  dédommagé,  à  plus  de  200  millions  près,  par  ces  impositions  indirectes  et  arbi- 
traires, attendu  qu'elles  retombent  par  repompement  sur  la  dépense  du  revenu  du 
souverain,  ainsi  que  sur  les  dépenses  de  la  nation. 

On  s'arrête  sur  ce  sujet  à  l'état  de  la  simple  réduction  du  produit  net  du  territoire 
actuellement  cultivé,  comparé,  à  récolte  égale,  avec  le  produit  net  que  l'on  retirait 
des  terres  lors  de  l'époque  qu'on  vient  d'examiner.  11  y  aurait  d'autres  recherches  à 
faire  sur  les  progrès  successifs  du  dépérissement  de  la  culture,  dépendants  de  la 
même  cause,  et  dont  les  déprédations  se  manifestent  par  la  diminution  de  la  popu- 
lation, et  par  Tctat  des  terres  tombées  en  friche  ou  devenues  presque  inutiles  à  cause 
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le  détail  de  ses  ventes  et  de  ses  achats,  conformément  k  de  tels  chan- 
gements. Les  fermiers,  dans  les  baux  par  lesquels  ils  s'engagent  à  payer 
la  somme  du  revenu ,  ne  pourraient  donc  pas  connaître  exactement  et 
en  détail  la  multitude  immense  des  parcelles  de  charges  indirectes  qui 
aurait  retombé  sur  eux,  dont  ils  seraient  déchargés,  et  dont  iU  devraient 
tenir  compte  en  accroit  du  revenu  qu'ils  auraient  à  payer  au  proGt  du 
souverain  et  des  propriétaires.  Il  n'y  a  que  le  temps  et  l'expérience  qui 
puissent  les  en  instruire,  d'après  le  recouvrement  des  produits  et  le 
montant  des  dépenses.  Ce  ne  serait  qu'après  qu'ils  l'auraient  reconnue, 
que  la  concurrence  entre  eux  les  obligerait  à  porter  le  fermage  k  son 
véritable  prix.  Alors  il  arriverait  qu'insensiblement  le  revenu  s'établirait 
dans  sa  juste  mesure,  conformément  aux  produits  et  aux  dépenses  d'ex- 
ploitation de  la  culture;  et  la  règle  s'établirait  aussi  de  même  entre  l'im- 
pôt et  la  partie  du  revenu  qui  appartient  aux  propriétaires  des  biens 
fonds.  Il  est  donc  facile  d'apercevoir  qu'avant  une  telle  réforme  (qui 
doit  se  faire  naturellement  en  conséquence  du  rétablissement  de  l'ordre), 
on  ne  pourrait  pas  y  suppléer  par  la  confection  d'un  cadastre,  tant  que  les 
revenus  du  territoire  seraient  dénaturés  et  dispersés  hors  de  leur  as- 
siette naturelle,  parce  qu'un  cadastre  ne  pourrait  être  fondé  alors  sur 
aucune  base  régulière  et  fixe.  Cependant  il  serait  indispensable  d'éviter 
que  les  revenus  du  souverain  fussent  exposés  à  une  diminution,  dans 
one  réforme  qui  exigerait  du  temps  pour  parvenir  k  sa  perfection  et  pour 
mettre  l'agriculture  dans  la  voie  qui  conduirait  sûrement  aux  accroisse- 
ments dont  elle  serait  susceptible.  Il  serait  donc  alors  important  d'éta- 
blir cette  réforme  sur  un  plan  bien  régulier  et  bien  sûr.  C'est  un  travail 
qui  demande  du  temps,  du  génie  et  des  lumières  peu  communes  et  diffi- 
ciles k  acquérir. 

de  la  ruine  des  cultivateurs.  Voyex^  sur  la  diminution  de  la  population,  le  Traité  d$ 
ia  Philoiophie  rurale  y  ehap.  S,  page  1S2,  édil,  tn-4o  ;  paye  50,  lome  11^  édit,  tn-lS  *. 

«  Un  mérite  de  l'école  physiocratiqoe,  qu'à  notre  coDoaissance  on  n'a  pas  encore  rignalé,  c'etl  qu'cllt 
a,  la  première,  émis  des  idées  saines  en  matière  de  population.  On  peut  s'en  convaincre,  par  les  Judi- 
dtaset  réflexions  du  marquis  de  Mirabeau,  dans  le  passage  cité.  (B.  D.) 


FIN  DU  PaOBLÈMB  ÉCONOMIQUB. 


SECOND 

PROBLÊME  ÉCONOMIQUE. 


A.VIS  DE  L'ÉDITEUR'. 


La  question  qui  fait  Tobjet  du  problème  suivant,  dans  lequel  il  s'agit  de  trouver 
h  différence  des  effets  de  fimpôt  indirect  d'avec  ceux  de  l'impôt  direct^  est 
une  question  vraiment  intéressante  pour  le  bonheur  des  nations,  et  qui  occupe 
actuellement  un  grand  nombre  de  savants  en  Angleterre  où  elle  a  été  élevée  au 
sujet  de  la  réduction  de  la  taxe  sur  les  terres  et  de  l'augmentation  des  droits 
d*excise ,  et  en  France  où  la  Société  royale  d'agriculture  de  Limoges  en  a  fait 
l'objet  d'un  de  ses  prix  ''. 

Ces  savants  verront  sans  doute  avec  plaisir  une  solution  rigoureuse  et  mathé- 
matique de  cette  question  importante. 

Cette  solution  d'ailleurs  servira  d'exemple  pour  montrer  quel  peut  et  quel  doit 
être  l'usage  de  la  formule  arithmétique  du  Tableau  économique,  dans  les  ques- 
tions du  même  genre. 

*  Cet  avis  est  de  Dupont  de  Nemours. 

*  Le  fonds  de  ce  prix  avait  été  fait  par  Turgut.—  Voyez  ses  OEuvres,  édit.  Guil- 
aumin,  tome  !«  p.  415  et  suiv. 
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le  détail  de  ses  ventes  et  de  ses  achats,  conformément  k  de  tels  chan- 
gements. Les  fermiers,  dans  les  baux  par  lesquels  ils  s'engagent  à  payer 
la  somme  du  revenu ,  ne  pourraient  donc  pas  connaître  exactement  et 
en  détail  la  multitude  immense  des  parcelles  de  charges  indirectes  qui 
aurait  retombé  sur  eux,  dont  ils  seraient  déchargés,  et  dont  ils  devraient 
tenir  compte  en  accroit  du  revenu  qu'ils  auraient  k  payer  au  proût  du 
souverain  et  des  propriétaires.  Il  n'y  a  que  le  temps  et  Texpérience  qui 
puissent  les  en  instruire,  d'après  le  recouvrement  des  produits  et  le 
montant  des  dépenses.  Ce  ne  serait  qu'après  qu'ils  l'auraient  reconnue, 
que  la  concurrence  entre  eux  les  obligerait  à  porter  le  fermage  à  son 
véritable  prix.  Alors  il  arriverait  qu'insensiblement  le  revenu  s'établirait 
dans  sa  juste  mesure,  conformément  aux  produits  et  aux  dépenses  d'ex- 
ploitatiod  de  la  culture;  et  la  règle  s'établirait  aussi  de  même  entre  l'im- 
pôt et  la  partie  du  revenu  qui  appartient  aux  propriétaires  des  biens 
fonds.  Il  est  donc  facile  d'apercevoir  qu'avant  une  telle  réforme  (qui 
doit  se  faire  naturellement  en  conséquence  du  rétablissement  de  l'ordre), 
on  ne  pourrait  pas  y  suppléer  par  la  confection  d'un  cadastre,  tant  que  les 
revenus  du  territoire  seraient  dénaturés  et  dispersés  hors  de  leur  as- 
siette naturelle,  parce  qu'un  cadastre  ne  pourrait  être  fondé  alors  sur 
aucune  base  régulière  et  fixe.  Cependant  il  serait  indispensable  d'éviter 
que  les  revenus  du  souverain  fussent  exposés  à  une  diminution,  dans 
une  réforme  qui  exigerait  du  temps  pour  parvenir  à  sa  perfection  et  pour 
mettre  l'agriculture  dans  la  voie  qui  conduirait  sûrement  aux  accroisse- 
ments dont  elle  serait  susceptible.  Il  serait  donc  alors  important  d'éta- 
blir cette  réforme  sur  un  plan  bien  régulier  et  bien  sûr.  C'est  un  travail 
qui  demande  du  temps,  du  génie  et  des  lumières  peu  communes  et  diffi- 
ciles à  acquérir. 

de  la  ruine  des  cultivateurs.  Voyez^  sur  la  diminution  de  la  population,  le  Ttailé  de 
la  Philosophie  rurale^  chap.  S,  page  1S2,  édil.  in-Ào  ;  page 50,  lome  //,  édil.  tn-12  * . 

i  Un  mérite  de  Técole  physiocratiqae,  qu'à  notre  connaissance  on  n'a  pas  encore  signalé,  c'est  qu'elle 
a,  la  première,  émis  des  idées  saines  en  matière  de  population.  On  peut  s'en  convaincre,  par  les  Judi- 
deusei  réflexions  du  marquis  de  Mirabeau,  dans  le  passage  cilé.  (B.  D.) 


FIN  DU  PBOBLÈMB  ÉCONOMIQUB. 


SECOND 

PROBLÈME  ÉCONOMIQUE. 


A.VIS  DE  L'ÉDITEUR'. 


La  question  qui  fait  Tobjet  du  problème  suivant,  dans  lequel  il  s'agit  de  trouver 
la  différence  des  effets  de  fimpôt  indirect  d'avec  ceux  de  l impôt  direct^  est 
une  question  vraiment  intéressante  pour  le  bonheur  des  nations,  et  qui  occupe 
actuellement  un  grand  nombre  de  savants  en  Angleterre  où  elle  a  été  élevée  au 
sujet  de  la  réduction  de  la  taxe  sur  les  terres  et  de  l'augmentation  des  droits 
d*exdse ,  et  en  France  où  la  Société  royale  d'agriculture  de  Limoges  en  a  fait 
l'objet  d'un  de  ses  prix  *, 

Ces  savants  verront  sans  doute  avec  plaisir  une  solution  rigoureuse  et  mathé- 
matique de  cette  question  importante. 

Cette  solution  d'ailleurs  servira  d'exemple  pour  montrer  quel  peut  et  quel  doit 
être  l'usage  de  la  formule  arithmétique  du  Tableau  économique,  dans  les  ques- 
tions du  même  genre. 

*  Cet  avis  est  de  Dupont  de  Nemours. 

*  Le  fonds  de  ce  prix  avait  été  fait  par  Turgut.  —  Voyez  ses  OBuvres,  édit.  Guîl- 
•omin,  tome  !«  p.  415  et  suiv. 
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souverain  retire  de  la  totalité  des  impôts  indirects,  établit  le  taux  moyen 
des  frais  de  perception  des  impôts  de  ce  genre. 

Cest  rimpôt  indirect,  pris  ainsi  en  masse  et  réduit  k  un  taux  moyen 
de  Trais  et  surcharges  de  perception,  que  nous  examinerons  ici.  Nous 
Tenvisagerons  à  Torigine  de  son  établissement  chez  une  nation  dont 
Tagriculturelaurait  été  préservée  jusqu'alors  de  toutes  causes  détério- 
rantes, et  où  les  avances  annuelles  de  la  culture  produiraient,  du  fort  au 
faible,  trois  pour  un;  de  sorte  qu'une  dépense  de  cent^  en  avances  an- 
nuelles, ferait  renaître  cent  cinqtiante  de  revenu,  et  cent  cinquante  pour 
les  reprises  des  cultivateurs. 

Ainsi,  2  milliards  d'avances  annuelles,  faites  par  la  classe  productive^ 
feraient,  à  raison  de  500  pour  100,  naître  une  reproduction  totale  de  6 
milliardsj  laquelle  fournirait  3  milliards  aux  cultivateurs  pour  leurs  re- 
prises,  composées  de  leurs  avances  annuelles  et  des  intérêts  de  leurs 
avances  primitives,  et  donnerait  en  outre  un  revenu  de  3  milliards  pour 
les  propriétaires  fonciers  et  le  souverain. 

Nous  avons  d'anciens  monuments  d'une  production  au  moins  sem- 
blable en  France ,  et  dont  le  rapport  des  avances  annuelles  au  produit 
total  était  dans  la  même  proportion  que  celui  que  nous  supposons  ici. 

Ce  sont  les  avances  annuelles  du  cultivateur,  et  leur  rapport  avee  le 
revenu  qu'elles  font  naître,  qui  forment  les  données  du  calcul  de  la  for- 
mule arithmétique  du  Tableau  économique. 

Toute  opération  du  gouvernement  qui  tend  à  l'accroissement  de  ces 
avances,  ou  qui  au  contraire  les  diminue,  accroît  ou  diminue  les  richesses 
de  la  nation. 

Ces  effets,  bons  ou  mauvais,  se  démontrent  facilement  et  exactement 
dans  toute  leur  étendue  par  le  calcul  assujéti  h  la  formule  du  Tableau 
économique. 

Les  avances  annuelles  se  reproduisent  elles-mêmes  chaque  année  avec 
les  intérêts  qui  doivent  compléter  annuellement  les  reprises  des  cultiva- 
teurs;  ces  intérêts  sont  ordinairement  égaux  à  la  moitié  des  avances  an- 
nuelles. Ainsi,  lorsqu'il  y  a,  par  exemple,  2  mt7/tar(fs  d'avances  annuelles, 
les  reprises  des  cultivateurs  sont  de  3  milliards. 

Ces  reprises  étant  prélevées  sur  la  reproduction  totale  de  chaque  an- 
née, le  surplus  s'appelle  produit  net. 

Ce  produit  net  forme  le  revenu  qui  se  partage  au  souverain,  aux  dé- 
cimateurs  et  aux  propriétaires. 

Si  donc  la  reproduction  totale  est  de  5  milliards^  produits  par  2  mil- 
liards d'avances  annuelles,  il  restera,  les  3  milliards  des  reprises  des 
cultivateurs  étant  prélevés,  2  milliards  pour  le  revenu.  Ce  revenu  est 
alors  à  raison  de  100  pour  100  des  avances. 
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Si  la  reproduction  totale  n'est  que  de  4  milliards^  les  reprises  des  culti- 
vateurs étant  de  3  milliards^  le  revenu  ne  sera  que  d'un  milliard.  Ce  re- 
venu sera  alors  à  raison  de  50  pour  100  des  avances. 

Si  elle  était  de  6  milliards ,  le  revenu  se  trouverait  égal  aux  5  mt/- 
liards  des  reprises  du  cultivateur,  et  à  raison  de  150  pour  100  des 
avances,  etc. 

Ces  différents  rapports  enlre  les  avances  et  le  revenu  peuvent  pré- 
senter en  différents  temps,  par  leurs  variétés,  des  données  différentes, 
d'après  lesquelles  il  faut  calculer  les  dépenses  des  trois  classes,  pour  s'as- 
surer des  changements  qui  arrivent  dans  la  production  annuelle  des  ri- 
chesses d'un  royaume,  et  dans  les  rapports  essentiels  entre  les  reprises 
des  cultivateurs  et  le  revenu,  qui  ensemble  forment  la  somme  totale  de  la 
reproduction  annuelle. 

Ainsi,  pour  trouver  exactement  ces  rapports  dans  tous  les  cas,  il  suffit 
d'apercevoir  les  causes  qui  peuvent  apporter  du  changement  dans  l'ordre 
de  la  distribution  des  dépenses  représenté  dans  le  Tableau^  et  de  suivre 
par  le  calcul  la  marche  de  cette  distribution,  conformément  au  change- 
ment dont  on  veut  connaître  les  effets;  le  résultat  du  calcul  présentera 
la  somme  totale  de  la  reproduction  augmentée  ou  diminuée  par  l'effet 
du  changement  survenu. 

Il  faut  soustraire  de  cette  somme  les  reprises  des  cultivateurs,  le  reste 
formera  le  revenu ,  excepté  dans  les  changements  où  la  dépense  de  la 
nation  doit  excéder  la  reproduction  annuelle  du  territoire  du  royaume. 

Alors,  cet  excédant  de  dépenses  qui  surpasse  la  reproduction  se  troave 
englobé  par  le  calcul  dans  la  recette  de  la  classe  productive. 

Mais  il  est  facile  de  l'apercevoir  par  la  disproportion  de  cette  recette 
avec  les  avances  annuelles  de  la  classe  productive ,  dont  on  connaît  le 
rapport  actuel  avec  le  produit  total  qu'elles  font  renaître  annuellemenl. 

On  connaît  alors  l'excédant  de  dépenses  que  le  produit  du  pays  ne 
peut  fournir,  et  qui  par  conséquent  ne  s'obtient  que  par  des  achats  (aits 
chez  l'étranger. 

Ceux  qui  sont  versés  dans  le  calcul  de  la  formule  arithmétique  da 
Tableau  économique,  reconnaissent  et  déterminent  exactement  ces  varié- 
tés, et  les  avantages  ou  les  désavantages  de  leurs  effets  dans  l'ordre  éco- 
nomique, par  l'augmentation  ou  la  diminution  survenue  dans  les  avan- 
ces, ou  dans  le  revenu,  ou  dans  la  classe  stérile;  car  cette  classe  perd  tou- 
jours à  raison  du  dépérissement  qui  arrive  an  revenu,  et  celui-ci  perd 
toujours  h  raison  du  dépérissement  qui  arrive  aux  avances  des  culti- 
vateurs. Toutes  ces  parties  sont  tellement  liées  entre  elles,  qu'elles  doi- 
vent tontes  être  comprises  dans  la  formule  arithmétique,  par  laquelle 
on  [>eut  les  nssnjétir  au  calcul. 
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Par  exemple,  dans  le  cas  que  nous  avons  à  calculer  ici,  où  les  ayances 
annuelles  de  la  culture  sont  2  miUiardi^  la  reproduction  de  6  mUltardê^ 
les  reprises  des  cultiTateurs  de  5  milliards^  et  le  revenu  par  conséquent 
de  5  mUUards^  la  distribution  annuelle  des  dépenses  et  du  commerce 
entre  les  trois  classes  sera  telle  que  nous  allons  la  représenter  dans 
le  tableau  suivant 

ATAMCBt  AVAVGM 

•nnocNet  de 

de  la  classe  ••««««  te  classe 

productive.  Ri^mo.  stérile, 

fi/X»  mO/lotM.                     ,.,,               i,«OmiUkmS' 
,         jifiOOmiUions.  , 


jSOOmiUimu.  JAMmUtimu, 


r 


\i,150mi//ioiw.  AjOOOmOlkms. 


Total ,  t,00OiiiilUofif 
dont  to  moitié 

DépcBMfl  d«0  aranfet  annodlet.  f^OOOmiUicmt.  JJar   rempS^ 

cer  les  aran- 

ees  de    cette 

TotaL    6,000  mi/Ziona.  classe. 

&U  dans  un  tel  état  de  production,  Te  souverain  avait  pour  sa  part  les 
deux  septièmes  du  revenu,  cette  part  conslituerait  un  revenu  public  d^en- 
viron  800  millions^  et  ce  grand  revenu  direct,  qui  suffirait  seul  pour  sou- 
tenir  au  plus  haut  degré  la  splendeur  et  la  puissance  de  Tautorité  sou- 
veraine, et  les  dépenses  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  prospérité  de  la 
nation,  ne  causerait  aucun  dépérissement  dans  la  reproduction  annuelle, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant,  qui  représente  séparément 
la  dépense  de  Timpôt  et  celle  du  revenu  des  propriétaires  fonciers. 
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AVANCES 

aonuelles 
de  la  cloêu 
produciiue. 

XQOOmUUtmê, 


IMPÔT 

direct. 


800nft//io»t«. 


IIEVK!<U 

des 

propriHaires. 


m 


AVANCES 

delà 
classe  stérile. 


2,900  millions.  1 ,350  mimons- 


1    ikmmiUUms.' 

A, \00  millions. 

\,\(jOmiUions  ' 

.  AOOmimonsi 

Sommet  qui  ser- 
vent il  pyer  le/ 
Mvenu  et  les  in-{  1 ,330  mimons. 
téréu  des  avan-^ 
cet  primitives. 

.i,ÙOù  millions. 

1,100  mi/ttwt*.  ' 

V    i^  mimons. 

Potir    U    dé*) 
pense  des  avan-J  2,000  mWion*. 

Toiai,        2,500  ml^ioftj. 
doDt  la  moitié 
est      réservée 
pour    rempla- 
cer let  avances 
de  cette  clasue. 

Total,      6,000  mi/tt<m«. 

On  voit  que  la  levée  de  Timpôi,  pris  ainsi  directement  sur  le  produit 
net,  ne  change  rien  à  Tordre  de  la  dépense  et  de  la  distribution  ;  que 
les  cultivateurs  reçoivent  également  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
le  revenu  et  pouf  assurer  leurs  reprises ,  et  que  par  conséquent  la  repro- 
duction doit  être  la  même. 

Mais  ce  revenu  public  de  SOO  millions  ^  qui  embrasse  directement  les 
deux  septièmes  du  produit  net  du  territoire,  aurait  paru  excessif  aux  pro- 
priétaires fonciers.  Leur  cupidité  ignorante  ne  leur  a  jamais  laissé  aper- 
cevoir que  rimpôt  ne  doit  être  pris  que  sur  le  reveuu  des  terres.  Ils  ont 
toujours  pensé  que  Timpôt  devait  être  établi  sur  les  hommes  ou  sur  les 
consommations  que  font  les  hommes,  parce  que  les  hommes  participent 
tous  à  la  protection  de  la  puissance  souveraine.  Ils  n'ont  nullement 
songé  que  Thomme ,  dont  la  constitution  physique  ne  présente  que  des 
besoins,  ne  peut  rien  payer  par  lui-même;  et  que  toute  imposition  mise 
sur  les  hommes,  ou  sur  leur  coDsommatioiit  serait  néeessairmcnt  prise. 
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sur  les  richesses  qui  font  subsister  les  hommes,  et  que  la  terre  seule 
produit.  Ils  se  sont  persuadés  qu'en  donnant  directement  un  dixième 
du  revenu  de  leurs  terres,  ils  payeraient  bien  complètementjeur  part  de 
la  contribution  publique.  Les  nobles  et  le  clergé  ont  réclamé  des  fran- 
chises et  des  immunités  sans  bornes,  qu'ils  ont  prétendu  être  attachées 
à  leurs  biens  et  à  leur  état.  Les  souverains  ont  pensé  qu'il  convenait  aussi 
d'accorder  des  exemptions  totales  à  leurs  officiers,  et  à  tous  ceux  qui 
sont  revêtus  de  charges  ou  d'emplois  dans  toutes  les  différentes  parties 
de  l'administration  du  gouvernement.  Par  ces  arrangements  les  revenus 
du  lise  se  sont  trouvés  réduits  h  un  état  si  modique,  et  les  propriétaires 
présentaient  tant  d'oppositions  k  son  augmentation  directe,  quelcs  sou- 
verains ont  eu  recours  k  des  impositions  indirectes  de  divers  genres,  qui 
se  sont  étendues  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  les  revenus  des  nations 
^^inuaient  par  les  détériorations  qui  sont  les  suites  inévitables  de  ces 
impositions  mêmes.  Les  propriétaires  fonciers  qui  n'en  prévoyaient  pas 
les  suites,  et  qui,  dans  le  temps  qu'elles  détruisaient  leurs  revenus,  ne 
comprenaient,  n'apercevaient  pas  même  la  cause  de  la  diminution  de  leur 
richesse,  applaudirent  à  ces  impositions  indirectes,  par  lesquelles  ils 
crurent  éluder  l'impôt  qui  aurait  dû  être  établi  directement  et  immédia- 
tement sur  le  revenu  de  leurs  biens,  où  il  n'aurait  causé  aucun  dépéris- 
rement  dans  la  reproduction  annuelle,  et  n'aurait  eu  besoin  d'aucune 
augmentation  successive;  au  lieu  que,  par  les  progrès  et  les  effets  désas- 
treux des  impositions  indirectes,  il  faut  successivement  augmenter  tout 
ensemble,  et  les  impositions  indirectes  etTimpôt  direct,  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  l'Étal.  Aussi  est-il  arrivé  que  les  propriétaires  fonciers,  non- 
seulement  n'ont  pas  évité  le  payement  des  deux  septièmes  du  revenu  qui 
appartiennent  au  souverain,  mais  qu'ils  se  sont  attirés  en  outre  les  im- 
positions indirectes  dont  les  détériorations,  progressives  et  inévitables, 
anéantissent  leurs  revenus,  ceux  du  souverain  et  les  richesses  de  la  nation. 
C'est  cet  effet  qu'il  s'agit  de  démontrer,  comme  nous  le  ferons  parla 
solution  de  ce  problème,  dont  nous  allons  poser  les  données  d'après 
l'hypothèse  que  nous  venons  de  développer. 

Données. 

Nous  supposons  donc,  qu'an  lion  de  l'impôt  unique  et  direct  qui  pour- 
rait être  établi  à  raison  de  deux  septièmes^  lesquels  sur  un  revenu  de  5 
milliard f^  formeraient  la  somme  de  800  millions,  les  propriétaires  des 
terres  préférassent  un  impôt  qui  ne  prendrait  directement  et  immédia- 
tement sur  le  revenu  de  leurs  terres  qu'un  dixième  ou  500  millions  ;  et 
que,  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques,  on  élablisse  une  contribution 
de  300  millions  bur  les  personnes  et  sur  les  consommations,  dont  la  moi- 
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tic  sérail  envahie  par  les  frais  de  perception^  par  les  profits  des  traitants 
et  de  leurs  associés,  parla  surcharge  qu'imposent  sur  la  nation  les  con- 
trebandiers^ qui  naissent  inévitablement  à  la  suite  des  impôts  sur  le  com- 
merce, et  qu'aucune  armée  fiscale  n'a  jamais  pu  contenir,  par  les  frais 
litigieux  qu'entraîne  une  perception  compliquée  dont  les  règles  sont 
sujettes  à  beaucoup  d'interprétations,  par  les  accommodements  clandes- 
tins des  particuliers  qui  redoutent  de  plaider  contre  les  employés  du  fisc, 
par  les  amendes  arbitraires,  par  les  gains  annuels  des  titulaires  de  char- 
ges, d'offices  et  de  droits  aliénés,  et  par  les  profits  des  propriétaires  de 
privilèges  exclusifs,  etc.,  etc. 

Si  nous  nous  servions  des  calculs  de  M.  le  duc  de  Sully,  nous  pour- 
rions porter  beaucoup  plus  haut  cette  évaluation;  mais  nous  prenons, 
comme  nous  l'avons  annoncé,  un  taux  mitoyen  entre  les  impôts  indirects 
les  plus  dispendieux  et  ceux  qui  le  sont  le  moins,  et  d'ailleurs  nous  ai- 
mons mieux  rester  au-dessous  que  de.nous  trouver  au-dessus  de  la  vérité. 

OBSERVATIONS. 

Première  observation.  —  Toutes  les  dépenses  sont  payées  par  les 
richesses  renaissantes  que  la  terre  seule  produit,  comme  nous  l'avons 
prouvé  dans  les  Dialogues  précédents  '. 

Les  premiers  propriétaires  des  richesses  renaissantes  sont  donc  les 
premiers  distributeurs  des  dépenses;  ce  sont  eux  qui  font  réellement 
toutes  les  dépenses,  partie  par  eux-mêmes,  et  partie  en  se  faisant  aider 
par  les  autres  hommes  dont  ils  tirent  des  services,  et  que,  pour  prix  de 
ces  services,  ils  substituent  à  eux-mêmes  dans  la  dépense  et  la  consom- 
mation d'une  portion  de  leurs  richesses. 

Toutes  les  dépenses  des  salariés  sont  donc  payées  par  ceux  qui  payent 
leurs  salaires. 

Les  taxes  établies  sur  les  salariés,  ou  sur  leurs  dépenses,  sont  donc 
évidemment  payées  en  entier  par  ceux  qui  payent  leurs  salaires. 

On  objecterait  en  vain  que  la  classe  des  salariés  pourrait  payer  elle- 
même  des  taxes  en  augmentant  son  travail  pour  augmenter  sa  rélribu- 
bution.  Car  i**  pour  multiplier  ses  travaux,  il  faudrait  à  la  classe  des  sa- 
lariés de  plus  grands  fonds  d'avances,  qu'dic  n'a  pas;  2**  quand  la  classe 
des  salariés  augmenterait  ses  travaux,  elle  n'augmenterait  pas  par  Ih  sa 
rétribution,  puisque  la  valeur  totale  des  salaires  qu'elle  peut  obtenir  est 
limitée  par  les  facultés,  par  les  richesses  de  ceux  qui  peuvent  la  salarier. 
Or,  il  est  évident  que  l'établissement  d'une  imposition  sur  les  person- 

•  Les  Dialogues  sur  le  commerce  et  sur  les  travaux  des  artisans^  qui  suivent  le 
Second  Problème  économique^  mais  qui  le  précédaient  dan^  h  Phijsiocralie  de  Du- 
|>ont  de  Nemours. 
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nés,  sur  le  travail,  sur  les  marchandises,  sur  les  consommations,  n*aug- 
mente  pas  la  richesse  des  nations,  et  qu'elle  diminue  les  occasions  de 
commerce  loin  de  les  multiplier.  Comment  donc  pourrait*on  supposer 
nne  augmentation  de  travaux  de  la  part  de  la  classe  des  salariés,  par 
Teffet  d'une  imposition  sur  cette  classe  ?  Un  fabricant  fera-t-il  des  étoffes 
que  Ton  ne  pourrait  lui  acheter  ?  Un  commerçant  en  enverra-t-il  mille 
pièces  dans  un  lieu  où  Ton  n'en  peut  payer,  et  par  conséquent  consom- 
mer, que  cinq  cents?  Un  horloger  ira-t-il,  pourra-t-il,  vendre  des  mon- 
tres aux  paysans  de  la  Westphalie  et  du  Limousin? 

On  objecterait  encore  en  vain  que  les  salariés  pourraient,  en  restrei- 
gnant leur  consommation  et  se  privant  de  jouissances ,  payer  les  taxes 
qu'on  exigerait  d'eux ,  sans  qu'elles  retombassent  sur  les  premiers  dis- 
tributeurs des  dépenses.  On  verra  plus  bas  que,  sans  contribuer  au  paye- 
ment de  l'impôt  indirect,  les  salariés  souffrent,  par  l'effet  de  cet  impôt 
qui  anéantit  les  subsistances,  une  extinction,  un  retranchement  fâcheux 
de  salaire,  qui  les  réduisent  k  la  misère,  et  qui  diminuent  nécessairement 
leur  population.  Le  prix  des  salaires,  et  par  conséquent  les  jouissances 
que  les  salariés  peuvent  se  procurer,  sont  Gxés  et  réduits  au  plus  bas  par 
la  concurrence  extrême  qui  est  entre  eux.  Si  l'on  veut,  chez  une  nation, 
contraindre  par  une  taxe  ces  salariés  à  restreindre  doublement  leurs 
jouissances,  ils  émigrent  pour  passer  chez  les  autres  nations  où  leur  sub- 
sistance est  plus  assurée  et  leur  industrie  plus  protégée.  Alors  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  restent  dans  le  pays,  se  trouvant  moins  gêné  par  la 
concurrence,  fait  la  loi  aux  premiers  distributeurs  des  dépenses,  et  les 
contraint  a  payer  le  salaire  ordinaire,  et  la  taxe,  et  les  frais  de  la  taxe 
encore  pardessus;  de  sorte  que  ces  premiers  propriétaires  des  productions 
renaissantes,  attachés  au  sol  par  leurs  possessions,  supportent  nécessai- 
rement tout  le  fardeau  de  cette  imposition  destructive. 

Si  les  salariés,  dont  on  voudrait  restreindre  les  jouissances  par  des 
taxes,  ne  peuvent  émigrer  pour  se  remettre  au  niveau,  ils  deviennent 
mendiants  ou  voleurs,  espèces  d'impositions  indirectes,  arbitraires  et  am- 
bulantes, très  onéreuses  pour  les  premiers  distributeurs  des  dépenses. 

Ainsi,  de  (pielque  façon  qu'on  s'arrange,  la  classe  productive,  les  pro- 
priétaires des  terres,  et  l'impôt  même,  comme  premiers  distributeurs  des 
dépenses,  payent  inévitablement  la  totalité  de  l'imposition  indirecte  que 
Ton  établit  sur  les  hommes  qu'ils  salarient,  ou  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises ((u'ils  consomment;  et  ils  y  contribuent  chacun  à  raison  de  la 
distribution  de  ses  dépenses. 

Deuxième  observation. —  On  pourrait  croire  que  la  dépense  de  la  classe 
productive,  qui  se  lait  à  la  campagne,  contribue  k  l'imposition  indirecte 
<lans  une  proportion  moins  forte  que  celle  qui  se  fait  dans  les  villes. 
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par  les  propriétaires  qai  y  résident,  et  par  Timpét  même  qui  s'y  dépense. 
Mais  on  n'aarait  cette  idée  que  faute  de  réfléchir  que,  si  les  agents  de  la 
classe  productive  ont  en  proportion  moins  k  souffrir,  dans  leurs  dé- 
penses, de  rimpôt  sur  les  consommations,  ils  ont  beaucoup  plus  à  souffrir 
des  tailles  personnelles  et  arbitraires,  et  sont  exposés  k  des  vexations 
bien  plus  dures  et  bien  plus  multipliées  que  ceux  qui  font  leurs  dépenses 
dans  les  villes.  S1I  en  fallait  une  preuve,  on  la  trouverait  dans  ta  désertion 
des  enfants  de  laboureurs,  auxquels  leurs  pères  font  quitter  la  campagne 
pour  les  envoyer  dans  les  villes  acheter  des  charges  ou  exercer  des  pro- 
fessions mercenaires. 

Troisième  observation.  —  Si  Ton  envisageait  le  cultivateur,  non-seu- 
lement comme  un  des  premiers  distributeurs  des  dépenses,  mais  encore 
Cûmine  un  premier  vendeur,  en  observant  combien  les  charges  indirectes 
pèsent  sur  les  prix  k  la  vente  de  la  première  main,  on  apercevrait  que 
presque  tout  le  fardeau  des  impositions  indirectes  est  supporté  par  la 
classe  productive ,  car  les  facultés  des  acheteurs  sont  limitées  :  si  Timpôt 
indirect  n'augmente  pas  le  prix  des  productions  pour  Tacheteur-con- 
sommateur,  il  faut  évidemment  qu'il  soit  payé  aux  dépens  du  prix  à  la 
vente  delà  première  main  ;  si  Timpôt  indirect  augmente  le  prix  pour  les 
acheteurs-consommateurs,  ceux-ci  sont  forcés  de  diminuer  leur  consom- 
mation ;  dès-lors,  le  défaut  de  débit  des  productions  force  leur  prix  à  di- 
minuer, car  il  faut  que  le  cultivateur  vende,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
ou  qu'il  cesse  de  cultiver  pour  vendre  *.  Dans  le  fait,  les  deux  cas  se  mé- 
langent et  se  compensent;  mais  leur  mélange,  comme  leur  alternative, 
ne  peut  toujours  être  que  ruineux  et  Tuneste  an  prix  des  productions. 

Ces  vérités  sont  encore  trop  inconnues  pour  être  adoptées  avec  con- 
fiance par  des  lecteurs  peu  accoutumés  k  ces  combinaisons:  c'est  pour- 
quoi nous  nous  bornerons  ici  à  faire  entrer  dans  le  calcul  la  contribution 
de  la  classe  productive  h  l'impôt  indirect,  en  raison  de  la  dépense  de  cette 

•  On  pourrait,  il  est  vrai,  penser  au  premier  coup-d'œil  que  les  dépenses  de  Tim- 
pôt  indirect  soutiennent  le  débit  des  productions  du  territoire,  liais  ce  serait  faute 
d'avoir  réfléchi  que  le  débit  des  productions  est  limité,  comme  nous  Pavons  démon> 
tré  dans  les  Dialogues  précédents*;  que  rimp<)t  indirect  ne  rend  point  par  sa  dé- 
pense ce  qu'il  a  enlevé  sur  le  prix  des  productions  ^  qu'il  ne  fait  que  le  revendre  ; 
que  le|débit  ne  s'en  ferait  pas  moins ,  et  qu'il  se  ferait  d'une  manière  plus  avantageuse 
s'il  n'y  avait  point  d'impôt  indirect,  parce  que  ce  genre  d'impôt  et  sa  dépense  ne 
«ont  p«is  favorables  au  commerce,  des  provinces,  au  débit  des  productions  com- 
munes à  l'usage  des  consommateurs  d'un  ordre  inférieur,  et  encore  parce  qu'une 
grande  partie  de  la  recette  de  cet  impôt  s'accumule,  et  forme  des  fortunes  particu- 
lières qui  se  soustraient  à  la  circulation,  laquelle  doit  tout  rapporter  aux  cultivateurs 
pour  payer  le  revenu  des  propriétaires. 

I  Voyex  la  note  précédente. 
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classe.  Il  nous  suffit  d^avoir  averti  que  cette  supposition  n'est  pas  entiè- 
rement exacte,  et  que,  de  toutes  celles  qu'on  peut  faire,  c'est  la  plus  avan- 
tageuse à  l'impôt  indirect. 

Quatrième  observation.  —  Quoique  la  reproduction  totale  soit  de  6 
milliards^  il  n'entre  que  pour  5  milliards  de  productions  dans  le  com- 
merce, attendu  que  la  classe  productive  en  retient  pour  1  milliard  qu'elle 
consomme  chez  elle  en  nature,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut 
dans  le  Problème  sur  le  renchérissement  des  prix  ;  mais  la  somme  des 
dépenses  contribuables  aux  impositions  indirectes  est  cependant,  dans 
le  cas  donné,  de  5  milliards  500  millions,  savoir  : 

1<>  2  milliards  que  dépense  la  classe  productive  sur  ses  reprises  de  3  milliards, 
dont  elle  ne  retient  que  1  milliard  pour  la  consonunation  directe  qu'elle  fait  sans 
Tentremise  d'aucun  commerce,  ci 2,000  millions. 

2°  300  millions  d'impôt  direct,  cL 300 

3°  2  milliards  700  millions  de  revenu,  qui  restent  aux 
propriétaires»  après  qu'on  a  prélevé  l'impôt  direct  sur  le  pro- 
duit net,  cL  2,700 

U"*  500  millions  que  lève  et  que  dépense  l'imposition  indi- 
recte, ci 500 

Total 5,500  millions. 

On  voit  que  l'imposition  indirecte,  qui  se  lève  sur  les  dépenses,  et  qui 
elle-même  dépense  ce  qu'elle  a  levé,  forme  un  double  emploi ,  dans  la 
masse  des  dépenses,  qui  n'accroît  pas  celte  masse,  mais  qui  change  la 
proportion  des  dépenses  soumises  k  rimp(3t  indirect,  lequel  contribue  lui- 
même  à  se  payer  lui-même. 

DÉDUCTIONS. 

Les  500  millions  d'impositions  indirectes  étant  réparties  sur  les  5,500 
millions  de  dépenses  qui,  y  sont  assujélies,  chacun  des  premiers  distri- 
buteurs de  ces  dépenses  y  contribue,  comme  nous  l'avons  remaniué,  à 
raison  des  dépenses  dont  il  fait  la  distribution. 

La  classe  productive,  qui  dépense  2  milliards,  y  contribue 
pour 182  millions. 

L'impôt  direct  de  300  millions  y  contribue  pour 27 

La  portion  de  Timpôt  indirect,  qui  revient  au  souverain  et  (pii 
se  monte  à  250  millions,  y  contribue  pour 23 

Les  250  millions  de  frais  de  Timposition  indirecte  y  contri- 
buent pour 23 

Les  propriétaires  (l(»s  terres  y  coiilribuenl  jK)nr 2/4.") 

Total .">00  millions. 

Jus(]uo-lù  c('[  arranjs'oment  est  fort  prévonani  pour  les  propriétaires 
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des  terres.  Il  leur  parait  que  la  masse  de  800  millwns  de  Timpôt  direct 
et  indirect  ne  leur  coûte  que  545  millions,  au  lieu  de  800  quMls  paye- 
raient si  cette  masse  était  prise  eu  entier,  immédiatement,  sur  le  revenu 
de  leurs  biens.  Comme  mauvais  calculateurs,  ils  n'entrevoient  pas  que,  par 
cet  arrangement  spécieux,  ils  fournissent  la  branche  de  laquelle  est  formé 
le  manche  de  la  cognée  qui  abattra  la  forêt 

Les  282  millions  prélevés  annuellement  sur  les  avances  de  la  classe 
productive,  par  Timposition  indirecte  de  500  millions,  et  détournés  de 
leor  emploi  productif,  auraient  produit  trois  pour  un,  c'est-à-dire  540 
milUons  :  voilà  donc  un  anéantissement  de  546  millions  de  reproduction 
annuelle.  Cette  reproduction  sera  donc  réduite  à  5  milliards  454  mil-- 
/ÛNW,  au  lieu  de  6  milliards. 

Nous  supposons  que  cette  diminution  de  la  reproduction  totale 
sera  rejetée  en  entier  sur  le  revenu,  sans  quoi  toutes  les  avances  tant 
primitives  qu'annuelles  des  cultivateurs  se  trouveraient  détruites  en  peu 
d*aimées.  Ainsi  le  revenu  a  partager  entre  les  propriétaires  et  l'impôt 
direct  ne  sera  plus  que  de  deux  milliards  qiuiire  cent  cinquante-quatre 
millions,  au  lieu  de  5  milliards.  Les  2  milliards  d^avances  annuelles  de 
la  classe  productive  ne  produiront  plus  que  125  de  revenu  pour  100 
d'avances,  au  lieu  de  150  pour  100  \ 

L'impôt  direct,  qui  était  le  dixième  de  5  milliards  de  revenu,  se  trou- 
vera réduit  au  dixième  de  deux  milliards  quatre  cent  cinquante-quatre 
millions.  Ainsi  il  ne  sera  plus  que  de  244  millions  2iu  lieu  de  oOO  millions. 

Les  800  millions  d'impôt  direct  et  indirect,  chargés  de  250  millions 
de  frais,  d'un  repompement  de  75  millions,  et  d'un  dépérissement  de 
56  millions,  se  trouvent  réduits  pour  le  fisc  à  421  millions.  Ainsi,  abstrac- 
tion faite  de  l'impôt  direct  de  500  millions,  l'imposition  indirecte  de 
500  millions  ne  rapporte  réellement  au  souverain  que  121  millions ,  qui 
détruisent  environ  le  onzième  de  la  reproduction  totale  de  son  territoire, 
et  par  conséquent  de  la  population  de  son  empire  ;  au  lieu  que  l'impôt 
direct,  pris  à  raison  de  deux  septièmes  des  5  milliards  de  revenu,  lui  rap- 
porterait 579  millions  de  plus  sans  dépérissement. 

Le  revenu  de  5  milliards,  (\u\  est  réduit  à  deux  milliards  quatre  cent 
cinquante-quatre  millions,  paie  d'ailleurs  en  pure  perte  à  ces  mêmes 
impositions  indirectes  245  millions;  ce  qui  le  réduit  dans  le  fait  à  deux 
milliards  deux  cent  neuf  millions ,  qui  paient  244  millions  d'impôt  direct. 


'  Nous  nous  fixons  ici  à  la  marche  uniforme  du  rapport  actuel  des  avances  avec 
le  revenu,  sans  entrer  dans  le  détail  des  petits  moyens  d'épargne  auxquels  les  cul- 
tivateurs peuvent  avoir  recours  iwur  retarder  les  progrés  du  dépérissement.  Car 
f*pargne  n'est  pas  reproduction;  et  d'ailleurs  la  plupart  de  ces  moyens,  faibles  pal- 
liatifs du  momonl ,  deviennent  dans  la  suite  fort  désavantageux. 
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AiMi  ii  ne  reste  mu  |iropriëUires  des  terres  qii*iiii  mUlmrd  mmf  pêêU 
ioÛMiito-cmf  miUimê^  au  lieu  de  deux  mUUmrdê  dêux  eeni  muUimê  qn*ils 
taraient,  si  les  800  miUimê  d*impôt  étaient  pris  directemeot  et  iûié* 
dialenent  sur  le  reveea  de  5  §mUimrd$i  et  le  soaverain  aurait  eu  aion 
réellement  800  miUmu,aa  lieu  qa*U  n'a  que  431  mHlim$.  Le  aoufe* 
rain  perd  donc  579  mMùmh  ^  les  propriétaires  S35  milHaiu  :  ce  qui 
fDrme  en  tolal  6i4  miUimu  de  perte  pour  ces  eo-f>Popriétaires  du  pro- 
duit net  du  territoire. 

Pour  connaître  exactement  les  autres  effets  du  changeiMBt  «nM 
dans  la  distribution  des  richesses,  par  le  dépérissement  qu*occaaionneBt 
les  SOO  miiUmu  d*impositions  indirectes  •  nous  alloos  représenter  daas 
un  tableau  Tétat  du  dépérissement  du  revenu ,  qui,  au  lieu  d'être ,  àMÎ- 
son  de  IKO  pour  iOO  des  avances  de  la  classe  productive,  comme  il  était 
avant  la  contribution  de  SOO  m^Uùm$  d'imposition  indirecte,  ne  se  trowe 
plus  par  Feffist  immédiat  de  cette  imposition  qu*à  raison  de  123  pouf  100 
des  mêmes  avances;  ce  qui  le  réduit  de  3  mUlimrdê  k  imx  miUi$rë$ 
fumirê  emi  mftMfHa-fiMrffs  milHonê.  Et  nous  ferons  abstraction  dans 
ce  tableau  des  SOO  miUùm$  d'impositions  indirectes,  afin  d'éviter  le 
double  emploi  que  ces  impositions  mettent  dans  les  dépenses. 

TROISIÈME  TABLEAU. 


ATASICIS 

annuelles 

de  la  classe 

productive, 

^Q/OOmUlions. 


.2,454  mUlions. 
.9\i\.  de  ^milliards. 


AVANCIf 

de  la 
classe  stériie, 

1,114  mtf/toii#* 
.au lieu  de  l,9S0. 


f\,i¥ItnUlions. 
I  au  lieu  de  i,eoo* 


.au  lieu  de  t  ,800- 


Sommes  qui  senrenl  à  payer  le 
revenu  et  les  intérêts  des  avances  / 1 ,1 14  miUions. 
primiUves.  \  au  U«u  de  i  ,^!S0. 


i,Ù0O  miUions. 


iA\^miUions. 
Nau  lieu  de  i  ,iSO. 


Dépense  des  avances  annuelles.     2,000  miUions, 


5,454  mi/liMJ- 
au  I.  de  6,000. 


Total,  2,227  mi//iofu. 
au  Keu  de  tJBOO. 


Il  y  a  130  mil- 
lions de  perle 
sur  les  avances 
de  oette  classe, 
qui  emploie  la 
moitié  Je  la  re- 
cette pour  rem- 
placer les  avan- 
ees. 
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On  voit  que  la  classe  productive  fait,  il  est  vrai,  retomber  sur  le  re- 
venu sa  première  perte  de  546  millions;  mais  le  revenu  ne  lui  rapporte 
plus  que  1,227  millions  au  lieu  de  1,500  millions;  c'esi  273  millùms  de 
déficit ,  dont  un  tiers  est  en  retranchement  de  frais,  et  par  conséquent 
en  diminution  de  salaires  pour  les  ouvriers  de  cette  classe. 

Ainsi  ils  perdent 91  nUUions, 

La  classe  stérile  ne  rapporte  à  la  classe  productive  que  2,227 
miUtofu ,  au  lieu  de  2,500  millions;  c'est  273  millions  de 
moins,  dont  im  tiers  est  en  diminution  de  salaires  pour  les 

ouvriers  de  la  classe  productive.  Ainsi  ils  perdent 91  millions. 

La  classe  stérile  ne  reçoit  que  2,227  millions ,  au  lieu  de 
3,500  millions;  c*9St  273  millions,  dont  la  mcnitié  est  en  dimi- 
nution de  salaires  pour  les  agents  de  cette  classe.  Ainn  ib  per- 
dent      136 

Le  Total  de  la  perte  sur  les  salaires  est  donc  de  .     .     .     .     318  millions. 
Et  la  perte  sur  le  revenu  est  de 5U6  millions. 

Total 86/i  millions. 

Solution. 

On  a  remarqué ,  dans  les  déductions  précédentes ,  que  les  500  mU- 
lions  d'impositions  indirectes  coûtent  aux  propriétaires  des  terres 
235  millions  de  plus  qu'ils  ne  leur  coûteraient,  s'ils  étaient  en  impôt 
direct,    ci 255  millions. 

Que  le  souverain  y  perd 379  millions. 

Nous  trouvons,  par  le  calcul  du  dernier  tableau ,  un 
retranchement  de  salaires  de '5\S  millions. 

Total  général  de  la  déprédation 932  millions. 

Le  souverain  ne  retire,  comme  on  Ta  vu  ci-devant,  que  121  millions 
des  impositions  indirectes  qui  causent  une  perte  de  932  millions.  Cet 
impôt  coûte  donc  environ  huit  fois  plus  k  la  nation  que  les  121  millions 
que  le  souverain  en  retire.  Et  celui-ci,  au  lieu  de  recevoir  les  500miï/toiM 
qui  devraient  former  la  plus  grande  partie  de  son  revenu ,  n'en  reçoit 
qu'un  quart.  Ainsi  sur  quatre  il  pert  trois^  et  pour  tin  qu'il  reçoit  il  en 
coûte  huit  à  la  nation. 

Les  propriétaires  des  terres,  qui  d'abord  ne  semblaient  payer,  pour 
leur  part  de  la  masse  des  800  millions  d'impôt  direct  et  indirect,  que 
545  millions^  et  qui  croyaient  profiter  en  ne  payant  pas  directement  et 
immédiatement  la  totalité  de  l'impôt  des  800  millions  sur  le  poduit  net 
de  leurs  terres,  paient  ou  perdent  réellement,  par  la  forme  d'imposition 
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dont  il  s*agity  tm  milliards  55  milliatu^  tandis  que  la  masse  d'impôt 
de  800  millims  ne  rapporte  au  souverain  que  421  millùm$. 

En  vain  le  souverain  voudrait-il  suppléer  k  un  tel  déchet  par  des  aug- 
mentations d'impositions  indirectes.  Elle  ne  serviraient  qu'à  accroître  le 
dépérissement  de  son  revenu  et  de  celui  de  la  nation.  Ainsi  plus  on  aug- 
menterait rimpôt  direct,  plus  il  faudrait  augmenter  Timpdt  indirect,  pour 
suppléer  au  dépérissement  de  Timpôt  même. 

Si ,  par  exemple,  le  souverain  voulait  soutenir  la  recette  de  son  impôt 
direct  à  300  mtûtioiu,  cet  impôt  qui  n'était  que  le  dixième  du  revenu  de 
3  miUiardê^  deviendrait  le  H^ilièmê  de  ce  même  revenu,  qui  se  trouverait 
réduit  k  deax  mUliards  qtiaîreemi  cinquante-quatre  mî//tofw.CestaiiMi 
que  rimpôtdirect  empiéterait  de  plus  en  plus  sur  le  revenu,  sans  augmen- 
tation de  recette  pour  le  souverain,  k  mesure  que  l'impôt  indirect  diminae- 
rait  la  masse  du  revenu.  C'est  ainsi  que  l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect 
existeraient  ensemble  sans  règle,  et  que,  par  leurs  accroissements  pro- 
gressifs et  désordonnés,  ils  deviendraient  l'un  et  l'autre  désastreux  pour 
le  souverain  et  pour  la  nation. 

AUTRES  DOMMAGES  plu8  redoutables  causés  par  T impôt  indirect^  et  qui 

restent  à  observer. 

Ou  doit  faire  attention  que  nous  avons  fait  abstraction  de  quatre 
genres  de  dommages  que  nous  allons  indiquer,  et  qui  doivent  entrer  « 
lorsqu'on  peut  les  évaluer  chacun  en  détail ,  dans  la  supputation  des 
pertes  que  causent  les  impôts  indirects. 

Premier  genre  de  dommage.  Les  détériorations  qu'ils  causent  dans 
une  progression  fort  rapide  : 

Telles  sont,  l'aies  détériorations  successives  des  biens-fonds,  lesquelles 
sont  une  suite  du  dépérissement  que  l'impôt  indirect  nécessite  dans  le 
revenu  des  propriétaires  des  terres  :  dépérissement  qui  retranche  à  ces 
propriétaires  les  facultés  d'entretenir  et  d'améliorer  leurs  biens. 

Telles  sont,  2°  les  détériorations  successives  des  entreprises  et  des  tra- 
vaux fructueux  auxquels  on  n'ose  employer  des  richesses  ostensibles, 
dont  l'estimation ,  toujours  hasardée,  sert  de  base  à  l'assiette  de  l'impôt 
indirect  arbitraire. 

Telles  sont,  S""  les  détériorations  successives  et  dans  une  progression 
géométrique ,  causées  par  la  spoliation  des  avances  de  la  culture  :  ce  qui 
est  une  suite  funeste  des  additions  d'impositions  indirectes,  arbitraires 
et  anticipées,  qui  se  lèvent,  ou  qui  retombent  sur  les  fermiers  pendant 
le  cours  de  leurs  baux. 

Second  genre  de  dommage.  Les  fortunes  pécuniaires,  qui  se  multiplient 
par  les  profits  des  financiers  qui  afferment  les  impositions  indirectes; 
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ce  qui  arrête  ou  intervertit  la  circulation  de  Targent  et  en  empêche  le 
retour  annuel  à  Fagriculture. 

TroUiême  genre  de  dommage.  La  résidence  des  riches  financiers  dans 
la  capitale  :  ce  qui  éloigne  la  consommation  des  lieux  de  la  production. 
D'oà  résulte  de  grandes  dépenses  de  charrois  qui  retombent  en  perte 
sur  le  prix  des  productions  à  la  vente  de  la  première  main,  et  par  consé- 
quent sur  les  revenus  des  propriétaires  des  terres;  lesquels  eux-mêmes, 
surtout  s*ils  sont  de  familles  distinguées ,  se  retirent  pareillement  à  la 
capitale  dans  la  vue  de  participer  par  leur  crédit  aux  grâces  de  la  cour , 
pour  se  dédommager  en  partie,  par  les  libéralités  du  souverain ,  du  dé- 
périssement de  leurs  revenus. 

Quatrième  genre  de  dommage.  La  multiplication  des  mendiants  ;  la- 
quelle est  une  suite  des  impositions  indirectes  qui  anéantissent  les  sa- 
laires ou  la  subsistance ,  en  éteignant  une  partie  de  la  reproduction  des 
richesses  annuelles  de  la  nation.  Cette  multiplication  des  mendiants  est 
une  surcharge  considérable  sur  les  cultivateurs ,  parce  qu'ils  n'osent 
refuser  Taumône ,  étant  trop  exposés  aux  dangers  que  peut  leur  attirer 
le  mécontement  des  mendiants  vindicatifs.  Et  cette  surcharge  retombe 
sur  le  revenu  des  propriétaires,  qui,  seuls,  peuvent  subvenir  au  dédom- 
magement des  cultivateurs,  et  qui  sont  forcés  à  ce  dédommagement 
par  la  nature  même  de  leur  propriété ,  et  des  conventions  qu'ils  ne  peu- 
Tent  passer  que  librement  avec  ceux  qui  exploitent  leurs  terres. 

Nous  n'avons  pas  compris,  dans  les  calculs  du  Problème  que  l'on  vient 
de  résoudre,  ces  quatre  genres  de  dommages:  les  données  en  sont  trop 
variées  et  trop  multipliées  pour  qu'on  puisse  s'en  former  une  idée  précise. 
On  ne  pourra  les  assujétir  au  calcul  que  par  uiîe  suite  de  travaux  par- 
ticuliers et  fort  étendus.  Il  nous  suffit  d'avoir  indiqué  la  voie  que  Ton 
peut  tenir,  pour  les  amener  toutes  aux  même  ordre  de  supputation,  lors- 
qu'elles seront  connues  plus  exactement. 

Résultats.  On  peut  demander  în  présent  aux  propriétaires  fonciers, 
s'il  n'est  pas  de  la  dernière  importance  pour  eux  de  satisfaire  complète- 
ment à  l'impdt  direct,  qui  fixe  et  assure  l'état  de  leur  propriété;  et  de 
ne  pas  engager,  par  un  intérêt  mal  entendu,  les  souverains  à  recourir, 
pour  les  besoins  de  l'Etat,  à  des  ressources  aussi  ruineuses  pour  le  re- 
venu des  propriétaires,  pour  les  souverains  eux-mêmes,  pour  le  corps 
entier  de  la  nation,  que  le  sont  les  impôts  indirects. 

FIN  DL   SECOND  l»lU)BLk\iE  LCO.NOJilQLE. 


DIALOGUES  SUR  LE  COMMERCE 


ET 


SUR  LES  TRAVAUX  DES  ARTISANS. 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR». 


n  s'est  élevé  beaucoup  de  contestations  sur  la  division  de  la  société  en  Crois 
classes  de  citoyens,  savoir  :  la  classe  productive,  celle  des  propriétaires^  et  h 
classe  stérile.  Cette  division,  exposée  dans  le  Tableau  économique,  a  surpris  et 
fâché  plusieurs  personnes  renfermées  dans  la  troisième  classe.  La  ptapart  des 
agents  du  conunerce,  des  arts  et  des  fabriques,  se  sont  trouvés  offensés  d*y  avoir 
été  compris.  Cependant,  des  hommes  d'un  état  plus  distingué,  les  magistrativ  ks 
militaires,  etc. ,  n*ont  pas  cru  au-dessous  de  leur  dignité  d*ôtre  rapportés  à  cette 
classe  ;  aucun  d*eux  ne  s*est  pLdmi  de  n*avoir  pas  été  compté  dans  la  classe  pro- 
ductive. On  a  senti  qu'il  n'était  pas  possible  de  peindre  la  distribution  annuelle 
d  es  richesses,  sans  commencer  par  remonter  jusqu'à  la  production,  qui  ne  sau- 
rait être  confondue  avec  la  dépense  et  la  circulation.  Il  a  paru  nécessaire,  sim[Je 
et  naturel,  de  distinguer  les  hommes  payants,  qui  tiennent  leurs  richesses  immé- 
diatement des  productions  de  la  nature,  d'avec  les  hommes  payés  qui  ne  peuvent 
en  acquérir  que  comme  une  récompense  des  ser>lccs  utiles  ou  agréables  qu'ils 
rendent  aux  premiers.  Mais  les  protecteurs  du  luxe  et  les  artisans  mêmes  qu'il 
emploie ,  ainsi  que  la  plupart  des  négociants  et  des  entrepreneurs  de  manufac- 
tures, se  sont  élevés  avec  chaleur  contre  c^tte  distinction.  Ils  ont  regardé  la  dé- 
nomination de  classe  stérile  comme  injurieuse  pour  eux.  Ils  n'ont  point  vu  que 
ce  terme  n'exprimait  qu'une  propriété  physique  qui  ne  fait  rien  à  la  dignité;  que, 
dans  les  sciences  physiques,  il  faut  que  toutes  les  expressions  soient  d'une  jus- 
tesse rigoureuse  ;  qu'on  ne  ))ouvait  pas  en  employer  mie  autre  pour  désigner  la 
classe  des  citoyens  purement  salariés ,  dont  les  dépenses  et  les  travaux  ne  font 
point  naître  de  productions,  ce  qui  les  dislingue  de  la  classe  des  propriétaires 
qui  viv(»nt  du  revenu  que  leurs  terres  fournissent,  et  qui  contribuent  à  la  produc- 
tion de  ce  revenu  par  des  dépenses  foncières  en  bâtiments,  dessèchements,  défri- 
chements, plantations,  etc.  ;  et  ce  qui  les  distingue  encore  plus  de  la  classe  des 
cultivateurs  qui  font  renaître  leur  propre  rétribution,  le  revenu  d(;s  propriétaires, 
et  les  salaires  des  agents  du  commerce  et  des  fabriques.  Ces  derniers  n'ont  pas 
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pris  garde  que  si,  comme  ils  ont  paru  le  désirer,  on  avait  nommé  %ndu8trim$e, 
au  lieu  de  stérile,  la  classe  dont  ils  font  partie,  on  aurait  employé  un  terme  im- 
propre, puisque  Vindustrie  n*est  pas  un  attribut  distinctif  de  leurs  professions. 
Ils  ignoraient  peut-être  que  les  agents  de  la  classe  productive  ont  pour  le  moins 
autant  de  connaissances,  de  génie  et  dHndustrie,  qu^ils  trouvent  à  employer  digne- 
ment et  complètement  dans  la  direction  et  dans  l'exécution  bien  entendues  de 
la  multitude  de  travaux  raisonnes  et  dispendieux  qu'exigent  les  différentes  parties 
de  Tagriculture,  et  qui  demandent  à  être  variés  selon  la  diversité  des  terres,  des 
circonstances  et  des  saisons.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant  est  que  des  négo- 
ciants, et  des  bonunes  qui  se  disaient  leurs  protecteurs,  n'aient  pas  voulu  entendre, 
quoiqu'on  le  leur  ait  répété  et  démontré  plusieurs  fois>,  que  la  distinction  dont  ils 
s'offensaient  est  entièrement  à  l'avantage  du  commerce,  des  manufactures  et  des 
arts  de  toute  espèce,  puisque,  dès  qu'elle  sera  universellement  admise,  son  effet 
direct  dœt  être  d'affranchir  le  commerce,  les  fabriques  et  leurs  agents  de  toute 
contribution^  de  tout  in^t,  de  toute  gêne,  et  de  toutes  vexations. 

Parmi  les  prétendus  défenseurs  du  conunerce  qui  se  sont  opposés  avec  tant  de 
▼éhémoice  à  une  doctrine  aussi  évidemment  favorable  aux  succès  du  conunerce, 
il  en  est  sûrement  un  très  grand  nombre  qui  l'ont  combattue  de  boime  foi ,  et 
qui  se  sont  laissé  entraîner,  avant  d'avoir  réfléchi,  par  le  premier  mouvement 
que  leur  a  inspiré  une  distinction  à  laquelle  ils  n'étaient  point  accoutumés  et 
qu'ils  ne  comprenaient  pas ,  mais  dont  il  avait  néanmoins  été  indiq)ensable  de  se 
servir  pour  s'énoncer  avec  précision  dans  une  science  nouvelle.  Peut-être  en 
est-il  d'autres  plus  pénétrants  et  moins  sincères  qui,  s'embarrassant  assez  peu  de 
l'avantage  du  commerce  en  général,  et  très  occupés  de  leur  intérêt  personnel  et 
momentané,  ont  trouvé  la  dénomination  de  classe  stérile  moins  prévenante  en  leur 
faveur  qu'ils  ne  l'auraient  désiré,  et  peu  propre  à  engager  le  gouvernement  à  leur 
accorder  les  privUèges  exclusifs  qu'ils  avaient  toujours  obtenus  avec  facilité,  dans 
le  temps  où  l'on  croyait  que  le  commerce  et  les  manufactures,  réservés  exclmt" 
vtment  aux  commerçants  et  aux  manufacturiers  regnicoles,  étaient  par  cette  ex- 
c  fanion  même  une  source  de  richesses  pour  la  nation.  Ceux-ci  se  voyant  appuyés 
par  le  préjugé  dominant  qui  formait  un  titre  pour  soutenir  que  leurs  professions 
sont  productives,  favorisés  encore  par  l'équivoque  de  [dusieurs  expressions  vagues 
reçues  dans  les  discours  vulgaires  et  familiers,  étayés  de  plus  par  le  secours  de 
ceux  d'entre  leurs  confrères  qui  mettaient  à  cette  affaire  un  point  d'honneur  dii^ 
fidie  à  comprendre,  n'ont  pas  été  des  moins  ardents  dans  ces  combats  très  extra- 
ordinaires dont  on  peut  voir  la  suite  dans  les  journaux  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  finances  de  l'année  1765  et  1766,  et  où  l'on  remarquera  sansdoute 
avec  étonnement  que  tous  ceux  qui  prét^idaient  être  les  protecteurs  du  com- 
merce et  des  manufactures,  sollicitaient  des  monopoles,  des  exclusions,  des  règle- 
ments, des  gênes,  des  lois  prohibitives,  et  que  les  philosophes  économistes,  qui 
demandaient  pour  le  commerce,  pour  les  commerçants  et  pour  tous  leurs  agents» 
facilité^  sûreté j  considération ,  mtUs  surtout  uberté  et  frânchisk,  étaient 

*  Voyez  le  Journal  de  l'Agriculture^  du  Commerce  et  des  Finances^  dot^  mois  de 
février  et  d'avril  i766  ;  le  premier^  page  75  et  suivantes,  et  Tautre  page  59.  Voyez 
\  presque  tous  les  autres  volumes  de  la  même  année  et  de  la  préréaenie. 
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publiquement  traités  (rennemis,  de  contempteurs,  et  de  détracteurs  du  commerce 
et  des  arts. 

Au  milieu  de  ces  disputes  orageuses  élevées  sur  les  privilèges  eidusife,  il  a  donc 
fallu  discuter  à  fond  la  justesse  de  la  division  qui  sert  de  base  à  la  formule  arith- 
métique du  Tableau  économique ,  et  qui  formait  le  sujet  ou  le  préteite  de  la 
mauvaise  humeur  de  quelques-uns  des  agents  de  la  classe  stérile.  L'objet  de 
cette  discussion  est  si  essentiel  à  la  certitude  des  principes  de  la  science  écono- 
mique, qu'il  était  indispensable  de  faire  é\iEinouir  tous  les  doutes,  de  dissiper  toutes 
les  équivoques,  de  répandre  la  lumière  sur  tous  les  préjugés  établis.  C'est  de  la 
contradiction  qu'on  devra  toujours  espérer  cet  avantage  ;  la  contradiction  seule 
a  le  privil^e  de  porter  d'une  main  le  flambeau  de  l'évidence,  et  de  déchirer  de 
l'autre  le  voile  qui  cache  les  vérités  nouvelles  aux  yeux  du  vulgaire.  Personne  n*a 
jamais  mieux  connu  le  prix  de  cette  contradiction  secourable  que  l'auteiu*  du  Ta- 
bleau  économique.  On  l'a  vu  se  mêler  tantôt  parmi  ses  adversaires  sous  le  nom 
de  M.  H.  *,  et  tantôt  parmi  ses  partisans  sous  celui  de  M.  N.,  de  M.  Nisaqgeou 
de  M.  de  l'Isle*.  Et  on  lui  doit  la  justice  de  convenir  que,  dans  ces  deux  person- 
nages si  opposés,  il  s'est  également  trouvé  à  la  tête  des  uns  et  des  autres.  Pour 
terminer  enfin  cette  contestation  importante,  il  faUait  poursuivre  l'erreur  jusque 
dans  ses  derniers  retranchements  ;  mais  l'erreur  ne  saurait  avoir  une  marche  ré- 
glée et  uniforme  ;  ses  attaques,  qu'elle  varie  continuellement,  ne  peuvent  être 
assujéties  à  aucun  ordre,  à  aucun  plan  régulier  et  général.  C'est  pourquoi  M.  H. 
et  M.  N. ,  après  s'être  combattus  de  loin,  ont  été  en  quelque  façon  obligés  de  s'at- 
taquer corps  à  corps,  ou,  pour  m'exprimer  plus  clairement,  c'est  pourquoi  l'auteur, 
qui  les  faisait  parler  l'un  et  l'autre,  a  cru  devoir  préférer  la  forme  du  Dialogue,  afin 
de  rassembler,  par  le  moyen  dCvS  incx)nséquences  et  des  écarts  ordinaires  dans  les 
cx)nversations,  tous  les  raisonnements  spécieux  fondés  sur  des  apparences  sédui- 
santes et  sur  des  équivoques  de  langage  qui  obscurcissent  les  idées,  et  qui  ne  se 
sont  établies  que  dans  les  temps  mêmes  où  les  connaissances  étaient  bornées  à  des 
notions  imparfaites,  vagues  et  incertaines. 

Ces  Dialogues,  actuellement  très  importants,  seront  quelque  jour  la  partie  la 
moins  lue  de  ce  Recueil.  On  aura  peine  à  croire  alors  qu'il  ait  fallu  réfuter  sérieu- 
sement des  opinions  aussi  absurdes  que  celles  des  adversaires  de  la  science  écono- 
mique. Les  oppositions  que  cette  science  éprouve  passeront  pour  une  partie  fabu- 
leuse de  son  histoire.  Je  puis  attester  cependant  qu'elles  ne  sont  aujourd'hui  que 
trop  réelles.  Peut-être  est-il  utile  qu'il  en  reste  dans  ce  Recueil  un  léger  monu- 
ment Il  apprendra  aux  hommes  bons  et  sages  faits  pour  aimer  la  vérité,  pour  la 
chercher,  pour  la  reconnaître  et  pour  la  dire,  qu'il  ne  faut  Jamais  se  flatter  qu'elle 
ait  d'abord  un  rapide  succès.  Il  apprendra,  aux  hommes  intéressés  et  vains  qui  ose- 
raient hii  résister,  et  qui  s'efforceraient  de  l'étouffer  avant  que  l'évidence  lui  ait  as- 
suré la  conquête  du  genre  humain,  qu'on  ne  saurait  remporter  sur  la  force  invin- 
cible qui  lui  a  été  donnée  parDieu  même,  et  cpie,  si  l'on  pouvait  gagner  quelque  chose 
à  la  combattre,  ce  ne  serait  que  la  perpétuité  de  la  honte  d'en  avoir  été  l'ennemL 


•  Dans  les  joiirneaiix  «le  novembre  1705  et  d'avril  1766. 

•  Dans  les  journaux  do  janvier,  de  février,  d'avril,  de  Juin  e!  de  novembre  1766. 


DU  COMMERCE. 


PREMIER  DIALOGUE  ENTRE  M.  H.  ET  M.  >. 


H.  H.  —  Vous  continuez  donc  à  soutenir,  mon  ami,  que  le  com- 
merce, les  arts  et  les  métiers  sont  des  professions  stériles.  Cependant 
vous  ne  pouvez  disconvenir  que,  s*il  y  a  une  libre  concurrence  dans 
Texercice  du  commerce ,  des  arts  et  des  métiers,  la  rivalité  des  mar- 
chands et  des  artisans  ne  les  force  de  mettre  leur  rétribution  au  rabais  a 
Favantage  ou  au  profit  des  nations  qui  paient  leurs  services.  Vous  ne 
pouvez  donc  pas  nier  que  le  commerce^  envisagé  dans  Tétat  de  la  libre 
concurrence,  procure  ou  produit  du  profit.  Il  est  inutile  d'épiloguer  ici 
sur  la  signification  exacte  du  mot  produire  et  sur  celle  du  mot  procu- 
rer ;  il  suffit  de  convenir  que  Ton  obtient  du  profit  par  le  commerce, 
par  les  arts  et  par  les  métiers,  pour  convenir  aussi  que  le  commerce, 
les  arts  et  les  métiers  ne  sont  pas  stériles.  Voilà  où  se  réduit  en  rigueur 
le  vrai  point  de  vue  sur  lequel  j^insiste  actuellement  pour  réduire  la 
question  à  son  état  le  plus  simple  ;  car  on  ne  peut  pas  dire ,  que  ce  qui 
procure  du  profit^  soit  renfermé  dans  la  signification  du  mot  stérile ,  ni 
puisse  être  rapporté  à  cette  signification  par  le  gouvernement  attentif  à 
assurer  à  la  nation  tous  les  avantages  que  le  commerce,  les  arts  et  les 
métiers  peuvent  lui  procurer. 

M.  N.  —  Mon  ami ,  je  vois  avec  plaisir  que  vous  avez  enfin  saisi  le  point 
où  il  faut  réduire  notre  question.  Mais,  dans  le  cas  même  dont  vous  par* 
lez,  le  profit  qui  vous  frappe  ne  peut  être  appliqué  au  commerce ,  soit 
qu'on  le  considère  comme  le  service  des  commerçants,  soit  qu'on  le 
regarde  dans  son  véritable  point  de  vue ,  comme  échange.  Ce  profit  sur 
lequel  vous  insistez  ne  se  rapporte  qu'à  l'épargne  que  le  vendeur  de  la 
première  main  et  Tacheteur-consommateur  font,  sur  les  frais  du  com- 
merce des  marchands  revendeurs,  par  le  moyen  de  la  pleine  concurrence 
entre  les  marchands,  qui  les  oblige  à  mettre  leur  rétribution  on  leur  gain 
au  rabais.  Ainsi  ce  que  vous  appelez  ici  profit,  n'est,  rigoureusement 
parlant,  qu'une  privation  de  perte  pour  le  vendeur  de  la  première  main 
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et  pour  racheteur-coDsommateur.  Or,  une  privation  de  perte  sor  les  frais 
du  commerce  n'est  pas  un  produit  réel,  ou  un  accroft  de  richesses 
obtenu  par  le  commerce  considéré  en  lui-même  simplement  comme 
échange,  indépendamment  des  frais  de  transport,  ou  envisagé  conjointe- 
ment avec  les  frais  de  transport.  Vous  voyez  au  contraire  que  le  com- 
merce, chargé  des  frais  de  transport,  est  toujours  un  service  plus  ou  moins 
dispendieux,  et  que  moins  on  a  besoin  de  ce  service,  moins  il  est  oné- 
reux. Or  ce  qui  est  bon  à  éviter,  autant  qu'on  le  peut,  pour  un  plus  grand 
proût,  ne  peut  pas  être  une  source  de  richesses.  Comment  donc  pouvei- 
vous  conclure  de  là  que  le  commerce,  qui  n'est  qu'un  échange  de  valear 
pour  valeur  égale,  et  ses  frais  qui  ne  sont  qu'une  dépense  onéreuse,  ne 
soient  pas  stériles. 

M.  H. — Cependant  je  sais,  mon  ami,  que  vous  convenez,  au  moins,  qoe 
la  libre  concurrence  des  marchands  revendeurs  qui  transportent  les  pro- 
ductions d'un  pays  dans  un  autre,  fait  augmenter  le  prix  dans  le]|pays  où  il 
est  trop  bas,  et  le  fait  diminuer  dans  le  pays  où  il  est  trop  haut;  d'où 
résulte  dans  l'un  de  ces  pays  un  profit  pour  le  vendeur  de  la  première 
main,  et  dans  l'autre  un  profit  pour  l'acheteur-consommateur.  Le  com- 
merce procure  donc  dans  ces  pays  un  double  profit.  Comment  nois 
feriez-vous  donc  entendre  qu'il  y  soit  stérile  ? 

M.  N.  —  Arrêtez,  mon  cher  ami,  vous  confondez  ici  Teffet  d'une 
libre  conununication  de  commerce  entre  différents  pays  avec  l'effet  do 
commerce  même,  qui  est  l'échange  d'une  production ,  qui  a  une  valeor 
vénale,  contre  une  autre  production  de  valeur  égale,  échange  où  il  n'y  i 
par  conséquent,  étant  considéré  en  lui-même^  rien  à  perdre  ni  k  gagner 
pour  l'un  ni  pour  l'autre  des  contractants;  quoiqu'il  puisse  y  avoir  beau- 
coup à  perdre  pour  l'un  ou  pour  l'autre  par  des  causes,  indépendantes 
du  commerce ,  qui  d'un  côté  font  baisser  le  prix,  et  qui  de  l'autre  côté 
le  font  augmenter.  Le  vendeur  de  la  première  main  perd  lorsque  le  prix 
est  trop  bas,  l'acheteur-consommateur  perd  lorsque  le  prix  est  trop  haut: 
or,  ce  qui  annule  les  causes  de  cette  inégalité  de  prix  entre  ces  deux  pays 
évite  au  vendeur  de  la  première  main  la  perte  qu'il  souffrirait  dans  le 
pays  où  le  prix  serait  trop  bas,  et  évite  aussi  h  l'acheteur-consommatear 
la  perte  qu'il  supporterait  dans  le  pays  où  le  prix  serait  trop  haut.  Mais 
le  rétablissement  de  la  compensation  de  ces  prix  ne  procure  de  part  éL 
d'autre  qu'une  privation  de  perte  et  non  un  produit  réel;  car  ce  rétablis- 
sement de  la  compensation  des  prix  ne  suppose  aucune  addition  de  pro- 
duction ,  mais  seulement  la  soustraction  des  causes  de  l'inégalité  des 
prix.  A  cet  égard,  mon  ami,  le  commerce  par  lui-même,  et  strictement 
parlant,  est  donc  stérile.  On  ne  peut  douter,  il  est  vrai,  que,  dans  le 
cas  que  vous  rapportez  ici  pour  exemple,  le  transport  des  productions 
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ne  soit  nécessaire  pour  éviter  des  pertes,  comme  la  mer  elle-même 
est  nécessaire  pour  transporter  les  productions  par  la  navigation  ;  mais 
conclure  de  là  que  Tun  et  l'autre  soient  productifs,  ce  serait  confondre, 
les  conditions  de  la  communication  dont  il  s'agit  ici,  avec  la  cause  pro- 
ductive des  denrées  commerçables,  ou  avec  les  causes  des  prix  qui  exis- 
tent toujours  avant  le  commerce,  et  sur  lesquels  le  commerçant  règle  ses 
opérations. 

M.  H.  —  N'est-ce  pas  gagner  que  de  ne  pas  perdre?  N'est-ce  pas  per- 
dre que  de  ne  pas  gagner?  Convenons  que  ces  expressions  sont  syno- 
nymes, et  la  dispute  cessera;  car  on  pourra  dire  que  le  commerce,  en 
évitant  des  pertes  k  la  nation ,  enrichit  la  nation,  et  que  par  conséquent 
il  n'est  pas  stérile. 

M.  N. — Mon  ami,  les  grammairiens  soutiennent  que  renonciation 
exacte  des  idées  n'admet  presque  point  de  synonymes;  et,  pour  vous  en 
convaincre,  ils  vous  diraient  que,  si  l'on  admettait  vos  synonymes, il 
faudrait  convenir  aussi  que  ne  pas  perdre  et  ne  pas  gagner^  signifie 
perdre  et  gagner.  Que,  si  un  joueur  se  retire  du  jeu  sans  perte  ni  gain,  on 
pourrait  dire  indifféremment  :  t/n'a  perdu  ni  gagnée  ou  bien  il  a  gagné  et 
perdu.  La  dernière  expression  a-t-elle  la  même  signification  que  la  pre- 
mière? ne  laisserait-elle  pas  ignorer  s'il  a  plus  perdu  que  gagné ^  ou  s'il 
a  plus  gagné  que  perdu?  ne  faudrait-il  pas  l'expliquer  pour  l'entendre? 
pour  l'expliquer,  ne  faudrait-il  pas  s'assujétir  exactement  à  la  véritable 
signification  du  mot  perdre^  et  à  la  véritable  signification  du  mot  gagner , 
et  reconnaître  nécessairement  que  ces  deux  mots  ne  sont  pas  synonymes  ? 

Selon  votre  langage,  il  faudrait  dire  aussi  que  l'on  gagne  toutes  les  fois 
que  l'on  n'est  pas  dévalisé  par  les  voleurs.  Alors  les  gains  de  cette  espèce 
pourraient  être  fort  multipliés;  mais  en  serait-on  plus  riche?  De  tels  so- 
phismes  ne  consistent  donc  que  dans  l'abus  des  mots. 

M.  H.  —  J'ai ,  mon  ami ,  un  objection  nouvelle  et  peut  être  plus  forte 
à  vous  faire  :  si  c'est  par  la  concurrence  du  commerce  que  la  classe  pro- 
ductive obtient  le  prix  de  la  vente  de  ses  productions,  il  est  donc  vrai» 
comme  on  l'a  soutenu,  que  cette  classe  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  vente 
des  productions  en  première  main  inclusivement,  et  qu'au  contraire 
cette  vente  doit  être  comprise  dans  la  classe  qu'on  appelle  mal  à  propos 
stérUe^  et  qui  ne  l'est  pas,  puisqu'elle  donne,  par  ses  achats,  la  qualité 
de  richesses  aux  productions  dans  la  vente  de  la  première  main. 

M.  N.  —  Faites  attention  à  ce  que  vous  dites,  mon  ami.  Dans  votre 
opinion  même,  ce  n'est  pas  la  vente  des  productions  en  première  main , 
ce  sont  les  achats  qui  se  font  dans  cette  vente,  que  l'on  peut  rapporter 
h  la  classe  stérile;  car,  dans  le  sens  de  votre  objection,  c'est  le  commer- 
çant qui  achète  à  la  classe  productive:  la  vente  ne  se  fait  donc  pas  par  la 
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classe  stérile  ?  Mais  le  prix  précède  toujours  les  achats  et  les  ventes.  Si 
la  concurreoce  de  vendeurs  et  d'acheteurs  n'y  apporte  pas  de  change- 
ment, il  existe  tel  qu'il  est  par  d'autres  causes  indépendantes  du  com- 
merce. Si  la  concurrence  y  apporte  du  changement ,  ce  ne  peut  être  que 
relativement  aux  besoins  des  consommateurs. 

Ce  changement,  qui  arrive  alors  par  la  concurence  du  commerce,  n'est 
qu'une  égalisation  des  prix,  lorsqu'ils  sont  inégaux  en  différents  pays 
entre  lesquels  cette  'concurrence  établit  une  communication.  Ainsi  on 
prix  trop  bas  n'augmente  qu'aux  dépens  d'un  autre  prix  trop  haut, 
ce  qui  n'ajoute  rien  à  la  totahté  de  ces  prix  ;  de  même  que  la  réduction 
de  différentes  mesures  de  productions  k  un  mesure  commune  n'ajoute 
rien  à  la  quantité  des  productions.  11  n'y  a  donc  rien  dans  cet  arrange- 
ment qui  soit  fourni  réellement  parla  chsse stérileh  la  classe  produc- 
tive ;  car  le  fonds  qui  se  prèle  h  l'arrangement  existe  préalablement  par 
d'autres  causes,  qui  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  de  simples  con- 
ditions qui  concourent  à  cet  arrangement  sans  rien  ajouter  à  la  totalité 
du  fonds  préexistant. 

Le  commerce  de  revendeur  s'exerce  indifféremment  suivant  tous  les 
états  des  prix,  et  l'objet  de  ses  agents  n'est  que  le  salaire  payé  par  la 
classe  productive.  La  concurrence  générale,  qui  évite  des  pertes  à  cette 
classe,  est  contrariée  par  l'intérêt  des  commerçants  et  artisans  qui  veu- 
lent toujours  acheter  a  bas  prix;  ainsi ,  loin  que  la  classe  stérile  tende  à 
procurer  du  profit  à  la  classe  productive  qui  la  paie  et  la  défraie  de 
toutes  ses  dépenses ,  au  contraire  elle  tend  continuellement  à  lui  faire 
subir  sur  les  prix  des  productions  les  pertes  que  la  concurrence  peut 
lui  éviter. 

C'est  a  raison  de  ces  prix  que  le  besoin  attache  aux  productions,  que 
la  classe  productive  fait  renaître  annuellement  les  richesses  par  ses  tra- 
vaux employés  k  la  culture  de  la  terre;  qu'elle  se  paie  à  elle-même  ses 
dépenses  par  les  richesses  mêmes  qu'elle  fait  renaître;  qu'elle  paie  les 
revenus  des  propriétaires,  du  souverain  cl  des  décimaleurs;  et  qu'elle 
paie  toutes  les  dépenses  de  la  classe  stérile  qui  s'anéantirait  aussitôt 
qu'elle  ne  serait  plus  défrayée  par  les  richesses  continuellement  renou- 
velées par  la  classe  prorfttcf lie.  Celle-ci  peut  toujours  subsister  par  elle- 
même  du  fruit  de  ses  travaux.  L'autre,  réduite  à  elle-même,  ne  pour- 
rail  se  procurer  aucune  subsistance  par  ses  travaux  stériles  en  eux- 
mêmes.  Elle  serait  forcée  de  les  abandonner  incontinent  pour  se  livrer 
au  plus  tôt  a  ceux  de  la  culture  de  la  terre,  ou  aux  recherches  pour 
trouver,  parmi  les  productions  que  la  terre  peut  produire  d'elle-même, 
celles  <iui  sont  nécessaires  aux  besoins  physiques  des  hommes.  Tout 
exercice  d'industrie  se  bornerait  alors  'a  quelques  ouvrages  nécessaires 
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fleurs  travaux  productifs  et  à  quelques  besoins  particuliers  et  iodispea- 
sMes  ^ 

Mais  remarquez,  mon  ami,  une  chose  singulière  :  la  question  de  la 
stérilité  du  commerce  de  revente,  ainsi  que  des  arts  et  des  métiers,  est 
réduite  entre  nous  à  l'état  de  pleine  liberté  de  la  concurrence.  Cest  sous 
cet  aspect  que  le  commerce,  les  arts  et  les  métiers  paraissent  avec  tous 
leurs  avantages,  et  qu'il  semblerait  qu'on  pourrait  soutenir  que  ces  pro- 
fessions ne  doivent  pas  être  regardées  comme  stériles.  Mais  vous  n'igno- 
rez pas  que  c'est,  dans  le  cas  même  de  la  concurrence,  que  les  agents  du 
eoroHierce,  des  arts  et  des  métiers ,  soutiennnent  le  contraire,  en  vous 
assurant  que  les  commerçants,  les  fabricants  et  les  artisans  étrangers, 
qui  profiteraient  chez  vous  de  la  concurrence,  exerceraient  avec  vous 
un  commerce  qui  vous  serait  fort  désavantageux.  Cependant  ces  étran- 
gers traiteraient  alors  avec  nous  au  même  prix  que  nos  regnicoles  :  ils 
nous  seraient  donc  aussi  profltables  les  uns  que  les  autres.  Néanmoins, 
les  commerçants  eux-mêmes  ne  se  bornent  pas  a  convenir  que,  dans  le 
cas  de  la  libre  concurrence  des  commerçants  de  tous  pays,  le  commerce 
est  stérile^  mais  ils  vont  plus  loin  et  soutiennent  encore  que  cette  concur- 
rence universelle  rendrait  le  commerce  nuisible  à  la  nation  qui  admet- 
trait une  pareille  liberté. 

Nous  voilà  donc  bien  d'accord  avec  les  commerçants  quant  à  la  stérilité 
àa  commerce,  dont  ils  conviennent.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  si 
la  concurrence  rend  en  effet  le  commerce  nuisible^  comme  ils  voudraient 
nous  le  faire  accroire. 

M.  H.  — J'avoue,  mon  ami,  que  je  suis  forcé  d'abandonner  mon  opi- 
nion sur  les  avantages  que  j'attribuais  au.commerce  dans  le  cas  de  la  libre 


*  Tel  fut  le  germe  fécond  de  la  république  romaine,  composée  d*abord  de  bri- 
gands et  de  malfaiteurs, classe  plus  que  stérile^  mais  qui  fut  obligée  bientôt  de  chan- 
ger d'état  et  de  s'attacher  uniquement  aux  Iravatix  de  ragriculture  ;  et  qui,  par  le 
produit  de  ces  travaux  toujours  spécialement  honorés  et  protégés  chez  elle  pendant 
plus  de  cinq  cents  ans,  vit  sans  cesse  accroître  sa  population  et  sa  gloire,  devint  un 
étal  heureux  et  riche,  et  le  plus  puissant  du  monde  connu.  Voila  ce  que  fil  Rome 
tant  qu'elle  ne  s'attacha  qu'à  l'agriculture,  tant  que  celle  étonnante  république  ne 
forma  en  quelque  façon  qu'uùe  classe  productive.  Mais,  quand  les  grands  proprié- 
taires s'accumulèrent  dans  Rome  et  y  portèrent  la  dépense  de  leurs  revenus  ;  quand 
les  provinces  furent  abandonnées  à  la  tyrannie  des  traitants,  et  leur  culture  aux  bras 
des  esclaves  ;  quand  il  fallut  appeler  les  blés  de  l'Egypte  pour  nourrir  la  capitale, 
qui  fut  réduite  ainsi  à  la  nécessité  d'une  marine  commerçante  ;  quand  les  arts  de 
luxe  elles  travaux  d'une  ingénieuse  industrie  eurent  rendu  le  peuple  des  villes  im- 
portant et  les  capite  cemi  des  hommes  précieux  ;  quand  celte  multitude  de  causes 
eurent  par  l'oubli  de  l'ordre  naturel  amené  la  destruction  des  mœurs.  l'État,  affaibli 
d«  toutes  paHf ,  n'attendit,  ne  put  et  ne  dut  attendrt  que  U  dévasUtioo  et  des  fers* 
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concurrence.  Je  croyais,  comme  vous,  que  ce  cas  était  le  plus  profitable; 
il  me  paraissait  même  si  avantageux,  que  je  ne  pensais  pas  qu'on  pût  alors 
regarder  le  commerce  commesf^nïe.  Au  contraire,  à  présent,  non-seole- 
mentil  me  semble  qu'il  est  «r^riY^  dans  ce  cas,  mais  je  suis  porté  à  croire 
que  les  commerçants  ont  raison  de  soutenir  qu'il  devient  même  nuisible^ 
par  cette  concurrence  universelle.  Car,  à  cet  égard,  il  y  a  une  chose qu*il 
est  dificile  de  vous  dissimuler.  Les  marchands  étrangers  emportent  et 
vont  dépenser  dans  leur  pays  la  rétribution  que  nous  payons  pour  les  ser- 
vices qu'ils  nous  rendent;  de  sorte  que  nous  enrichissons  les  autres  na- 
tions par  cette  rétribution,  au  lieu  que,  si  elle  était  réservée  k  nos  com- 
merçants nationaux,  elle  se  dépenserait  chez  nous;  l'argent  qu'ils  en  re- 
tireraient serait  employé  k  acheter  chez  notés  les  productions  et  les  mar- 
chandises de  main-d'œuvre  que  leurs  agents  et  eux-mêmes  consomme- 
raient dans  le  pays. 

M.  N.  —  Au  premier  aspect,  cela  semblerait  être  de  quelque  considé- 
ration, si  ce  prétendu  avantage  pouvait  entrer  en  compensation  avec  le 
dommage  qui  résulte  de  l'exclusion  de  la  libre  concurrence  dans  le  com- 
merce. Mais  les  achats  pour  les  dépenses  que  l'on  ferait  dans  le  pays  avec 
l'argent  de  la  rétribution  dont  il  s'agit,  ne  seraient  que  des  échanges  de 
valeur  en  argent,  pour  des  valeurs  égales  en  marchandises;  ce  qui  n'ad- 
mettrait en  ce  point  ni  perte  ni  bénéûce  de  part  ou  d'autre,  relativement 
aux  valeurs  échangées,  ni  par  conséquent  relativement  k  la  consomma- 
tion dont  vous  parlez. 

D'ailleurs,  vous  ne  vous  apercevez  pas  que,  dans  votre  hypothèse  de 
l'exclusion  de  concurrence,  ceux  qui  excluent  de  leur  commerce  les 
étrangers  seront  par  représailles  exclus  du  commerce  des  nations 
étrangères.  Ainsi  tous  les  prétendus  avantages,  que  vous  attribuez  à 
l'exclusion,  seront  anéantis  par  l'exclusion  même.  Vos  commerçants,  il 
est  vrai,  solliciteront  volontiers  cet  arrangement,  d'autant  qu'ils  sauront 
bien  se  dédommager  chez  vous  de  leur  exclusion  chez  l'étranger,  et  de 
l'augmentation  des  frais  qu'exige  un  commerce  maritime,  qui  revient  k 
vide  après  avoir  exporté  vos  marchandises.  Car  l'exportation  étant  par- 
tout réservée  aux  commerçaiits  regnicoles,  l'importation  devra  partout 
se  récupérer  de  tous  les  frais  de  voyage ,  et  l'étranger  n'en  admettra,  par 
cette  raison,  que  le  moins  qu'il  lui  sera  possible,  ou  bien  il  aura  soin 
d'en  faire  retomber  les  frais  sur  les  nations  qui  exportent.  Ainsi  votre 
exclusion  tend ,  non-seulement  k  surcharger  de  frais  votre  commerce, 
mais  encore  a  le  restreindre  beaucoup.  Serait-ce  donc  cette  surcharge 
de  frais  de  commerce  qui  vous  paraîtrait  profitable  k  la  nation,  parce  que 
ces  frais  seraient  des  gains  réservés  k  nos  commerçants  exclusivement  aux 
commerçants  étrangers;  mais  n'apercevez-vous  pas  aussi  qu'ils  ne  leur 
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seraient  réservés  qu'au  préjudice  de  la  nation  même  qui  les  payerait? 

M.  H. — Mais  oubliez-vous,  comptez-vous  pour  rien,  Tavantage  du 
débit  procuré  par  la  dépense  de  nos  commerçants  ? 

M.  N.  —  Ce  débit  vous  occupe  beaucoup.  A-t-on  plus  besoin  d'ache- 
teurs que  de  vendeurs?  Est-il  plus  avantageux  de  vendre  que  d'acheter? 
L'argent  serait-il  préférable  aux  biens  de  la  vie  ?  Ne  sont-ce  pas  ces 
biens  mêmes  qui  sont  le  véritable  objet  de  tout  commerce,  et  les  vraies 
richesses  usuelles  par  lesquelles  on  acquiert  l'argent,  qui  ne  circule  que 
pour  faciliter  les  échanges  réciproques  de  ces  mêmes  richesses?  Tout 
acte  de  commerce  ne  réunit-il  pas  l'acheteur  et  le  vendeur? 

Mon  ami,  les  ventes  et  les  achats  se  font  librement;  il  est  donc  certain 
que  les  besoins^de  vendre  et  les  besoins  d'acheter  sont  égaux  de  part  et 
d'autre. 

Les  gains  des  commerçants  d'une  nation  ne  sont  point  des  profits  pour 
le  nation.  Ils  servent  a  augmenter  leur  commerce  ou  à  augmenter  leur 
dépense.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  n'est  pas  le  débit  qu'ils  augmentent, 
c'est  la  concurrence;  car,  chez  toutes  les  nations,  la  quantité  des  produc- 
tions commerçables  est  limitée.  Or,  plus  il  y  aura  de  commerçants  pour 
exporter  et  importer  les  productions  commerçables  des  nations,  plus  il  y 
aura  de  concurrence  de  voituriers,  plus  aussi  ces  voiluriers  seront  forcés 
par  leur  concurrence  même  de  mettre  leurs  gains  au  rabais,  non-seulement 
dans  le  pays  de  leur  résidence ^  mais  encore  dans  tous  les  autres  pays  où 
s'étend  leur  concurrence,  soit  pour  y  acheter,  soit  pour  y  vendre.  Je  dis 
pour  acheter  ou  pour  vendre,  car  tout  achat  fait  par  un  commerçant  dans 
un  pays  suppose  une  vente  dans  un  autre  pays;  ainsi  son  commerce  ne 
réside  pas  plus  dans  l'un  de  ces  pays  que  dans  l'autre ,  et  la  concurrence 
de  ce  commerce  est  également  profitable  à  l'un  et  à  l'autre  pays.  Il  n'y  a 
donc  en  cela  pas  plus  de  prérogative  pour  le  pays  où  les  commerçants  rcsir 
dent,  que  pour  les  autres  pays  où  ils  ne  résident  pas. 

Dans  l'autre  cas  où  les  gains  des  commerçans  procurent  de  la  dépense 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  cette  dépense  n'y  procure  pas  un  plus 
grand  débit;  car  la  quantité  de  ce  qu'il  y  a  à  vendre  dans  ce  pays  est  li- 
mitée :  si  elle  ne  suffit  pas  à  la  dépense,  ce  sont  les  importations  des  pro- 
ductions des  autres  pays  qui  y  suppléent;  et,  dans  une  pleine  liberté  de 
commerce,  c'est  toujours  le  prix  du  marché  général  qui  règle  partout  les^ 
prix  des  achats  des  consommateurs,  et  par  conséquent  le  prix  des  ventes 
des  productions  des  pays  où  ils  résident.  Ainsi  toutes  les  autres  nations 
qui  commercent  entre  elles  participent  également  h  ce  même  prix  et  à 
ce  même  débit.  La  dépense  des  consommateurs,  en  quelque  pays  qu'elle 
se  fasse,  est  donc  à  l'avantage  commun  de  tous  les  pays  qui  ont  entre 
eux  une  libre  communication  de  commerce.  Ce  développemcul  doit  ca!/^ 
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mer  votre  inquiétude  sur  renrichissement  des  nations  voisines  par  le 
commerce  que  leurs  négociants  font  chez  vous,  puisque  Tavantage  de  ce 
commerce  est  réciproque. 

M.  H.  —  Voilà  qui  est  bon  ;  mais  les  ventes  etlesachats  ne  se  réalisent 
pas  toujours  en  raison  des  besoins  :  ceux  qui  ont  besoin  de  vendre 
manquent  souvent  d'acheteurs.  Si  les  gains  de  nos  commerçants  natio- 
naux sont  diminués  par  la  concurrence,  leurs  dépenses  diminuerool 
aussi  dans  le  pays  en  raisonde  la  diminution  de  leurs  profits:  alors  nos 
besoins  de  débiter  ce  que  nous  avons  k  vendre  surpasseront  les  dépenses 
que  nos  commerçants  pourront  faire. 

M.  N.  —  Cet  objection  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  pays  où  la  libre 
concurrence  du  commerce  multiplie  les  acheteurs. 

M.  H.  — Cette  réponse  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  denrées  et  marchan- 
dises quipeuvent  être  exportées;  encore  les  frais  du  transport  seront-ils 
retranchés  du  prix  de  la  vente  de  la  première  main. 

M.  N.  — Vous  ne  faites  pasattention,dans  cette  seconde  objection,  mon 
ami,  k  la  perte  que  nous  souffririons  sur  les  frais  de. nos  exportations,  si 
nous  étions  privés  de  la  concurrence  de  notre  commerce.  La  diminution 
des  frais  de  voiturage  obtenue  par  la  libre  concurrence  des  voituriers  de 
tous  pays,  dont  la  rivalité  les  force  de  mettre  leur  rétribution  au  rabais, 
diminuerait  à  notre  profit  les  frais  du  commerce,  ce  qui  multiplierait  nos 
ventes,  et  étendrait  chez  nous  les  facultés  de  dépenser.  Nos  dépenses 
augmenteraient  noire  commerce  intérieur,  notre  agriculture  et  notre 
population,  et  par  conséquent  aussi  le  débit  réciproque  des  denrées  et 
marchandises  du  pays  pour  notre  propre  jouissance.  Tous  avantages  dont 
nous  serions  privés  par  le  commerce  exclusif  de  nos  négociants;  car  les 
frais  exorbitants  de  ce  commerce,  qui  enrichiraient  nos  commerçants, 
appauvriraient  la  nation. 

Ces  frais  feraient  baisser  les  prix  des  productions  à  la  vente  de  la  pre- 
mière main,  et  diminueraient  les  revenus  du  souverain  et  des  proprié- 
taires, dont  la  dépense  se  convertit  en  salaires  qui  font  subsister  ceux 
qui  n'ont  pas  de  patrimoine.  Et  vous  prétendez  que  la  nation  serait  alors 
bien  dédommagée  par  un  petit  accroît  sur  la  dépense  de  nos  commer- 
çants, qui,  comparée  à  celle  de  la  nation,  est  environ  comme  \  à  500! 
Est-ce  ainsi  que  vous  prouvez  que  notre  commerce,  réservé  à  nos  com- 
merçants, serait  productif  pour  la  nation,  et  que  par  cette  raison  la  libre 
concurrence  le  rendrait  non-seulement  stérile^  mais  nuisible.  Je  crois 
que  vous  entendez  mieux  les  intérêts  des  commerçants  que  ceux  de  la 
nation. 

Ce  n'est  jamais  le  débit  qui  manque,  c'est  le  prix.  On  peut  toujours 
débiter  à  vil  prix,  car  les  consommateurs  excèdent  toujours  de  beau- 
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coup  la  coosommation  effective  et  le  débilpossible.  Les  consommateurs 
se  multiplient  partout  où  la  subsistance  se  multiplie;  mais  il  n'y  a  que  la 
libre  concurrence  descommerçants  étrangers  qui  puisseassurer  le  meilleur 
prix  possible,  et  il  n'y  a  que  le  haut  prix  qui  paisse  procurer  et  maintenir 
Topulence  et  la  population  d'un  royaume,  par  les  succès  de  l'agriculture. 
Voilà  Valpha  et  Vomega  de  la  science  économique. 

Nous  serions  donc  bien  dédommagés  par  les  effets  de  la  concurrence, 
de  la  rétribution  modérée  que  nous  payerions  aux  commerçants  étrangers 
et  aux  ndtres  pour  les  frais  de  l'exportation. 

Les  commerçants  étrangers  qui  participeraient  à  cette  rétribution  n'en- 
richiraient pas  pour  cela  leurs  nations,  surtout  s'il  y  avait  chez  elles  ex- 
clusion de  concurrence.  Car  ces  commerçants  ne  traiteraient  pas  favora- 
blement leurs  nations  sur  les  prix  dans  leurs  ventes  et  dans  leurs  achats. 

Si  vous  supposez  au  contraire  qu'il  y  aitchez  ces  nations  unelibrecon- 
currence  de  commerce,  ce  serait  de  cette  libre  concurrence  qu'elles 
profiteraient,  et  elles  n'en  auraient  obligation  qu'au  bon  gouvernement 
de  leur  commerce.  Cette  libre  concurrence  qui  multiplierait  chez  elles 
les  acheteurs,  leur  procurerait,  indépendamment  de  la  dépense  de  leurs 
propres  commerçants,  un  débit  assuré  qui  soutiendrait  au  meilleur  prix 
leurs  denrées  et  marchandises.  Alors  les  achats  que  feraient  ces  commer- 
C^ts  par  leurs  dépenses,  ne  seraient,  comme  dans  tout  commerce  régu- 
lier, que  des  échanges  assurés  de  valeurs  pour  valeurs  égales,  sans 
perte  ou  bénéfice  de  part  ou  d'autre. 

Les  idées  que  l'on  s'est  formées  sur  l'enrichissement  des  nations  par 
leur  commerce,  au  préjudice  les  unes  des  autres,  ne  sont  donc  que  des 
illusions  suggérées  par  l'erreur.  Si  les  nations  souffrent  quelque  préju- 
dice dans  leur  commerce,  relativement  les  unes  aux  autres,  ce  ne  peut 
éire  que  par  leurs  méprises  dans  l'exercice  de  leur  commerce  avec  leurs 
commerçants.  Car  le  commerce  propre  des  nations  maintenu  dans  l'ordre 
naturel  est  également  favorable  aux  unes  etaux  autres.  Les  intentions  de 
s'entrenuire  ne  peuvent  être  avantageuses  qu'à  quelques  commerçants 
qui  les  inspirent  à  leurs  nations,  et  que  désavantageuses  à  ces  nations 
mal  intentionnées. 

M.  H.  —  Cependant,  c'est  le  commerce  maritime  qui  enrichit  l'An- 
gleterre, la  Hollande,  Hambourg,  Dantzich,  etc.  Ces  exemples,  et  ceux 
de  tant  d'autres  nations  célèbres  par  leur  commerce  en  différents  temps 
et  en  différents  pays,  sont  bien  plus  imposants  que  votre  nouvelle  théorie, 
qui  n'est  fondée  que  sur  des  distinctions  spécieuses  des  nations  d'avec 
leurs  commerçants.  Peut-on  concevoir  un  commerce  sans  nation,  et 
une  nation  sans  commerce,  et  n'est-il  pas  absurde  de  raisonner  contre 
lesfiiito? 
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M.N.  —  Nous  ne  raisonnons  point  contre  les  faits;  les  faits  sont  des 
réalités  :  mais  une  dénomination  générique,  telle  que  celle  du  mot  com- 
merce, qui  confond  une  multitude  de  réalités  différentes,  n^est  pas  elle- 
même  une  réalité.  Nous  parlons  ici  du  commerce  maritime,  qui  n^est 
qu'une  très  petite  partie  du  commerce  des  nations,  que  les  naticms 
n'exercent  point  elles-mêmes,  et  qui  n'est  exercée  que  par  des  agents 
intermédiaires,  dont  les  gains  sont  payés  par  les  nations,  et  qui  tiennent 
également  à  toutes  les  nations  par  la  communication  de  leur  commerce 
intermédiaire.  Ce  commerce  n'a  point  de  patrie,  puisqu'il  estextérieor 
et  étranger  à  chaque  nation,  et  qu'il  n'est  point  exercé  par  les  nations 
mêmes,  qui  n'ont  de  communication  entr'elles  que  par  son  entremise. 

Il  est  vrai  que  les  ports  de  mer  rassemblent  des  armateurs  quij  éta- 
blissent leurs  comptoirs,  et  que  ces  ports  appartiennent  aux  nations.  Il 
est  sans  doute  assez  étonnant  que  vous  confondiez  l'avantage  d^àvoir  des 
ports  avec  l'intérêt  particulier  exclusif  des  armateurs.  Mais  votre  erreur 
est  plus  grande  encore,  quand  vous  confondez  les  richesses  de  ces  mêmes 
commerçants  avec  celles  de  la  nation. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  comptoirs  dont  les  ports  sont  sous  la  domina- 
tion des  commerçants  mêmes,  et  où  ces  commerçants  forment  une  sorte 
de  république,  où  ils  ne  connaissent  chez  eux  d'autre  nation  qu'eux- 
mêmes.  Mais  vous  me  paraissez  encore  confondre  ces  comptoirs  avecles 
nations  ou  les  empires  qui  subsistent  par  les  richesses  mêmes  de  leur 
propre  territoire  ;  car  vous  regardez  du  même  œil  Hambourg  et  l'Angle- 
terre. Peut-être  l'Angleterre  elle-même  se  met-elle  aussi  sur  la  même 
ligne.  Cela  doit  être,  direz- vous,  si  l'opulence  de  cette  nation  dépend  plus 
du  commerce  maritime  que  de  son  territoire.  Au  moins  est-ce  le^gouver- 
nement  de  la  république  commerçante  qui  domine  dans  ce  royaume,  où 
la  marine  militaire  est  devenue  redoutable  à  la  faveur  du  commerce  ma* 
ritime  qui  a  beaucoup  fourni  aux  emprunts  de  l'État. 

Mais  faites-vous  attention  que  ce  commerce,  qui  est  le  créancier  de  la 
nation,  n'est  pas  lui-même  la  nation?  La  nation  peut  regarder  le  com- 
merce maritime  comme  une  source  de  richesses,  car  ceux  qui  prêtent 
paraisenl  toujours  fort  riches  à  ceux  qui  empruntent;  les  richesses  alors 
semblent  être  communes  aux  uns  et  aux  autres  jusqu'au  moment  où  le 
créancier  poursuit  le  débiteur. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  vous  est  facile  de  distinguer  le  patrimoine  ier^ 
ritorial  de  la  nation  anglaise  d'avec  celui  de  sa  république  commerçante. 
Celle-ci  a  pu  prêter  à  la  nation,  mais  prêter  n'est  pas  donner,  ce  n'est 
pas  même  contribuer  aux  besoins  de  l'État,  et  emprunter  n'est  pas  une 
preuve  de  richesse  et  de  puissance  dans  un  État.  Si  c'est  ainsi  que  le  com- 
merce maritime  vous  parait  enrichir  la  nation  anglaise,  vous  oubliez  la 
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véritable  source  des  richesses  qui  la  rend  solvable  et  sur  laquelle  elle 
a  établi  son  crédit  et  ses  emprunts,  et  sans  laquelle  la  marine  com- 
merçante n'aurait  pas  fait  triompher  la  marine  militaire.  Si  vous  dites 
que  c'est  au  moins  une  ressource  pour  une  nation  que  de  pouvoir  em- 
prunter, vous  devez  aussi  apercevoir  que  cette  ressource  ruineuse 
n'est  que  le  crédit  même  de  la  nation  qui  provoque  l'usure  du  préteur. 
On  croit  alors  que  c'est  la  nation  qui  doit  à  la  nation,  et  que  c'est  la 
nation  qui  payera  la  nation;  mais  ce  verbiage  ne  peut  pas  vous  cacher 
qu'il  y  a  ici  deux  nations,  dont  l'une  doit  payer  l'autre.  Quand  la  pre- 
mière emprunte,  elle  se  met  peu  en  peine  si  les  prêteurs  sont  du  pays  ou 
non;  cela  lui  est  bien  égal  aussi  quand  il  faut  les  payer.  Ainsi  la  nation 
anglaise  doit  bien  s'apercevoir  que  le  commerce  maritime,  qui  est  son 
créancier,  n'est  pas  son  débiteur  à  lui-méme.il/at>,direz-vous,n6|>at>-/Ht/ 
pas  par  les  contributions  sa  part  de  la  dette  publique?  Non,  car  les  contri- 
butions qu'ils  paient  sont  des  augmentations  de  frais  de  commerce  qui 
retombent  sur  la  nation.  Car  il  faut  que  les  nations  paient  tous  les  frais 
de  l'échange  de  leurs  productions  par  les  produits  mêmes  de  la  terre,  qui 
est  la  source  unique  de  toutes  richesses  et  de  toutes  dépenses.  Les 
richesses  du  commerce  ne  sont  qu'un  fonds  de  dépenses  qui  disparaîtrait 
en  un  moment  sans  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  terre. 
Si  dans  leur  distribution  on  perd  de  vue  leur  source,  la  politique  s'em- 
brouille et  devient  funeste  aux  nations. 

Oh  !  mon  ami,  pour  assurer  l'ordre  de  cette  distribution,  ce  ne  sont  pas 
des  corps  particuliers  de  commerçants,  c'est  le  commerce  lui-même,  qu'il 
faut  favoriser  par  la  liberté,  par  la  sûreté ,  par  la  franchise,  par  toutes  les 
facilités  qu'il  est  possible  de  lui  donner  :  les  prohibitions,  les  privilèges 
exclusifs,  les  prétendues  faveurs  de  cette  espèce,  accordées  à  des  négo- 
ciants, soit-disant  naftonauo?,  quoique  membres  de  la  république  com- 
merçante universelle,  peuvent  assurer  des  proGts  excessifs  k  ces  com- 
merçants; mais  il  n'y  a  que  le  commerce  libre  qui  puisse  faire  fleurir 
l'agriculture,  et  il  n'y  a  que  l'agriculture  qui  puisse  assurer  la  prospérité 
des  empires.  Les  grandes  navigations  commerçantes  qui  enrichissent 
les  commerçants  n'enrichissent  pas  les  grandes  nations.  Les  commer- 
çants participent  aux  richesses  des  nations,  mais  les  nations  ne  partici- 
pent pas  aux  richesses  des  commerçants.  Le  négociant  est  étranger  dans 
sa  patrie;  il  exerce  son  commerce  avec  ses  concitoyens  comme  avec  des 
étrangers.  Le  patrimoine  de  la  nation  est  la  terre.  Le  patrimoine  du  com- 
merce  de  revendeur  consiste  dans  les  gains  qui  lui  sont  payés  par  les 
nations.  Ainsi  les  grandes  navigations  marchandes  (jfu't/  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  marine  militaire)  ne  font  point  partie  du  patrimoine 
des  nations  agricoles;  celles-ci  n'ont  rien  à  y  prétendre,  elles  doivent 
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en  être  iodépendantes,  et  ne  rien  attendre  que  de  leur  territoire. 

Si  ces  vérités  ont  besoin  d'être  rendues  plus  sensibles  pour  dissiper 
les  préjugés,  on  n'a  qu'a  comparer  l'état  de  l'Espagne  depuis  qu'elle  a 
étendu  sa  navigation  commerçante  dans  toutes  les  parties  du  globe,  et 
depuis  qu'elle  a  découvert  et  dévasté  un  nouveau  monde  d'une  éten- 
due et  d'une  richesse  immenses,  et  qu'elle  s'est  dévastée  elle-même;  h 
comparer,  dis-je,  avec  l'état  de  prospérité  où  elle  était  auparavant,  lors* 
que  son  territoire  était  richement  et  soigneusement  cultivé,  et  que 
toute  sa  navigation  marchande  était  réduite  à  un  simple  cabotage  fort 
borné. 

€  Les  Maures  possédaient  les  plus  riches  provinces  de  ce  beau  royaa- 
>  me;  elles  étaient  alors  (dans  le  dixième  siècle  et  dans  les  siècles  soi- 
»  vants)  extrêmement  peuplées;  on  comptait  dans  la  seule  ville  de 
»  Cordoue,  qui  était  la  capitale,  deux  cents  mille  maisons,  six  cents 
»  mosquées  et  neuf  cents  bains  publics.  L'historien  arabe,  duquel  j*ai 
»  tiré  ces  détails  sur  Cordoue,  dit  que  de  son  temps  il  y  avait  dans 
»  l'Espagne  quatre-vingts  grandes  villes,  et  trois  cents  villes  de  second 
»  et  troisième  ordre,  et  les  villages  et  les  hameaux  étaient  innom- 
»  brables  :  selon  cet  historien,  on  en  comptait  douze  mille  sur  les  bords 
»  du  Guadalquivir. 

»  Les  revenus  des  Califes  Ommiades  d'Espagne  montaient,  du  temps 
»  d'Abdoulraham ,  à  12  millions  500  mille  dinar ds  (ou  pistoles)  en 
»  espèces,  ce  qui  fait  plus  de  150  millions  de  notre  monnaie  *;  outre 
»  cela  il  y  avait  une  grande  quantité  d'impositions  que  l'on  payait  en 
»  fruits  de  la  terre,  et  qu'il  serait  difficile  d'évaluer;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
»  certain ,  c'est  (lu'elles  devaient  être  relatives  au  produit  des  terres,  et 
3>  par  conséquent  très  considérables  chez  un  peuple  cultivateur,  labo- 
*  »  rieux  et  nombreux,  qui  avait  porté  l'agriculture  k  un  point  de  perfec- 
D  tion  bien  supérieur  a  toutes  les  autre  nations.  <  {Histoire  d'Afrique 
et  d'Espagne ,  sous  la  domination  des  Arabes). 

Les  Arabes,  il  est  vrai,  possédaient  plus  de  la  moitié  de  l'Espagne: 
cependant  la  partie  qui  était'sous  la  domination  des  princes  chrétiens,qai 
avaient  à  se  défendre  contre  des  ennemis  si  puissants,  et  qui  étaient  per- 
pétuellement en  guerre  avec  eux,  devait  former  une  puissance  à  peu 
près  égale  k  celle  de  ces  voisins  si  redoutables.  On  peut  juger  par  Ikde 


*  La  valeur  de  Targent,  relativement  à  celle  des  denrées,  était  alors  au  moins  le 
double  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  l'argent  étant  beaucoup  moins  rare  depuis  la 
découverte  des  mines  de  l'Amérique,  ce  qui  a  fait  cesser  le  travail  des  mines  d'or  et 
d'argent  en  Espagne,  dont  le  produit  se  serait  trouvé  inférieur  aux  dépenses.  Ainsi, 
ce  revenu  de  150  millions  en  cspifcc^  égalerait  au  moins  260  millions  d'aujourd'hui. 
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rimmensité  de  richesses  que  produisait  alors  le  territoire  de  l'Espagne , 
et  qu'elle  devait  être  rénorme  population  d'un  pays  si  plantureux.  Les 
gaerres  barbares  de  ce  temps  là,  dont  les  effets  étaient  principalement  le 
dégât,  le  pillage  et  les  incendies,  détruisaient  continuellement  une 
grande  partie  des  richesses  de  ce  royaume,  dont  la  culture  réparait  les 
dévastations,  et  l'entretenait  à  ce  haut  degré  de  prospérité  et  de  popu- 
lation. Ceux  qui  ont  évalué  alors  la  population  de  l'Espagne  à  cinquante 
millions  d'habitants,  ne  l'ont  pas  exagérée  relativement  à  la  richesse  du 
pays,  dont  on  voit  que  la  reproduction  totale  annuelle  devait  étrede  9  à 
10  milliards  en  valeur  de  notre  monnaie  actuelle. 

On  connaît  assez  l'état  présent  du  commerce  pour  le  comparer  k 
celui  de  ces  temps-là,  et  pour  reconnaître  que  ce  n'est  pas  la  navigation 
marchande  qui  enrichit  les  nations,  quoiqu'elle  puisse  enrichir  des  com- 
merçants qui  tirent  leurs  richesses  des  nations,  et  qui  les  retiennent 
(>our  eux  uniquement.  Les  cultivateurs  au  contraire  partagent  le  produit 
de  leurs  travaux  avec  le  souverain  et  les  propriétaires  des  terres;  mais  il 
m'y  a  que  les  travaux  productifs  qui  puissent  se  défrayer  eux-mêmes, 

ET  FOURNIR  DE  PLUS  LE  SURCROIt  DE  RICHESSES  QUI  FORME  LE  REVENU  DES 
rations;  c'est  par  ces  avantages  qu'ils  diffèrent  ESSENTIELLEMENT  DBS 
TRAVAUX  STÉRILES  DONT  ON  PATE  LES  FRAIS,  ET  QUI  NE  RAPPORTENT  RIEN 
AU-DELA  DES  FRAIS. 

C'est  sur  ces  principes  bien  entendus  que  l'ambassadeur  de  Henri  IV 
oégociait  avec  les  Hollandais.  «  Cet  empire  de  la  mer,  leur  disait-il,  que 
€  vous  partagez  sans  contredit  avec  l'Angleterre,  ou  va  vous  le  disputer  ; 
€  et  vous  savez  que  vos  richesses  et  celles  de  l'Angleterre  ne  subsistent 
€  que  par  le  commerce  de  mer.  A  l'égard  de  la  France,  riche  de  son 
€  propre  fonds  et  de  ce  qu*elle  produit  dans  son  sein,  elle  s'en  met  peu 
€  en  peine.  » 

Les  nations  occupées  du  commerce  maritime  peuvent  compter  un 
grand  nombre  de  riches  commerçants,  mais  TÉtat  y  est  toujours  pauvre. 
Le  revenu  publicne  participe  pas  à  ses  richesses.  La  s|)lendeur  de  la  ré- 
publique Carthaginoise  se  trouva  réduite  à  une  ville  opulente,  à  un  comp- 
toir de  commerçants  qui,  uniquement  attachés  à  leurs  trésors,  s'occu- 
paient peu  des  besoins  de  TÊtat,  dans  le  temps  même  où  ils  allaient  être 
subjugués  par  les  Romains. 

Pour  éviter  la  confusion  dans  une  matière  aussi  importante,  et  qui 
jusqu'à  présent  a  été  aussi  peu  étudiée  que  celle  que  nous  traitons,  il 
faut,  noion  ami,  distinguer  avec  soin  la  communication  par  la  libre  con- 
currence du  commerce,  et  le  commerce  lui-même,  qui  sont  deux  choses 
fort  différentes.  Des  privilèges  exclusifs  ou  d'autres  causes  nuisibles 
peuvent  empêcher  la  libre  concurrence  au  préjudice  des  nations,  sans 
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empêcher  le  commerce.  Chacune  chez  elle  supporte  les  pertes  inséparables 
de  ces  empêchements,  qui  ne  peuvent  être  imputés  au  commerce,  el  le 
commerce  ne  peut  se  soustraire  par  lui-même  à  ce  malheur,  si  ce  n^esl 
a  la  faveur  de  ce  que  le  monopole  appelle  contrebande. 

L'effet  de  la  communication  du  commerce  par  la  libre  concurrence, est 
d'entretenir  le  niveau  entre  les  prix  chez  les  différentes  nations  qui 
commercent  entr'elles  ;  cette  compensation  universelle  des  prix  forme 
leur  état  naturel  dans  lequel  les  nations  ne  perdent  ni  par  rechange,  ni 
par  riné^alité  des  prix.  Je  dis  que  c'est  Tétat  naturel  des  prix,  parce  que 
la  libre  concurrence  du  commerce  est  une  dépendance  naturelle  da 
commerce  partout  où  cette  concurrence  est  facile  par  le  voiturage  el  par 
la  navigation;  en  sorte  que  les  bons  chemins,  les  rivières,  les  canaux,  la 
mer,  accroissent  les  prix  trop  bas,  et  pourraient  à  plus  juste  titre  que  le 
commerce  être  réputés  productifs^  si  par  un  langage  peu  exact  on  voulait 
affecter  de  confondre  les  moyens  ou  les  conditions  auxiliaires  avec  la  cause 
efficiente  de  la  la  production  annuelle  des  richesses. 

Dans  la  libre  concurrence  du  commerce,  une  nation  ne  doit  pas  plus 
favoriser  contre  ses  intérêts  les  marchands  revendeurs  du  pays  que  les 
marchands  revendeurs  étrangers;  elle  ne  doit  aspirer  qu'au  meilleur  prix 
possible  dans  ses  ventes  et  dans  ses  achats  pour  obtenir  la  plus  grande 
quantité  possible  des  choses  qu'elle  veut  se  procurer  par  l'échange.  C*est 
le  plus  grand  avantage  qu'elle  puisse  se  procurer  dans  son  commerce; 
car,  plus  elle  peut  multiplier  les  choses  propres  à  la  jouissance  des 
hommes,  plus  ces  choses  peuvent  faire  subsister  d'hommes.  Si  au  con- 
traire elle  tend,  au  préjudice  de  la  concurrence  de  son  commerce,  à  gros- 
sir les  fortunes  de  ses  commerçants  revendeurs,  elle  diminue  ses  ri- 
chesses et  sa  population  :  car  ces  fortunes  alors  se  font  non-seulement 
aux  dépens,  mais  aussi  en  déprédation  des  revenus  du  souverain,  des 
possesseurs  des  terres  et  des  décimateurs,  dont  la  dépense  se  fait  au 
profit  de  tous  les  autres  habitants. 

Ce  sont  ces  revenus,  ce  sont  ces  richesses  disponibles,  qui  multiplient 
les  hommes  et  les  travaux  disponibles  et  profitables;  plus  on  en  reverse 
aux  travaux  de  la  culture  des  terres,  el  plus  on  en  employé  à  faire  des 
chemins  et  des  canaux  et  h  rendre  les  rivières  navigables,  plus  les  ri- 
chesses annuelles  augmentent  par  l'accroît  des  productions,  et  par  l'é- 
pargne des  frais  du  commerce  dans  tout  l'intérieur  du  royaume. 

M.  H. —  J'ai  écoulé  avec  attention,  mon  cher  ami,  le  long  discours  que 
vous  venez  de  faire,  votre  digression  sur  l'histoire  d'Espagne,  et  surtout 
le  raisonnement  par  lequel  vous  avez  fini.  Mais,  d'après  vos  principes 
mêmes,  ne  pourrait-on  pas  aux  dépens  de  ces  richesses  disponibles, 
dont  vous  faites  sentir  la  nécessité,  construire  et  multiplier  les  vaisseaux 
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marcbaods,  et  y  occuper  un  grand  nombre  d'hommes  disponibles,  qui 
par  leursdépenses  concourraient  au  débit  des  productions,  et  assureraient 
le  retour  annuel  de  ces  mêmes  richesses. 

M.  N. —  Sans  doute  on  le  pourrait,  et  cela  augmenterait  encore  plus 
les  fortunes  des  commerçants  aux  dépens  de  la  nation  qui  sacrifierait 
ainsi  ses  revenus  à  la  marine  commerçante,  au  profit  des  commerçants 
r^icoles,  qui  ne  sont  pas  plus  ses  commerçants  que  les  commerçants 
étrangers. 

Encore  une  fois,  mon  ami,  ce  n'est  pas  seulement  le  débit  des  pro- 
ductions qu'il  faut  se  procurer  par  la  navigation  commerçante,  c'est  le 
meilleur  prix  possible  dans  les  ventes  et  dans  les  achats;  c'est  la  certi- 
tude de  vendre  à  l'étranger  le  plus  cher  possible,  et  de  lui  acheter  le 
moins  cher  possible,  sans  injustice.  Le  débit  est  toujours  assez  assuré  par 
le  commerce  intérieur  dans  un  royaume;  car  on  n'y  manque  jamais  de 
coDsommateurs  qui  ne  consomment  pas  autant  qu'ils  vondraient  consom- 
mer. 

Si  vous  multipliez  à  votre  préjudice  les  privilèges  exclusifs  dans  les 
professions  mercenaires,  ceux  qui  en  seront  pourvus  ne  manqueront  pas 
d*augmenter  leurs  dépenses  aux  dépens  des  autres  citoyens.  Par  cette 
raison  les  artisans,  a  la  faveur  des  maîtrises,  s'entredisputeront  les 
salaires  avec  la  plus  grande  rigueur,  car  tous  veulent  consommer  plus 
qu'ils  ne  consomment,  et  contribuer  au  débit  le  plus  qu'ils  peuvent.  11 
n*est  pas  nécessaire  de  les  y  exciter.  11  y  a  toujours  partout  le  plus  grand 
débit  possible;  car  il  ne  manque  jamais  que  parce  que  les  consomma- 
teurs sont  trop  pauvres  pour  pouvoir  acheter;  et  ils  sont  encore  plus 
pauvres  quand  le  bas  prix  des  productions  anéantit  les  richesses.  La  dimi- 
nution des  prix  ne  diminue  pas  les  besoins  de  consommer;  ces  besoins 
surpassent  toujours  les  choses  consommables,  et  surtout  dans  les  temps 
où  elles  tombent  en  non-valeur,  par  l'indigence  des  consommateurs. 
Le  bas  prix  des  choses  consommables  n'augmente  pas  leur  quantité;  au 
contraire  il  s'oppose  k  leur  reproduction,  il  ruine  les  cultivateurs,  il 
anéantit  les  revenus  de  la  nation  et  les  salaires  des  ouvriers.  Les  sa- 
laires suivent  la  marche  des  revenus;  les  revenus  suivent  la  marche  des 
prix;  le  débit  suit  la  marche  des  salaires.  Ces  derniers  ne  peuvent  man- 
quer que  quand  les  causes  précédentes  manquent  ;  ce  n'est  donc  pas  sur 
le  débit  que  les  revenus,  les  prix  et  les  salaires  sont  établis.  Le  débit  se 
fait  au  contraire  à  raison  des  prix,  des  revenus  et  des  salaires;  il  se  fait 
à  tous  prix;  il  ne  manque  que  quand  les  prix  et  la  faculté  d'acheter  dis- 
paraissent. Les  hommes  sont  réduits  alors  à  la  vie  sauvage,  où  les  recher- 
ches de  la  subsistance  que  la  terre  produit  naturellement  suppléent 
autant  qu'il  se  peut  aux  achats,  c'est  à  dire  à  ce  que  nous  appelons 
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débit.  Dans  ce  cas ,  tous  les  hommes  deviennent  propriétaires  sans 
propriété  limitée,  sans  richesse  et  sans  culture.  Mais  il  ne  peut  exister 
ainsi  que  quelques  peuplades  peu  nombreuses,  répandues  dans  de  vastes 
déserts,  et  qui  ne  sauraient  jamais  former  de  corps  politique  ni  de 
nation. 

Une  nation  ne  peut  se  multiplier  que  par  les  productions  que  fait 
naître  la  culture,  et  elle  ne  peut  devenir  opulente  et  assurer  les  succès 
de  sa  culture,  que  par  le  bon  prix  dans  ses  ventes  et  dans  ses  achats.  Or, 
elle  ne  peut  obtenir  ce  bon  prix  que  par  une  libre  concurrence  dans  son 
commerce  extérieur,  c*est-a-dire  par  une  libre  concurrence  de  négo- 
ciants revendeurs,  regnicoles  et  étrangers,  qui  abondent  dans  le  pays^  qui 
y  mettent  leur  rétribution  au  rabais,  et  qui  assurent  la  communication 
des  prix  qui  ont  cours  chez  les  autres  nations.  Cest  par  ce  double  béné- 
fice en  épargne  sur  îes  frais  du  commerce  et  en  communication  de  prix 
chez  les  autres  nations,  que  Ton  obtient  le  meilleur  prix  possible  dans 
les  ventes  et  dans  les  achats.  Ce  n'est  donc  pas  par  la  dépense  de  ses 
revenus  a  la  construction  et  à  la  multiplication  des  vaisseaux  marchands, 
et  à  remploi  multiplié  des  hommes  qui  y  seraient  occupés,  qu'une  na- 
tion peut  rendre  son  commerce  le  plus  avantageux  possible;  car  il  n'y 
a  là  que  des  travaux  et  un  débit  entretenus  aux  dépens  de  la  nation.  Or, 
il  ne  peut  y  avoir  de  bénéfice  dans  les  dépenses  du  commerce,  qu'en 
épargne,  et  non  en  multiplication  de  frais  qui  retombent  sur  la  nation, 
et  tendent  à  restreindre  la  concurrence  de  l'étranger,  laquelle  peut  seule 
assurer  complètement  la  communication  des  prix,  et  l'épargne  des  frais 
de  commerce  au  profit  de  toute  la  nation. 

M.  H. —  On  vous  a  objecté  cent  fois  qu'une  grande  nation  comme  la 
France,  qui  a  des  ports  avantageux  pour  établir  un  grand  commerce 
extérieur,  doit  être  considérée  non-seulement  comme  agricole,  mais 
encore  comme  commerçante. 

M.  N.  —  Si  vous  voulez  dire  qu'une  grande  nation  agricole  quia  beau- 
coup de  productions  à  vendre,  et  qui  a  beaucoup  d'achats  à  faire  avec  le 
produit  de  ses  ventes,  est  commerçante  dans  l'intérieur  de  son  pays  et 
au  dehors,  on  conviendra  avec  vous  que  les  colons  mêmes  sont  com- 
merçants, et  que  tous  les  autres  habitants  d'un  royaume  agricole  le  sont 
aussi.  El  dans  le  vrai  ce  sont  eux  qui  exercent  foncièrement  le  commerce. 
Mais  ce  n'est  pas  de  ce  commerce  la  dont  vous  voulez  parler;  c'est  du 
commerce  intermédiaire  qui  dépend  du  premier,  et  qui  forme  une  pro- 
fession particulière  destinée  au  servicedela  nation  agricole-commerçante. 
Ce  service  s'exerce  au-dedans  du  pays  par  des  nationaux  principale- 
ment, au-dehors  par  des  nationaux  et  des  étrangers.  Ne  serait-ce  point 
surtout  relativement  aux  agents  nationaux  de  ce  service  intermédiaire  du 
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commerce  extérieur,  que  vous  envisagez  une  nation  agricole  comme 
étant  à  la  fois  agricole  et  commerçante  ?  Sous  ce  point  de  vue,  elle  nous 
paraîtrait  bien  moins  commerçante  qu'elle  ne  Test  réellement,  et  nous  la 
verrions  divisée  en  bien  des  parties  destinées  à  beaucoup  d'autres  usages, 
qui  tous  dépendraient  aussi  des  richesses  qui  naissent  de  la  culture  du 
territoire.  Non-seulement  vous  pourriez  dire  qu'une  nation  agricole  est 
commerçante^  mais  encore  qu'elle  est  plus  rentière^  financière,  mendiante, 
etc.^  que  commerçante,  Ei  vous  verriez  aussi  que,  comme  commerçante 
dans  le  sens  que  vous  l'entendez,  quoique  nécessaire,  elle  serait 
encore  d'une  moindre  considération  par  ses  consommateurs,  dont 
la  dépense  vous  parait  si  avantageuse  au  débit  de  nos  productions, 
que  comme  financière,  ou  rentière,  etc.  Elle  devrait  donc  à  ces  derniers 
égards  attirer  beaucoup  plus  votre  attention,  puisque  vous  croyez 
tout  simplement  qu'il  ne  s'agit  que  de  payer  des  consommateurs  pour 
acheter  et  consommer  nos  productions;  mais  aussi  devriez-vous  aperce- 
voir qu'à  cette  condition  vous  n'en  manqueriez  jamais,  et  que  c'est  cette 
condition  même  qui  pourrait  vous  manquer,  si  vous  ne  la  faisiez  valoir  le 
plus  qu'il  est  possible  à  l'avantage  de  la  reproduction.  0  mon  ami  !  vous 
n'envisagez  pas  ici  le  commerce  maritime  dans  le  vrai  point  de  vue ,  qui 
serait  bien  plus  avantageux  aux  nations.C'est  par  la  communication,  et 
par  l'égalité  des  prix  qu'il  entretient  entre  les  différents  pays,  qu'il  leur 
est  profitable  à  toutes,  et  non  pas  par  les  richesses  que  les  gains  des 
commerçants  enlèvent  aux  nations  qui  les  emploient,  soit  qu'ils  habitent 
ou  qu'ils  nliabitent  pas  chez  ces  nations. 

M.  H.  —  Plus  je  vous  entends,  plus  il  me  parait  difficile  de  concilier 
nos  idées.  Car  enfin  les  gains  des  négociants  revendeurs  regnicoles,  ne 
sont-ils  pas  eux-mêmes  des  richesses  pour  la  nation? 

M.  N. —  Non.  Les  intérêts  de  ces  commerçants  et  ceux  de  la  nation 
sont  très  opposés.  La  nation  doit  tendre  à  la  plus  grande  épargne  sur  les 
frais  de  son  commerce ,  et  les  négociants  tendent  a  multiplier  le  plus 
qu'ils  peuvent  les  dépenses  de  la  nation  en  frais,  pour  accroître  leurs 
gains  au  préjudice  de  la  nation;  et  ils  ne  lui  donnent  rien  qu'elle  ne  leur 
paye,  comme  à  des  marchands  étrangers.  Ainsi  les  richesses  des  commer- 
çants regnicoles  sont  totalement  séparées  de  celles  de  la  nation,  excepté 
dans  les  républiques  marchandes,  où  les  commerçants  sonleux-mêmes  le 
souverain,  l'Etat  et  la  nation.  Quant  aux  autres  Étals  qui  payent  le  com- 
merce des  revendeurs,  il  est  clair  que  les  regnicoles  et  les  étrangers  sont 
également  €'(ranjfer5  aux  nations  avec  lesquelles  ils  exercent  ce  commerce 
dispendieux. 

M.  IL  —  Mais  les  fortunes  qui  se  forment  par  les  gains  du  commerce 
des  revendeurs,  ne  sont-ellespasrendues  a  la  nation,  quand  les  riches  com- 
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merçants  cessent  d'exercer  le  commerce,  ou  lorsque  leurs  successions 
passent  à  des  héritiers  qui  ont  choisi  d'autres  états? 

M.  N.  —  Il  faut  examiner  votre  objection. 

Les  possesseurs  de  ces  richesses  se  livreront-ils  à  Tagriculture?  Non; 
ils  sont  tropopalents  pour  se  charger  de  la  conduite  des  travaux  cham- 
pêtres et  se  priver  du  faste  des  sociétés  et  des  plaisirs  de  la  ville.  Acbe- 
teront-ils  des  terres?  Gela  est  vraisemblable  :  mais  ils  n'augmenteront 
ni  les  terres,  ni  le  nombre  des  propriétaires  ;  car  les  terres  qui  se  vendent 
ne  font  que  changer  de  propriétaires,  sans  changer  de  lieu  ni  d'étendue. 
Feront-ils  des  acquisitions  de  charges  ou  de  rentes?  Cela  peut  être  en- 
core; mais  alors  ils  convertissent  leurs  richesses  en  faux  revenus  qui 
n'enrichissent  pas  une  nation,  et  ceux  qui  reçoivent  leur  argent  con- 
tractent des  dettes  qui  les  appauvrissent. 

Ah  !  mon  ami,  vous  aurez  beau  contester,  épiloguer,  revenir^  plusieurs 
reprises  sur  des  faits  démontrés,  vous  conviendrez  à  la  fin  qu'il  n'y  a 
que  les  richesses  employées  k  fertiliser  les  terres  qui  enrichissent  les  em- 
pires. Car  les  vraies  richesses  sont  les  productions  qui  renaissent  an- 
nuellement de  la  terre.  Sans  cette  reproduction  annuelle,  les  autres  ri- 
chesses, ces  fortunes  que  vous  vantez,  les  hommes  opulents,  ainsi  que  les 
pauvres,  disparaîtraient  bientôt.  La  source  des  richesses  acquises  par  des 
travaux  stériles,  serait  tarie  en  bien  peu  de  temps,  si  ces  richesses  étaient 
consommées  pourlesbesoinsde  la  vie,  sans  être  renouvelées  parles  travaux 
de  la  culture.  Ceux  qui  attribueraient  l'opulence  des  empires  h  ce  genre 
de  richesses,  seraient  encore  commodes  enfants  qui  estiment  beaucoup 
plus  dans  un  jardin  les  fleurs  du  parterre  que  les  plantes  et  les  arbres 
du  potager.  Dix  milliards^  subsistant  en  emploi  stérile  pendant  vingt 
ans,  ne  seront  constamment  que  dix  milliards  dans  le  cours  de  vingt 
années;  au  lieu  que  dix  milliards  pl^kcés  en  établissements  d'agriculture 
auront  rapporté  en  vingt  ans  cent  dix  milliards,  dont  cinq  par  an  auront 
été  employés  en  subsistance  sans  détriment  du  premier  capital  :  ainsi 
dix  milliards  employés  pour  les  mêmes  besoins',  sans  rien  reproduire 
chaque  année,  seraient  entièrement  dépensés  sans  retour  en  deux  ans. 

Voilà  ce  qu'iKaut  penser  de  toutes  les  richesses  pécuniaires  d'un  em- 
pire qui  éblouissent  le  vulgaire,  qui  sont  la  perfide  ressource  des  em- 
prunteurs, et  qui  ne  peuvent  êlrc  dans  un  grand  royaume  qu'une  opu- 
lence stérile  et  fugitive,  sans  les  richesses  d'exploitation  de  la  cuhure, 
qui  renouvellent  annuellement  toutes  les  dépenses  de  la  nation. 

M.  H.  —  Que  les  richesses  pécuniaires  soient  une  opulence  stérile  et 
fugitive  tant  qu'il  vous  plaira  ;  pourvu  que  vous  reconnaissiez  qu'elles 
forment  une  opulence^  tout  sera  bientôt  fini  entre  nous.  Car  vous  ne 
pouvez  disconvenir  que  nos  commerçants  amassent  par  leui-s  gainsdes 
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riclies86s  pécuniaires.  Je  sais  que  vous  me  direz  que  leurs  gains  sont 
payés  par  la  natùm.  Mais  cela  n'est  vrai  que  d'une  partie  de  ces  gains. 
Nos  commerçants  traûquent  avec  les  autres  nations  comme  avec  la  nôtre. 
Ils  gagnent  donc  aussi  aux  dépens  des  autres  nations.  J'avouerai  volontiers 
que  la  partie  de  leurs  profîts  qui  est  payée  par  nous-mêmes,  n'est  pas* 
un  accroissement  de  richesse  ;  mais  vous  devez  avouer  vous-même  que 
la  portion  qui  est  payée  par  l'étranger  à  nos  commerçants  regnicoles 
forme  un  véritable  accroissement  de  richesse  pour  la  nation,  et  qu'ainsi 
leur  commerce  est  productif  ^n  moins  à  cet  égard. 

M.  N. —  Vous  oubliez  que,  si  nos  commerçants  regnicoles  gagnent  aux 
dépens  des  autres  nations,  les  commerçants  étrangers  gagnent  aussi  à 
nos  dépens.  Les  nations  n'ont  donc  à  cet  égard  aucun  avantage  les  unes 
sur  les  autres.  Les  frais  du  commerce  réciproque  sont  compensés,  et 
les  gains  des  marchands  des  nations  qui  commercent  entr'elles  le  sont 
aussi.  Les  commerçants  portent  et  rapportent,  et  gagnent  tour  a  tour  chez 
chaque  nation.  Ainsi,  dans  la  libre  concurrence  du  commerce  extérieur, 
il  n'y  a  chez  chaque  nation  aucune  prérogative,  aucun  profit  relativement 
aux  gains  réciproques  des  commerçants.  S'il  n'y  avait  pas  une  pleine 
liberté  de  concurrence,  les  frais  augmenteraient,  et  deviendraient  plus 
onéreux  pour  les  nations  qui  proscriraient  cette  liberté. 

De  quelque  manière  que  vous  envisagiez  les  gains  des  commerçants 
d'une  nation,  vous  apercevrez  que  ces  gains  ne  sont  que  des  frais  payés 
par  cette  nation  ou  par  différentes  nations,  chargées  réciproquement  de 
ce  genre  de  dépenses,  a  raison  du  commerce  qu'elles  exercent  entr'elles. 

Les  frais  du  commerce  sont  toujours  payés  aux  dépens  des  vendeurs 
des  productions,  qui  jouiraient  de  tout  le  prix  qu'en  payent  les  acheteurs, 
s'il  n'y  avait  point  de  frais  intermédiaires.  Nous  payons  donc  les  frais  de 
DOS  ventes  quand  les  autres  nations  nous  achètent,  et  les  autres  nations 
payent  aussi  les  frais  de  leurs  ventes  quand  nous  leur  achetons.  Ajoutez 
et  défalquez  de  part  et  d'autre  les  gains  que  ces  payements  réciproques 
de  frais  occasionnentaux  différents  négociantsde  tous  pays  que  les  nations 
employent  dans  leur  commerce,  et  vous  ne  trouverez  partout  qu'une  com- 
pensation de  frais  dans  l'exercice  intermédiaire  de  ce  commerce. 

Ces  frais  peuvent,  il  est  vrai,  accroître  les  richesses  des  commerçants 
qui  en  profitent,  mais  non  pas  celles  des  nations  qui  les  payent  récipro- 
quement. Car,  encore  une  fois,  les  commerçants  ne  font  point  participer 
les  nations  a  leur  richesse,  mais  ce  sont  eux-mêmes  qui  participent  aux 
richesses  des  nations. 

M.  H.  —  Je  sais  que  les  commerçants,  lorsqu'ils  achètent  nos  produc- 
tions ,  vendent  leur  argent  pour  ces  productions  à  valeur  pour  valeur 
égale ,  et  que  vous  me  direz  qu'il  n'y  a  point  en  cela  d'accroissement  de 
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richesses  pour  les  nations.  Mais  les  commerçants  ne  font  dans  ce 
cas  que  ce  que  font  aussi  les  autres  hommes,  les  propriétaires,  et  même 
les  cultivateurs,  qui  vendent  aussi  leur  argent  contre  les  productions, 
ou  leurs  productions  les  unes  contre  les  autres  à  valeur,  pour  valeur 
égale.  Quelle  différence  trouvez-vous  donc  entre  ces  deux  opérations 
-semblables ,  qui  vous  autorise  à  ranger  le  commerce  dans  le  rang  des 
travaux  stérilet^  tandis  que  vous  décorez  Tagriculture  du  titre  de  travail 
productif. 

M.  N.  -7  La  différence  est  assez  sensible,  mon  ami  :  les  commerçants 
ne  peuvent  accroître  leur  richesse,  ni  satisfaire  au  payement  de  leurs 
dépenses,  qu'autant  qu'ils  ont  été  payés  eux-mêmes  du  salaire  que  mé- 
rite leur  service  de  voituriers  et  de  magasineurs.  Ils  reçoivent  leur  salaire 
d'une  main,  ils  le  dépensent  de  l'autre.  Ils  ne  sauraient  dépenser  un 
sol  de  plus  que  la  rétribution  qui  leur  a  été  payée  par  les  vendeurs  des 
productions  dans  les  ventes  et  dans  les  achats  réciproques  dont  cescom- 
merçantsont  été  les  médiateurs.  Leur  travail  n'opère  donc  qu'une  trans- 
mission de  richesse  d'une  main  à  l'autre;  il  est  donc  essentiellement  et 
strictement  «(^n/e.  Les  cultivateurs,  au  contraire, et  les  propriétaires  qui 
partagent  les  productions^  que  les  dépenses  foncières  des  propriétaires, 
suivies  par  les  dépenses  primitives  et  annuelles,  et  par  les  travaux  des  culti- 
vateurs, font  renaître  annuellement,  ne  reçoivent  rien  que  des  mains 
mêmes  de  la  nalure,que  leurs  avances  et  leurs  soins  ont  vendue  productive 
de  ricliesses.  lis  payent  avec  ces  richesses,  qu'ils  ont  fait  renaître,  les 
achalsqu'iUsc  font  réciproquement,  et  le  service  intermédiaire  des  com- 
merçants dans  ces  achats  réciproques.  Les  commerçants  ne  payent  donc 
rien  par  eux-mêmes,  ils  sont  payés  pour  payer;  leurs  dépenses  ne  sont  pas 
réellement  leurs  dépenses,  mais  seulement  une  partie  de  la  totalité  de 
celles  des  propriétaires  et  des  cultivateurs,  qui  les  défraient.  El  vous  me 
demandez  quelle  différence  je  trouve  a  cet  égard  entre  les  cultivateurs 
et  les  propriétaires  d'une  part,  et  les  commerçants  de  Tautre?  N'y  a-t-il 
donc  point  de  différence,  à  votre  avis,  entre  les  payeurs  universels  de 
toutes  les  dépenses  de  la  société,  et  ceux  qui  ne  l'ont  que  participer  à  ces 
dépenses  sans  pouvoir  les  accroître;  entre  les  salariants  et  les  salariés*  ? 

M.  H.  —  Je  vous  ai  dit  que  je  convenais  de  ces  principes,  quant  au 
commerce  intérieur,  et  quanta  la  partie  du  commerce  extérieur  dont 
nous  faisons  les  frais.  Mais  je  ne  puis  en  convenir  quant  à  la  partie  des 
frais  du  commerce  extérieur  qui  est  payée  par  rélranger  à  nos  commer- 
çants, et  qui  les  met  à  portée  d'acheter  nos  productions  pour  leur  cou- 


'  Tnrgol  adopte  sans  rosor\e  toute  roUe  doctriu*».  \o\va  lif'llcxions  sur  la  for- 
mat, et  la  ùislrib,  de  la  richesse.  J  V,  \  111  et  XVll.  (t.  D.) 
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sommation.  Car  enfin  nous  avons  besoin  de  consommateurs  qui  achètent 
nos  productions,  et  il  nous  est  avantageux  qu'ils  soient  ainsi  payés  par 
Télranger ,  puisqu'alors  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  nous  ayons  payé  aux 
commerçants  ce  qu'ils  nous  payent  dans  Tachât  de  nos  productions. 
M.  N.  —  Vous  êtes  sujet  à  revenir  sur  vos  pas.  Rappelez-vous  donc  que 
nous  avons  remarqué  trois  choses  :  Tune,  que  les  gains  que  les  autres  na- 
tions peuvent  payer  à  nos  commerçants  sont  naturellement  compensés 
par  les  gains  que  nous  payons  aux  commerçants  des  autres  nations  ;  l'au- 
tre, que,  dans  le  cas  de  libre  concurrence  dans  son  commerce,  une  natio» 
jouit  du  plus  grand  débit  possible  de  ses  productions  au  meilleur  prix  possi- 
ble, indépendamment  des  gainsdes  commerçants,qui  sont  alors,  ainsi  que 
ieursdépenses,  les  moindres  qu'il  est  possible;  la  troisième,  que,  hors  de  la 
libre  concurrence,  le  commerce,  le  débit  et  les  prix  des  productions  sont 
restreints  au  désavantage  extrême  de  la  nation,  qui  ne  peut  être  dédom- 
magée des  pertes  que  lui  cause  le  défaut  de  concurrence,  par  les  gains 
de  ses  commerçants,  fussent-ils  entièrement  paiyés  par  l'étranger;  ce  qui 
n'est  ni  ne  peut  jamais  être,  et  surtout  dans  ce  cas,  où  les  commerçants 
regnicoles  sont  le  plus  souvent  privés  de  toute  espèce  de  gains  chez 
l'étranger  qui,  par  représailles,  leur  interdit  ordinairement  alors  le 
commerce  de  ses  exportations  :  ce  qui  augmente  beaucoup  les  frais  du 
commerce  de  part  et  d'autre  au  désavantage  réciproque  des  nations. 

M.  H. — Quoi!  si  nous  pouvons  nous  procurer  l'avantage  de  la  balance 
du  commerce  qui  augmentera  notre  pécule,  ne  pourrons-nous  pas  payer 
un  plus  grand  nombre  de  consommateurs  pour  acheter  et  consommer 
DOS  productions? 

M.  N.  —  Vous  n'attendez  pas  sans  doute  cet  avantage  de  notre  com- 
merce dans  les  Indes  Orientales,  et  cependant  vous  croyez,  avec  ceux 
qui  y  sont  intéress<*s,  que  ce  commerce  nous  est  profitable.  Cet  avantage 
de  la  balance  en  argent,  auquel  tendent  vos  vues,  n'est  certainement  pas 
l'objet  de  nos  commerçants  aux  Indes  Orientales.  Ils  vous  soutiendraient 
même  que  cette  balance  en  argent  est  une  chimère  des  spécula- 
teurs politiques,  à  laquelle  on  ne  doit  pas  songer  dans  le  commerce 
extérieur,  qui  est  toujours  également  profitable  par  les  gains  qu'il  pro- 
cure, soit  en  marchandises,  soit  en  argent.  A  la  vérité  c'est  ici  l'intérêt 
particulier  qui  parle,  et  nous  devons  nous  défier  de  ses  raisonnements 
toujours  fort  captieux  pour  soutenir  à  son  avantage  le  pour  et  le  contre, 
et  toujours,  jusqu'à  présent,  avec  un  succès  dont  nous  pourrions  avoir 
honte. 

Sans  doute  que,  dans  l'avantage  de  la  balance  en  argent,  vous  n'y  com- 
prenez pas  les  gains  mêmes  des  commerçants?  Car,  indépendamment  de 
cet  avantage,  leurs  gains  sont  toujours  assurés,  et  toujours  séparés  du 
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patrimoine  de  la  nation.  D'ailleurs,  ee^  galas  pourraient  être  égalemeat 
ceux  des  commerçants  regnicoles,  et  ceux  des  commerçants  étrangers; 
€3r  cet  avantage  de  la  balance  'n  argent  ne  pourrait  s'obtenir  que  par  on 
grand  commerce  où  les  ventes  surpasseraient  les  achats  :  or,  un  grand 
cpmmerce  ne  peut  réussir  que  par  nue  pleine  et  libre  concurrence  d'ache- 
teurs de  toutes  nations. 

Il  s'agit  donc,  pour  avoir  l'avantage  de  la  balance  en  argent,  de  vendre 
plus  que  l'on  achète.  Mais  nous  n'apercevons  Ik  qu'un  commerce  com- 
mencé; car  une  nation  ne  vend  ce  qu'elle  a  de  commerçable  que  pour 
acheter  des  choses  propres  à  sa  jouissance.  C'est  donc  par  ces  achats 
qu'elle  complète  son  commerce,  ce  qui  anéantit  enfin  ce  prétendu  avan- 
tage de  la  balance  en  argent.  Aucune  nation,  prise  en  général,  ne  vend  ses 
productions  pour  thésauriser;  elle  ferait  tomber,  par  un  tel  commerce, 
son  agriculture  dans  le  dépérissement;  le  prétendu  avantage  de  la  ba- 
.  lance  en  argent  vous  serait  alors  fort  désavantageux.  Vous  savez  que  le 
commerce  doit  ramener  chaque  année  dans  les  mains  du  cultivateur 
toute  la  valeur  des  productions  qui  ont  été  vendues  pour  payer  le  revenu 
des  propriétaires  des  terres,  et  pour  continuer  les  travaux  de  la  culture. 
Gomment  concevez-vous  donc  un  commerce  qui  procure  l'avantage  de 
la  balance  en  argent? 

M.  H.  —  Comment  ne  concevez-vous  pas  vous-même  qu'avec  l'avan- 
tage de  celte  balance  en  argent  une  nation  complète  chez  elle  son  com- 
merce, en  payant  des  consommateurs  qui  achètent  et  consomment  ses 
productions? 

M.  N.  —  Vous  oubliez  donc  que,  dans  votre  hypothèse,  elles  les  a 
vendues  à  rétrangers,  ses  productions,  pour  avoir  de  Targent;  que  la 
quantité  de  ses  productions  commerçables  est  limitée,  et  que,  cjuand  elles 
sont  vendues  ou  échangées  en  argent,  elle  complète  son  commerce  par 
des  achats  et  non  par  des  ventes?  A/ai5,  direz -vous,  ces  achats  elle  les 
fait  chez  elle-mémey  c^est  ce  que  j  appelle  payer  des  consommateurs.  Selon 
cette  marche,  il  faudrait  donc  que  ces  consommateurs  allassent  racheter 
les  productions  qu'elle  a  vendues  a  l'étranger;  serait-ce  là  ce  que  vous 
appelleriez  l'avantage  de  la  balance  en  argent?  Mais  cet  argent  retourne- 
rait chez  l'étranger,  et  tous  les  frais  d'un  tel  commerce  retomberaient 
alors  sur  vous.  Evitez  donc  autant  que  vous  le  pourrez  ce  prétendu  avan- 
tage, et  songez  qu'une  nation  ne  peut  avoir  de  commerce  plus  avanta- 
geux que  son  commerce  intérieur,  réglé  sur  les  prix  qui  ont  cours  entre 
les  nations  commerçantes,  et  auxquelles  elle  est  assurée  de  participer, 
pourvu  qu'elle  jouisse  d'une  pleine  et  entière  liberté  de  tou-le  espèce  de 
commerce.  Le  commerce  intérieur  évite  tous  les  frais  du  commerce 
extérieur.  Celte  épargne,  il  est  vrai,  se  fait  au  préjudice  des  commerçants; 
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ainsi  ils  ont  uo  intérêt  habituel  à  vous  faire  valoir  Tinsidieux  avantage  de 
la  balance  en  argent,  parce  qu'ils  savent  que  le  vulgaire  est  fort  disposé 
à  se  laisser  préoccuper  par  Tidée  d'acquérir  de  l'argent;  mais  ils  raison- 
nent autrement  quand  il  s'agit  de  leur  commerce  dans  les  Indes  Oiien^ 
taies,  qui  enlève  notre  argent  sans  retour.  Ils  vous  représentent  alors  que 
l'objet  ûnal  du  commerce  est  d'échanger  l'argent  contre  les  marchandises, 
et  que  c'est  par  nos  achats  que  le  commerce  nous  est  profitable.  Ainsi, 
soit  dans  nos  ventes,  soit  dans  nos  achats,  ils  nous  font  toujours  voir  du 
profit  dans  le  commerce  maritime,  qui  est  tout  à  leur  avantage.  Tout 
cela  est  difficile  à  démêler  par  ceux  qui  ne  sont  pas  du  métier;  le  sophisme 
y  est  toujours  triomphant,  et  toujours  nous  a-t-il  convaincus  que  le  com- 
merce de  revendeur  est  jproefuc/t/*,  qu'il  est  seul  digne  de  l'attention  du 
gouvernement,  et  du  nom  de  commerce.  C'est  ainsi  que  le  lien  naturel  des 
sociétés  diverses  est  devenu  le  fatal  flambeau  de  la  discorde  entre  les  na- 
tions maritimes ,  et  que  le  manège  des  traités  de  commerce  exclusif  est 
entré  dans  les  négociations  comme  un  objet  capital  de  politique. 

M.  H.  —  Il  est  vrai  que  toutes  les  nations  ont  toujours  été  fort  atten- 
tives à  l'avantage  de  la  balance  en  argent  dans  le  commerce  extérieur. 
Ainsi  je  ne  saurais  me  persuader  que  cet  avantage  n'ait  pas  de  réalité. 

M.  N. —  Une  nation  ne  peut  se  procurer  l'avantage  de  h  balance  en 
argent  qu'en  augmentant  ses  ventes  chez  l'étranger,  et  en  diminuant 
chez  elle  la  consommation.  On  conçoit  facilement  qu'un  particulier  peut 
ainsi ,  par  l'épargne,  thésauriser  aux  dépens  d'autrui  ;  je  dis,  aux  dépens 
d'autrui,  parce  que  la  suppression  de  la  dépense  de  ce  particulier  est  une 
suppression  de  profit  pour  d'autres  hommes.  Or,  une  nation  peut-elle 
s'enrichir  par  cette  conduite?  Examinez  dans  le  Tableau  économique  h 
marche  de  la  circulation  de  l'argent  et  la  distribution  des  richesses  annuel- 
lement renaissantes,  et  voyez  si  les  trois  classes  de  citoyens  peuvent  y 
trouver  leur  compte?  La  dépense  du  cultivateur  y  est  bornée  à  celle  qu'il 
est  obligée  de  faire  pour  entretenir'sa  culture;  s'il  est  réduit,  faute  de 
débit  dans  le  pays,  a  augmenter  ses  ventes  à  l'étranger,  et  s'il  diminue 
sa  dépense,  il  diminuera  ses  récoltes,  et  ses  ventes  diminueront  aussi. 
Cette  conduite  peut-elle  l'enrichir?  Si  le  propriétaire  arrête  la  circula- 
tion du  revenu,  qui  lui  est  payé  en  argent  par  le  cutivateur,  il  diminue 
ses  achats  à  la  classe  productive  et  à  la  classe  stérile;  il  supprime  la  sub- 
sistance de  cette  dernière  classe,  à  proportion  de  son  épargne.  Si  la  classe 
stérile  épargne  aussi  pour  augmenter  son  numéraire,  et  si  sa  recette  di- 
minue à  raison  de  l'épargne  du  cultivateur  et  du  propriétaire,  ses  travaux 
et  ses  gains  diminueront  dans  la  même  proportion  ;  cette  classe  tombera 
donc  nécessairement  dans  le  dépérissement.  Nous  avons  vu  que,  par 
cette  même  conduite  dans  la  classe  productivt^  le  dépérissement  de 
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la  reproduction  annuelle  des  richesses  est  inévitable  aussi.  Or,  Tanéan- 
tissement  des  revenus  des  propriétaires  est  une  suite  nécessaire  du  dé- 
périssement de  la  reproduction  annuelle  des  richesses;  d^où  suivront 
aussi  la  diminution  des  ventes  k  l'étranger,  celle  de  la  population,  et 
celle  de  la  masse  d'argent  circulante. 

En  cherchant  donc  à  se  procurer  ainsi  Tavantage  de  la  balance  en 
argent  par  le  commerce  avec  l'étranger,  une  nation  se  ruinerait  de  tontes 
parts. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  mystérieux  dans  les  opinions  de  ceux  qui 
ont  confiance  à  l'avantage  de  cette  balance  en  argent,  est  qu*ils  y  joi- 
gnent aussi  chez  la  même  nation  l'avantage  du  luxe,  ce  qui  rend  aa 
moins  la  dépense  égale  k  la  recette  ;  c'est-à-dire  la  consommation 
égale  à  la  production ,  et  les  achats  égaux  aux  ventes.  Il  est  donc  yisiUe 
que,  même  dans  votre  opinion,  vous  ne  devez  attendre  d*autre  accrois- 
sement de  richesses  que  celui  que  l'on  peut  obtenir  par  la  culture  de  la 
terre ,  en  diminuant  le  luxe ,  pour  augmenter  à  profit  les  dépenses  dé 
cette  culture. 

M.  H. — Cependant  j'entrevois  encore,  malgré  tous  vos  raisonne- 
ments, que  plus  nous  vendrions  a  l'étranger,  et  que  moins  nous  loi 
achèterions ,  plus  aussi  nous  augmenterions  notre  pécule ,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  denous  livrer  à  l'épargne. 

M.  N.  —  Et  moi ,  mon  ami,  j'aperçois  aussi  une  contradiction  dans 
vos  idées.  Si  vous  excluez  l'épargne ,  vous  admettez  au  moins  une  con- 
sommation égale  à  votre  reproduction  annuelle  ;  il  s'ensuivra  alors ,  ou 
que  vous  consommerez  vous-même  vos  productions ,  et  que  vous  n'en 
vendrez  pas  à  Tétrauger;  ou  que  ,  si  vous  lui  en  vendez,  vous  lui  en 
achèterez  d'autres  dont  vou^  aurez  besoin  pour  compléter  votre  consom- 
mation à  raison  de  votre  reproduction  annuelle.  Ainsi  vous  ne  lui  en 
vendrez  pas  plus  que  vous  ne  lui  en  achèterez;  et,  s'il  vous  arrive  de  vous 
méprendre  en  lui  vendant  une  partie  des  productions  que  vous  deveï 
consommer  vous-même ,  vous  serez  obligé  de  les  lui  racheter  et  de 
payer  les  frais  de  ce  commerce  :  vous  pourrez ,  il  est  vrai,  augmenter 
alors  la  balance  de  l'argent  à  l'avantage  de  vos  commerçants;  mais  ce 
sera  k  vos  dépens. 

M.  H.  —  Cela  peut  être  vrai  à  l'égard  du  commerce  des  productions; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  commerce  des  marchandises  de 
main-d'œuvre. 

M.  X.  —  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même?  N'apercevez-vous 
pas  que  ceux  qui  fabriquent  ces  marchandises ,  ne  les  vendent  que  pour 
acheter  les  productions  dont  ils  ont  besoin  ;  et  qu'ainsi  leurs  aciiats  sont 
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égaux  a  leurs  ventes ,  sans  aucun  avantage  de  balance  en  argent  pour 
la  nation  dans  ce  commerce,  qui  n'est  toujours  au  fond  qu'un  com- 
merce de  productions. 

M.  H.  —  Pour  avoir  l'avantage  de  la  balance  en  argent  par  le  com- 
merce extérieur ,  il  suffit  que  nos  ventes  y  surpassent  nos  achats;  car 
les  dépenses  que  la  nation  fait  chez  elle  ne  font  pas  sortir  Targent 
du  royaume.  C'est  ainsi  qu'on  peut  concilier  l'avantage  du  luxe  avec 
l'avantage  de  la  balance  en  argent  pour  une  nation. 

M.  N.  —  Vous  ne  pouvez  vendre  à  l'étranger  les  marchandises  que 
vous  consommez  chez  vous.  La  masse  de  vos  richesses  commerçables 
est  bornée  à  la  reproduction  annuelle  de  votre  territoire;  ainsi,  plus  vous 
en  consommerez,  moins  vous  pourrez  avoir  de  son  argent,  et  moins 
aussi  vous  pourrez  lui  acheter  de  marchandises  dont  vous  avez  besoin, 
cl  que  votre  territoire  ne  produit  pas.  Votre  commerce  extérieur  devien- 
drait donc  fort  borné;  il  y  aurait  peu  de  circulation  d'argent,  et  peu 
d'échanges  entre  vous  et  l'étranger.  Ce  serait  donc  en  réduisant  ainsi 
votre  commerce  extérieur ,  que  vous  prétendriez  k  l'avantage  de  la  ba- 
lance en  argent,  et  à  l'avantage  du  luxe?  Cela  est-il  conséquent? 

Cessez ,  mon  cher  ami,  d'envisager  le  commerce  entre  les  nations 
comme  un  état  de  guerre  et  comme  un  pillage  sur  l'ennemi;  et  persua- 
dez-vous enfin  qu'il  ne  vous  est  pas  possible  d'accroître  vos  richesses  et 
vos  jouissances,  aux  dépens  d'autrui ,  par  le  commerce;  et  que  votre 
«nique  intérêt,  relativement  à  cet  usage  naturel  de  votre  droit  de  pro- 
priété sur  les  productions  qui  vous  appartiennent,  est  de  le  laisser  entiè- 
rement libre ,  afin  que  la  plus  grande  concurrence  possible  d'acheteurs 
et  de  vendeurs  vous  assure  le  plus  haut  prix  possible  dans  la  vente  de 
vos  productions,  et  le  plus  bas  prix  possible  dans  l'achat  des  productions 
étrangères  ;  ce  qui  procurera  les  plus  grands  accroissements  possibles  à 
votre  agriculture,  qui  alors  vous  fournira  les  seuls  moyens,  véritables  et 
solides  d'accroître  votre  commerce ,  vos  richesses  et  vos  jouissances  *. 

M.  II.  —  Il  suffit  de  multiplier  beaucoup  les  marchandises  de  main- 
d'œuvre,  pour  que  vous  puissiez  en  consommer  beaucoup  vous-même, 
et  en  vendre  beaucoup  à  l'étranger,  qui  en  vous  les  payant  en  argent, 
vous  assurera  par  ce  commerce  l'avantage  de  la  balance  en  argent,  au- 
quel se  trouvera  réuni  l'avantage  du  luxe. 

M.  N.  —  Plus  vous  multiplierez  les  marchandises  de  main-d'œuvre, 
plus  aussi  vous  multiplierez  les  fabricants  et  artisans  qui  achèteront 
chez  vous,  ou  chez  l'étranger,  des  productions  pour  subsister  et  pour 

'  Si  Ou<îsnay  revenait  au  monde ,  il  verrait  que  r£uro|)c  n'est  pas  encore  sur  le 
point  de  gotiicr  ses  conseils.  (H.  D.) 
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les  matières  de  leurs  ouvrages.  Celles  qu  ils  achèteront  chez  vous ,  vous 
ne  les  vendrez  pas  à  Tétranger.  Celles  qu'ils  achèteront  de  Tétranger 
enlèveront  Targent  qu'ils  reçoivent  de  la  vente  de  leurs  ouvrages;  aiosi, 
cet  argent  ne  contribuera  pas  chez  vous  a  l'avantage  de  la  balance  en 
argent.  Celles  qu'ils  achèteront  de  vous  seront  en  diminution  des  ventes 
que  vous  feriez  à  l'étranger,  dont  vous  retirerez  d'autant  moins  d'argent, 
que  les  ventes  que  vous  lui  ferez  seront  diminuées  par  les  achats  que 
vos  fabricants  et  artisans  feront  chez  vous.  Ainsi  votre  objection  suppose, 
dans  les  ventes  de  vos  productions,  un  double  emploi  dont  vous  devez 
facilement  apercevoir  l'absurdité.  D'ailleurs,  vous  savez  bien  que  pour 
multiplier  les  vendeurs  de  marchandises  de  main-d'œuvre ,  il  faudrait 
aussi  multiplier  les  acheteurs,  et  que  vous  ne  réussirez  pas  dans  cet 
arrangement,  si  vous  multipliez  les  premiers  sans  multiplier  les  autres. 
Il  faudrait  donc  préalablement  enrichir  les  acheteurs  étrangers  pour 
étendre  chez  vous  le  commerce  extérieur  des  marchandises  de  main- 
d'œuvre  ,  et  pour  vous  enrichir  à  votre  tour  par  le  commerce  aux  dépens 
de  l'étranger.  Votre  politique  marchande  peut-elle  réunir  ces  deux  con- 
ditions contradictoires  ? 

M.  H. —  Ma  politique  n'est  point  contradictoire;  car  je  n'ai  nulle 
envie  d'enrichir  l'étranger,  puisque  je  veux  que  nous  nous  procurions 
sur  lui  l'avantage  de  la  balance  du  commerce. 

M.  N.  —  Je  m'aperçois,  mon  ami ,  que  vous  êtes  si  occupé  de  cette 
balance,  que  vous  ne  daignez  pas  me  faire  la  grâce  de  m'ccouler. 

Voyons  si,  pour  nous  mettre  d'accord  ,  je  ne  pourrais  point,  en  reve- 
nant sur  nos  pas  et  reprenant  les  choses  de  plus  haut,  parvenir  à  vous 
entendre  mieux  moi-même. 

Quel  est  bien  précisément  l'avantage  que  vous  voulez  obtenir,  et  que 
vous  appelez  balance  du  commerce? 

M.  H.  —  Belle  demande  !  Je  vous  ai  déjà  dit  que  je  voudrais  que  nous 
vendissions  a  l'étranger  plus  que  nous  ne  lui  achèterions. 

M.  N.  —  Cela  me  paraît  diflicile;  car  il  est  de  fait  que  tout  achat  est 
vente^  et  que  toute  tente  est  achat.  VA'}e  ne  vois  nul  moyen  de  vous  satis- 
faire, à  moins  que  vous  ne  consentiez  à  vendre  à  l'étranger  des  produc- 
tions ou  des  marchandises  qu'il  ne  payera  point;  auquel  cas  vous  aurez 
en  effet  plus  vendu  qu'acheté,  si  tant  est  que  cela  puisse  s'appeler  ven- 
dre.  Mais  je  doute  qu'un  tel  commerce  soit  avantagenx! 

M.  IL  —  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  veux  dire  :  j'entends,  et  vous  le 
savez  bien,  que  l'élranger  payera  en  argent  le  surplus  des  ventes  que 
nous  lui  aurons  faites,  et  qui  surpasseront  la  somme  de  nos  achats. 

M.  N.  —  Vous  vous  êtes  donc  mal  expliqué,  ainsi  que  les  auteurs  dont 
vous  avez  emprunté  vos  idées  et  vos  expressions,  et  c'était  lout  ce  que  je 
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voulais  ici  vous  faire  remarquer.  Au  lieu  de  nous  dire  que  vous  vouliez 
que  DOS  ventes  surpassassent  nos  achats,  ce  qui  est  physiquement  im- 
possible, il  fallait  me  dire  tout  simplement  que  vous  vouliez  acheter  de 
Targent  avec  vos  productions.  Et  je  ne  vois  point  encore  où  est  là  dedans 
le  grand  profit  qui  vous  frappe;  car  il  me  semble  que  dans  ce  marché 
Télranger  ne  vous  donnera  pas  une  somme  d'argent  plus  forte  que  la 
valeur  des  productions  que  vous  lui  vendrez. 

Vous  ne  me  direz  pas  sans  doute  que  l'argent  des  étrangers  vaut  mieux 
que  vos  marchandises.  Car,  s'il  valait  mieux,  les  autres  nations,  qui  ne 
sont  pas  plus  dupes  que  vous,  ne  vous  le  donneraient  pas  en  échange: 
puisque  cet  échange  se  fait  librement  des  deux  paris,  c'est  une  preuve 
que  les  deux  valeurs  sont  réciproquement  et  parfaitement  égales.  Or, 
si  l'argent  des  autres  nations  vaut  bien  voire  marchandise,  et  que  votre 
marchandise  vaille  bien  leur  argent,  l'avantage  de  l'échange  me  parait 
fort  égal  de  part  et  d'autre. 

M.  H.  —  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  l'étranger  consommera  les  mar- 
chandises qu'il  achète,  et  qu'alors  il  ne  lui  en  restera  rien,  au  lieu  que 
tout  l'argent  de  son  payement  existera  encore  dans  nos  mains,  et  accroî- 
tra notre  richesse? 

M. N. — Ah!  je  vous  entends.  Les  productions  et  les  marchandises 
se  consomment,  l'argent  est  durable  :  donc,  à  votre  compte,  l'argent  vaut 
réellement  toujours  mieux  que  les  marchandises,  même  à  valeur  égale. 

L'assertion  est  singulière;  mais  vous  ne  poussez  pas  assez  loin  votre 
raisonnement.  Car,  à  la  faveur  de  la  propriété  qu'a  l'argent  de  se  conser- 
ver, vous  pourriez  même  avancer  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à  donner, 
par  exemple,  cent  mille  écus  en  marchandise  pour  cinquante  mille  écus 
en  argent  *  ;  puisque  l'étranger  consommerait  vos  cent  mille  écus  de 
marchandises,  et  que  les  ciquante  mille  écus  en  argent  ne  s'anéantiraient 
pas  de  même.  Et,  ce  que  je  dis  là  de  cinquante  mille  écus^  vous  pouvez  le 
dire  de  mille  écus  et  même  d'un  écu  ;  de  sorte  qu'il  vous  serait  facile  de 
conclure  qu'une  nation  ferait  bien  de  vendre  à  l'étranger,  pour  un  écu^ 
une  production  ou  une  marchandise  qu'elle  eût  pu  vendre  dans  l'inté- 
rieur de  son  pays  pour  cent  mille  écus.  C'est  dommage  que ,  malgré  vos 
raisonnements  et  ceux  des  partisans  de  votre  opinion,  ce  commerce  ne 
soit  pas  attrayant;  car,  pour  peu  qu'une  nation  voulût  s'y  livrer,  elle  ne 
manquerait  point  de  vendeurs  d'argent  qui  s'empresseraient  de  satisfaire 
son  goût  pour  ce  métal;  elle  jouirait,  selon  vous,  de  l'avantage  le  plus 
décidé  dans  la  balance  de  son  commerce;  elle  verrait  sans  cesse  accroi- 


'  Ost  à  peu  près  le  cas  où  se  trouvent  toutes  les  nations  qui ,  par  des  prohibi- 
tions de  commerce,  font  baisser  le  prix  de  leurs  productions. 
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tre  sa  richesse  pécuniaire.  Il  y  a  cependant  des  gens  qui  pensent  de 
bonne  foi  que,  décolle  manière,  elle  verrait  accroître  en  même  temps 
sa  pauvreté  réelle,  et  j'avouerai  que  je  suis  de  ces  gens  là;  et  qu'il  me 
parait  évidenl,  d'après  cet  exemple,  que  la  solde  en  argent  de  la  balance 
du  commerce  n'est  point  du  tout  une  preuve  d'augmentation  de  richesse 
pour  la  nation  qui  la  reçoit.  Peut-être  conviendrez-vous  quelque  jour 
de  cette  vérité.  Du  moins  vous  crois-je  k  présent  trop  raisonnable  pour 
entreprendre  de  soutenir  que  l'argent  vaille  mieux  que  les  productions. 
Or,  s'il  ne  vaut  pas  mieux ,  comme  cela  me  semble  de  la  dernière  évi- 
dence, dites-moi  quelle  raison  celui  qui  a  échangé  ses  productions  oa 
ses  marchandises  contre  de  l'argent,  a-t-il  de  s'applaudir  de  son  mar- 
ché plus  que  celui  qui  a  échangé  son  argent  contre  des  productions  oa 
des  marchandises  ? 

V étranger f  me  dites- vous,  consommera  les  marchandises  qu*il  vous 
achète^  et  il  ne  lui  en  restera  rien.  N'est-ce  donc  rien  que  de  satisfaire 
à  l'emploi  final  de  toute  richesse,  de  jouir?  Quand  vous  aurez  dépensé 
l'argent  que  l'étranger  vous  aura  donné  en  payement,  il  ne  vous  en  res- 
tera pas  davantage,  et  vous  serez  encore  au  pair.  Si  vous  vouliez  ne  pas 
dépenser  cet  argent,  ce  serait  vous  qui  auriez  perdu  au  marché,  car 
l'étranger  aurait  joui,  et  vous  vous  seriez  privé  de  jouissance.  Vous  mé- 
riteriez alors  qu'on  vous  dise  de  votre  argent,  comme  la  Fontaine  k  l'avare 
de  sa  fable  : 

Mettez  une  pierre  à  la  place , 
Elle  vous  vaudra  tout  autant*. 

M.  II.  —  Mais  vous,  qui  connaissez  si  bien  la  nccessilé  d'avoir  desca* 
pilaux  en  avances  pour  l'agriculture,  pour  la  construction  des  bâtiments, 
pour  l'exploitation  et  l'amélioration  des  terres,  pour  l'établissement  de 
manufactures  profitables,  etc.,  ne  pensez-vous  pas  que  la  formation  du 
capital  dé  ces  avances  exige  que  l'on  accumule  beaucoup  d'argent;  el 
que  par  conséquent  la  balance  du  commerce,  qui  accroît  la  masse  de 
noire  numéraire ,  rend  cette  accumulation  plus  facile,  et  doit  accroitre 
ainsi  les  avances  de  tous  nos  travaux  utiles;  d'où  suivra  l'accroissement 
des  productions  et  de  la  population? 

M.  N.  — Non ,  mon  ami ,  je  ne  pense  point  que  la  solde  en  argent  de 
la  balance  du  commerce  puisse  influer  en  rien  sur  ces  objets  importants. 
Les  avances  nécessaires  pour  tirer  le  plus  grand  produit  possible  du 
territoire,  ne  dépendent  point  de  la  quantité  du  pécule.  Parcourez  les 


'  Il  faut  convenir  que,  <li«ns  l'art  de  llagellcr  1<'  ridicule  système  de  la  Balance 
du  commerce^  le  docteur  Quesnay  ne  prépara  pas  trop  mal  les  voies  au  docteur 
Smitli.  (E.  D.) 
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fermes  et  les  ateliers,  et  voyez  quels  sont  les  fonds  de  ces  avances  si 
précieuses.  Vous  trouverez  des  bâtiments ,  des  bestiaux,  des  semences, 
des  matières  premières,  des  meubles  et  des  instruments  de  toute  espèce. 
Tout  cela  vaut  de  Targent  sans  doute,  mais  rien  de  cela  n'est  de  Targent; 
et  Taccroissement  de  tout  cela ,  bien  loin  de  pouvoir  résulter  de  Taccu- 
mulation  de  l'argent  qui  intercepterait  la  circulation ,  ferait  baisser  le 
prix  des  productions,  et  diminuerait  par  conséquent  les  profits  delà 
culture  et  la  possibilité  d'en  augmenter  les  avances;  Taccroissement 
de  tout  cela  résulte  uniquement  du  bon  emploi  des  dépenses.  Tant  que 
les  productions  de  la  culture  se  consomment  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  multiplier  les  récoltes;  tant  que  la  totalité  des  ré- 
coltes, ou  du  moins  leur  plus  grande  partie,  se  consacre  pour  ainsi  dire  à 
n'être  que  des  avances  pour  préparer  des  récoltes  nouvelles,  les  avances, 
les  capitaux,  les  travaux  utiles,  les  productions,  les  richesses,  la  popula- 
tion, croissent  sans  cesse  avec  rapidité  '.  C'est  ce  qu'on  voit  ordinairement 
dans  les  sociétés  naissantes;  c'est  ce  que  vous  voyez  actuellement  dans  les 
colonies  anglaises  de  l'Amérique  Septentrionale;  c'est  ce  que  l'on  verrait 
dans  tous  les  pays  où  il  y  a  des  terres  en  friche,  ou  susceptibles  d'améliora- 
tion, s'ils  étaient  gouvernés  suivant  les  lois  de  l'ordre  naturel.  Il  ne  faut 
presque  point  de  fonds  en  argent  pour  opérer  cet  effet  salutaire,  et  encore 
moins  d'accumulation  d'argent,  car  cette  accumulation  y  serait  absolu- 
ment opposée.Quand  cettedistribution  de  dépences  cesse,  quand  on  ne  con- 
sacre plus  à  la  culture  que  la  portion  absolument  nécessaire  pour  l'entre- 

•  Tant  que  les  richesses  suivent  cet  ordre  de  prospérité  croissante,  il  est  à  remar- 
quer que ,  nulle  fortune  n'étant  oisive,  et  toutes  trouvant  au  contraire  un  emploi 
extrêmement  profiable  dans  Tagriculture ,  très  peu  de  personnes  veulent  consentir 
à  prêter  leurs  fonds  à  autrui ,  et  que  par  conséquent  l'intérêt  de  l'argent  doit  se 
soutenir  à  un  taux  très  élevé.  Ce  n'est  qu'à  mesure  que  les  propriétaires  s«  ras- 
semblent dans  les  villes,  que  la  consommation  s'éloigne  de  la  production,  que  le 
voilurage  et  les  dépenses  stériles  s'étendent,  et  que  les  arts  de  luxe  s'établissent, 
qu'il  peut  se  former  des  fortunes  pécuniaires  qui  s'accumulent  principalement  par 
les  commerçants  et  les  artisans ,  lesquels  économisent  sur  leurs  salaires,  en  en  sous- 
trayant une  partie  à  la  circulation,  au  désavantage  des  prix  et  de  la  reproduction. 
Ces  fortunes,  multipliées  entre  les  mains  de  gens  qui ,  accoutumés  à  la  vie  séden- 
taire des  villes,  veulent  sur  leurs  vieux  ans  jouir  paisiblement  et  sans  embarras,  mul- 
tiplient l'offre  de  prêter,  et  font  baisser  par  conséquent  les  conditions  du  prêt  ou 
rintérêt  de  l'argent.  C'est  par  cette  raison  que  cet  intérêt  sera  toujours  le  plus  bas 
dans  les  lieux  où  le  commerce  de  revendeur  et  le  luxe  seront  le  plus  étendus.  Et 
c'est  encore  par  cette  raison  que  le  baissement  de  l'intérêt  de  l'argent  n'est  point 
du  tout,  comme  on  l'a  pensé ,  la  preuve  d'une  augmentation  de  richesse.  Cette  ob- 
servation, que  je  développerai  ailleurs,  est  absolument  confirmée  par  Thistoirc  ;  et 
il  est  étonnant  combien  d'erreurs  politiques  sont  nées  de  ce  qu'elle  n'avait  point 
encore  été  faite. 
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tenir  in  statu  quo^  que  ce  que  nous  appelons  Ut  reprîtes  des  cultivateon. 
raccrolssement  des  avances  s'arréie  partout;  elles  peuvent  passer  de 
main  en  main,  il  peut  s'en  former  d'un  côté  aux  dépens  d'aiutres  qui  le 
détruisent,  mais  elles  n'augmentent  point  en  totalité.  Quand  on  ne  laisse 
pas  même  aux  cultivateurs  leurs  reprises  indispensables,  quand  les  pro- 
priétaires négligent  le  soin  de  leurs  domaines,  pour  se  livrer  entière- 
ment ou  principalement  a  des  dépenses  de  luxe,  quand  ils  fixent  lev 
séjour  dans  les  grandes  villes,  quand  la  consommation  s*éloigne  parloot 
du  lieu  de  la  production,  quand  on  imagine  de  gêner  le  commerce,  sme 
prétexte  d'en  rendre  la  balance  plus  avantageuse,  comme  cela  est  arrin 
à  plusieurs  nations  de  l'Europe,  les  avances,  les  richesses,  les  calr^ 
prises  utiles,  les  travaux  nécessaires,  les  productions,  les  re?enos,b 
population,  diminuent  par  une  force'irrésistible.  Voilà  la  loi  physique  im- 
posée par  la  nature,  et  suivant  laquelle  on  peut  juger  da  sort  passé,  pri- 
sent et  futur  des  empires,  par  la  conduite  qu'ils  tiennent  et  qu^ilsoU 
tenue.  11  est  impossible  qu'à  l'aspect  de  cette  loi  évidente,  ouiversdle, 
sacrée,  simple  et  sublime,  vos  petites  combinaisons  de  balance  ne  vous 
paraissent  pas  aussi  futiles  et  aussi  peu  dignes  d'arrêter  notre  convem- 
tion  qu'elles  le  sont  en  effet. 

M.  H.  —  Mais  à  quoi  donc,  mon  ami,  réduisez-vous  cet  avantage  de 
la  solde  en  argent  de  la  balance  du  commerce  qui  a  occupé  presqse 
toutes  lès  nations  européennes,  et  qui  a  été  vanté  par  tant  d'écrivai»  ' 
célèbres? 

M.  N.  —  A  rien ,  et  peut-être  à  moins.  Car  je  suis  fort  porté  à  être  la- 
dessus  de  l'avis  des  commerçants,  qui  ne  craignent  rien  tant  que  de 
rapporter  l'argent  de  l'étranger,  quand  ils  lui  ont  voiture  nos  produc- 
tions, parce  qu'ils  savent  qu'il  n'y  a  rien  pour  eux  à  gagner  sur  TargeiH, 
et  que  ce  retour  est  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  pu  étendre  leurs  achats 
comme  ils  l'auraient  voulu.  A  la  fin  de  la  guerre  de  1740,  les  Anglais 
trouvèrent  leur  pécule  augmenté  de  cinq  millions  de  livres  sterling, 
et  en  conclurent  que  leur  nation  était  appauvrie,  et  que,  leur  commerce 
ayant  été  ralenti,  leur  argent  avait  eu  moins  d'emploi  chez  l'étranger  eu 
achats  de  marchandises.  Ils  ne  pensaient  pas  alors  comme  vous  sur  la 
balance  du  commerce. 

11  y  a  des  nations  qui  ont  des  mines  et  d'autres  qui  n'en  ont  point 
Comme  l'or  et  Taigent  ne  sont  pas  consommables,  et  que  leur  propriété 
usuelle  est  assez  bornée ,  les  nations  qui  ont  des  mines  trouvent  évidem- 
menl  un  très  grand  avantage  à  payer  ce  que  vous  appelez  la  balance  en 
argent^  c'est-à-dire  à  vendre  leur  argent  pour  d'autres  productions 
usuelles  et  consommables;  puisque  c'est  pour  ces  nations  le  seul  moyen 
do  soutenir  la  valeur  cl  de  s'assurer  le  débit  de  l'or  et  de  Tarifent,  qui 
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sont  des  productions  de  leur  territoire.  Pour  les  nations  qui  n*ont  point 
de  mines  et  dont  les  productions  sont  consommables  et  usuelles ,  c'est 
un  désavantage  que  d'être  obligées  de  se  livrer  au  commerce  extérieur; 
car  c'est  une  preuve  qu'elles  manquent  dans  leur  propre  pays  de  con- 
sommateurs en  état  de  payer  les  productions  qui  y  croissent,  ce  qui  les 
nécessite  k  les  débiter  au-dèhors,  et  ce  qui  multiplie  les  frais  de  com- 
merce aux  dépens  de  ces  nations  pour  lesquelles  le  commerce  extérieur 
est  alors  un  mal  nécessaire,  et  même  indispensable,  pour  soutenir  la 
yaleur  de  leurs  productions,  et  pour  éviter  le  plus  grand  mal  qui  résul- 
terait de  leur  avilissement.  Dans  ce  commerce  extérieur  qui,  dans  tous 
les  cas,  doit  toujours  être  infmiment  libre  et  débarrassé,  ainsi  que  le  com- 
merce intérieur,  de  toutes  gênes,  de  toutes  contributions,  et  de  toutes 
vexations  quelconques,  dans  ce  commerce  extérieur,  dis-je,  c'est  encore 
on  désavantage  pour  une  nation  de  ne  pouvoir  pas  trouver  k  échanger 
ses  productions  contre  d'autres  productions  à  son  usage,  et  d^étre  obli- 
gée de  prendre  en  retour  un  gage  intermédiaire,  tel  que  Yargent  qui, 
considéré  comme  monnaie  * ,  ne  peut  servir  k  rien  que  lorsqu'il  est 
échangé  contre  des  productions,  ce  qui  exige  alors  un  double  commerce 
et  de  doubles  frais  de  transport  et  d'échange  au  dépens  des  nations. 

Ifous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser  de  conclure,  mon  cher  ami , 
que  le  commerce  extérieur  est  un  pis-aller  pour  les  nations  auxquelles 
le  commerce  intérieur  ne  suffit  pas  pour  débiter  avantageusement  les 
productions  de  leurs  pays;  et  que  la  balance  en  argent  est  un  pis-aller 
dans  le  commerce  extérieur  pour  les  nations  qui  ne  peuvent  pas  rap- 
porter en  retour  des  productions  k  leur  usage.  11  est  bien  singulier  que 
des  écrivains,  dignes  d'ailleurs  d'avoir  plus  de  lumières,  ayent  attaché 
tant  d'importance  k  cette  balance  en  aident,  qui  n'est  que  le  pis-aller  du 
pis-aller  du  commerce. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  lorsqu'elles  ne  peuvent  mieux  faire,  les 
nations  ne  fassent  bien  de  recevoir  en  argent  la  balance  de  leur  com- 

'  VargerU ,  considéré  comme  matière  de  meubles ,  est  une  marchandise  comme 
une  autre ,  et  moins  utile  que  beaucoup  d'autres ,  qui  s'achète  comme  une  autre  à 
valeur  pour  valeur  égale ,  mais  qui  n'accroît  point  du  tout  la  masse  du  pécule  ou  du 
numéraire  circulant ,  et  qui  n'a  aucun  des  elfets  que  l'on  a  aUrtbués  à  la  balance  du 
commerce ,  dans  laquelle  les  partisans  de  cette  balance  n'ont  jamais  envisagé  que 
l'accroissement  de  V argent-monnaie . 

\\  serait  facile  de  prouver  évidemment  aux  gens  riches  qu'ils  pourrai  ent  faire  de 
leur  richesse  un  usage  beaucoup  plus  profttable,  pour  eux-mêmes  et  pour  la  nation , 
que  de  l'employer  en  bijoux  et  «n  vaisselle  d'argent.  Mais  c'est  à  quoi  mi  doit  s* 
borner  sur  cet  article ,  qui  n'a  point  de  rapport  à  ce  qu'on  appelle  la  balance  em 
argent  du  commerce,  et  sur  lequel,  comme  sur  bien  d'autres,  il  ne  faut  que/uiniVre 
tft  liberté. 
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merce;  car  il  est  clair  qu'un  pis-aller  vaut  mieux  que  rien.  Mais  on  doifl 
toujours  s'en  rapporter  à  la  liberté  générale  pour  fixer  les  cas  où  Voim 
peut  avoir  recours  à  ce  pis-aller  qui  n*est  préférable  qu'à  la  nullité  dv 
commerce,  et  qui,  dans  les  occasions  où  il  peut  avoir  lieu,  est  au  moins 
aussi  avantageux  a  la  nation  qui  paie  la  balance  qu'a  celle  qui  la  reçoit 

Cessez  donc,  encore  une  fois,  mon  ami,  cessez  de  vous  égarer  avec 
les  spéculateurs  politiques ,  qui  cherchent  à  vous  persuader  que  dans 
votre  commerce  vous  pouvez  profiter  aux  dépens  des  autres  nations; 
car  un  Dieu  juste  et  bon  a  voulu  que  cela  fût  impossible,  et  que  le  com- 
merce ,  de  quelque  manière  qu'il  s'exécutât,  ne  lût  jamais  que  le  fruit  d*Qn 
avantage  évidemment  réciproque.  Et  reconnaissez  une  fois  pour  toutes 
ce  principe  fondamental  et  sans  exception  :  que,  dès  que  vous  admettrez 
la  pleine  et  entière  liberté  de  la  concurrence  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  de  toute  espèce,  vous  jouirez  du  commerce  le  plus  avantageux 
possible  ,'et  de  l'assurance  de  faire  les  meilleurs  marchés  possibles  dans 
vos  ventes  et  dans  vos  achats.  Mais,  dès  que  vous  générez  en  quoi  que  ce 
soit  cette  liberté,  vous  vous  exposerez  k  des  pertes  immenses  et  inévi- 
tables, dont  la  balance  en  argent  de  votre  commerce,  laquelle  n'est 
point  un  avantage,  ne  vous  dédommagera  pas. 

M.  H.  — Laissons-la,  mon  ami,  cet  article  de  la  balance  en  argent,  qui 
nous  éloigne  en  effet  de  notre  question. 

Il  est,  sur  des  points  plus  importants,  des  objections  qui  renaissent 
encore  dans  mon  esprit.  Je  ne  puis  vous  dissimuler,  par  exemple,  qu'il 
me  semble  toujours  que  les  marchands  regnicoles  contribuent  par  leurs 
dépenses  au  débit  des  productions  du  pays.  D'ailleurs  ,  ne  contribuent- 
ils  pas  aussi,  comme  tous  les  citoyens,  aux  besoins  de  TÉtat? 

M.  N. — Je  vous  ai  déjà  fait  observer,  mon  ami,  que  ce  n'est  pas  le 
débit  des  productions  qui  manque  dans  une  nation,  où  la  plus  grande 
partie  des  citoyens  ne  consomment  jamais  autant  qu'ils  voudraient  con- 
sommer, c'est  le  bon  prix  qui  manque  lorsqu'il  n'est  pas  assuré  par  une 
libre  concurrence  de  commerce  :  plus  il  y  aurait  dans  ce  cas  d'acheteurs 
chez  une  nation  qui  ne  payeraient  qu'avec  les  gains  qu'elle  payerait  elle- 
même,  plus  elle  perdrait  dans  le  débit  de  ses  productions,  dont  la  con- 
currence générale  ne  soutiendrait  pas  le  prix. 

Le  débit  ne  peut  s'étendre  au-delà  delà  quantité  des  productions  qu'il 
y  a  à  vendre.  En  vain  le  débit  serait-il  accordé  a  une  partie  des  habitants 
au  préjudice  des  autres, il  n'y  aurait  toujours  que  le  même  débit,  qui  ne 
saurait  excéder  la  masse  des  productions  que  Ton  peut  vendre.  En  me 
réitérant  votre  objection,  vous  ne  calculez  que  d'après  le  débit;  mais 
l'ordre  économique  a  d'autres  règles  sur  les  progrès  de  la  prospérité,  et 
sur  la  destination  la  plus  avantageuse  des  dépenses  qui  complètent  le 
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débit  dans  le  commerce  intérieur  des  productions  du  territoire.  On  ne 
peut  pas  se  proposer  d'accroître  la  concurrence  des  acheteurs  dans  le 
commerce  intérieur  pour  augmenter  les  prix  et  le  débit.  Car,  dans  les 
dépenses  de  la  nation,  il  ne  peut  y  avoir  d'acheteurs  qu'autant  qu'ils  sont 
payés  eux-mêmes  pour  pouvoir  acheter;  la  concurrence  des  acheteurs, 
les  ventes,  les  achats,  le  débit,  tout  y  est  assujéti  à  la  mesure  des  dé- 
penses que  peuvent  faire  les  possesseurs  des  productions  du  territoire. 
Car  ce  sont  les  possesseurs  eux-mêmes  qui  paient  les  consommateurs  du 
pays,  et  c'est  avec  l'argent  que  ceux-ci  reçoivent  qu'ils  achètent  les  pro 
ductions  de  ceux-lk,  et  leur  rendent  ce  qu'ils  ont  payé.  Le  commerce 
intérieur  d'une  nation  ne  peut  s'étendre  au-delà  de  la  circonférence  du 
cercle  dans  lequel  il  est  renfermé.  Ce  n'est  que  par  l'entremise  de  la 
pleine  liberté  du  commerce  extérieur,  que  les  productions  d'une  nation 
peuvent  participer  constamment  au  prix  qui  a  cours  entre  les  autres  na- 
tions commerçantes  :  ainsi  le  débit ,  que  Ton  dit  qui  est  procuré  dans 
le  commerce  intérieur  par  la  dépense  des  commerçants  qui  s'enrichis- 
sent au  préjudice  de  la  pleine  liberté,  ne  peut  être  que  fort  désavanta- 
geux, et  un  désordre  dans  la  distribution  des  dépenses  '• 

Il  en  serait  de  même  des  impositions  qui  ne  seraient  payées  que  sur 
des  gains  que  la  nation  payerait  k  ceux  qui  seraient  imposés;  car  tout  im- 
pôt ne  peut  être  payé,  sans  déprédation,  que  par  les  revenus  du  terri- 
toire. 

Les  marchands  revendeurs  savent  conserver  leurs  gains  et  les  préser- 
ver d'impôts;  leurs  richesses,  ainsi  qu'eux-mêmes,  n'ont  point  de  patrie\ 
elles  sont  inconnues,  ambulantes  et  dispersées  dans  tous  les  pays  de  la 
sphère  de  leur  commerce,  et  sont  tellement  confondues  en  dettes  actives 
et  passives,  qu'on  ne  peut  les  évaluer  pour  les  assujétir  à  des  imposi- 
tions proportionnelles.  Si  l'on  impose  les  marchandises  commerçables , 
l'imposition  s'étend  également  sur  le  commerce  des  négociants  regni- 
coles  et  sur  celui  des  étrangers,  mais  les  uns  et  les  autres  s'en  préser- 
vent sûrement  dans  leurs  ventes  et  dans  leurs  achats  en  les  faisant 
retomber,  comme  de  droit,  sur  la  nation,  c'est-k-dire  sur  les  revenus 
des  biens-fonds.  Car  le  semce  du  commerce  ne  peut  être  chargé  d'un 


'  11  nen  est  pas  du  débit  des  productions  d'un  territoire  comme  de  celui  d'une 
boutique.  Un  marchand  qui  a  débité  les  marchandises  de  sa  boutique,  peut  en  rache- 
ter d'autres ,  continuer  et  accroître  son  débit.  Mais  le  débit  d'un  laboureur  est  borné 
par  la  nature  ;  quand  il  a  vendu  sa  récolte ,  il  ne  saurait  étendre  ses  ventes  plus  loin. 
Ce  n'est  donc  que  par  le  bon  prix  de  sa  vente  qu'il  peut  augmenter  son  bénéfice. 

En  vain ,  dirait-on  qu'après  avotr  vendu  sa  recolle  ii  achêierail  celles  de  ses  voi^ 
sins  pour  les  revendre  ;  car  ses  voisins  sont  dans  le  même  cas  que  lui ,  et  il  n'aug- 
menterait pas  les  productions  du  territoire  en  devenant  lui-mcme  marchand. 

12 
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impôt  qui  en  eHleterait  la  rétribution  et  en  abolirait  Texercice,  si  cet 
impôt  n'était  pas  réuni  anx  frais  du  commerce,  à  la  décharge  des  com- 
merçants regnicoles  et  étrangers  qui  en  font  les  avances.  Ainsi  les  ri- 
chesses des  marchands  revendeurs  regnicoles,  ne  sont  pas  moins  sépa- 
rées de  celles  de  la  nation,  que  ne  le  sont  les  richesses  mêmes  des  mar- 
chands revendeurs  étrangers.  La  nation  ne  doit  donc  pas  avoir  plus  de 
prédilection  pour  les  nns  que  pour  les  autres,  dans  la  concurrence  de 
son  commerce ,  qu'autant  qu'elle  ne  préjudiciera  point  à  cette  concur- 
rence générale,  qui  est  tonte  k  son  avantage,  par  l'épargne  sur  les  frais  dn 
commerce ,  et  par  la  communication  des  prix  entre  les  nation  commer- 
çantes. 

M.  H.  —  Les  impôts  de  la  république  de  Hollande  ne  sont-ils  pas 
établis  sur  le  commerce  de  cette  république  ?  La  puissance  des  Hollan- 
dais n'a-trelle  pas  été  redoutable  aux  autres  nations,  par  ses  armées  et 
par  sa  marine  militaire,  soutenues  par  les  impositions  payées  par  les 
commetrçants?  Et,  malgré  ces  grandes  impositions,  ces  commerçants 
n'étaient-ils  pas  encore  fort  opulents?  Si  cette  province  eût  été  réunie 
il  la  France ,  n'anraii^elle  pas  beaucoup  augmenté  la  puissance  du  royau- 
me? Pourquoi  dites-vous  donc  que  notre  commerce  maritime  ne  con- 
tribue pas  à  accroître  les  revenus  de  l'État,  par  les  impositions  qo*il 
paye? 

M.  N.  — Le  commerce  de  la  Hollande  a  pu  payer  de  fortes  contribu- 
tions à  la  république,  parce  que  le  commerce  des  autres  nations  était 
chargé  aussi  d^impositions  considérables,  qui  augmentaient  partout  la 
rétribution  des  commerçants  aux  dépens  des  nations  mêmes  qui  levaient 
(les  impôts  sur  leur  commerce.  Ainsi,  les  commerçants  hollandais  ont 
pu,  surtout  par  l'épargne  dans  les  dépenses  de  leur  navigation,  sou- 
tenir leur  concurrence  avec  les  commerçants  des  autres  nations ,  et  sub- 
venir aux  conlribulions  qu'ils  payaient  h  la  république;  lesquelles  n'au- 
raient pas  pu  être ,  à  beaucoup  près,  si  considérables ,  si  les  commer- 
çants, habitant  dans  les  autres  pays,  n'avaient  été  forcés  d'augmenter 
leurs  rétributions  pour  se  dédommager  des  impositions  qu'on  avait 
mises  sur  leur  commerce.  De  quelque  manière  que  vous  envisagiez  cet 
objet,  vous  apercevrez  toujours  que  le  commerce  fait  retomber,  néces- 
sairement, les  impositions  dont  on  le  charge  sur  ceux  qui  mettent  à 
contribution  les  services  que  leur  rendent  les  commerçants.  5t  la  HoU 
/and^,  dites-vous,  e7ai7  une  province  de  France^  elle  augmenterait  heau^ 
coup  la  puissance  de  la  nation^  par  la  contribution  que  l'État  en  retire^ 
rait.  Mais  ne  considérons  pas  la  Hollande  comme  simplement  commer- 
çante; il  faut  au'-si  Tenvisa.^îer  comme  propriétaire  criin  territoire  qui 
produit  beaucoup,  de  colonies  dont  les  productions  lui  sont  très  profi- 
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tables,  de  mers  d*où  elle  tire,  par  la  pêche,  un  grand  produit.  Ainsi, 
comme  propriétaire,  eile  peut  fournir  de  fortes  contributions  qui  se 
tirent  d*un  fonds  productif,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  im- 
positions qu*on  lèverait  sur  le  service  des  commerçants,  car  ce  ser- 
vice doit  leur  être  payé.  Si  vous  le  chargez  d'impositions,  il  fant  que  ces 
commerçants  augmentent  d'autant  leur  rétribution,  aux  dépens  de  ceox 
qni  la  payent.  Le  service  des  commerçants  hollandais  peut  nous  être 
avantageux  dans  notre  commerce,  s'ils  nous  font  payer  leur  rétribution 
moins  cher  que  les  autres  commerçants.  Or,  cet  avantage  serait  détruit 
par  la  contribution  que  vous  lèveriez  sur  leur  service  ;  vous  diminueriez 
les  prix  des  productions  que  vous  leur  vendriez,  et  vous  enchéririez  celles 
que  vous  leur  achèteriez  ;  ou  bien  le  commerce  cesserait  entre  vous  et  ces 
commerçants  :  alors  ces  commerçants  eux-mêmes  disparaîtraient,  et 
leur  contribution  aussi. 

BL  H.  —  Je  comprends  assez,  en  effet,  que,  si  nous  mettons  des  im- 
positions sur  nos  commerçants  mêmes ,  nous  nuisons  à  notre  propre 
commerce;  et  c'est  pourquoi  je  pense  qu'on  n'en  doit  jamais  mettre  que 
sur  les  commerçants  étrangers,  qui  nous  les  payeront  aux  dépens  de  leur 
rétribution.  Ces  impositions  sur  les  commerçants  étrangers  auront 
deux  bons  effets:  elles  augmenteront  les  revenus  de  l'État,  sans  char«- 
ger  la  nation,  et  elles  donneront  à  nos  commerçants  regnicoles  l'avan- 
tage de  la  concurrence  sur  les  commerçants  étrangers. 

M.N.  —  N'apercevez- vous  pas,  mon  ami,  que  vous  établiriez,  par 
cette  imposition ,  en  faveur  de  vos  commerçants ,  une  sorte  de  privilège 
exclusif,  qui  serait  très  préjudiciable  à  votre  propre  commerce?  Faites 
donc,  pour  un  moment,  abstraction  de  vos  commerçants;  et  pensez  qne, 
pour  nous  procurer  dans  notre  commerce  le  plus  grand  avantage  po6«- 
sible,  il  faut  y  admettre  une  pleine  et  entière  liberté  de  concurrence,  de 
commerçants  de  tous  les  pays ,  pour  vendre  toujours  à  ceux  qui  peuvent 
et  qui  veulent  nous  acheter  le  plus  cher,  et  pour  acheter  a  ceux  qui  veu- 
lent et  qui  peuvent  nous  vendre  au  meilleur  marché,  et  qui  le  feront 
ainsi  pour  entretenir  leur  commerce  avec  nous ,  à  l'exclusion  les  uns 
des  autres.  Si ,  au  contraire ,  vous  repoussez  par  vos  impositions  les 
commerçants  étrangers ,  il  n'apporteront  chez  vous  les  marchandises 
dont  vous  avez  besoin ,  qu'en  faisant  retomber  sur  vous-même  les  im- 
positions dont  vous  auriez  voulu  les  charger,  et  ils  n'achèteront  les 
vôtres  qu'en  supprimant,  aux  <itépens  du  prix  de  vos  ventes,  oette  même 
imposition.  De  là,  vous  établiriez  chez  vous  des  prix  coiinints  qui 
seraient  désavantageux  pour  vous,  dans  vos  ventes  et  dans  vos  achats, 
et  dont  vos  propres  commerçants  sauraient  bien  proflter  k  votre  préju- 
dice. Les  commerçants  étrangers  vous  feraient  donc  payer  à  vous- mène. 
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riiuposition  que  vous  auriez  cru  ineltre  sur  leur  rétribution;  et,  par  les 
prix  qui  s'établiraient  à  votre  désavantage  dans  votre  commerce,  vous 
la  payeriez  encore  à  vos  propres  commerçants. 

M.  H.  —  Mais,  si  les  autres  nations  mettent  des  impositions  sur  vos 
commerçants ,  ne  feriez-vous  pas  bien  d'user  de  représailles  et  d'en 
mettre  aussi  sur  les  leurs  ?  Laisserez-vous  le  commerce  des  autres  na- 
tions libre  et  immune,  tandis  que  les  antres  nations  gêneront  le  vôtre, 
et  le  soumettront  à  des  contributions  ?  L'avantage  de  cette  liberté  de 
commerce  ne  serait  pas  égal  de  part  et  d'autre. 

M.  N.  —  N'oubliez  pas,  mon  ami,  que  ces  impositions,  que  nous  met- 
trions par  représailles  sur  les  commerçants  étrangers ,  seraient  tou- 
jours a  notre  préjudice,  et  remboursées,  par  nous-mêmes,  à  ces  com- 
merçants, au  détriment  du  prix  des  marchandises  que  nous  leur 
vendrions,  détriment  qui  s'étendrait  même,  inévitablement  pour  nous, 
jusqu'aux  prix  de  celles  que  nous  vendrions  à  nos  propres  commerçants. 
Au  reste ,  je  dirai  comme  vous ,  mais  dans  un  sens  bien  opposé ,  que 
l'avantage  de  la  liberté  et  de  la  franchise,  que  nous  donnerions  seuls  au 
commerce,  ne  serait  pas  égal  de  part  et  d'autre.  Non ,  sans  doute ,  il  ne 
serait  pas  égal  pour  les  nations  qui  banniraient  de  chez  elles  la  concur- 
rence des  acheteurs  et  des  vendeurs,  par  des  gênes  et  par  des  imposi- 
tions. Les  commerçants  et  les  voituriers  de  toutes  les  nations  abonde- 
raient chez  nous  où  ils  ne  trouveraient  pas  ces  obstacles,  et  fuiraient  de 
chez  ces  nations  imprudentes  qui  mettraient  des  entraves  h  leur  liberté. 
Mais  cela  même  éclairerait  bientôt  ces  nations;  elles  ne  tarderaient  pas 
à  devenir  attentives  aux  effets  de  cette  concurrence  d'acheteurs,  de  ven- 
deurs et  de  voituriers,  qui  nous  assurerait  la  jouissance  du  meilleur  prix 
possible  dans  nos  ventes  et  dans  nos  achats ,  et  qui  hâterait  rapidement  les 
progrès  de  notre  prospérité  et  de  notre  puissance  ;  et  elles  ne  nous  lais- 
seraient pas  longtemps  profiter  seuls  d'une  concurrence  qui  les  averti- 
rait sérieusement  de  rentrer,  comme  nous,  dans  l'ordre  naturel  du  com- 
merce, lequel  ne  suggère  aucun  motif  de  guerre ,  ni  aucune  réserve 
dans  les  traités  de  paix.  On  reconnaîtrait  alors  que  toutes  les  guerres 
et  toutes  les  réserves  relatives  au  commerce,  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  qu'un  monopole,  involontaire  peut-être  de  la  part  des  négociants 
regnicoles,  mais  toujours  funeste  aux  nations  qui  ne  distinguent  pas 
leurs  intérêts  de  celui  de  leurs  commerçants,  et  qui  se  ruinent  à  sou- 
tenir des  guerres  pour  assurer,  aux  agents  nationaux  de  leur  commerce, 
un  privilège  exclusif  qui  leur  est  préjudiciable  a  elles-mêmes. 

M.  U.  —  C.ommont  lailrs-vous,  mon  ami,  pour  accorder  les  contra- 
dictions que  je  vois  dans  vos  idées?  Vous  me  disiez,  il  n'y  a  qu'un  mo- 
ment ,  que  les  marchands  savent  se  préserver  sûrement  des  impositions. 
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ol  les  faire  retomber  sur  les  nations  mêmes  qui  les  établissent;  et  vous 
me  dites,  à  présent,  que  la  franchise  et  Timmunité  attireraient  chez  nous 
les  commerçants  de  toutes  les  nations,  et  que  les  impositions  qu'on  met- 
trait sur  leur  commerce,  dans  les  autres  pays,  les  éloigneraient  des 
lieux  où  Ton  voudrait  les  y  soumettre.  Si  les  commerçants  fuient  les  im- 
positions, comme  cela  me  parait  naturel,  c'est  donc  une  preuve  que  ces 
impositions  leur  sont  à  charge  ;  et,  si  elles  leur  sont  à  charge,  c'est  donc 
une  preuve  qu'ils  n'en  sont  pas  complètement  dédommagés  par  les  na- 
tions avec  lesquelles  ils  commercent,  et  qu'ils  payent  réellement  au 
moins  une  partie  de  ces  impositions,  aux  dépens  de  leurs  salaires  et  des 
richesses  qui  leur  sont  propres.  Or,  si  les  commerçants  peuvent  payer 
des  impositions  sur  leur  salaires,  le  gouvernement  peut  donc  lever  pré- 
cisément sur  eux  des  impositions  qui  ne  seront  point  à  charge  aux 
autres  citoyens.  Alors  ces  impositions,  qui  seraient  en  perle  pour  les 
commerçants,  seraient  en  profit  pour  le  fisc,  et  toujours  elles  seraient 
prises  sur  le  produit  de  leur  commerce  qui,  à  cet  égard,  deviendrait 
contribuable. 

M.  N.  —  Si  les  commerçants  étaient  exposés,  comme  vous  le  présu- 
mez, à  payer  les  impositions  que  les  nations  établissent  sur  le  commerce, 
ce  serait  une  raison  de  plus  pour  les  attirer ,  de  toutes  parts ,  chez  celles 
où  le  commerce  serait  immune;  car  la  rétribution  due  a  leur  service 
doit  leur  être  assurée,  autrement  ils  abandonneraient  le  métier.  Mais, 
comme  ils  sont  les  maîtres  de  s'affranchir  de  cette  contribution,  votre  ob- 
jection porte  à  faux.  Il  y  a  donc  d'autres  inconvénients  qui  leur  font  re- 
douter ces  impositions.  Ces  autres  inconvénients  ne  sont  que  trop  réels; 
car,  outre  les  détails ,  les  recherches  et  les  autres  formalités  litigieuses  des 
publicains,  les  impositions  sur  le  commerce  font  baisser  le  prix  des  pro- 
ductions que  Ton  a  besoin  de  vendre,  et  renchérissent  celles  que  l'on 
voudrait  acheter  de  l'étranger,  ce  qui  resserre  beaucoup  le  commerce. 
Le  bas  prix ,  d'un  côté,  détermine  à  consommer  celles  que  Ton  voudrait 
vendre,  ou  à  en  négliger  la  culture.  Le  renchérissement,  de  l'autre,  oblige 
à  se  passer  de  celles  que  l'on  voudrait  acheter  de  l'étranger,  parce  que 
l'on  ne  peut  acheter  qu'autant  que  l'on  vend  :  or ,  vendre  à  bas  prix 
et  acheter  cher  rompent  la  mesure  entre  les  ventes  et  les  achats , 
et  préjudicient  l'un  à  l'autre.  Voilà  pourquoi  les  exportations,  les  im- 
portations, les  prix,  le  commerce,  les  commerçants,  n'ont  aucune 
marche  assurée  chez  les  nations  qui  imposent  leurs  marchandises  et  leur 
commerce,  en  croyant  imposer  les  marchandises  et  le  commerce  de  leurs 
voisins. 

M.  II.  —  Ces  méprises,  au  moins,  n'ont  pas  lieu  à  l'égard  du  conmieroc 
(U*s  colonies  agricoles,  quand  la  méhopole  le  réserve  a  ses  conmicrvnnls 
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pour  s^assurer  à  elle-même  tout  le  profit  de  ce  commerce.  Car  la  mé- 
tropole, en  établissant  ses  colonies,  n'a  pu  avoir  pour  but  que  son  propre 
avantage,  et  elle  ne  doit  pas  oublier  ce  but  fondamental  dans  son  com- 
merce avec  elles. 

M.  N.  —  Sans  doute,  la  métropole  doit  toujours  être  occupée  de  son 
avantage,  et  c'est  aussi  pour  son  avantage  qu'elle  doit  s'assurer  de  tout 
le  profit  de  son  commerce,  c'est-à-dire  du  commerce  de  toutes  les  pro- 
vinces qui  la  composent.  Ainsi  elle  doit  tenir  à  cet  égard  la  même  con- 
duite pour  ses  colonies  et  pour  ses  provinces.  Or,  elle  ne  peut  profiter 
plus  complètement  de  son  commerce  qu'en  assurant  chez  elle  la  liberté 
entière  de  la  concurrence  des  commerçants  de  tous  pays.  Vous  allez 
commercer  aux  Indes,  à  la  Chine,  etc.  Croyez-vous  qu'il  fût  avantageux 
aux  nalions  de  ces  pays  de  vous  interdire  le  commerce  chez  elles?  Pour- 
quoi penseriez-vous  donc  qu'il  vous  serait  avantageux  de  l'interdire  chez 
vous  aux  étrangers? 

M.  H.  —  Confondez-vous  les  intérêts  des  colonies  avec  ceux  de  h 
métropole,  c'est-à-dire  avec  ceux  des  provinces  qui  la  composent? 

M.  N. — Les  colonies  de  la  métropole  sont-elles  sous  une  autre  domi- 
nation que  les  autres  provinces  de  la  métropole  ?  L'intérêt  général  de  la 
nation  n'embrasse-t-il  pas  tous  lesintérêts  particuliers  des  provinces  sou- 
mises à  la  même  domination  ?  Pouvez -vous  détacher  les  intérêts  parti- 
culiersde  quelques-unes  de  ces  provinces  de  l'intérêt  général  de  la  nation? 
Et  pourriez-vous  nuire  à  Tintérêl  particulier  de  ces  mêmes  provinces, 
sans  préjudicier  à  l'intérêt  général  de  la  nation? 

M.  n. —  Les  colonies  ne  sont-elles  pas  par  elle-mcmes  détachées  de 
la  métropole?  N'y  a-t-il  pas  entre  elles  et  la  métropole  un  commerce 
extérieur,  semblable  a  celui  que  la  métropole  entretient  avec  les  étran- 
gers? Or,  la  métropole  ne  tend-elle  pas  a  gagner  sur  les  autres  nations 
autant  qu'elle  le  peut  par  son  commerce  ?  Pourquoi  ne  profilerait-elle 
pas  aussi  du  même  avantage  sur  ses  colonies? 

M.  N.  — Je  pourrais  vous  répondre  tout  simplement  que  les  colonies 
ne  sont  pas  des  nations  étrangères  à  la  métropole  ;  et  dès-lors  votre  com- 
paraison disparaîtrait.  Mais  vous  devez  de  plus  remarquer  que  le  com- 
merce qui  s'exerce  entre  les  nations,  abstraction  faite  de  leurs  commer- 
çants revendeurs,  n'est  pas  différent  du  commerce  que  les  provinces  de 
chacune  de  ces  nations  exercent  entre  elles,  et  de  celui  que  deux  habi- 
tants du  même  pays  exercent  entre  eux;  car  chacun  tend  à  profiter  par 
le  commerce,  autant  (ju'il  le  peut,] dans  ses  ventes  et  dans  ses  achats. 
Cette  intention  est,  il  est  vrai,  réciproque  entre  les  contractants,  ce  qui 
réduit  les  échanges  à  valeur  pour  valeur  égale.  Plus  vous  méditerez  sur 
le  commerce,  plus  vous  apercevrez  qu'il  est  soumis  partout  à  cet  ordre 
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général,  et  que  toutes  les  lois  que  les  Dations  peuvent  établir  pour  Tia- 
tenrertirseront  toujours  préjudiciables  à  leurs  instituteurs  k 

M.  H.  —  Mais,  si  Ton  admettait  ainsi  une  liberté  générale  de  concur- 
rence, que  deviendrait  notre  marine  marchande,  qui  nous  fournit  des 
matelots? 

M.  N.  — Devenez  riche  par  la  liberté  de  votre  propre  commerce; 
Yotre  marine  marchande  s*étendra  à  raison  de  vos  richesses,  et  formera 
des  matelots  dont  Tapprentissage  vous  coàtera  bien  moins  cher.  Toute 
nation  riche  qui  a  des  ports,  a  toujours  une  grande  marine  marchande. 
Los  commerçants,  les  marchands,  les  armatesrs,  les  voiluriers,  ne  man« 
quent  jamais  de  s'accumuler  autour  des  riches.  Quand  vous  admettrez  la 
liberté  générale  de  la  concurrence,  votre  marine  marchande  sera  donc 
connue  les  marines  marchandes  des  autres  nations  maritimes  riches  et 
puissantes*. 

H.  H. —  Mais,  si  une  nation  ne  protège  pas  ses  commerçants  préféra- 
Mément  aux  marchands  étrangers,  elle  n*aura  pas  chez  elle  assez  de 
commerçants  pour  étendre  la  concurrence  de  son  commerce,  et  la  pré- 
server du  monopole  des  commerçants  étrangers. 

M.  N.  —  Sans  doute, il  faut  qu'une  nation  protège  ses  commerçants; 
mais  il  est  encore  plus  intéressant  pour  elle  de  protéger  son  commerce. 
Aussi  tous  vos  raisonnements  vous  ont-ils  conduit  enfin  à  revenir  k  la 
nécessité  de  la  libre  concurrence,  dans  laquelle  le  commerce  vous  avait 
paru,  comme  aux  négociants,  non-seulement  slérUe^  mais  nuisible. 

Ne  nous  reprochez  donc  plus  de  regarder  le  commerce  simplement 
comme  stérile^  vous  qui,  conjointement  avec  les  négociants,  aviez  entre- 
pris de  nous  prouver  que ,  même  dans  le  cas  le  plus  avantageux  et  le 
plus  conforme  k  Tordre  naturel,  il  est  nuisible.  Avouez  plutôt,  mon  cher 
ami,  que  l'espèce  de  protection  qu'une  nation  doit  k  ses  commerçants 
ne  peut  pas  consister  dans  des  privilèges  exclusifs;  que  ce  ne  peut  être 
que  l'immunité,  jointe  k  la  sûreté  de  leur  navigation  contre  les  attaques 


'  Voyez  le  Mémoire  qui  commence  le  Journal  de  VagrieuUure ,  du  commerce  et 
des  finances  du  mois  d'avril  1766. 

*  J.-B.  Say,  qui  partage  Topinion  de  Quesnay  sur  les  relations  de  la  métropole 
avec  ses  colonies,  insiste  également  pour  qu'on  ne  sacrifie  pas  le  principe  de  la  li- 
berté du  commerce  à  la  nécessité^  plus  ou  moins  réelle,  d'une  marine  militaire. 
(V.  Cours  d'Ècon^  polit. ^  iv«  partie,  chap.  20, 22  et  23.) 

Il  n'existe  jpeut-étre  pas  d'écrit  où  la  question  coloniale  ait  été  envisagée  d'une 
manière  plus  judicieuse,  tant  du  point  de  vue  politique  que  du  point  de  vue  écono- 
mique, que  le  Mémoire  où  Turgot  Ta  traitée,  en  1776,  lorsque  TAmériquc  du  nord 
était  à  la  veHle  de  secouer  le  joug  de  l'Angleterre.  (V.  tes  OEuvres^  nonv.  édit., 
t.  Il,  p.  551.)  (K.  D.) 


184  QUESNAY. 

des  pirates  et  des  commerçants  étrangers,  soutenus  par  les  forces  ma- 
ritimes de  leurs  nations.  En  eflét,  avec  ces  conditions,  tonte  nation  riche 
et  puissante  qui  a  des  ports,  ne  manquera  jamais  d'armateurs,  ni  de 
commerçants  ;  les  gains  du  commerce  les  attirent  et  les  rassemblent  par- 
tout où  il  y  a  des  richesses  qui  assurent  les  succès  d'une  profession  aussi 
estimable  et  aussi  lucrative. 

Vous  commencez  à  convenir  que  la  nation  doit  étendre  autant  qu'elle 
le  peut  la  concurrence  de  son  commerce,  vous  songez  à  la  préserver  da 
monopole  des  commerçants  étrangers,  et  pour  y  parvenir  vous  la  livre- 
riez au  monopole  des  commerçants  regnicoles?  Ce  n'est  pas  sérieuse- 
ment, mon  ami,  que  vous  faites  cette  proposition.  Vous  comprenez  trop 
bien  à  présent  qu'il  n'y  a  que  la  franchise  et  la  liberté  absolues  du  com- 
merce qui  puisse  multiplier  les  commerçants  regnicoles  et  étrangers, 
faire  disparaître  le  monopole,  restreindre  les  frais  onéreux,  assurer  aux 
nations  le  plus  haut  prix  possible  dans  leurs  ventes  et  le  plus  bas  prix 
possible  dans  leurs  achats,  et  leur  procurer  ainsi  le  commerce  le  plba 
étendu  et  le  plus  avantageux  auquel  elles  puissent  prétendre. 


FIN   DU   PREMIER  DIALOGUE. 
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SECOND  DIALOGUE. 


M.  H.  —  Dans  noire  dernière  conversation,  nous  nous  sommes  bornés 
aux  raisons  qui  vous  ont  engagé  à  renfermer  le  commerce  dans  la  classe 
que  vous  appelez  stérile  ;m^\s  cette  classe  a  laquelle  vous  donnez  le  nom 
de  stérile^  par  opposition  à  celle  que  vous  appelez  productive^  en  bor- 
nant, comme  vous  le  faites,  Tidée  de  la  production  aux  richesses  qui 
naissent  de  la  terre,  doit  donc  comprendre  tous  les  autres  travaux,  tous 
les  autres  services  qui  ne  sont  pas  employés  immédiatement  k  faire  re- 
naître ces  richesses,  et  k  en  faire  le  débita  la  vente  de  la  première  main. 
Tavoue  qu'il  serait  difficile,  selon  votre  division,  de  les  renfermer  tous  sous 
une  même  dénomination  générale,  autre  que  celle  que  vous  avez  choisie  ; 
car  le  commerce,  les  sciences,  les  arts,  la  magistrature,  Tétat  militaire, 
les  domestiques,  les  rentiers  oisifs,  les  mendiants  mêmes,  présentent  tant 
d'objets,  de  services,  de  travaux  et  d'usages  difl^érents,  relativement  à 
la  production,  prise  dans  le  sens  physique  le  plus  rigoureux ,  que  je  ne 
vois  pas  de  dénomination  générale  qui  leur  soit  exactement  commune  à 
tous.  C'est  par  cette  raison  même  que  j'ai  de  la  peine  à  admettre  votre 
division,  et  les  dénominations  que  vous  y  avez  attachées  pour  la  rendre 
sensible  :  elle  me  parait  d'autant  moins  exacte,  que  vous  avez  distingué 
les  propriétaires  des  terres,  des  classes  que  vous  nommez  classe /iroduc- 
tive  et  classe  stérile. 

M.  N.  —  Vous  devez  remarquer ,  mon  ami ,  que  tout  est  entremêlé 
dans  la  nature,  que  tout  y  parcourt  des  cercles  entrelacés  les  uns  dans 
les  autres.  Dans  la  communication  nécessaire  de  ces  mouvements  di- 
vers, on  ne  peut  suivre,  distinguer  et  considérer  les  objets,  que  par  des 
idées  abstraites,  qui  n'arrangent  ni  ne  dérangent  rien  dans  le  physique, 
et  qui  n'embrassent  rien  que  spéculativement  et  par  parties  dans  cette 
complication.  Chaque  relation  n'y  peut  être  distinguée  que  par  les  causes 
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et  les  effels  qui  la  caraclérisent  :  plus  on  se  propose  de  parvenir  à  des 
distinctions  précises,  plus  aussi  l'on  se  réduit  seulement  a  quelques  cau- 
ses et  k  quelques  effets  au  moyen  desquels,  sans  perdre  de  vue  TeDchai- 
nement  total ,  on  s'en  représente  distinctement  les  principales  parties, 
par  leurs  différents  emplois  dans^l'ordre  général  de  la  nature.  Ici,  où  ron 
se  borne  à  Tordre  physique  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en 
société,  et  où  Ton  considère  en  gros  les  emplois  des  honmies  qui  con- 
courent au  bien  public,  on  les  distingue  par  leurs  causes  et  par  lea» 
effets  les  plus  remarquables  et  les  plus  distincts,  pour  les  rapporter  k  de 
premières  classes  générales.  Ce  n'est  que  par  de  telles  abstractions  qu'on 
peut  examiner  et  apprécier  les  rapports  réciproques  de  ces  différentes 
classes  d'hommes  et  de  travaux  dans  l'ordre  de  la  société,  et  leur  donner 
les  dénominations  les  plus  conformes  à  leur  emploi,  pour  s'énoncer  avec 
précision  dans  les  détails  de  la  science  économique. 

L'idée  de  production^  ou  de  régénération^  qui  forme  ici  la  base  de  la 
distinction  des  classes  générales  de  citoyens,  est  resserrée  dans  des 
bornes  physiques,  réduites  si  rigoureusement  à  la  réalité,  qu'elles  ne 
sont  plus  conformes  aux  expressions  vagues  usitées  dans  le  langage  or- 
dinaire. Mais  ce  n'est  pas  à  l'ordre  naturel  à  se  conformer  à  un  langage 
qui  n'exprime  que  des  idées  confuses  et  équivoques  ;  c'est  aux  expres- 
sions à  se  conformer  k  la  connaissance  exacte  de  l'ordre  naturel,  dans 
les  distinctions  rigoureuses  assujéties  à  la  réalité. 

J'aperçois  que  les  distinctions  de  classe  productive  ei  de  classe  stérile;^ 
ainsi  entendues,  vous  paraissent  ne  pas  permettre  que  Ton  place  entre 
elles  aucune  autre  classe  ;  car  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre 
TaOïrmatif  et  le  négatif,  entre  une  classe  productive^  et  une  classe  non 
productive.  Cela  est  vrai  dans  les  cas  qui  excluent  toutes  autres  relations; 
mais  il  vous  est  facile  d'apercevoir  :  1**  que  les  propriétaires,  qui  ne  font 
point  les  avances  et  les  travaux  de  la  culture,  ce  qui  ne  permet  pas  de  les 
ranger  dans  la  classe  productive^  ont  commencé  néanmoins  par  faire  de 
premières  avances  pour  mettre  leurs  terres  en  état  d'être  cultivées,  et 
restent  encore  chargés  de  l'entretien  de  leur  patrimoine,  ce  qui  ne 
permet  pas  non  plus  de  les  confondre  avec  la  classe  stérile;  2°  qu'il  y  a 
une  communication  continuellement  entretenue,  entre  les  deux  classes 
extrêmes,  parla  recette  et  la  dépense  d'une  classe  intermédiaire.  L'ordre 
de  la  société  suppose  donc  essentiellement  cette  troisième  classe  de 
citoyens,  premiers  préparateurs  et  conservateurs  de  la  culture,  et  pro- 
priétaires dispensateurs  du  produit  net. 

C'est  sous  ce  dernier  aspect  qu'il  faut  considérer  en  particulier  cette 
classe  mia:te,  par  rapport  aux  deux  autres  :  leur  communication  entre 
olles,  est  une  suite  de  la  communication  qu'elle  a  elle-même  avec  ces 
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cla88e8.  La  distinction  de  la  classe  des  propriélaires  est  donc  tout  d'abord 
inévitable  pour  suivre  clairement,  et  sans  interruption,  la  marche  des 
communications  entre  les  différentes  parties  de  Tordre  de  la  société. 
Ainsi,  loin  que  celte  distinction  puisse  porter  de  la  confusion  dans  vos 
idées,  elle  doit  au  contraire  y  mettre  de  la  liaison  et  de  Tordre. 

H.  H.  —  Cela  pourrait  être,  si  je  bornais,  comme  vous,  la  production 
aux  seules  richesses  qui  naissent  de  la  terre  ;  mais  je  ne  puis  vous  dissi- 
muler que  je  vois  toujours  une  véritable  production  dans  les  ouvrages 
des  artisans,  malgré  toutes  les  dissertations  publiées,  depuis  quelque 
temps,  pour  faire  disparaître  cette  production. 

M.  N.  —  On  n*a  point  entrepris  de  faire  disparaître  la  production  des 
ouvrages  formés  parle  travail  des  artisans;  car,  sans  doute,  c'est  la  pro- 
duction de  ces  ouvrages  mêmes  que  vous  voyez.  Mais  vous  avez  dû  aper* 
eevoir,  dans  les  dissertations  dont  vous  parlez ,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
telle  production,  c'est-k-dire  d'une  simple  production  de  formes  que  les 
artisans  donnent  à  la  matière  de  leurs  ouvrages;  mais  d'une  production 
réelle  de  richesse  :  je  dis  réelle^  car  je  ne  veux  pas  nier  qu'il  n'y  ait  addi- 
tion de  richesses  à  la  matière  première  des  ouvrages  formés  par  les 
artisans,  puisque  le  travail  augmente  en  effet  la  valeur  de  la  matière  pre- 
mière de  leurs  ouvrages. 

H.  H.  —  Vous  me  faites  ici,  mon  cher  ami,  un  aveu  qui  me  semble 
décisif  pour  mon  opinion,  et  je  crois  que  la  discussion  ne  devrait  pas  s'é- 
tendre plus  loin  entre  nous  :  mais  cet  aveu  m'inspire  en  même  temps 
une  sorte  de  défiance,  qui  m'empêche  de  me  livrer  pleinement  à  la  pré- 
vention qui  m'a  séduit  d'abord  en  faveur  de  ma  cause  ;  car  je  ne  vous 
vois  pas  disposé  à  vous  arrêter  à  ce  premier  développement  par  lequel 
vous  vous  proposez,  sans  doute,  d'éloigner  bien  des  propos  vulgaires  qui 
embrouillent  inutilement  la  question.  Je  vous  avoue  cependant  que  je 
n'aperçois  pas  où  ce  développement  peut  vous  conduire. 

M.  N.  —  Vous  vous  trompez ,  mon  cher  ami,  si  vous  croyez  que  j'ai 
dessein  d'éloigner  les  propos  vulgaires  dont  vous  venez  de  parler  :  ce  ne 
serait  pas  la  voie  la  plus  courte,  pour  terminer  la  question  entre  vous  et 
moi;  et  je  vous  prie  de  m'excuser,  si  je  vous  déclare  sincèrement  que  je 
crois  que  ce  sont  ces  mêmes  propos  qui  vous  en  imposent  à  vous-même, 
et  que  vous  m'opposeriez  sans  cesse,  si  je  ne  commençais  par  les  mettre 
en  opposition  avec  eux-mêmes,  pour  vous  préparer  à  vous  tenir  en 
garde  contre  l'illusion  dominante  dans  laquelle  ils  vous  ont  jeté.  Avouez- 
le  franchement,  ne  me  diriez-vous  pas  qu'un  cordonnier,  qui  a  fait  une 
paire  de  souliers,  a  produit  une  augmentation  de  richesses,  puisque  la 
valeur  vénale  de  cette  paire  de  souliers  surpasse  de  beaucoup  celle  du 
cuir  que  le  cordonnier  a  emplQyé.  Or,  c'est  la  valeur  vénale  qui  donne 
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aux  productions  la  qualité  de  richesse  ;  et  vous  croyez  pouvoir  tirer  de 
Ik  un  argument  inexpugnable  en  faveur  de  la  production  du  travail  du 
cordonnier,  en  faveur,  dis-je,  de  la  réalité  d'une  véritable  production 
de  richesse  ? 

M.  H.  —  Selon  vos  principes  mêmes,  un  tel  argument  ne  serait-il  pas 
décisif?  Si  ce  sont  là  les  propos  vulgaires  contre  lesquels  vous  voulez  me 
mettre  en  garde,  j'aperçois  au  contraire  que  je  dois  me  tenir  en  garde 
contre  quelques  subtilités  séduisantes  qui  pourraient  m'embarrasser, 
quoique  je  ne  sois  pas  disposé  à  abandonner  une  vérité  qui  me  parait  de 
la  dernière  évidence. 

M.  N.  —  Je  n'ai  donc  pas  eu  tort  de  croire  qu'il  faudrait  passer  iné- 
vitablement par  les  propos  vulgaires,  dont  vous  pensiez  que  je  voulais 
débarrasser  notre  discussion.  En  effet,  je  n'en  connais  point  d'autres 
qu'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  de  la  production  des  richesses  par  les 
travaux  des  artisans;  c'est  la  thèse  que  vous  entreprenez  de  soutenir  :  ce 
sont  donc  aussi  ces  mêmes  propos  que  vous  auriez  allégués,  si  mon  pre- 
mier soin  n'était  pas  devons  les  exposer,  et  de  développer  les  équivoques 
renfermées  dans  le  langage  dont  on  se  sert  ordinairement  pour  les  énon- 
cer. Mais  ne  craignez  pas,  mon  cher  ami,  que  j'aie  frauduleusement 
dessein  de  recourir  à  quelques  subtilités  pour  vous  embarrasser.  Je  me 
propose  de  marcher  bien  k  découvert  avec  vous.  Je  crois  que  plus  nous 
avancerons  en  plein  jour,  plus  vous  vous  trouverez  en  pays  de  connais- 
sance, et  plus  encore  vous  serez  étonné  du  chemin  qui  nous  y  aura  con- 
duit; car  ce  chemin  vous  est  très  familier,  et  vous  l'avez  parcouru  plu- 
sieurs fois,  jusqu'à  l'endroit  où  nous  allons  arriver;  mais  vous  n'avez 
pas  prêté  assez  d'attention  aux  différents  objets  qui  se  sont  présentés  à 
vos  regards. 

Il  faut  distinguer  une  addition  de  richesses  réunies,  d'avec  une  pro- 
duction de  richesses  ;  c'est-à-dire  une  augmentation  par  réunion  de  ma- 
tières premières,  et  de  dépenses  en  consommation  de  choses  qui  exis- 
taient avant  cette  sorte  d'augmentation,  d'avec  une  génération,  ou 
création  de  richesses,  qui  forme  un  renouvellement  et  un  accroissement 
réel  de  richesses  renaissantes. 

Ceux  qui  ne  distinguent  pas  cette  vraie  et  cette  fausse  augmentation 
de  richesses,  tombent,  sans  s'en  apercevoir,  dans  des  contradictions  con- 
tinuelles, lorsqu'ils  raisonnent  sur  la  prétendue  production  de  richesses 
qui  résulte  des  travaux  des  artisans. 

Ils  conviennent  que  plus  on  peut,  sans  préjudice,  épargner  de  frais  ou 
de  travaux  dispendieux  dans  la  fabrication  des  ouvrages  des  artisans, 
plus  celte  épargne  est  prolitable  parla  diminution  du  prix  de  ces  ou- 
vroj^os.  Copoiidant  ils  croient  (|ue  la  production  de  ricliesse,  (|ui  résulte 
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(les  travaux  des  artisans,  consiste  dans  Taugmentation  de  la  valeur  vé- 
nale de  leurs  ouvrages  :  ces  idées  contradictoires  existent  dans  la  même 
tête,  et  s'y  entrechoquent  continuelleraenl,  sans  qu'elle  s'aperçoive  de 
cette  dissention. 

Le  travail  dispendieux  de  l'ouvrier  en  dentelle  ajoute  une  augmenta- 
tion de  valeur  vénale  au  fil,  qui  est  la  matière  première  de  la  dentelle. 
Donc,  conclut-on,  le  travail  de  la  dentelle  a  produit  une  augmentation 
de  richesse.  On  pense  de  même  du  travail  des  peintres  qui  font  des 
tableaux  de  grand  prix  ;  car,  plus  le  travail  des  artistes  et  des  artisans  se 
paie  chèrement,  plus  il  parait  productif. 

Ce  verre  k  boire  ne  coûte  qu'un  sou^  la  matière  première  qu'on  y  em- 
ploie vaut  tin  liard  :  le  travail  du  verrier  quadruple  la  valeur  de  cette  ma- 
tière. Voilà  donc  une  production  de  richesse  qui  a  procuré  une  augmen- 
tation du  triple  :  il  serait  donc  fort  avantageux,  selon  vous,  de  trouver 
une  manière  de  faire  un  pareil  verre  par  un  travail  qui  emploierait  deux 
ouvriers  pendant  un  an  ;  et  encore  mieux,  s'il  en  employait  quatre  pen- 
dant deux  ans  :  par  conséquent  vous  nous  diriez  aussi  qu'il  serait  fort 
désavantageux  que  l'on  inventât  une  machine  qui  flt  sans  frais,  ou  à 
peu  de  frais,  de  belles  dentelles  et  d'excellents  tableaux.  En  effet,  l'in- 
vention de  rimprimerie  donna  lieu  à  des  raisonnements  fort  sérieux  sur 
la  diminution  du  travail  des  écrivains;  cependant,  tout  bien  examiné, 
rimprimerie  fut  pleinement  adoptée.  Ainsi,  mon  cher  ami,  accordez,  si 
vous  le  pouvez,  vos  idées  avec  toutes  ces  contrariétés;  sinon ,  l'objet  de 
la  prétendue  production  de  richesse,  par  le  travail  des  artisans,  ne  parait 
plus  d'aucune  considération. 

M.  H.  -^  Vous  ne  pensez  pas,  mon  ami,  que  vous  vous  jetez  dans  le 
même  embarras  à  l'égard  des  travaux  de  la  classe  productive.  Ne  cherche- 
t-on  pas  aussi  à  épargner,  autant  qu'on  le  peut,  sur  ces  travaux  ?  Con- 
clurait-on de  là  qu'ils  ne  sont  pas  productifs  ? 

M.  N.  —  Les  détours  et  les  écarts  sont  fréquents  dans  les  conversa- 
tions. 

Il  semblerait,  mon  cher  ami,  que  vous  chercheriez  à  éluder  la  difficulté 
par  une  autre  difliculté,  qui,  entre  nous,  sera  bientôt  aplanie  ;  mais ,  avant 
de  nous  en  occuper,  terminons  décisivement la  question  delà  prétendue 
production  de  richesses  par  les  travaux  de  l'industrie.  Je  crois  que  vous 
ne  persisterez  pas  davantage  a  confondre  cette  production  avec  celle  des 
formes  des  ouvrages  des  artisans,  des  artistes,  des  constructeurs,  des  fa- 
bricants, des  manufacturiers,  etc.  Vous  reste-t-il  donc  encore  quelques 
autres  raisons  à  alléguer  en  faveur  de  votre  opinion? 

M.  II.  —  Je  comprends  bien  qu'on  ne  doit  pas  confondre  la  produc- 
tion de  richesses,  qui  peut  résulter  du  travail  des  artisans,  avec  la  pro- 
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duction  de  leurs  ouvrages,  ni  avec  Taugmentation  du  prix  qu'y  ajoutent 
les  frais  du  travail,  lequel,  en  effet,  est  toujours  inséparable  de  la  dépense 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  ouvriers;  mais  c'est  de  cette  dépense 
même  que  résulte  la  production  de  richesses  qu'opère  Tindustrie  des 
artisans,  car  c'est  cette  dépense  qui  procure  la  vente  des  productions  de 
la  terre ,  et  qui  en  soutient  le  prix.  Or,  c'est,  selon  vous-même,  la  valear 
vénale  des  productions  à  la  vente  de  la  première  main,  qui  leur  donne 
la  qualité  de  richesse,  et  qui  est  même  la  mesure  des  richesses  produites 
annuellement  par  le  territoire.  Cette  dépense  dont  je  parle,  augmente  la 
consommation,  étend  la  concurrence  des  acheteurs,  augmente  ainsi  le 
prix  des  productions,  et  conséquemment  les  richesses  annuelles  de  la 
nation,  la  population  et  la  consommation;  c'est  donc  dans  ce  cercle  même, 
que  consiste  la  production  réelle  de  richesses  que  l'on  doit  aux  travaux 
de  l'industrie. 

M.  N.  —  Par  rapport  au  cercle  que  vous  représentez  ici,  vous  négligez 
un  article  bien  essentiel,  qui  est  de  nous  faire  connaître  son  origine  et 
ses  dimensions.  Croyez-vous  qu'il  puisse  s'étendre  plus  loin  qne  la  re- 
production annuelle,  qui  est  elle-même  la  mesure  de  la  dépense  annueUe 
de  la  nation?  Ne  voyez-vous  pas  au  contraire  que  cette  mesure  limite  la 
dépense  qui  paie  les  travaux  des  artisans,  et  règle  par  conséquent  la 
consommation  que  ces  artisans  peuvent  payer  à  la  classe  productive? 

Il  est  évident  qu'il  n'y  a  Ih  qu'une  circulation  sans  augmentation  de 
richesse,  une  circulation  réglée  sur  la  mesure  des  dépenses  annuelles  de 
la  nation  ;  mesure  qui  est  égale  à  celle  des  richesses  qui  naissent  an- 
nuellement du  territoire.  Les  travaux  des  artistes  et  des  artisans  ne  peu- 
vent donc  s'étendre  au-delà  de  la  portion  de  dépense  que  la  nation  peut 
y  employer,  à  raison  de  la  mesure  totale  de  la  dépense  qu'elle  peut  faire 
annuellement. 

Ces  travaux  ne  peuvent  donc  accroître  les  richesses  que  la  nation  dé- 
pense annuellement;  puisqu'ils  sont  eux-mêmes  limités  par  la  mesure 
de  ces  richesses,  qui  ne  peuvent  s'accroître  que  par  les  travaux  de  l'agri- 
culture, et  non  par  les  dépenses  des  travaux  des  artisans.  Ainsi  l'origine, 
le  principe  de  toute  dépense  et  de  toute  richesse,  est  la  fertilité  de  la 
terre ,  dont  on  ne  peut  multiplier  les  produits  que  par  ses  produits 
mêmes.  C'est  elle  qui  fournit  les  avances  au  cultivateur  qui  la  fertilise, 
pour  la  faire  produire  davanlage.  L'artisan  n'y  peut  contribuer  que  par 
la  formation  de  quelques  instruments  nécessaires  pour  remuer  la  terre, 
et  qu'au  défaut  d'artisan,  le  cultivateur  formerait  lui-même.  Qu'importe 
qui  en  soit  l'ouvrier,  il  faut  que  la  terre  ait  produit  d'avance  ce  qu'il  a 
consomme  pour  sa  subsistance  :  ce  n'est  donc  pas  son  travail  qui  a  pro- 
duit cette  subsistance.  La  consommation  de  la  subsistance  n'a  rien  pro- 
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duit  non  phi8,  puisque  cette  consommation  n'est  qa*un  anéantissement 
de  richesses  produites  d'avance  par  la  terre.  En  vain  l'ouvrier  voudrait- 
il  augmenter  son  travail,  pour  accroître  son  salaire  ou  sa  consommation^ 
car  il  ne  peut  les  étendre  au-delh  des  productions  qui  existent  actuelle- 
ment pour  sa  consommation,  et  pour  celle  de  tous  les  autres  hommes  qui 
composent  la  nation. 

Vous  devez  donc  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  les  demandes  des  ar- 
tisans, qui  ne  sauraient  payer  qu'avec  le  salaire  qu'ils  ont  reçu,  qui 
règlent  le  prix  des  productions  ;  mais  que  ce  sont  les  besoins  et  la  quan- 
tité même  des  productions  qui  décident  des  valeurs  vénales. 

H.  H.  Vous  n'ignorez  pas,  mon  ami,  qu'il  y  a  des  ouvrages  dont  les 
prix  surpassent  de  beaucoup  la  valeur  des  Trais  ;  tels  sont  les  tableaux 
des  grands  peintres,  et  tous  les  autres  ouvrages  des  artistes  qui  excellent 
dans  leur  profession. 

H.  N.  —  Vous  pourriez  y  ajouter  aussi  les  ouvrages  des  artisans  à  qui 
le  gouvernement  accorde  des  privilèges  exclusifs  ;  car  ces  artistes  excel- 
lents, dont  vous  me  parlez,  jouissent  de  la  même  prérogative,  parce 
qu'ils  sont  en  si  petit  nombre  que  leur  concurrence  ne  les  force  pas  à 
mettre  levr  travail  au  rabais  au  profit  de  ceux  qui  achètent  leurs  ou- 
vrages. Mais  ne  confondez  pas  ici  le  travail  de  ceux  dont  les  professions 
exigent  des  études  fort  longues  et  fort  dispendieuses  ;  car  vous  oublieriez 
de  faire  entrer  en  compte  ces  grandes  dépenses  dans  le  prix  de  leurs 
ouvrages. 

M.  H.  —  Les  ouvrages  des  artisans,  qui  durent  pendant  un  nombre 
d'années,  tels  que  sont  les  bâtiments,  les  emmeublements ,  les  ta- 
bleaux, etc.,  ne  font-ils  pas  aussi  partie  de  la  masse  des  richesses  d'une 
nation?  Ces  ouvrages  ne  sont-ils  donc  pas  une  production  réelle  de  ri- 
chesses, qui  ont  une  valeur  vénale  pour  ceux  qui  les  possèdent?  Ils  les 
ont  payés,  il  est  vrai,  mais  ils  peuvent  les  revendre;  or,  les  ventes  et  les 
achats  supposent  toujours  une  double  richesse ,  puisqu'il  y  a  échange  de 
richesse,  d'une  valeur  pour  une  autre  richesse  de  valeur  égale.  La  dépense 
des  hommes  oisifs  produit-elle  de  telles  richesses  ? 

M. N.  —  Ce  que  vous  appelez  ici,  mon  cher  ami ,  production  de  ri- 
chesses, n'est  que  conservation  de  richesses.  La  dépense  de  ceux  qui 
achètent  ces  ouvrages  n'est  pas  de  consommation  subite ,  c'est  une  dé* 
pense  de  jouissance  durable.  Mais  ces  deux  sortes  de  dépenses  ne  sont 
pas  plus  avantageuses  l'une  que  l'autre,  relativement  à  ceux  qui  font  ces 
\lepenses;  et  même  celles  que  vous  croiriez  les  moins  avantageuses,  k 
cause  de  la  consommation  subite,  telles  que  les  dépenses  des  subsistan- 
ces journalières,  sont  plus  indispensables,  et  par  conséquent  préférables 
aux  autres.  Comment  donc  prétendriez-vous  nous  prouver  que  le  travail 
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d'im  peintre  produil  plus  que  le  travail  d'an  boulanger?  Un  tableau  de 
grand  prix  est,  je  Tavoue,  une  grande  richesse;  parce  qae  le  pdntre  a 
fait  payer  Tort  chèrement  son  travail  a  celui  qui  a  acheté  le  tableau.  Ainsi 
sans  la  cherté  du  travail,  le  tableau,  qnoiqu'admirable,  serait  une  mé- 
diocre richesse.  Les  beaux  dessins  seraient  aussi  d'un  grand  prix,  si  on 
n'avait  pas  trouvé  le  moyen  de  les  multiplier  k  peu  de  frais  par  la  gra- 
vure et  l'impression.  Or,  pensez-vous  que  la  diminution  du  prix  de  ces 
ouvrages  soit  une  diminution  de  richesses  dans  une  nation  ?  Cette  dimi- 
nution de  prix  ne  procure-t-elle  pas  au  contraire  l'avantage  de  pouvoir, 
avec  la  même  dépense,  varier  k  son  gré  et  multiplier  ses  jouissances,  ce 
qui  est  le  véritable  objet  de  la  dépense,  lequel  s'étend  même  jusqu'aux 
dépenses  de  consommation  et  de  subsistance  ?  Vous  conviendrez,  je 
crois,  que  d'obtenir  la  plus  grande  augmentaiion  poaMe  dejouiêeaneeij 
par  la  plus  grande  diminuîùm  possible  de  dépenses^  c'est  la  perfeetiom  de 
la  conduite  économique.  Mais  que  devient  alors  votre  prétendue  produc- 
tion réelle  de  richesses  par  les  travaux  des  artisans? 

M.  H.  —  Ah  !  mon  ami ,  plus  vous  vous  expliquez,  plus  j'aperçois  de 
contradictions  dans  votre  science  économique.  N'enseigne-t-elle  pas  que 
les  richesses  s'obtiennent  par  les  dépenses,  que  les  dépenses  de  chaque 
homme  se  font  au  profit  des  autres  hommes?  Et,  d'un  autre  côté,  eUe 
nous  dit  que  la  plus  grande  diminution  de  dépense  est  la  perfeeiion  de  la 
conduite  économique.  Cette  perfection  me  parait,  conséquemment  k  vos 
principes  mêmes,  Texlinction  de  la  prospérité  et  de  la  population  des 
royaumes.  Je  sais  que,  si  je  consulte  mon  intérêt  particulier,  je  voudrais 
jouir  beaucoup  avec  peu  de  dépense,  et  que  chacun  en  particulier  pense 
de  même  :  mais  Tintérét  particulier  est  en  contradiction  avec  l'intérêt 
général,  et  si  inconséquent,  qu'il  se  détruirait  lui-même  si  Tordre  natu- 
rel n'y  avait  pas  mis  des  empêchements;  c'est-à-dire  si  ces  intérêts  par- 
ticuliers eux-mêmes  ne  s'opposaient  pas  réciproquement  les  uns  par  les 
autres  à  leur  propre  destruction.  Les  vues  des  hommes  sont  si  courtes, 
et  leur  cupidité  si  vive,  qu'ils  s'égareraient  continuellement  s'ils  ne 
s'enlreredressaient  pas  par  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  de  tendre  tous 
aveuglement  vers  le  bien  général.  Ne  serait-ce  donc  pas  aussi  votre  in- 
lérct  parliculier  qui  vous  inspire  cette  belle  maxime ,  d'obtenir  la  plus 
grande  augmentation  possible  de  jouissance^  par  la  plus  grande  diminua 
tion  possible  de  dépense  ? 

M.  N.  —  Je  devrais  dire  plus  encore,  mon  arai;  car  non-seulement 
je  voudrais  la  plus  grande  diminution  possible  de  dépense^  mais  encore 
la  plus  grande  diminution  possible  de  travail  pénible  avec  la  plus  grande 
jouissance  possible.  Il  me  semble  que  ce  désir  est  général  chez  les  hom- 
mes; ceux  qui  peuvent  obtenir  légitimement  cet  avantage,  en  profitent 
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le  plus  qu'ils  peuvent,  et  même  ils  en  profitent  sans  préjudicier  au  bien 
général.  La  mesure  des  dépenses  qui  payent  les  artisans,  indispensable- 
ment  obligés  de  travailler  pour  obtenir  leur  subsistance ,  est  toujours 
plus  bornée  que  les  besoins  qui  les  assujétissent  impérieusement  au 
travail.  Les  riches  sont  pour  leurs  jouissances  les  dispensateurs  des  dé- 
penses avec  lesquelles  ils  salarient  les  ouvriers;  ils  leur  feraient  beau- 
coup de  tort  s'ils  travaillaient  pour  gagner  cette  dépense  ' ,  et  ils  s'en 
feraient  k  eux-mêmes  en  se  livrant  à  un  travail  pénible  qui  serait  pour  eux 
une  diminution  de  jouissance  ;  car  ce  qui  est  pénible  est  une  privation 
de  jouissance  satisfaisante.  Ainsi,  ils  n'obtiendraient  pas  la  plus  grande 
augmentation  possible  de  jouissance  par  la  plus  grande  diminution  pos^ 
iible  de  dépense.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  pour  réunir 
ces  deux  choses  on  profite  de  la  concurrence  de  ceux  qui  s'entredispu- 
tentle  travail  ;  qu'on  en  profite,  dis-je ,  pour  épargner  autant  qu'il  est 
possible  la  dépense ,  et  étendre  la  jouissance  autant  qu'il  est  possible. 


*  Il  faut  cependant  distinguer  encore  entre  les  ouvriers  simplement  artisans  et 
les  ouvriers  colons.  Si  les  propriétaires  se  livraient  à  des  entreprises  d'agriculture, 
et  y  consacraient  leurs  richesses,  ils  accroitraient  la  masse  totale  des  productions  ; 
«e  qui  augmenterait  la  somme  totale  des  dépenses,  d'abord  au  profit  des  proprié- 
taires eux-mêmes,  dont  la  richesse  serait  augmentée,  et  ensuite  au  profit  des  autres 
classes  de  citoyens,  sans  en  excepter  les  artisans,  qui  participeraient  tous  à  la  dé- 
pense de  cet  accroissement  de  productions  et  de  richesses  ;  d'où  suivrait  dès  les 
premiers  moments  une  plus  grande  aisance  pour  la  population,  et  bientôt  une  plus 
grande  population.  Aussi,  dans  tout  pays  où  Tagriculture  et  la  quantité  des  produc- 
tions du  territoire  ne  sont  pas  à  leur  plus  haut  degré  possible,  les  propriétaires  sont 
religieusement  obligés,  pour  leur  intérêt  et  pour  celui  de  tous  leurs  concitoyens , 
d'épargner  le  plus  qu'il  leur  est  possible  sur  leurs  dépenses  de  simple  consomma- 
tion, pour  consacrer  le  fruit  de  cette  épargne  à  des  dépenses  productives ,  à  des 
dépenses  qui  améliorent  leurs  domaines ,  qui  multiplient  les  productions  de  leurs 
terres  et  qui  en  accroissent  la  valeur  *. 


*  Quesoay  méconnaît  le  Téritablé  elTet  du  travail,  quand  il  af&nne  que  celui  da  riche  aurait  des  con- 
■éqaences  fâcheuses  pour  le  pauvre.  Admettons ,  par  exemple ,  cette  hypothèse  absurde,  qu'il  passât 
par  la  t£ie  de  tous  les  hommes  opulents  de  confectionner  eux-mêmes  leurs  habits  ou  leurs  chaussures  ; 
on  M  tromperait  fort  si  l'on  supposait  que  ce  fait  dût  causer  à  la  société  prise  en  masse  le  plus  léger 
dommage.  Sans  doute ,  il  en  résulterait  un  peu  moins  de  besogne  pour  la  classe  des  tailleurs  ou  des 
eordonniers  ;  mais ,  comme  le  travail  du  riche  n'aurait  diminué  en  rien  la  somme  totale  de  son  revenu, 
il  est  évident  que  ce  qu'il  ne  dépenserait  pas  en  façon  d'hahiu  oo  de  chaussures ,  U  l'épargnerait  ou  le 
dépenserait  d'une  autre  manière.  S1l  épargnait ,  la  portion  de  revenu ,  transformée  en  capital ,  mettrait 
en  mouvement  un  travail  nouveae;  s'il  n'épargnait  pas,  le  résultat  demeurerait  le  même,  car  ce  qui 
serait  demandé  en  moins  de  travail  â  la  classe  des  cordonniers  ou  des  tailleurs ,  le  serait  en  plus  â 
one  ou  plusieurs  autres  classes.  Mais ,  dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas ,  la  société  ne  saurait  éprouver 
de  dommage  de  ce  que  plus  de  choses  utiles  ont  été  produites  ;  et,  si  les  riches  étaient  dans  l'alternative 
de  rester  oisifs  ou  de  se  livrer  a  un  travail  manuel .  nul  doute  qu'il  ne  fût  plus  conforme  â  l'intérêt 
général  qu'ils  exerçassent  un  métier  quelconque  ,  que  de  demeurer  dansHnaciion. 

L'on  ne  fait,  au  reste,  que  répéter  iddes  vérités  dont  J.-B.  Say  a  déjà  rendu  la  démonstration 
évklenU  (  Voyei  Cours  complet  d'économie  politique ,  2'  ^dit.,  Il ,  p.  «13  etîlâj.  (E.  D;. 
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Mais  aussi  cette  épargne  a  ses  bornes  :  tout  travail  est  inséparable  de 
dépense,  et  on  ne  s'y  livre  que  pour  satisfaire  aux  besoins  ;  la  concur- 
rence, il  est  vrai,  met  le  prit  do  travail  au  rabais,  mais  le  gain  qu'il  faut 
se  procurer  par  le  travail,  pour  satisfaire  k  ses  besoins,  arrête  impérieu- 
sement la  dégradation  désordonnée  du  prix  du  travail  sollicitée  par  la 
concurrence  :  ainsi ,  la  maxime  d'obtenir  la  plus  grande  augmentation 
possible  de  jouissance  par  la  plus  grande  diminution  possible  de  dépense, 
est  réglée  par  les  lois  souveraines  et  irréfragables  de  Tordre  physique  le 
plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société.  Suivez  donc  dans  les  dé- 
tails la  liaison  et  l'application  des  principes  de  la  sinence  économique, 
et  alors  vous  n'y  apercevrez  plus  de  contradictions. 

M.  H. —  Quand  je  conviendrais  avec  vous  de  ces  principes,  relative- 
ment au  commerce  intérieur,  ne  serait-il  pas  toujours  vrai  que  les  mar- 
chandises de  main-d'œuvre  forment  une  branche  de  commerce  entre  les 
nations  ? 

BI.  N.  —  Une  branche,  soit  ;  on  pourrait  dire  un  rameau.  Mais  com- 
mercer n'est  pas  produire  *. 


*  Prodaire ,  du  latin  producere ,  mettre  en  avant,  au  dehors ,  au  jour  ^  en  face, 
ne  saurait  s*entendre,  dans  Tordre  économique,  que  du  travail  qui  procure  à  Thommë 
les  matières  premières  utiles  à  ses  besoins,  ou  qui  fait  naftre,  dans  ces  matières  pre- 
mières, une  valeur  en  usage  qu'elles  ne  possédaient  pas  précédemment;  et,  dans 
Tordre  intellecluel ,  que  d'un  travail  analogue  à  celui  qu'on  vient  de  citer.  C'tst 
dans  ce  sens  que  nous  disons  très  bien  les  productions  de  la  terre,  de  la  nature,  de 
Tesprit,  du  génie,  de  toute  cause,  en  un  mot,  qui  produit  par  elle-même,  qui  donnt 
Tétre  à  ce  qui  ne  Tavait  pas,  ou  qui  a  pour  effet  de  mettre  à  noire  disposition  les 
choses  déjà  existantes,  qui  n'y  étaient  point.  Et  c'est  encore  parce  que  ce  sens  est 
clair,  positif,  dénué  de  toute  équivoque,  que  nous  ne  disons  pas,  au  contraire,  les 
productions  du  commerce  ,  lequel  réside  essentiellement  dans  rechange  qui ,  de 
Taveu  de  J.-B.  Say,  ne  produit  nVn.Cependant,  Pillustre  économiste  veut  que  le 
commerce  soit  productif,  et  prétend  que  c'est  à  tort  que  «  Tneil  n'aperçoit  aucune 
différence  entre  une  pièce  de  satin  sortant  des  ateliers  de  Lyon  et  la  même  pièce 
sur  le  comptoir  d'un  marchand  à  Vienne  en  Autriche  *».  Le  motif  de  son  opi- 
nion, c'est  que  cette  pièce  de  satin  a  subi  un  changement  d'état,  d'où  est  ré- 
sultée une  valeur  nouvelle  qui  lui  a  été  communiquée  par  des  services  analo- 
gues à  ceux  que  rendent  Tagriculture  et  les  arts;  valeur  véritablement  créée, 
ajoute  t-il,  parce  qu'elle  procure  de  véritables  proOts  aux  personnes  dont  les 
services  ont  été  employés.   Nous  croyons,  pour  notre  compte,  que  les  Physio- 
crates  avaient  raison  de  comprendre  les  choses  différemment.  Ils  ne  niaient  pas 
que,  du  point  de  vue  de  Tcmploi  du  capital  et  du  travail,  le  commerce  ne  rendtt  des 
services  tout  à  fait  analogues  à  ceux  que  rendent  l'agiculture  et  les  arts,  ou  que  les 
capitalistes  et  les  travailleurs  ne  réalisassent  de  vérital)les  proiits  ;  mais  ce  qu'ils 
niaient,  c'est  que  ces  services  eussent,  pour  la  société,  des  conséquences  de  même 


t  Cours  d'économie  polUiijue,  I,  304. 


DIALOGUE  SUR  LES  TRAVAUX  DES  ARTISANS.  19"; 

M.  H.  —  Vos  réponses  ne  sobt  point  satisraisanles;  des  généralités, 
des  maximes  spécieuses,  des  abstractions  métaphysico-géométriques  sont 
vos  subterfuges  ordinaires  avec  ceux  qui  ne  sont  pas  aussi  exercés  que 
vous  dans  ces  sortes  de  discussions;  si  vous  parliez  franchement,  vous 
avoueriez  comme  tout  le  monde  qu'il  y  a  ici  le  débit  et  la  production  de 
la  marchandise  de  l'ouvrier,  et  que  c'est  le  travail  de  l'ouvrier  qui  a  pro- 
duit la  valeur  vénale  de  cette  marchandise. 

M.  N.  —  Mes  réponses,  mon  ami,  ne  vous  paraissent  abstraites  que 
parce  que  vous  n'avez  pas  encore  vu  bien  clairement  que  la  valeur  vé- 
nale de  ces  marchandises  n'est  que  la  valeur  même  de  la  matière  pre- 
mière et  de  la  subsistance  que  l'ouvrier  a  consommée  pendant  son  tra- 
vail, et  que  le  débit  de  celte  valeur  vénale ,  répété  par  l'ouvrier,  n'est  au 
fond  qu'un  commerce  de  revendeur.  Avez-vous  donc  dessein  de  me  faire 
croire  que  revendre  est  produire?  Je  pourrais  vous  rétorquer  à  mon  tour 
que  votre  intention  sérail  fort  caplieuse. 


nature.  \\%  voyaient,  dans  ceux  de  l'agriculture  et  des  arts,  création  de  valeur  en 
usage;  et,  dans  ceux  du  commerce,  création  de  valeur  échangeable  seulement.  Or, 
comme  la  richesse  réelle  du  corps  social  tient  à  la  première  de  ces  valeurs  et  nulle- 
ment à  la  seconde;  qu'un  peuple  est  d'autant  plus  riche,  comme  Ta  dit  J.-B.  Say 
lui-même,  que  les  produits  qu'il  consomme  sont  à  meilleur  marché,  il  est  hors  de 
doute  que  le  transport  de  la  pièce  de  satin  de  Lyon  à  Vienne,  qui  s*est  effectué  sans 
augmenter  en  rien  la  valeur  en  usage  de  cette  étoffe,  n'a  pas  plus  contribué  à  l'ac- 
croissement de  la  richesse  générale  du  monde,  qu'il  n'aurait  augmenté  celle  de  la 
France,  si  l'étoffe,  au  lieu  d'être  expédiée  en  Autriche,  l'eût  été  à  Pari?,  à  Bordeaux, 
ou  dans  toute  autre  ville  du  même  royaume.  Objectera-t-on  que,  sans  le  dépla- 
cement des  choses  par  le  commerce ,  l'échange  deviendrait  presque  impossible  et 
que ,  l'échange  devenant  presque  impossible ,  la  production  s'arrêterait  presque 
complètement.  Dans  ce  cas ,  il  faudrait  répondre  que  cette  remarque ,  toute  juste 
qu'elle  soit,  manque  absolument  de  portée  ;  car  ce  que  l'analyse  économique  re- 
cherche ici,  ce  sont  les  causes  directes  ou  immédiates  de  la  création  de  la  richesse, 
et  non  les  faits  divers  sans  la  co-existenco  desquels  ces  causes  ne  pourraient  agir. 
L'auteur  de  la  nature  a  construit  l'œil  de  l'homme  pour  recevoir  la  sensation  de  la 
lumière.  Que  dirait-on  de  celui  qui,  au  lien  de  rapporter  à  cet  organe  la  cause  de  la 
vue,  l'attribuerait  au  fluide  lumineux  que  l'œil  est  destiné  à  percevoir  ?  En  ce  sens 
donc,  l'on  doit  admcUre  que  ragriculturn  et  l'industrie  produisent,  et  que  le  com- 
merce ne  produit  point,  quoiqu'il  soit  cependant,  comme  beaucoup  d'autres  cho>es, 
indispensable  à  la  production.  Du  reste  ,  tout  le  monde  commerce  dans  la  société  , 
car  chacun  ne  peut  y  vivre  qu'en  échangeant  des  produits  contre  du  travail  on  du 
travail  contre  des  produits;  et  la  classe  qu'on  a  désignée  d'une  manière  plu<i  spéciale 
par  la  dénomination  de  commerçants,  ne  se  distingue,  sous  ce  rapport,  des  classes 
agricole  et  industrielle,  qu'en  ce  que  ses  opérations  n'ont  pas  pour  but  d'accrotire  ou 
de  modifier  la  masse  de  la  richesse  créée,  mais  seulement  de  distribuer  cette  richesse 
à  tous  ceux  qui  doivent  en  opérer  la  consommation  productivement  ou  improi1iir(i> 
vement.  (Voyez  les  Observations  qui  suivent  ce  Dialogue).  (  E.  D.) 
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M.  H.  —  Mon  intention  n'est  point  captieuse,  car  je  pense  bien  sincè- 
rement que  REVENDRE  AVEC  PROFIT  EST  PRODUIRE. 

M.  N.  —  Vous  m'accuserez  encore  de  ne  répondre  que  par  des  maxi- 
mes générales,  si  je  vous  répète  que  le  commerce  n'est  quun  échange  de 
valeur  pour  valeur  égale  ^  et  que  relativement  à  ces  valeurs  il  n'y  a  ni 
perte  ni  gain  entre  les  contractants  \ 

M.  H.  —  Cette  définition  du  commerce,  réduite  en  maxime  générale. 


*  Condillac  contredit  cette  proposition  en  ces  termes  : 

«  Il  est  faux  que,  dans  les  échanges,  on  donne  valeur  égale  pour  valeur  égale. 
Au* contraire,  chacun  des  contractants  en  donne  toujours  une  moindre  pour  une 
plus  grande.  On  le  reconnaîtrait,  si  on  se  faisait  des  idées  exactes,  et  on  peut  déjà  le 
comprendre  d'après  ce  que  j'ai  dit 

«  En  effet,  si  on  échangeait  toujours  valeur  égale  pour  valeur  égale,  il  n*y  aurait 
de  gain  à  faire  pour  aucun  des  contractants.  Or,  tous  deux  en  font  ou  en  doivent 
faire.  Pourquoi  ?  C'est  que  les  choses  n'ayant  qu'une  valeur  relative  à  nos  besoins, 
ce  qui  est  plus  pour  Tun,  est  moins  pour  l'autre,  et  réciproquement. 

*(  L'erreur  où  l'on  tombe  à  ce  sujet  vient  de  ce  qu'on  parle  des  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  comme  si  elles  avaient  une  valeur  absolue  ;  et  qu'on  juge  en 
conséquence  qu'il  est  de  la  justice ,  que  ceux  qui  font  des  échanges ,  se  donuem 
mutuellement  valeur  égale  pour  valeur  égale.  Bien  loin  de  remarquer  que  deux 
contractants  se  donnent  l'un  à  l'autre  moins  pour  plus,  on  pense,  sans  trop  y  réflé- 
chir, que  cela  ne  peut  pas  être;  et  il  semble  que,  pour  que  l'un  donnât  toujours 
moins,  il  faudrait  que  l'autre  fût  assez  dupe  pour  donner  toujours  plus ,  ce  qu'on 
ne  peut  pas  supposer. 

ti  Ce  ne  sont  pas  les  choses  nécessaires  à  notre  consommation  que  nous  sommes 
censés  mettre  en  vente  :  c'est  notre  surabondant,  comme  je  l'ai  remarqué  plusieurs 
fois.  Nous  voulons  livrer  une  chose  qui  nous  est  inutile,  pour  nous  en  procurer  une 
qui  nous  est  nécessaire  :  nous  voulons  donner  moins  pour  plus.  (  Le  commerce  et 
LE  GoivERNEMiNT ,  contidérét  retalivemenl  l'un  à  Vautre^  Ue  part.,  chap.  VI.  )  » 

Au  fond,  Condillac  a  raison,  cl  Quesnay  n'a  pas  tort.  L'on  peut  dire,  d'une  pari , 
que,  si  l'on  donnait  valeur  égale  pour  valeur  égale  ddJis  les  échanges,  le  mouvement 
naîtrait  de  deux  forces  en  parfait  état  d'équilibre,  ou  qu'il  se  produirait  un  effet  sans 
cause  ;  de  Taulre  que,  si  l'on  donnaitp/u«  pour  recevoir  moiru,  il  se  passerait  un  phé- 
nomène également  incompréhensible,  puisqu'il  serait  en  contradiction  avec  les  lois  de 
notre  nature  morale.  Cependant,  pour  concilier  et  expliquer  ces  deux  doctrines  qui 
semblent  peu  d'accord  avec  la  raison,  il  n'est  besoin  que  de  s'entendre.  Qu'on  ne 
perde  pas  de  vue  l'importante  distinction,  si  nettement  formulée  par  Ad.  Smith,  de  la 
valeur  en  usage  et  de  la  valeur  échangeable,  et  l'on  comprendra  de  suite  comment  il 
est  tout  à  la  fois  vrai  et  faux  que,  dans  les  échanges,  on  donne  valeur  égale  pour 
valeur  égale  :  vrai,  quand  l'esprit  ne  considère  que  la  seconde  de  ces  deux  espèces 
de  valeur;  faux,  quand  il  n'envisage  que  la  première.  Ainsi,  lorsque  le  prix  commun 
d'un  mètre  de  drap  et  d'un  hectolitre  de  blé  est  de  la  somme  de  20  francs,  ce  qui 
fait  que  ces  deux  produits,  dont  la  valeur  échangeable  est  la  même,  se  donnent  l'un 
pour  l'autre ,  c'est  que  leur  valeur  en  usage  est  différente  pour  les  deux  contrac- 
tants ;  que  le  propriétaire  du  drap  trouve  plus  de  cette  sorte  de  valeur  dans  le  ble, 
tl  que  le  propriétaire  du  blé  en  trouve,  au  contraire,  plu»  dans  le  drap.  »     (  E.  D.  ) 
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n'est  qu'une  abstraction  dégagée  d'une  multitude  de  circonstances  qui, 
dans  le  commerce,  procurent  un  proflt  réel  à  l'un  ou  à  l'autre  des  con- 
tractants, et  souvent  à  tous  deux.  Et,  sans  sortir  du  point  de  la  question 
dont  il  s'agit  entre  nous,  vous  envisagez  le  fabricant  comme  un  marchand 
revendeur;  mais  je  soutiens  qu'il  est  pour  son  débit  même  un  acheteur 
de  nos  productions,  puisque,  dans  son  commerce  de  revendeur,  il  vend  à 
l'étranger  la  valeur  des  productions  du  pays  qu'il  a  consommées  pendant 
son  travail. 

M.  N.  —  Que  prétendez-vous  conclure  de  là?  Pour  moi,  je  ne  vois 
toujours  dans  ce  commerce  qu'échange  de  valeur  pour  valeur  égale  sans 
production,  quand  même  cet  échange  serait  profitable,  par  les  circon- 
stances, à  l'un  ou  à  l'autre  des  contractants,  et  même  à  tous  deux.  En 
effet,  il  est  toujours  k  présumer  qu'il  est  profitable  k  tous  deux  ;  car  de 
part  et  d'autre  ils  se  procurent  la  jouissance  de  richesses  qu'ils  ne  peu- 
vent obtenir  que  par  l'échange.  Mais  toujours  n'y  a-t-il  qu'échange  de 
richesses  d'une  valeur  pour  d'autres  richesses  de  valeur  égale ,  et  par 
conséquent  point  d'augmentation  réelle  de  richesses. 

M.  H.  —  Puisque  vous  convenez  que  sans  l'échange  on  ne  se  procu- 
rerait pas  les  richesses  qu'on  ne  peut  obtenir  que  par  l'échange ,  Taisons 
l'application  de  cet  aveu  au  commerce  extérieur  de  marchandises  de 
main-d'œuvre.  L'ouvrier  obtient,  par  la  vente  de  ses  ouvrages  à  l'étran- 
ger, de  l'argent  pour  acheter  vos  productions  pour  sa  subsistance  ;  et 
certainement  c'est  un  grand  profit  pour  lui  que  de  se  procurer  sa  sub- 
sistance par  ce  commerce;  et  l'argent  qu'il  obtient  de  l'étranger  pour 
acheter  vos  productions  que  vous  avez  besoin  de  vendre,  est  aussi  un 
grand  profit  pour  vous. 

M.  N.  —  Les  productions  que  j'ai  besoin  de  vendre  et  que  l'artisan  a 
besoin  d'acheter,  existent  avant  que  je  les  vende ,  et  avant  que  Partisan 
les  achète;  ainsi  notre  commerce  de  la  vente  et  de  l'achat  de  ces  pro- 
ductions ne  les  fait  point  naître.  Il  n'est  donc  point  productif  des  choses 
que  j'ai  besoin  de  vendre,  et  que  l'artisan  a  besoin  d'acheter. 

M.  H.  —  Je  ne  m'attendais  pas  à  cette  réponse.  Il  n'est  pas  question 
entre  nous  de  la  production  dont  vous  parlez.  Il  s'agit  d'un  autre  genre 
de  production,  d'une  production  de  richesse.  Une  denrée  commerçable 
est  richesse  à  raison  de  sa  valeur  vénale.  Or,  l'acheteur  contribue  autant 
que  le  vendeur  à  la  valeur  vénale  des  denrées.  L'artisan  est  donc  pro- 
ducteur de  richesses,  si  le  gain  qu'il  obtient  par  la  vente  de  son  onvr  ge 
à  l'étranger  contribue,  à  proportion  qu'il  est  considérable,  à  augmenter 
le  prix  de  la  production  que  vous  lui  vendez. 

M.  N.  —  Vous  rappeliez  une  question  qui  a  été  complètement  discu- 
tée dans  notre  entretien  précédent,  où  il  a  été  dém  entré  que  le  prix  de 
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productions  commerçabics  ne  dépend  ni  de  Facheteur  ni  du  veudeur. 
S'il  dépendait  de  Tacheteur,  celui-ci  ne  contribuerait  pas  k  Taugmenta- 
tion  ;  car  il  a  intérêt  d'acheter  au  plus  bas  prix  possible.  S'il  dépendait 
du  vendeur,  lui  seul  serait  le  producteur  de  la  valeur  vénale  de  la  pro- 
duction qu'il  vend ,  car  lui  seul  a  intérêt  de  vendre  au  plus  haut  prix  pos- 
sible. Cependant  l'un  est  forcé  d^acheter  plus  cher  qu'il  n'a  intérêt  d'a- 
cheter, et  l'autre  est  forcé  de  vendre  k  plus  bas  prix  qu'il  ne  voudrait. 
Il  y  a  donc  d'autres  conditions  décisives  des  prix  qui  les  forcent  k  sacri- 
fier leurs  intérêts  dans  leurs  ventes  et  dans  leurs  achats  :  leur  commerce 
n'est  donc  point  producteur  de  la  richesse  ou  de  la  valeur  vénale  des. 
productions  qu'ils  échangent  entre  eux,  puisque  la  marchandise  et  Tar- 
gent  qui  la  paie  avaient  Tun  et  Tautre  leur  prix  établi  avant  Féchaage. 

M.  H.  —  Je  reconnais  comme  vous  cette  vérité  ;  mais  ne  conviendrez- 
vous  pas  aussi  avec  moi  que,  plus  nos  artisans  gagnent  dans  la  Tente 
quMIs  font  de  leurs  ouvrages  k  Tétranger,  plus  ils  peuvent  acheter  de 
nos  productions.  Or,  une  plus  grande  concurrence  d'acheteurs,  est  une 
de  ces  conditions  qai  font  augmenter  la  valeur  vénale  des  productions; 
te  commerce  profitable  de  nos  artisans  avec  Tétranger  devient  donc  alors 
producteur  d'une  augmentation  de  richesse  ou  de  valeur  vénale  de  nos 
productions. 

M.  N.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  ^  plus  nos  artisans  gagneraient  dans 
la  vente  qu'ils  feraient  de  leurs  ouvrages  à  r étranger,  plus  ils  pour^ 
raient  acheter  de  nos  productions;  et  cela  pourrait  être  de  quelque  con- 
sidération, dans  un  pays  où  le  commerce  des  productions  manquerait  de 
débouchés.  Mais,  partout  où  le  conmierce  extérieur  des  productions  est 
facile ,  cet  avantage  y  détruit  heureusement  la  faible  ressource  dont  vous 
parlez;  car  il  est  incapable  d'apporter  du  changement  dans  le  prix 
jjénéral  qui  a  cours  entre  les  nations  commerçantes.  Alors,  votre  objec- 
tion réunirait  deux  allégations  contradictoires.  La  concurrence  des  arti- 
sans ne  pourrait  faire  augmenter  le  prix  des  productions  par  des  achats  un 
peu  plus  multipliés ,  car  ce  petit  effet  se  trouverait  toujours  contrebalancé 
par  une  autre  concurrence;  c'est-a-dire  par  les  importations  du  com- 
merce e.vlérieur,  attirées  par  Taugmentalion  de  débit,  qui  arriverait  par 
Taugmentation  des  achats  de  nos  artisans  :  ainsi ,  l'augmentation  des  prix 
serait  arrêtée  par  la  concurrence  des  vendeurs,  qui  se  trouverait  toujours 
en  raison  de  la  concurrence  des  acheteurs.  D'un  autre  côté,  si  la  dé- 
pense de  l'artisan  devenait  plus  chère,  le  prix  de  ses  ouvrages  augmen- 
terait ;  Tctranger  no  trouverait  plus  de  profit  a  les  acheter,  et  nos  artisans 
ne  pourraient  plus  jouir  de  la  concurrence  dans  leur  commerce  extérieur. 
\o\îs  ne  réclamez  ;;js,  bans  doute,  l'expédient  absurde  de  fermer  nos 
uoiis  pour  inlenlirc  le  commerce  des  productions  du  territoire,   afin 
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de  faire  vivre  à  bas  prix  vos  fabricants;  vous  êtes  trop  occupé  du 
débit  des  productions,  pour  ne  pas  apercevoir  tous  les  désavantages  d'une 
méprise  si  grossière  :  ainsi  votre  objection  ne  présente  qu'un  tissu  de  con- 
ditions incompatibles. 

M.  H. —  Je  connais  les  avantages  généraux  de  la  liberté  du  com- 
merce des  productions  :  mais  vous  ne  pensez  pas,  sans  doute,  que  la 
pleine  liberté  de  la  concurrence  doive  s'étendre  jusqu'au  commerce  exté- 
rieur des  marchandises  de  main-d'œuvre  ;  car  on  ne  peut  douter  qu'il: 
ne  soit  profitable  pour  nous  que  nos  artisans  vendent  leur  ouvrages  aux. 
autres  nations ,  et  qu'il  serait  désavantageux  d'en  acheter  des  artisans 
étrangers. 

M.  N.  —  Je  ne  comprends  pas  la  finesse  de  cet  arrangement  ;  vous 
voulez  être  commerçant  de  marchandises  de  main-d'œuvre  qui,  selon 
vous,  ne  sont  pas  bonnes  k  acheter.  Vous  avez  donc  bien  changé  d'avis, 
depuis  un  moment ,  sur  la  valeur  vénale  des  ouvrages  des  artisans,  et  sur 
les  avantages  de  cette  branche  de  commerce  avec  l'étranger,  puisque 
vous  croyez  qu'il  est  désavantageux  d'acheter  les  ouvrages  des  artisans 
des  autres  nations.  Si  ce  désavantage  est  réel,  l'étranger  achètera- t-il 
ceux  de  vos  artisans?  Votre  branche  de  commeroe  me  parait  bien  dou- 
teuse, car  il  faut  au  moins  être  deux  pour  commercer. 

M.  H.  —  La  supériorité  d'intelligence  et  d'habileté  de  nos  artisans 
engage  les  étrangers  k  acheter  leurs  ouvrages. 

M.  N.  —  Vous  avez  Ik  un  beau  privilège  exclusif;  mais  est-il  bien 
étendu  et  bien  durable?  Ne  penseriez-vous  pas  plutôt  que,  par  goAt  pour 
les  différentes  modes  des  ouvrages  des  nations,  il  se  fait  entre  elles  un 
commerce  réciproque  de  leurs  ouvrages,  et  que  par  conséquent  cette 
branche  de  conmnerce  ne  .peut  s'étendre  que  par  une  libre  concurrence? 
On  vous  laissera  penser  sur  l'arrangement  de  ce  petit  objet,  comme  il  vous 
plaira;  mais  vous  ne  vous  en  occuperez  guères  :  De  minimis  non  curât 
prœtor. 

M.  H.  —  Mais  vous,  il  me  parait  que  vous  vous  occupez  peu  de  l'argent^ 
qui  ne  s'obtient  que  par  le  commerce. 

M.  N.  —  Vous  n'êtes  pas  k  savoir  que  j'y  pense,  en  effet,  très  légère- 
ment: je  suis  plus  occupé  de  l'opulence  des  nations;  car ,  lorsqu'on  est 
riche,  on  ne  manque  pas  d'argent,  et  l'on  a  de  quoi  y  suppléer.  Souve- 
nez-vous qu'un  de  nos  amis,  très  riche,  qui  n'avait  point  d'argent, 
acheta  alors  une  terre  fort  considérable  :  le  défaut  d'argent  n'apporta 
aucun  obstacle  a  cette  acquisition;  au  moyen  de  son  portefeuille ,  la  terre 
fut  aussitôt  acquittée;  et,  de  portefeuille  en  portefeuille  de  ricbes  créan- 
ciers ,  il  se  fit  beaucoup  de  payements ,  dont  un  seul  compta  les  deniers. 
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M.  II.  —  Ne  vaut-il  pas  mieux  employer  nos  commerçanls  que  des 
étrangers? 

M.  N.  —  Oui ,  ils  sont  préférables ,  tant  qu'il  n*y  a  pas  k  perdre  sur  la 
rétribution  de  leur  travail;  car  autrement  on  préfère ,  non-seulement  les 
étrangers,  mais  aussi  les  animaux ,  et  même  les  machines  qui  peuvent  les 
suppléer  avec  proflt;  et  ceprotit,  qui  accroît  les  richesses  disponibles, 
revient  toujours  a  l'avantage  de  la  population  du  pays  \ 


'  Cette  tlièse,  que  Quesnay  développe  complètement  dans  la  suite  du  Dialogu€^ 
rentre  dans  la  question,  qui  n*en  devrait  pas  même  faire  une  tout  le  rapport  éco- 
nomique, de  savoir  s'il  faut,  en  toute  espèce  d'industrie,  rechercher  le  produit  nei 
de  préférence  au  produit  brut  ;  c'est-à-dire ,  en  d'autres  termes ,  si  la  société ,  de 
même  que  Thomme  pris  individuellement,  doit,  lorsqu'elle  applique  la  terre  ou 
le  capital  à  la  production,  se  préoccuper  d'autre  chose  que  d'en  tirer  le  plus 
grand  revenu  possible  '  ?  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  pour  la  science ,  k 
une  époque  surtout  où  la  sollicitude  à  l'endroit  du  travail  national  sert  encore  de 
masque  aux  vues  égoïstes  des  adversaires  de  la  liberté  de  l'industrie,  de  donner  un 
échantillon  des  arguments  qu'on  opposait  à  la  doctrine ,  si  rationnelle ,  du  chef  de 
l'école  physiocratique.  Ce  qu'on  va  lire  est  tiré  du  Mémoire,  très  remarquable  d'ail- 
leurs, et  intitulé  :  Ettai  analytique  tur  la  richette  et  turVimpôt^  dans  lequel 
M.  Graslin  traita  le  sujet  que  Turgot  avait  fait  mettre  au  concours  par  la  Société 
royale  d'agriculture  de  Limoges  en  J767,  savoir  Vappréeiation  det  effettde  l'impéê 
indirect  sur  le  revenu  det  proprié lair et  des  biens- fonds. 

«  Ce  ne  sont  pas  du  moins  les  écrivains  économiques ,  dit  Fauteur,  qui  doivent 
opposera  mes  principes  le  danger  d'ùter  aux  hommes,  qui  n'ont  de  richesse  que 
leur  travail,  les  moyens  de  subsister  par  une  taxe  mise  sur  la  valeur  de  leur  travail, 
eux  dont  le  système  tend  à  anéantir  absolument  la  valeur  de  ce  travail. 

»  En  elFet,  1»  ils  veulent  que  les  matières  premières  puissent  sortir  à  Télranger 
sans  être  manufacturées,  pour  donner  à  ces  productions  du  sol  toute  la  valeur 
qu'elles  peuvent  avoir;  2o  ils  demandent  que  nos  grains  soient  exportés  parles  na- 
vires neutres  en  concurrence  avec  les  nôtrt^s,  et  qu'on  les  préfère  si  leur  fret  est 
moins  cher;  ô®  ils  s'occupent  des  moyens  de  cultiver  la  terre  avec  le  moins  de  bras 
qu'il  est  possible  :  ils  donneraient  même  la  valeur  de  la  culture  ou  le  salaire  des  cul- 
tivateurs à  des  étrangers  (qui  emporteraient  cette  richesse  chez  eux),  s'ils  y  trou- 
vaient uiic  augmentation  du  produit  net  du  sol.  llnfin,  ils  croiraient  avoir  porté  la 
richesse  de  l'Ktat  à  son  plus  haut  période,  si  les  propriétaires  pouvaient,  en  se  pas- 
saut  et  du  cultivateur,  et  du  manufacturier,  et  du  négociant,  etc.,  donner  à  la  pro- 
duction de  leur  sol  sa  plus  grande  valeur. 

«  Mais,  en  premier  lieu,  la  richesse  qui  rentrerait  dans  la  main  de  ces  proprié- 
taires ne  serait  pas  égale  à  celle  que  procurent  les  choses  manufacturées  et  exportées 
à  Telranger,  parce  qu'un  objet  partiel  de  besoin  ne  peut  pas  avoir  une  valeur  égale 
à  celle  de  lobjet  entier.  En  second  lieu,  la  richesse  des  productions  du  sol,  soit 
exportées,  soii  v«^nduc5  dans  l'intérieur,  appartiendrait  aux  seuls  propriétaires.  Dira- 


'Nousn©  r  tnnai»ouspa>de  justifiraiicn  plus  clair»' ol  plus  complète  des  prin ripe»  professas  par  I* 
docteur  Qutsii.iy,  a  («t  eg.ird  ,  que  1rs  siv.-intes  considérations  auxquellcf^  ^\.  Ro5M  s  >*.|  liwé  «ir  1» 
m^me  «nije!  f:.in*le  tome  II  de  son  Covm  rl'cronomif  politique  ,  p.  18  h  41. 
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M.  H.  —  Les  chevaux  et  les  machines  que  Ton  préfère  aux  liommes , 
pour  épargner  des  frais,  n'emportent  pas  notre  argent  hors  du  royaume. 
Les  chevaux  que  Ton  emploie,  consomment  et  contribuent  au  débit  des 
denrées  qui  servent  à  les  nourrir,  ils  sont  eux-mêmes  une  marchandise 
dont  le  commerce  nous  est  profitable;  mais,  si  nous  préférions  des  Sa- 
voyards aux  habitants  du  royaume  pour  couper  nos  moissons,  ils  empor- 
teraient dans  leur  pays  Fargent  que  nous  leur  payerions,  au  préjudice 
des  habitants  de  nos  campagnes  que  nous  aurions  dû  employer,  et  qui 
auraient  dépensé  chez  nous  leur  rétribution  ;  de  sorte  que  notre  argent 
oe  serait  pas  sorti  du  royaume.  Il  en  est  de  même,  lorsque  nous  achetons 
des  ouvrages  des  artisans  étrangers,  quand  même  ils  nous  les  vendraient 

t-on  qu'ils  auraient  plus  de  salaires  à  donner  ?  Mais  à  qui,  s*il  n*y  avait  ni  travail  de 
culture,  ni  manufactures,  ni  ouvriers  dans  la  nation  ?  Ils  se  feraient  donc  servir  per- 
sonnellement par  ceux  de  nos  citoyens  qui  n*ont  point  de  sol ,  pour  avoir  occasion 
de  leur  donner  quelque  salaire  ?  à  moins  qu'ils  n'aimassent  mieux  partager  gratui- 
tement avec  eux  leur  richesse. 

«  Qu'on  juge  de  ce  système  par  les  conséquences  qui  en  résultent.  Il  tend  d'abord 
à  diminuer  considérablement  les  richesses  de  l'Etat ,  et  ensuite  à  laisser  le  plus 
grand  nombre  de  citoyens  à  la  merci  des  propriétaires  ou,  pour  parler  plus  juste,  à 
les  réduire  à  la  mendicité. 

«  Les  écrivains  économiques  ne  peuvent  pas  eux-mêmes  désavouer  les  inductions 
que  j'ai  tirées  dé  leurs  principes.  Un  d'eux,  zélé  défenseur  de  ce  système,  désigné 
par  la  lettre  N  dans  le  Journal  de  l'agricuUure,  du  commerce  et  des  finances,  dit 
très  sérieusement  qu'il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  préférer  les  Savoyards  aux  habi- 
tants de  nos  campagnes  pour  couper  nos  moissons,  si  les  premiers  nous  offraient 
leur  travail  à  un  moindre  prix,  quoiqu'ils  emportassent  le  salaire  chez  eux.  Les  rai- 
sons sont,  que  la  concurrence  diminuerait  le  salaire  de  nos  paysans  (peut-on  se 
plaindre  que  nos  moissonneurs  exigent  un  salaire  trop  fort  ?  )  ;  que  Fargent  qu'em- 
porteraient les  Savoyards  n'est  d'aucune  considération  ;  et  enGn  que  le  produit  net 
du  sol,  étant  augmenté,  serait  en  augmentation  de  la  richesse  disponible  et  des  sa- 
laires que  peuvent  distribuer  les  propriétaires. 

«  Je  ne  conteste  assurément  pas  que  les  propriétaires  des  terres  ne  trouvassent 
de  l'avantage  dans  l'admission  des  Savoyards  pour  la  culture,  comme  dans  celui  de 
la  sortie  des  matières  brutes,  comme  dans  celui  de  la  concurrence  des  étrangers 
dans  l'exportation  des  blés,  etc.  Mais  on  ne  contestera  pas  non  plus,  sans  doute, 
qu'il  ne  faut  pas  sacriGer  quatorze  millions  de  citoyens  non  propriétaires  au  reste 
de  la  nation.  Cette  matière,  comme  on  le  voir,  n'est  pas  de  ces  spéculations  indiffé- 
rentes ,  où  un  mauvais  syllogisme  n'est  simplement  qu'un  mauvais  syllogisme  ; 
puisqu'il  s'agit  d'assurer  le  bonheur  ou  de  sceller  la  ruine  d'un  peuple  entier  {pages 
557  et  suiv.^  en  note.  )  » 

11  est  facile  de  reconnaître  que  M.  Grasiin  aurait  épargné  tous  ces  étranges  re- 
proches au  système  des  Économistes^  si  la  notion  du  produit  brut  et  du  produit 
net,  moins  confuse  dans  son  esprit,  y  eût  retracé  nettement  la  distinction  d'idées 
sur  laquelle  elle  repose.  11  aurait  compris  alors  que,  sans  parler  de  Vinjuêiice  de  la 
mesure,  il  ne  pouvait  pas  être  plus  favorable  au  progrès  de  la  richesse  publique  de 
contraindre  les  cultivateurs  à  préférer  aux  ouvrier»  étrangers  les  travailleurs  na- 
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à  meilleur  marché  que  nous  ne  les  achèterions  de  nos  artisans.  Uobjec- 
tion  que  je  vous  fais  ici,  vous  a  été  faite  aussi  plusieurs  fois,  k  regard 
des  commerçants  étrangers ,  dans  le  cas  de  la  libre  concurrence  da  comr 
merce  ;  et  il  me  semble  que  vous  n'y  avez  pas  répondu  exactement 

M.  N.  —  L'argent  monnayé  est  destiné  à  circuler  entre  les  nations  ^ 
comme  entropies  habitants  de  chaque  nation;  il  sort  des  royaumes,  et  il 
revient  par  la  communication  continuelle  du  commerce  :  il  n*a  d'autre 
usage  que  de  faciliter  réchange  des  denrées,  en  servant  de  gage  intermé- 
diaire entre  les  ventes  et  les  achats,  car  les  objets  définitifs  des  échanges- 
né  sont  pas  l'argent.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'argent  est  échangé,  valeur 
pour  valeur  égale ,  on  se  procure  sans  perte  ce  que  l'on  a  besoin  d'à-- 


tionauXy  pour  procurer  des  salaires  à  ces  derniers,  qu*il  ne  le  serait  d'imposer  anx 
fabricants  la  loi  de  ne  pas  se  servir  de  machines ,  parce  que  les  machines  supplan- 
tent toujours  un  certain  nombre  de  bras.  Il  aurait  vu,  enfin,  qu'il  ne  s*agissait  pas^ 
dans  tout  cela,  de  sacrifier  les  non  propriétaires  aux  propriétaires,  mais  seulement 
d'assurer  aux  uns  et  aux  autres,  dans  Tintérét  de  Taccroissement  de  la  richesse  et 
de  la  civilisation  générales,  Texercice  respectif,  plein  et  entier,  de  tous  leurs  droits. 
Aussi  Turgot,  qui  n'avait  pas  moins  de  patriotisme  et  de  véritable  philanthropie  que 
M.  Grasiin,  a-t-il  fait  en  quelques  pages  bonne  justice  de  tous  les  mauvais  raison- 
nements et  de  toutes  les  déclamations  qu'on  vient  de  citer,  dans  des  Observations 
critiques  sur  le  Mémoire  de  l'auteur  • ,  dont  nous  extrairons  le  passage  suivant  : 

«  L'utilité  de  cette  liberté  (de  l'industrie  et  du  commerce),  dit-il,  réclamée 
par  les  principes  que  M.  Grasiin  combat,  est  d'ailleurs  établie  sur  tant  d'autres 
principes  incontestables,  que  la  certitude  n'en  dépend  nullement  du  système 
(|u'on  embrasse  sur  la  nature  des  richesses  et  du  revenu.  Il  ne  faut  pas  croire 
qu'en  permettant  de  vendre  et  d'acheter  ce  qu'on  voudrait  et  à  qui  on  voudrait, 
on  abandonnât  pour  cela  toute  industrie ,  comme  l'auteur  et  les  autres  partisans 
des  prohibitions  Timaginent  ou  le  disent  :  le  raisonnement  de  ceux  qui ,  pour 
faire  peur  de  la  liberté,  supposent  que  les  étrangers  achèteront  toutes  nos  matières 
premières,  s'empareront  de  toute  notre  industrie,  et  feront  tout  notre  commerce, 
est  du  même  genre  que  celui  des  gens  qui  ont  peur  que  la  liberté  de  vendre  notre 
grain  aux  étrangers  ne  nous  fasse  mourir  de  faim,  quoiqu'elle  augmente  nécessai- 
rement notre  reproduction  et  nos  magasins,  qui  n'iront  jamais  chercher  le  débit  au 
loin  quand  ils  en  trouveront  un  avantageux  dans  l'intérieur.  » 

Képélons  donc  avec  Turgot  et  Quesnay,  qui  faisaient  de  la  science  pure ,  que  le 
principe  de  la  liberté  économique  reste  inattaquable  ;  et  que  s'il  est  vrai,  selon  Tim- 
porlante  remarque  de  M.  Rossi  *,  que  les  circonstances  de  nationalité,  de  temps  et 
d'espace,  la  politique  ou  la  morale  ,  puissent  commander  quelquefois  des  modifi- 
cations aux  règles  de  la  science  ,  ces  modifications  doivent  toujours  pouvoir  s'expli- 
«pier  autrement  que  par  les  clameurs  des  hommes  qui  nient  la  valeur  des  règles, 
uni(piement  parce  qu'elles  froissent  leurs  instincts  d'égoisme  et  de  cupidité. 

(K.  D.) 


•  (H.uvrt's  de  lurgo! ,  éiiit.  Ciuillauinin  ,  I ,  p.  i'yi  cl ?uiv. 
«  Cours  'l'Ëconomte poluiqfw,  I,  Z*  Itçou. 
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cheter,  et  ce  que  Ton  k  besoin  d'acheter  est  toujours  préférable  à  Targent. 
Dans  les  échanges  on  vend  et  Ton  achète  ;  et,  pour  faciliter  les  échanges, 
Fargent  se  trouve  toujours  eatre  les  ventes  et  les  achats.  L'argent  ne 
peut  manquer  dans  aucun  pays,  que  parce  qu'il  ne  s'y  ferait  pas  d'é- 
changes de  marchandises  transportables.  Ce  n'est  donc  pas  k  l'argent 
que  l'on  doit  penser,  c'est  aux  échaoges  des  choses  que  l'on  a  k  vendre 
et  de  celles  que  Ton  a  k  acheter  ;  car  c'est  dans  ces  échanges  mêmes  où 
réside  l'avantage  que  les  contractants  veulent  se  procurer.  Ils  expriment, 
il  est  vrai,  les  valeurs  en  argent,  parce  que  l'argent  leur  sert  de  mesure 
pour  contracter  la  valeur  des  choses  commerçables;  mais  ils  savent  bien 
que  la  plupart  des  échanges,  et  surtout  des  plus  considérables ,  se  font 
sans  entremise  réelle  de  l'argent;  des  promesses  de  payer ,  bien  valides 
et  par  écrit,  sont  reçues  dans  les  échanges,  et  s'y  commercent  comme 
l'argent  même,  sans  que  les  contractants  souffrent  aucun  dommage  de 
l'absence  de  l'argent  :  ce  n'est  donc  pas  k  l'argent  que  se  fixe  l'intérêt  des 
nations  dans  les  échanges,  c'est  k  l'avantage  qu'elles  se  procurent  par 
les  échanges.  Faisons  donc  abstraction  de  l'argent,  dans  l'emploi  même 
de  l'argent ,  pour  ne  nous  occuper  que  de  l'avantage  que  l'on  peut  se  pro- 
curer par  remploi  de  l'argent,  et  qui  fait  circuler  continuellement  l'ar- 
gent entre  les  nations ,  et  entre  les  habitants  de  chaque  nation. 

M.  H.  —  Vos  raisonnemepts  sont  fort  spécieux  ;  mais  ils  n'empê- 
chent point  qu'il  ne  me  soit  très  difiicile  de  faire  abstraction ,  dans  le 
cas  supposé ,  de  l'argent  que  les  Savoyards  nous  emportent. 

M.  N.  — Pourquoi  leur  donnons-nous  notre  argent? 

M.  H.  —  C'est  que  nous  les  préférons  aux  habitants  de  nos  campagnes 
pour  couper  nous  moissons. 

M.  N.  —  Pourquoi  les  préférons-nous? 

M.  H.  —  C'est  parce  nous  payons  leur  travail  moins  cher. 

M.  N.  —  Le  laboureur  peut  donc  se  procurer,  par  cette  préférence, 
une  diminution  de  dépense? 

M.  H.  —  Oui,  mais  c'est  au  préjudice  des  habitants  de  nos  campa- 
gnes. 

M.  N.  —  Cette  réponse  est  bien  vague  ;  autant  vaudrait-il  dire  que 
toute  épargne  sur  les  frais  est  préjudiciable  k  ceux  qui  auraient  profité 
de  la  dépense  des  frais  et  oublier  ceux  qui  proUtent  de  l'épargne  sur  ces 
frais.  Mais,  si  on  envisage  l'intérêt  des  uns  et  des  autres,  il  faudra  déci- 
der si  Ton  doit  remédier  k  un  préjudice  par  un  autre  préjudice,  ou  lais- 
ser aller  en  pleine  liberté  le  cours  des  dépenses,  conformément  aux  in- 
térêts de  ceux  qui  les  font.  Le  droit  naturel  prononce  en  faveur  de  ces 
derniers,  car  il  leur  appartient  de  disposer  licitement  de  l'usage  de  leur 
I>ropriété.  D'ailleurs  il  faut  faire  attention  que  l'épargne  sur  une  dépense, 
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n*esl  pas  une  privation  absolue  de  dépense  :  ce  n'est  qu'une  distribution 
de  dépense  qui  est  à  l'avantage  de  ceux  qui  en  profitent,  et  qui  est  aussi 
à  l'avantage  de  ceux  qui  distribuent  cette  dépense  conformément  k  leor 
intérêt.  Si  d'autres  gagnent  sur  la  dépense  de  ce  qui  a  été  épargné,  et  si 
ceux  qui  dépensent  gagnent  aussi  k  cette  épargne,  vous  trouverez  qu'elle 
n'est  aucunement  nuisible  à  la  société,  et  que,  si  elle  est  préjudiciable 
aux  uns,  elle  est  à  l'avantage  des  autres.  Alors  c'est  à  ceux  qui  Tivent 
des  salaires  qui  se  distribuent  par  les  dépenses,  à  se  distribuer  eux* 
mêmes  conformément  à  la  distribution  des  dépenses;  ce  qui  ne  manque 
pas  de  s'arranger,  sans  que  le  gouvernement  s'en  occupe  ;  car,  en  effet, 
ce  n'est  pas  Ik  un  objet  de  gouvernement  :  il  n'y  a  que  la  liberté  même 
du  choix  des  états,  ou  des  professions,  qui  puisse  établir  régulièrement 
cet  arrangement. 

M.  H.  —  Je  vous  avoue,  mon  ami,  que  cette  réponse,  si  bien  ajustée 
k  vos  principes  généraux,  n'est  pas  satisfaisante;  car  elle  ne  prouve  pas 
qu'il  y  ait  la  même  quantité  de  dépenses  pour  ceux  de  la  nation  qui 
vivent  des  salaires  que  fournissent  les  dépenses  qui  se  font  dans  le 
royaume,  puisque  les  Savoyards  leur  ont  enlevé  une  partie  de  ces  sa* 
laires.  On  peut  soutenir  aussi  qu'il  n'y  a  pas  la  même  quantité  de  dé- 
penses, car  ces  mêmes  salaires,  que  les  Savoyards  ont  gagnés,  se  dépen- 
sent en  Savoye.  Je  veux  bien  faire  abstraction  de  notre  argent  qui  passe 
en  pays  étranger,  mais  je  ne  veux  pas  oublier  les  salaires  qui  sont  enle- 
vés à  nos  concitoyens. 

M.  N.  —  Votre  instance  prévient  la  suite  de  l'explication  qui  doil 
faire  disparaître  complètement  votre  objection;  mais  elle  expose  du 
moins  avec  précision  la  difficulté  qui  resleàéclaircir,  et  nous  ramène  k 
la  source  des  dépenses,  qui  est  elle-même  la  source  des  salaires.  Ce  sont 
les  cultivateurs  et  les  propriétaires  qui  disfribuent  primitivement  toutes 
les  dépenses  et  tous  les  salaires;  ainsi,  plus  ils  pourront  augmenter  le 
fonds  de  richesses  qui  s'emploient  en  dépenses,  plus  ils  répandront  de 
salaires,  et  plus  ils  augmenteront  le  revenu  du  souverain.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  ces  deux  objets;  vous  n'êtes  actuellement  occupé  qu'à 
retenir  dans  le  royaume  tous  les  salaires  que  les  dépenses  peuvent  y 
distribuer,  sans  examiner  l'emploi  des  dépenses  le  plus  avantageux  a  la 
prospérité  et  à  la  puissance  de  l'État.  Mais,  si  vous  vous  rappelez  que 
toute  diminution  de  frais  de  culture,  qui  ne  préjudicie  point  a  la  culture 
même,  ou  qui  peut  et  doit  Taccroître,  est  une  augmentation  de  revenu 
pour  les  propriétaires  et  pour  le  souverain ,  et  que  cette  augmentation 
est  un  accroit  de  dépenses  disponibles  qui  assure  la  puissance  de  la  na- 
tion, et  qui  multiplie  les  salaires,  cela  vous  présentera  deux  éléments  de 
calculs  dont  le  résultat  dissipera  vos  difficultés. 
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S*il  y  a  du  gain  à  préférer  les  Savoyards  pour  couper  nos  moissons,  ce 
gain  sera  une  diminution  de  frais  de  culture,  et  un  accroissement  de  re- 
venu, et  par  conséquent  de  dépenses  disponibles  pour  la  nation.  Si  au 
contraire  les  frais  de  culture  s'étendaient  au  préjudice  du  revenu,  TÉtat 
ni  la  nation  ne  seraient  point  dédommagés  de  cette  perte;  car  les  dé- 
penses en  frais  ne  sont  point  des  dépenses  disponibles  :  tes  dépenses  en 
frais  distribuent,  il  est  vrai,  des  salaires;  mais  les  dépenses  disponibles 
en  distribuent  aussi.  Or,  quand  même  la  diminution  des  dépenses  en 
frais  paraîtrait  retrancher  plus  de  salaires  que  n'en  fournirait  Taug- 
mentation  des  dépenses  disponibles,  vous  ne  pourriez  pas  conclure  de 
Ik  que  ce  retranchement  de  salaires  fût  désavantageux  k  la  nation ,  si 
Tordre  des  dépenses  disponibles  lui  devenait  alors  plus  avantageux. 
Car,  la  culture  devenant  moins  coûteuse,  le  profit  de  l'épargne  des  dé- 
penses en  frais  serait  consacré  naturellement  par  les  cultivateurs  à  Tac- 
croissement  de  leurs  travaux,  qui  augmenteraient  les  productions  et  le 
revenu.  Ainsi,  dans  la  réalité,  il  n'y  aurait  pas  de  retranchement  de  dé- 
penses, et  il  y  aurait  plus  de  revenu,  qui  assurerait  bientôt  à  la  nation  des 
salaires  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  dont  elle  jouissait  avant 
que  les  Savoyards  eussent  mis  le  travail  au  rabais.  Et  dès  le  premier  mo- 
menlde  l'épargne  sur  les  frais,  la  nation,  ayant  une  plus  grande  somme 
de  richesses  disponibles,  serait  plus  puissante,  et  aurait  une  existence 
moins  précaire. 

Nous  voilà  revenus  insensiblement  à  l'emploi  des  animaux  de  travail 
et  des  machines,  à  la  réparation  des  chemins,  aux  transports  des  mar- 
chandises par  les  rivières,  les  canaux,  etc.,  pour  diminuer  de  grands  frais 
de  salaires  qu'on  payerait  à  des  hommes,  et  qu'on  évite  par  ces  différents 
moyens;  d'où  résulte  une  augmentation  de  revenu,  c'est-à-dire  de  dé- 
penses disponibles,  qui  font  l'opulence  de  la  nation,  et  qui  se  distribuent 
en  salaires  dans  le  royaume. 

Les  dépenses  en  frais,  quoiqu'elles  fournissent  des  salaires,  ne  procu- 
rent point  cette  opulence  par  laquelle  on  dépense  abondamment,  et 
comme  l'on  veut,  sans  s'appauvrir;  puisque  l'on  ne  peut  disposer  k  vo- 
lonté des  dépenses  en  frais,  tant  qu'elles  sont  fixées  à  cet  emploi,  d'où 
on  ne  peut  les  détourner  sans  arrêter  le  travail  auquel  elles  sont  desti- 
nées, à  moins  que  d'y  suppléer  par  d'autres  moyens.  Ce  qui  ramène 
encore  à  l'épargne  des  dépenses  en  frais,  autant  qu'on  le  peut,  sans  pré- 
judicier  à  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation  ;  et  même 
pour  augmenter  cette  reproduction,  qui  seule  fournit  à  tous  tes  différents 
genres  de  dépenses,  multiplie  les  jouissances,  et  assure  la  puissance  de 
l'État  Ainsi,  vous  voyez  que  votre  objection  nous  ferait  toujours  par- 
courir le  même  cercle,  qui  toujours  la  réduirait  a  l'absurde;  car  elle 
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s'étendrait  à  tous  les  moyens  que  Ton  emploie  pour  diminuer  les  frais, 
par  le  retranchement  des  salaires  qui  absorberaient  le  revenu  des  terres; 
et  Ton  en  conclurait  toujours,  d'après  vous,  que  toute  la  nation  devrait 
être  occupée  h  des  travaux  qui  augmentassent  les  dépenses  en  frais, 
sans  augmenter  la  reproduction  annuelle  des  richesses,  et  sans  laisser 
de  revenus  pour  les  dépenses  disponibles. 

M.  H.  —  Vous  conviendrez,  au  moins,  que  toute  la  dépense  des  arti- 
sans, et  de  toute  la  classe  que  vous  appelez  stérile^  re>ient  k  la  classe  des 
cultivateurs,  et  que  ce  sont  ces  dépenses  qui  soutiennent  le  prix  des  pro- 
ductions de  la  terre.  Or,  c'est  par  le  prix  même  de  ces  productions,  que 
vous  calculez  les  reprises  des  cultivateurs  et  les  revenus  des  proprié- 
taires; en  un  mot,  tout  ce  que  vous  appelez  richesses  ^nnneWeTùent  re- 
naissantes de  la  terre.  Mais  pourriez-vous  les  qualifier  même  de  richesses 
sans  leur  valeur  vénale,  c'est-k-dire  si  elles  n'étaient  pas  échangeables 
pour  d'autres  richesses  de  valeur  égale;  je  veux  dire,  pour  d'autres  ri- 
chesses qui,  abstraction  faite  des  matières  premières,  sont  elles-mêmes 
des  richesses  ou  des  productions  annuellement  renaissantes  par  les 
travaux  des  artisans?  Dans  cet  échange,  tout  ce  que  l'on  peut  appeler 
richesse,  de  part  et  d'autre,  n'est  ainsi  nommé,  que  parce  qu'il  est  payé 
réciproquement  par  une  richesse  de  valeur  égale.  On  paye  les  ouvrages 
des  artisans;  c'est  par  celte  raison  même  que  ces  productions  sont  des 
richesses.  On  paye  aussi  les  productions  de  l'agricullure;  n'est-ce  pas 
encore  par  celle  raison  que  ces  productions  sont  des  richesses?  Quelle 
différence  trouvez-vous  donc  entre  les  productions  de  Findustrie  et  les 
productions  de  l'agriculture?  Quand  vous  y  en  trouveriez  (car,  en  effet, 
il  y  en  a  toujours,  même  entre  un  individu  et  un  autre  individu  de  la 
même  espèce),  que  pourriez-vous  en  conclure  relativement  au  point  de 
la  question  dont  il  s'agit  entre  nous,  lorsque  les  conditions  spécifiques, 
qui  doivent  nous  réunir,  sont  essentiellement  les  mêmes  de  part  et 
d'autre? 

M.  N.  —  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  tous  ces  arguments  ne  sont  fondés  que 
sur  des  équivoques  de  langage;  et,  s'il  fallait  me  conformer  à  ce  langage 
inexact,  je  dirais  comme  vous  que  les  ouvrages  des  artisans  sont  des 
productions,  et  que  ces  productions  sont  des  richesses  avec  lesquelles 
l'artisan  peut  payer  les  productions  de  ragricullurc.  Mais  vous  me  per- 
mettriez de  vous  faire  remarquer  que  tous  les  salariés  de  la  classe  stérile 
qui  ne  font  point  d'ouvrages,  les  mendiants  mêmes  cl  les  voleurs  que  Ton 
ne  soupçonne  pas  de  produire  des  richesses,  payent  aussi,  au  moyen  de 
l'argent  qu'ils  se  sont  procuré,  les  productions  de  ragricullurc  avec  des 
richesses  de  valeur  égale.  Nous  sommes  convenus  d'ailleurs  que  moins 
les  produclions  des  arlisans  sont  richesses;  je  veux  dire,  que  plus  on 
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peat  épargner  sur  les  dépenses  qui  les  produisent  et  les  renchérissent, 
moins  les  richesses  de  cette  nature  sont  onéreuses  k  ceux  qui  échangent 
les  productions  de  la  terre  pour  ces  richesses.  Cependant  vous  me  de- 
mandez encore  >  mon  ami,  quelle  différence  je  trouve  entre  les  produc- 
tions de  rindustrie  et  les  productions  de  Tagriculture ,  d'où  je  puisse 
conclure  que  les  premières  ne  sont  pas  de  véritables  générations  ou  créa^ 
iiom  de  richesses?  Cette  différence,  qui  vient  d'être  développée  et  dé* 
battue  contradicloirement  entre  nons,  et  dans  le  plus  grand  détail,  vous 
a-t-elle  déjà  échappé? 

M.  H.  —  Vous  dites  toujours  qu'il  faut  payer  les  agents  de  la  classe 
stérile  pour  qu'ils  puissent  payer  les  productions  qu'ils  achètent  k  la 
classe  productive  ;  nous  voilà,  vous  ou  moi,  engagés  dans  un  cercle  vi- 
cieux ;  car  je  dis  de  même  qu'il  faut  que  les  agents  de  la  classe  stérile 
eux-mêmes  paient  aussi  pour  qu'ils  puissent  être  payés.  Ainsi,  de  part 
et  d'autre,  tous  sont  pay^  et  tous  sont  payeurs. 

M.  N.  —  Il  est  vrai  que  les  agents  de  la  classe  stérile  sont  payeurs 
des  productions  qu'ils  achètent  k  la  classe  productive;  on  pourra  même 
dire  encore,  si  vous  le  voulez,  que  ces  achats  favorisent  le  débit  et  le  prix 
des  productions;  mais  s'ensuit-il  de  Ik  que  le  même  argent  qui  paie  les 
productions  qu'ils  achètent  leur  sert  aussi  k  se  payer  eux-mêmes  leurs 
salaires? Ne  supposeriez-vous  pas  alors  un  double  emploi  dans  un  même 
acte  de  commerce?  Car  l'argent,  avec  lequel  les  agents  de  la  classe  sté- 
rile ont  payé  les  productions  qu'ils  ont  acheté,  a  été  échangé  k  la  classe 
productive  k  valeur  pour  valeur  égale;  la  classe  stérile  a  autant  reçu  de 
la  classe  productive,  que  la  classe  productive  a  reça  de  la  classe  stérile; 
et  de  plus  vous  prétendriez  que  la  classe  stérile  se  payerait  aussi  ses  sa- 
laires avec  l'argent  qu'elle  a  employé  en  achats  de  productions;  qu'ainsi 
elle  traiterait  avec  la  classe  productive,  de  manière  qu'elle  devrait  avoir 
la  marchandise  qu'elle  a  achetée,  et  l'argent  avec  lequel  elle  l'a  payée! 
Cela  ne  vaudrait-il  pas  dire  que  la  classe  productive  lui  livrerait  la  mar- 
chandise pour  rien  ?  Dans  ce  cas  la  classe  stérile  ne  se  défrayerait  pas 
elle-même;  ce  serait  le  contraire  de  ce  que  vous  voudriez  me  prouver. 

Vous  avez  voulu  dire,  sans  doute,  que  quand  la  classe  stérile  a  échangé 
son  argent  k  la  classe  productive  k  valeur  pour  valeur  égale,  cet  argent 
appartient  k  la  classe  productive,  et  que  celle-ci  k  son  tour  l'emploie  k 
la  classe  stérile  en  payements  de  service  ou  d'ouvrages  qu'elle  en  reçoit; 
Toilk,  selon  votre  idée,  le  cercle  ou  la  circulation  de  cet  aident,  qui 
change  tour  k  tour  de  propriétaires  qui  sont  les  mêmes,  et  qui  se  le 
rendent  mutuellement. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  simplement  de  l'aident,  car  l'argent  ne  se 
consomme  pas;  nous  devons  parler  aussi  des  productions  qui  se  con- 
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somment  k  la  classe  stérile,  et  qui  renaissent  annuellement  à  la  classe 
productive,  et  que  celle-ci  vend  k  celle-lk.  Et  nous  devons  encore  re- 
marquer qu'il  n'est  pas  même  vrai  que  la  classe  productive  reporte  à  la 
classe  stérile  Targent  qu'elle  en  reçoit  ;  car  elle  le  porte  aux  propriétaires 
des  terres  pour  payer  le  revenu  qu'elle  leur  doit.  Ainsi  cet  argent  prend 
une  autre  route  que  celle  que  vous  aviez  imaginée,  pour  former  un  cercle 
continuel,  unique  et  réciproque,  entre  la  classe  stérile  et  la  classe  pro- 
ductive. D'ailleurs  ce  n'est  pas  à  la  circulation  de  cet  argent,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  que  nous  devons  nous  fixer;  nous  oublierions 
notre  objet  essentiel,  qui  est  la  distribution  annuelle  des  productions  qui 
renaissent  annuellement  par  les  travaux  de  la  classe  productive. 

Faites  donc,  encore  une  fois,  abstraction  de  l'argent,  et  ne  pensez  qu*à 
cette  distribution,  qui  effectivement  peut  se  faire  sans  l'entremise  de 
l'argent.  Car  la  classe  productive  pourrait  payer  en  productions  mêmes 
les  services  et  les  ouvrages  qu'elle  reçoit  de  la  classe  stérile.  Elle  pour- 
rait payer  de  même  le  revenu  des  propriétaires,  qui  payeraient  aussi 
avec  des  productions  les  salaires  de  la  classe  stérile.  Et  il  ne  resterait 
alors  k  la  classe  productive  que  la  portion  de  sa  récolte,  qu'il  lui  faut  k 
elle-même  pour  la  dépense  des  travaux  nécessaires  pour  faire  renaître 
chaque  année  la  même  reproduction,  qui  chaque  année  aussi  se  distri- 
buerait de  même  entre  les  trois  classes.  Vous  savez  que  cette  distribution 
se  faisait  ainsi  dans  le  grand  et  plantureux  empire  gouverné  par  les 
Incas. 

Vous  voyez  par  celte  forme  de  distribution  qui ,  dans  le  vrai ,  est  la 
distribution  réelle  des  productions  et  des  consommations  annuelles  entre 
les  trois  classes,  que  cette  distribution  se  termine  immédiatement  et 
complètement  par  la  consommation,  et  recommence  de  nouveau  par  la 
reproduction  ;  qu'ainsi  cette  distribution  n'a  pas  de  retour  k  la  classe  pro- 
ductive, et  que  votre  cercle  disparaît. 

Jetez  les  yeux  sur  le  Tableau  économique^  vous  verrez  que  la  classe 
productive  donne  l'argent  avec  lequel  les  autres  classes  viennent  lui 
acheter  des  productions,  et  qu'elles  lui  rendent  cet  argent  en  revenant 
l'année  suivante  faire  chez  elle  les  mêmes  achats.  Vous  pourriez ,  sans 
un  grand  effort  d'imagination ,  vous  représenter  ces  pièces  de  métal 
comme  autant  de  billets  qui  marquent  la  part  que  chacun  doit  avoir  dans 
la  répartition  annuelle  des  productions;  car  la  classe  productive  rend 
régulièrement  ces  mêmes  billets  pour  marquer  de  même  la  répartition 
de  Tannée  suivante.  Ainsi,  ce  que  vous  appelez  prix  dans  le  commerce 
entre  diverses  nations,  ne  vous  paraîtra  chez  chaque  nation^que  des  me- 
sures qui  règlent  entre  les  citoyens  la  distribution  des  subsistances  qui 
naissent  du  territoire  par  les  travaux  des  cultivateurs,  lesquels  eux- 
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mêmes  n*ont  que  leur  part  réglée  dans  Tordre  de  cette  distribution  de 
productions  qui  se  consomment  annuellement,  et  que  vous  distinguez 
facilement  des  services  et  des  ouvrages  destinés  à  communiquer,  à  pré- 
parer et  à  varier  les  jouissances  ou  la  consommation.  Vous  ne  voyez  donc 
ici  d'autre  cercle  que  celui  de  la  dépense  suivie  de  la  reproduction,  et  de 
la  reproduction  suivie  de  la  dépense  ;  cercle  qui  est  parcouru  par  la  cir- 
culation de  l'argent  qui  mesure  la  dépense  et  la  reproduction.  Ainsi,  ces- 
sez de  confondre  la  mesure  avec  la  chose  mesurée,  et  la  circulation  de 
l'une  avec  la  répartition  de  l'autre. 

M.  H.  —  On  a  dit  si  bien,  dans  la  Théorie  de  Vimpôi  :  «  Tous  les 
c  hommes  labourent,  parce  que  tous  tendent,  chacun  dans  son  emploi, 
c  à  ménager  le  temps  du  laboureur.  Le  tailleur  Tait  l'habit  du  laboureur; 
€  celui-ci  n'est  pas  forcé  de  quitter  sa  charrue  pour  travailler  à  son  vé- 
€  tement  ;  la  femme  du  tailleur  est  occupée  du  ménage,  le  tailleur  n'est 
€  point  détourné  de  son  travail ,  etc.  » 

M.  1|.  —  Cette  métaphore,  placée  dans  le  livre  que  vous  citez,  où 
vous  avez  vu  la  classe  stérile  distinguée  exactement  de  la  classe  produc- 
live,  ne  devait  pas  vous  induire  k  erreur.  Elle  réunit,  il  est  vrai,  le  travail 
productif  avec  celui  qui  est  nécessaire  pour  la  jouissance,  par  des  con- 
ditions qui  les  assimilent.  Mais  ne  voyez-vous  pas  qu'en  ménageant 
ainsi  le  temps  du  laboureur,  c'est  pour  augmenter  son  travail  productif, 
qui  alors  doit  faire  naitre  sa  subsistance  et  celle  du  tailleur.  Donc,  le 
tailleur  ne  subsiste  que  par  l'augmentation  du  travail  productif  du  cul- 
tivateur. Donc,  si  le  cultivateur  interrompait  son  travail  pour  faire  lui- 
même  ses  vêtements,  il  ne  ferait  plus  naître  la  subsistance  d'un  autre 
homme  ;  car  le  temps  qu'il  emploierait  h  ce  travail  stérile  serait  dérobé 
à  son  travail  productif.  Ainsi  le  travail  du  tailleur,  qui  évite  ce  dérange- 
ment, suppose  nécessairement  un  double  travail  productif  de  la  part  du 
cultivateur  pour  faire  subsister  cet  artisan  ;  ce  qui  prouve  clairement  que 
le  travail  de  celui-ci  est  réellement  stérile. 

M.  H.  —  Je  commence  à  concevoir  qu'en  effet  les  ouvrages  des  arti- 
sans ne  sont  richesses  que  par  la  réunion  d'autres  richesses  qui  exis- 
taient déjà  avant  la  fabrication  de  ces  ouvrages;  et  que  moins,  à  qualité 
^ale,  ils  coûtent  de  ces  richesses ,  c'est-à-dire  moins  ils  sont  richesses^ 
plus  ils  sont  profitables.  Mais  je  reviens  k  l'objection  que  je  vous  ai  déjk 
faite  relativement  k  l'épargne  que  Ton  fait  aussi,  autant  que  l'on  peut, 
sur  les  travaux  de  l'agriculture  qui  font  naitre  les  richesses  de  la  terre. 
N'est-ce  pas  de  même  afin  que  ces  richesses  coûtent  moins  de  richesses, 
c'est- k-dire  afin  quelles  soient  moins  richesses?  Dans  ce  cas,  que  devient 
la  différence  que  vous  faites  tant  valoir  k  l'avantage  de  votre  opinion  ? 
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M.  N.  —  Cette  différence,  que  vous  n'apercevez  pas,  peut  vous  être 
démontrée  bien  clairement. 

Tous  les  hommes  qui  travaillent  consomment  pour  subsister.  Mais  la 
consommation  anéantit  les  subsistances.  Il  faut  donc  les  faire  renaître. 
Or,  c'est  le  travail  du  cultivateur  qui  fait  renaître,  non-seulement  les 
subsistances  qu'il  avait  anéanties,  mais  encore  celles  qu'anéantissent  tons 
les  autres  consommateurs.  Au  contraire,  le  travail  de  l'artisan  ne  lui  pro- 
cure qu'un  droit  de  participer  à  la  consommation  des  subsistances  qui 
renaissent  par  le  travail  du  cultivateur. 

Vous  voyez  donc  qu'il  faut  distinguer  en  deux  parties  la  reproduetion 
que  le  cultivateur  a  fait  naître  ;  savoir,  celle  qui  est  pour  sa  propre  sub- 
sistance, et  celle  qui  excède  cette  même  subsistance.  D'où  suit  que,  si 
l'on  peut,  sans  préjudicier  à  la  reproduction  totale,  restreindre  la  pre- 
mière portion,  on  accroît  d'autant  la  seconde.  Par  exemple,  supposé  que 
la  reproduction  soit  vingts  la  dépense  du  cultivateur  dixy  et  l'excédant 
dix;  si  la  dépense  peut  être  restreinte  à  huit^  l'excédant  sera  douze. 

Les  productions,  indépendamment  des  frais  de  culture,  ont  ffiur  prix 
réglé  par  leur  quantité  et  par  la  concurrence  des  acheteurs,  dont  les  be- 
soins surpassent  toujours  la  masse  de  la  reproduction.  Donc ,  ré|)ai^ne 
qu'on  fait  sur  les  dépenses  du  cultivateur,  quoiqu'elle  augmente  la  por- 
tion qui  excède  les  frais,  n'en  diminue  pas  le  prix,  et  par  conséquent  la 
reprodnclion  n'en  est  pas  moins  richesse. 

Au  contraire,  dans  les  ouvrages  de  l'artisan,  il  n'y  a  nul  surcroît  de 
ricliesses  au-delà  de  ses  dépenses,  comme  on  Ta  prouvé;  ainsi,  plus  on 
('pargnc  sur  ses  dépenses,  moins  ses  ouvrages  sont  richesses. 

Ces  observations,  qui  sans  doute  vous  sont  familières,  devaient,  mon 
ami,  vous  faire  remarquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'effet  des  déi)enses 
de  la  culture,  et  celui  des  dépenses  des  artisans,  et  surtout  entre  la  va- 
leur des  richesses  que  le  travail  de  la  culture  fait  naître  et  la  valeur  des 
ouvrages  de  l'artisan.  On  i)eut  comparer  en  quelque  sorte  l'artisan 
ri  le  cultivateur  relativement  h  la  valeur  de  leur  dépense,  parce  que 
ces  dépenses  doivent,  de  part  et  d'autre,  entrer  en  compte  dans  les 
supputations  de  l'ordre  économique;  mais  l'artisan  et  le  cultivateur 
ne  peuvent  être  comparés  relativement  aux  fruits  de  leurs  travaux. 
La  différence  est  si  sensible,  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'autre  dévelop- 
pement pour  dissiper  votre  objection  sur  les  effets  de  l'épargne  dans 
les  dépenses  (ju'exigent  les  ouvrages  des  artisans,  et  dans  les  dépenses 
*  du  travail  de  la  terre.  La  dépense  du  travail  déci<lc  du  prix  des  ouvrages 
des  artisans,  et  la  concurrence  de  ceux-ci  limite  la  dépense  de  leur  tra- 
vail. Il  n'en  est  |>es  de  mrme,  je  le  répète,  du  prix  des  productions  de  la 
terre:  il  ne  résnilo  pas  seulement  des  dépenses  de  la  culture,  maison- 
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core  de  beaucoup  d'autres  causes  qui  peuvent  en  soutenir  la  valeur  vé- 
nale, nonobstant  Tépargne  sur  les  frais  de  la  culture.  Le  produit  du  tra- 
vail de  Partisan  ne  vaut  que  la  dépense;  sMl  coûtait  plus,  il  y  aurait  de  la 
perte.  Le  produit  du  travail  du  cultivateur  surpasse  la  dépense;  plus  il  la 
surpasse,  plus  il  est  profitable,  et  plus  il  augmente  Topulence  de  la  na- 
tion. Ainsi  la  comparaison,  qui  a  servi  de  fondement  i  votre  objection, 
disparait,  et  votre  objection  aussi;  car  plus  on  peut  épargner  sur  les  dé- 
penses de  la  culture  de  la  terre,  plus  il  y  a  de  produit  net  ou  de  revenu 
pour  les  propriétaires  des  terres,  dont  les  dépenses  s'établissent  par  des 
achats  qui  se  font  à  la  classe  productive  et  à  la  classe  stérile ,  et  de  la 
classe  stérile  k  la  classe  productivej  pour  y  faire  renaître  le  même  revenu 
et  les  mêmes  dépenses.  Voilà  la  différence  que  vous  n'aperceviez  pas,  ef 
que  je  fais  tant  valoir^  dites-vous,  à  tavantage  de  num  opinùm. 

Ces  observations,  dont  l'évidence  est  palpable,  doivent  faire  cesser 
toutes  contestations  relatives  au  débit  et  aux  prix  des  productions,  aux 
salaires  et  aux  consommations  des  salariés  de  quelque  genre  qu'ils  soient, 
ouvriers,  fabricants,  artistes,  commerçants,  voituriers,  gagistes,  etc. 
Plus  wms  Us  payerez  cheTj  plus  chacun  d'eux  pourra  augmenter  sa  cofi- 
sommation.  Mais  alors  il  y  aura  moins  de  salariés  et  moins  de  consomma- 
ieurs  en  concurrence  pour  le  débit  de  vos  productions ,  car  la  masse  des  sor 
laires  est  limitée.  Aimij  plus  vous  payeriez  chèrement  les  salariés  d  la 
classe  productive^  moins  vous  en  pourriez  payer  à  la  classe  stérile  f  et,  par 
la  même  raison,  plus  vous  en  payeriez  chèrement  d  la  classe  stérile,  moins 
vous  en  pourriez  payer  à  la  classe  productive.  Tout  est  assujéti  ici  à  des 
règles  rigoureuses,  où  les  raisonnements  doivent  céder  au  calcul  :  cal- 
culez-donc,  et  vous  ne  direz  plus  que  les  grands  frais  payés  aux  salariés 
augmentent  la  consommation,  et  par  conséquent  le  débit  et  la  valeur  vé- 
nale des  productions.  Vous  apercevrez  que  ce  raisonnement,  qui  vous 
paraissait  décisif  dans  des  cas  particuliers  considérés  d'une  manière 
abstraite,  se  trouve  détruit  dans  Tordre  général.  Vous  reviendrez  à  la 
nécessité  d'admettre  la  plus  grande  liberté  possible  de  concurrence  en 
toute  espèce  de  commerce,  pour  en  restreindre  le  plus  qu'il  est  possible 
les  frais  onéreux.  Dès  que  vous  aurez  calculé  les  eOets  de  cette  liberté 
générale,  et  prescrite  par  le  droit  naturel,  en  vertu  duquel  chacun  doit 
licitement  avoir  la  faculté  de  faire  son  sort  le  meilleur  qu'il  lui  soit  possible, 
sans  usurpation  sur  le  droit  d'autrui,  vous  verrez  évidemment  qu'elle  est 
une  condition  essentielle  h  la  multiplication  des  richesses  publiques  et 
particulières.  Vous  redouterez,  vous  repousserez  toutes  les  opinions  <iui 
pourraient  conduire  à  porter  atteinte,  à  cette  liberté  sacrée,  que  l'on  peut 
regarder  comme  le  résumé  de  tous  les  droits  de  l'homme.  Vous  évaluerez 
alors  le  système  que  vous  avez  d'abord  défendu,  c'est -a-dire  celui  des 
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gens  qui  voudraient  assimiler  la  prétendue  production  qui  résulte  des 
travaux  de  la  classe  stérile^  à  la  production  réelle  qui  résulte  des  travaux 
de  la  classe  productive.  Vous  sentirez  que,  si  Ton  bornait  ce  système  k 
une  pure  et  sinaple  abstraction,  il  se  réduirait  à  un  préjugé  vain,  frivole 
et  démenti  par  Tévidence;  mais  que,  dès  qu'on  en  veut  tirer  des  consé- 
quences pratiques  (ce  qui  est  le  but  principal  de  ses  défenseurs  ),  il  de- 
vient une  erreur  dangereuse  et  perfide,  qui  malheureusement  n'a  été 
que  trop  féconde  en  prohibitions  injustes,  en  représailles  cruelles,  en 
exclusions  ruineuses,  en  monopoles  onéreux,  en  privilèges  destructeurs. 
Vous  reconnaîtrez  enGn  que  ce  système,  auquel  il  ne  reste  évidemment 
que  le  choix  d'être  futile  si  Ton  n'en  fait  aucun  usage  réel,  ou  déstu- 
ireux  si  on  le  prend  pour  principe  de  conduite,  ne  peut ,  dans  I'ud  et 
dans  l'autre  cas,  se  soutenir  qu'à  la  faveur  d'un  langage  vague,  inexact, 
où  l'on  exprime  avec  les  mûmes  mots  les  idées  les  plus  différentes.  Je 
vous  rends  la  justice  de  croire  que  vous  n'êtes  pas  de  ceux  qui  ont  cher- 
ché à  profiter  de  l'obscurité  de  ce  langage  équivoque  pour  embrouiller 
le  sujet  de  la  contestation ,  et  prolonger  dans  les  ténèbres  la  dispute  à 
laquelle  nous  nous  sommes  livrés.  La  matière  que  nous  discutons  est 
trop  importante,  et  vous  êtes  trop  dévoué  à  la  vérité,  pour  recourir  à  cette 
petite  supercherie.  La  complication  des  idées  mêmes  difficiles  à  démê- 
ler dans  une  science  encore  peu  connue,  et  obscurcie  par  des  intérêts 
particuliers  et  par  des  préjugés  dominants,  a  seule  pu  vous  induire  à 
défendre  sérieusement  une  opinion  séduisante;  mais  vous  comprenez 
sans  doute  à  présent  que  la  prévention  générale,  qui  l'autorise,  cédera 
bientôt  à  la  vérité. 

FIN    DU    SECOND  DIALOGUE. 


OBSERVATIONS  SUR  LES  DEUX  DIALOGUES  PRÉCÉDExNTS. 

Nous  avons  reconnu,  dans  V Introduction  à  ce  volume,  le  peu  de  fondement 
de  la  qualification  de  stérile  donnée  par  les  physiocrates  à  Tindustrie  manufactu- 
rière et  commerciale ,  ainsi  qu'à  tout  autre  emploi  de  l'activité  humaine  n'ayant 
pas  l'exploitation  du  sol  pour  objet.  Mais,  quelque  malheureuse  que  soit  cette  épi- 
thète,  ce  n'en  est  pas  moins  un  honneur  pour  l'école  d'avoir  compris  que  les  be- 
soins de  l'analyse  économique  réclamaient  un  classement  précis  des  U-availleurs. 

Elle  eut  tort  sans  doute  de  nier  en  apparence,  par  une  expression  mal  choisie, 
que  l'industriel  quelconque,  l'administrateur,  le  militaire,  le  savant,  le  littéra- 
teur ei  l'artiste  fussent  des  travailleurs  utiles ,  comme  l'agricultour  ;  mais  elle 
ne  se  tifniipa  point  en  apercevant  que  le  travail  des  hommes  compris  dans  ces 
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diverses  classes  était  loin  d'opérer  les  mêmes  effets  en  ce  qui  touche  la  formation 
et  la  distribution  de  la  richesse  sociale.  Aussi,  voyons-nous  que,  la  même  vérité 
frappant  l'esprit  d'Adam  Smith,  il  ne  repoussa  point  la  classification  de  Quesnay, 
mais  se  contenta  de  la  modifier,  en  ajoutant  les  industriels  à  la  classe  productive. 
Poor  Fauteur  de  la  Richesse  des  nations^  cette  classe  se  compose  exclusivement 
de  tous  ceux  dont  ]e  travail  se  fixe  ou  se  réalise  sur  un  sujet  quelconque,  ou 
sur  une  chose  vénale  qui  dure  au  moins  quelque  temps  après  que  le  travail 
a  cessé.  Ce  changement,  toutefois,  péchait  de  deux  manières  :  d'abord  parce 
qu'il  refusait  la  qualification  de  productifs  à  une  foule  de  travaux  qui  ont  de  la 
Tileur,  puisqu'on  les  paye  ;  et  en  second  lieu  parce  qu'il  l'accordait  à  des  tra- 
vaux n'offrant,  par  eux-mêmes,  aucune  différence  avec  ceux  auxquels  elle  se 
trouvait  déniée.  Il  est  clair,  en  effet,  que,  d'après  le  principe  posé  par  Smith,  le 
travail  du  commerçant,  qu'il  répute  productif,  ne  se  trouve  pas  avoir  plus  de  droit 
à  cette  dénomination  que  celui  du  juge,  du  danseur,  et  de  toutes  les  autres  pro- 
fessions, graves  ou  frivoles,  qu'il  déclare  improductives.  Ce  travail,  à  la  différence 
de  cehii  du  cultivateur  et  du  manufacturier,  ne  se  réalise  dans  aucune  chose,  n'a- 
joute à  la  valeur  d'aucune  chose,  et  n'est  comme  les  précédents  qu'un  service 
rendu  à  la  société,  et  payé  au  même  titre.  D'où  l'on  peut  conclure,  il  nous  sem- 
ble, que  Smith,  s'il  se  trompa  moins,  se  trompa  cependant,  de  même  que  les 
premiers  économistes,  en  voulant  classer  les  travailleurs. 

Le  travail  étant  l'application,  soit  combinée,  soit  distincte,  des  forces  phy- 
siques et  intellectuelles  de  l'homme  pour  atteindre  un  but  utile,  on  conçoit  qu'il 
y  a  contradiction  même  dans  les  mots  à  parler  de  travail  non  productif  ^  Cette 
remarque  ne  pouvait  échapper  à  J.-fi.  Say  qui,  pour  réformer  la  classification 
vicieuse  d'Adam  Smith,  y  substitua  la  double  catégorie  des  producteurs  de  pro- 
duits  matériels  et  des  producteurs  de  produits  immatériels.  Quoique  cette 
formule  ait  le  mérite  de  ne  blesser  personne ,  et  qu'elle  caractérise  assez  nette- 
ment le  double  mode  suivant  lequel  le  travail  agit  dans  l'œuvre  de  la  production, 
on  ne  saurait  se  dissimuler,  cependant,  qu'elle  ne  parait  pas  tout  à  fait  satisfai- 
sante. Son  principal  défaut  vient  de  ce  qu'elle  suppose,  quant  à  la  nature  de  la 
richesse,  une  doctrine  que  n'admettent  pas  Smith,  Malthus,  Ricardo,  que  repous- 
sent tous  les  économistes  anglais  en  général,  et  que  n'avait  pas  admise  d'abord 
J.-B.  Say  lui-même,  à  savoir  que  le  mot  richesse  ne  doit  pas  s'entendre  exclusi- 
vement des  objets  matériels  propres  à  satisfaire  les  besoins  de  nécessité,  d'uti- 
lité, ou  de  simple  agrément,  de  l'homme.  C'est  là,  nous  n'hésitons  pas  à  l'avouer, 
une  opinion  qui,  malgré  l'éminente  autorité  dont  elle  émane  et ,  comme  on  ne 
tardera  pas  à  le  dire,  le  suffrage  non  moins  imposant  qu'on  peut  invoquer  en  sa 
faveur,  ne  nous  semble  pas  conforme  à  la  nature  des  choses. 

Après  J.-B.  Say,  M.  Rossi  a  partagé  les  travailleurs  en  producteurs  directs  et 
producteurs  indirects.  Mais  il  ne  résulte  pas,  des  savantes  considérations  au\- 


*  C'est  pour  cela  sans  doute  que ,  tout  en  adoptant  sans  réserve  le  système  de 
Quesnay,  Turgot,  dans  ses  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  ri- 
cheues,  substitue  la  dénoniiuation  de  classe  stipendiée  èi  celle  di-  cla««e  i/f >//<'. 
($  viti.) 
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quelles  l'auteur  s'est  Ihrré  sur  ce  sujet,  une  ligne  de  démarcatioa  bien  préoÎK  entre 
les  individus  qui  doivent  composer  l'une  ou  l'antre  de  ces  àma  classes» 

«  La  production  est,  en  dernière  analyse,  dit  M.  Rossi,  ^le  q^ilicatîonde  forces, 
donnant  pour  résultat  quelque  chose  qui  soh  propre  à  satirfaire  un  besoin  de 
l'homme.  Je  dis  quelque  choêe  qui  $oii  propre  à  eaiiifaire  un  bewam  de 
thomme^  et  non ,  comme  quelques  économistes  l'ont  dit,  qu^ue  etoss  qui 
puisse  êtreéchangé,  ce  qui  nous  ramènerait  à  la  UsoBse  doctrine  que  nous  itods 
déjà  combattue,  que  h  richesse  n'est  autre  chose  que  la  nienr  en  échange*  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  richesse  là  où  il  n'y  aurait  point  de  valeur  échangeable '.  » 
Plus  Idn,  et  cottséquemment,  le  même  écrivain  ajoute  :  «  Toutes  les  fois  qn^cn 
étudiant  un  fait  sous  le  point  de  vue  économique^  on  y  reconnaît  uke  farce,  «ne 
application  de  cette  force  et  un  résultat  économique,  c'est-à<lîre  un  prodnt 
propre  à  satisfiaire  un  besoin  de  l'honune,  il  y  a  un  travail  productif  de  ricfaesK. 
Peu  importe  que  le  producteur  soit  un  agricuhew,  un  faMcant  de  drap*  on 
chanteur,  un  jurnoonsolte,  un  tailleur,  un  médecin  '.  » 

Nous' admettons  k  justesse  de  ces  réflexions,  si  dles  tendent  à  prouver  que  le 
travail  du  diantcur,  du  jurisconsulte  et  du  médecin,  ne  méritait  pas  d'être  qipelé 
par  les  Physiocrates  stérilet  et  par  Adam  Smith  non  productif;  à  établir  seule» 
ment,  ce  qu'au  fond  ne  niaient  pas  d'ailleurs  Quesnay  et  Smith,  que  ce  tranrail  a, 
comme  celui  de  l'agriculteur,  du  felnicant  de  drap,  etc. ,  de  la  valeur,  de  l'uti- 
lité. Mais,  parce  que  ce  fût  est  incontestaUe^  s'ensuit^  que  ce  travail  soit  pn>- 
ductif  de  richesse  ?  Parce  qu'on  y  découvre  une  ^[ilication  de  forces  dotuuml 
pour  résultat  quelque  chose  de  propre  à  satisfaire  Us  besoins  de  Phomme^ 
s'ensuit-il  que  ce  quelque  chose  doive  recevoir  le  nom  de  produit,  puisse  être 
réputé  richesse  ?  En  d'autres  termes,  la  richesse  peut-elle  se  rencontrer  où  ne 
se  rencontre  pas  la  matérialité?  Voilà  toute  la  question,  résolue  affirmativement 
par  M.  Uossi,  et  négativement  9Vec  raison,  selon  nous,  par  les  premiers  maîtres 
de  la  science. 

£n  faveur  de  Taflirmative,  Ton  dit,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  qu'il  y  a 
identité  dans  le  but  que  se  propose  d'atteindre  d'une  part  le  danseur,  le  méde- 
cin ,  le  jurisconsulte ,  et  de  l'autre  l'agriculteur,  le  fabricant  et  l'ouvrier  ;  que 
tous,  indistinctement ,  ne  font  autre  chose  qu'employer  leurs  forces  pour  satis- 
faire les  besoins  de  notre  espèce  :  cela  est  vrai  ;  mais  ce  que  l'on  ne  remarque  pas, 
c'est  que  les  besoins  de  notre  espèce,  tant  ceux  moraux  et  inteUectuelsqnc  ceux 
physiques,  ne  peuvent,  à  quelques  rares  exceptions  près  qui  n'infirment  i)oint  le 
principe,  être  contentés  que  par  la  possession  de  la  matière.  Si  c<}tte  proposi- 
tion n'est  pas  douteuse,  il  faut  donc  bien  convenir  que  le  travail  qui  n'a  que  des 
conséquences  purement  immatérielles^  ou  celui  qui  ne  se  réalise  pas  dans  un 
objet  échangeable,  ne  crée  directement  rien ,  ou  à  peu  près  rien ,  d'utile  à 
l'homme.  Sous  le  raj)port  économique,  scientifique  et  moral,  par  exemple,  quelle 
serait  l'efficacité  de  celte  espèce  de  travail,  si  l'industrie,  matérialisant  la  |)ensée 
en  quelque  sorte,  ne  la  rendait  pour  ainsi  dire  pas  corporelle  ?  En  quoi  consisterait 


'  Cours  d'économie  politique^  !,  p.  205  cl  204. 
*  Ibid.,  p.  242. 
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doac  actuellement  la  richesse  littéraire  de  la  France,  si  Corneille,  Racine,  Voltaire, 
et  tons  les  écrÎTains  qui  nous  ont  légué  des  trésors  en  littérature ,  n*eusscnt  pas 
noida  confier  leurs  manuscrits  à  Timprimeur  7 

On  insiste,  et  Ton  dit  encore  :  Mais  ce  travail  constitue  de  la  valeur  en  usage. 
Cette  valeur  se  paye,  elle  se  vend  et  s*achète  comme  du  blé  et  du  drap  :  die  est 
donc  autant  richesse  que  du  Ué  ou  du  drap.  —  Qui  donc  ne  voit  que  le  vice  de 
cet  argument  tient  à  ce  qu*à  l'aide  d'une  même  expression  on  confond  deux 
choses  qui  ne  sont  pas  de  même  nature  7  Sans  doute,  le  talent  du  danseur,  la 
sdence  du  jurisconsulte  et  du  médecin  ont  de  la  valeur  en  usage  comme  le  drap, 
le  Ué  ou  tout  autre  produit.  Mais,  pour  déduire  de  cette  proposition,  que  cette 
valeur  est  de  la  richesse,  il  faudrait  démontrer  d'abord»  ce  qu'on  n'a  pas  fait ,  et 
ce  qui  n'est  point,  que  toute  valeur  en  usage  est  nécessairement  richesse. 

£n  effet,  si  j'achète  un  produit  matériel  quelconque,  tous  les  économistes  con- 
viendront que  mon  vendeur  et  moi  ne  seront  ni  plus  pauvres,  ni  plus  riches  après 
qu'avant  le  marché.  Tout  ce  qui  se  sera  passé,  ce  sera  l'échange  de  deux  por- 
tions de  richesse  égales.  Ils  conviendront  également,  il  me  semble ,  que ,  si  je 
paye  un  danseur,  un  avocat,  un  médecin,  je  deviendrai  moins  riche  de  tout  ce 
que  ces  derniers  auront  reçu,  quoiqu'ils  l'aient  reçu  très  légitimement  Toute 
valeur  en  usage  n'est  donc  pas  nécessairement  richesse ,  puisqu'il  eu  existe  une 
que  je  puis  me  procuier  sans  m'appauvrir,  et  une  autre  que  je  ne  saurais  me 
procurer  qu'en  m'appauvrissant  Mais  alors  pourquoi  cette  différence  ?  La  ré- 
ponse, c'est  que  dans  le  premier  cas  l'échange  a  été  matériel  des  deux  parts  et 
que,  dans  le  second,  il  ne  l'a  été  que  de  la  mienne  ;  c'est  que,  dans  le  premier 
cas,  j'ai  donné  une  chose  pour  une  chose  ;  que,  dans  le  second  au  contraire,  j'ai 
donné  une  chose  pour  une  jouissance  morale  ou  pour  un  service,  et  que,  bien 
que  les  jouissances  morales  ayent  de  la  valeur,  bien  que  les  services  soient  utiles 
et  indispensables  même  à  la  production ,  la  richesse  réside  essentiellement  dans 
les  choses,  sans  lesquelles  les  services  de  tout  genre  n'existeraient  point,  et  qui 
sont,  par  conséquent,  le  fonds  au  moyen  duquel  l'homme  pourvoit  à  tous  ses  be- 
soins do  nécessité,  d'utilité  et  d'agrément 

Du  reste,  la  doctrine  que  nous  professons  ici,  et  qui  peut  s'appliquer  à  tous  los 
créateurs  de  produits  immatériels,  fut,  comme  nous  l'avons  avancé  plus  haut,  cellr 
que  professa  d'abord  J.-B.  Say  lui-mOnie.  L'illustre  économiste  soutenait,  dans 
la  première  édition  de  son  Traité  d'économie  politiqtAe,  «  que  toute  l'industrie 
des  médecins,  quelque  étendue  qu'elle  fût  ;  toute  ccîUe  des  administrateurs  de  la 
chose  publique,  des  juges,  des  gens  de  loi,  dt»s  militaires,  des  prêties,  des  comé- 
diens, chanteurs,  domestiques,  n'augmenterait  jamais  d'nne  obole  la  niasse  des 
richesses  sociales  *.»...«  Quoique  le  revenu  d'un  médecin  soit  très  réel  pour 
lui,  ajoutait-il,  ce  revenu,  comme  celui  de  toutes  les  classes  qui  créent  des  pro- 
duits immatériels,  est  nul  pour  la  société.  D'autres  personnes  ont  nécessaire- 
ment perdu  ce  que  les  médecins  ont  gagné".  »  Ce  langage,  dont  la  forme  un  peu 
rude  souleva  les  plus  vives  clameurs,  exprime  cependant  au  fond  des  idées  si 


*  Tome  11,  p.  i6;i. 
'  Ibid.,  p.  164  et  ICo. 
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vraies ,  qiron  en  retrouve  la  traduction  pour  ainsi  dire ,  sous  la  plume  de 
M.  Rossi  lui-même,  dans  les  lignes  suivantes  :  «  II  y  a,  dit  ce  savant,  qui  a  jeté 
tant  de  lumière  sur  les  plus  graves  questions  de  Téconomie  politique,  des  moyens 
de  production  directs  et  des  moyens  indirects.  C'est  dire  qu'il  est  des  moyens 
qui  sont  une  cause  sine  qud  non  de  reflet  dont  il  s'agit,  des  forces  qui  font  cette 
production.  Il  y  en  a  d'autres  qui  contribuent  à  la  production,  mais  ne  la  feraient 
pas.  Les  premiers  peuvent  agir  même  seuls ,  les  autres  ne  peuvent  qu'aider  les 
premiers  à  produire  *.  »  IMais  si  les  choses  se  passent  ainsi,  n'est-il  pas  évident  que 
tous  les  hommes,  dont  les  forces  ne  font  pas  la  production,  vivent  nécessaire^ 
ment  sur  le  revenu  social  créé  par  ceux  qui  l'opèrent?  D'où  il  suit  donc  que  la 
classification  rigoureuse  des  travailleurs  devient  pour  la  science  une  question  de 
principe,  dont  11  est  facile  de  pressentir  toute  la  portée  dans  Tapplication  ;  et  c'est 
là  surtout  ce  que  nous  avons  voulu  établir  par  les  considérations  qui  précèdent. 

Dans  notre  Introduction ,  nous  avons  essayé  de  montrer  en  quoi  la  classifi- 
cation adoptée  par  les  Physiocrates  était  vicieuse.  Notre  conclusion ,  dans  cette 
Note,  achèvera  de  déterminer  pourquoi  celles  d'Adam  Smith ,  de  J.-B.  Say  et  de 
M.  Rossi  ne  nous  paraissent  pas  non  plus  irréprochables. 

On  ne  saurait  disconvenir  qu'à  la  lettre  près  Say  n'a  fait  que  reproduire  la  pen- 
sée de  Smith ,  et  que  ses  créateurs  de  produits  immatériels  sont  l'équivalent  des 
travailleurs  improductifs  de  ce  dernier.  Mais  nous  ne  nous  expliquons  pas ,  en  vé- 
rité, qu'on  ait  pu  faire  violence  à  la  langue  commune  pour  introduire,  dans  la 
langue  scientifique ,  une  nomenclature  qui  ne  contribue  rien  moins  qu'à  sa  clarté , 
tandis  que  la  première  offrait  d'elle-même  les  termes  dont  on  avait  besoin  pour 
traduire  intelligiblement  à  Tesprit  de  tous  les  phénomènes  économiques  qu'on 
voulait  caractériser. 

Si  Ton  so  demande ,  en  effet ,  comment  les  hommes  réunis  en  société  pourvoient 
à  leurs  divers  besoins ,  on  découvre  sans  peine  qu'ils  usent  de  deux  moyens  dis- 
tincts sous  ce  rapport.  Les  uns ,  dont  le  travail  s'identifie  avec  la  matière ,  pro- 
duisent des  choses  ;  tandis  que  les  autres ,  dont  le  travail  ne  se  réalise  dans  rien , 
emploient  leur  activité  à  rendre  des  services  qui  ont  pour  objet,  ou  de  facihter  la 
production  et  la  distribution  des  choses ,  ou  de  satisfaire  les  exigences  nombreuses 
de  notre  nature  intellectuelle  et  morale.  3Iaintenant,  pour  savoir  quels  sont,  des 
})remiers  ou  des  seconds ,  les  véritables  créateurs  de  la  richesse ,  il  suffit  de  se 
deinaiider  encore  si  celle-ci  consiste  en  choses  ou  en  services  ,  et  si  tous  les  ser- 
vices imaginables,  quelle  que  soit  Futilité  ou  l'agrément  que  l'homme  en  retire, 
pourraient  figurer  dans  un  inventaire  de  la  richesse  pubfique  ;  comment  cm  s'y 
prendrait ,  par  exemi)Ie ,  pour  trouver  une  expression  quelconque  à  la  valeur 
de  l'utilité  qui  résulte  de  la  sagesse  des  administrateurs,  de  l'éloquence  des 
mend)res  du  parlement,  du  courage  des  militaires,  de  la  science  des  médecins  et 
des  gens  de  loi,  du  talent  des  musiciens,  des  acteurs,  des  danseurs,  voire  même 
de  riiabileté  des  commerçants  ?  Sans  doute,  parmi  les  hommes  qui  appartiennent 
aux  (lilîérenles  classes  qu'on  vient  de  citer,  un  grand  nombre  contribue  indirectc- 


*  Cours  d'rconomie  polUiquc  ^  I,  pagcîiO,'^. 
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meot  à  la  production ,  et  lui  prête  un  concours  sans  lequel  la  richesse  n'aurait 
jamais  pris  aucun  développement.  Mais,  de  ce  que  cette  assertion  est  incontestable, 
iaut-il  en  conclure  que  leur  action  tout  indirecte  ne  doive  pas  être  soigneusement 
distinguée  de  l'action  directe  de  ceux  qui  créent  toutes  les  choses  propres  à  la 
satisbction  de  nos  besoins  physiques,  moraux  et  intellectuels.  Peut-on  mécon- 
naître que  les  agriculteurs  (nous  prenons  ce  mot  dans  toute  l'étendue  de  son 
acception  économique)  et  les  n^anufacturiers ,  les  seuls  à  qui  la  nature  des  choses 
ah  départi  ce  privilège,  y  compris ,  bien  entendu ,  sous  cette  double  dénomina> 
tion  ceux  dont  l'intelligence  dirige  les  travaux  agricoles  et  industriels  S  comme 
ceux  dont  les  bras  les  exécutent,  jouent  au  point  de  vue  économique  un  rôle  qu'on 
ne  saurait  confondre  avec  celui  des  créateurs  de  produits  immatériels ,  dans  la 
catégorie  desquels  J.-B.  Say  aurait  dû  placer  les  conunerçants  ?  N'est-ce  pas  des 
mains  de  ceux-là  que  sort  toute  la  richesse  brute  et  manufacturée  existant  dans  le 
monde,  laquelle  compose  le  capital  et  le  fonds  de  consommation  de  la  société,  laquelle 
rétribue  les  services  de  toutes  le^  autres  classes,  depuis  le  plus  futile  comme  celui 
du  danseur,  jusqu'au  plus  important  de  tous  comme  celui  du  souverain  ?  Serait- 
il  donc  sans  importance  spéculative  et  pratique  de  constater  bien  nettement  d'où 
sait  le  revenu  social ,  quels  sont  ceux  qui  le  créent ,  et  quels  sont  ceux  qui,  bien 
que  légitimement ,  pourvu  néanmoins  que  de  mauvaises  lais  positives  n'en* 
gendrenipas  P effet  contraire^  se  bornent  à  en  prendre  leur  part?  Eclaircissons 
notre  pensée  par  un  exemple. 

La  France  paie  annuellement  168  millions  pour  les  frais  de  perception  de  l'im- 
pôt C'est  là  un  service  nécessaire,  qui  a  de  la  valeur  en  usage,  et  dont  les  agents 
du  fisc  touchent  le  prix  à  bon  droit,  en  admettant  qu'il  ne  puisse  être  rendu  à 
.  meilleur  compte.  Supposons  actuellement  qu'O  lui  en  coûte  la  même  sonune  pour 
transformer  en  drap  la  laine  qu'elle  recueille  chaque  année  sur  son  territoire. 
Yerra-t-on  donc  là-dedans  deux  faits  économiques  de  même  nature  !  Dans  ce 
cas  on  se  tromperait  fort ,  car  le  premier  a  pour  conséquence  d'occasionner  au 
pays  une  perte  sèche  de  168  millions,  tandis  que  le  second,  sans  lui  causer  aucune 
perte,  lui  procure  toute  Futilité  qui  réside  dans  la  transformation  de  la  laine  en 
ch-ap.  Le  résulut  du  travail  des  manufacturiers,  c'est  de  reproduire  matéricDement 
la  valeur  de  toutes  leurs  consommations,  cl  le  résultat  du  travail  des  percepteurs 
de  l'impôt,  c'est  d'anéantir  tout  à  fait  cette  valeur,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de 
ne  donner  en  échange  rien  de  matériel  à  la  société.  Or,  ce  que  nous  disons  des 
agents  du  fisc,  on  peut  le  dire  des  commerçants,  qui  n'ajoutent  rien  à  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  richesse  brute  et  manufacturée,  et  en  général  de  tous  ceux  dont  le 
travail  ne  se  fixe  sur  rien  qui  puisse  devenir  l'objet  d'un  échange.  Objecter  que  ce 
dernier  genre  de  travail  est  presque  aussi  nécessaire  que  le  travail  agricole  et  in- 


'  En  considérant  les  chot es  sous  cet  aspect ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que ,  sous  le 
rapport  économique,  on  range  dans  la  classe  des  manufacturiers  les  savants  et  les 
gens  de  lettres,  auteurs  de  la  valeur  principale  qui  fait  des  livres  une  richesse,  ainsi 
que  tous  ceux  dont  le  travail  intellectuel  aboutit  à  la  production  de  choses  maté- 
rielles utiles  à  la  société.  Il  serait  absurde,  à  coup  sûr,  de  réputer  producteurs  de 
richesse  les  ouvriers  nui  fabriquent  une  machine ,  et  de  refuser  cette  qualification  à 
l'ingénieur  qui  en  a  donné  le  plan. 
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dustrid  ;  que  souvent  S  réclame  une  capacité  bien  snpéiienre  3i  celle  qu'etige  fe 
précédent»  et  qu'il  concourt  d'une  manière  indirecte  3i  la  proincticm  de  h  ri- 
chesse, c'est  avancer  des  dioses  très  vraies  sans  doute,  mais  aussi  sans  aucun  rap- 
port avec  h  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment  H  n*y  aundt  dans  le  monde 
personne  peut-être  qu'on  ne  dût  r^ter  producteur,  si  Tanalyse  économique  tvail 
besoin  de  rechercher  toutes  les  causes  qui  contribuent  d*une  manière  indirecle  à 
la  production» 

En  résumé,  tous  les  travailleurs  s(Mit  utilesàla  sodéié;  ^,  de  ce  point  de  vue,  il 
n'existe  pas  phis  de  travail  siMfe  sdon  rexpresrioD  des  Phynocrates,  que  de  trand 
non  produciifÈekm  cdle  d'Adam  Smith.  Mais,  tout  travail  n'étant  pas  nécessai- 
rement productif  de  richesse ,  il  est  opportun  d'adopter,  à  l'égard  des  traviil- 
leurs,  une  classification  qui  mette  ce  fût  en  évidence,  ou  qui  iasie  ressortir 
l'utilité  distmcte  que  le  travail  procure,  selon  qu'il  s'identifie  ou  ne  s'identifie  pas 
aveclamatière.  Or,  sous  ce  rapport,  il  n'en  est  pas  de  ^us  simple  et  de  plus  cfadre 
que  celle  qui  consiste  à  partager  les  travailleurs  en  producteun  decho$e§  êtes 
produeieun  de  iervicei.  En  substîtuam,  à  ces  mots  choies  et  eervieeêt  les  ler- 
mes  de  produits  nuUériels  et  de  produits  imnuMrieISt  on  a  retracé  d'abord 
beaucoup  moins  nettement  à  l'eqivrit  les  idées  qu'il  s'agissait  de  traduire»  et  de 
phis  on  a  fort  embrouillé  les  notions,  si  impcnrtantes,  de  la  richesK,  de  Tutilité  et 
de  la  valeur.  Puis,  par  amtre-coup,  on  est  tombé,  même  des  économistes  d'mi 
mérite  éminent ,  en  ce  qui  touche  les  véritables  effets  de  l'industrie  mann&cto- 
rière  et  commerciale,  l'évaluation  du  revenu  de  la  société  et  le  mécanisme  de  sa 
distribution,  dans  des  erreurs  spéculatives  qui  portent  leur  fruit  dansI'applicatiQB, 
c'est-à-dire  qui  y  engendrent ,  comme  toute  doctrine  fausse,  les  conséquences  les 
plus  funestes  ^  (E.  D). 

•  Les  lectears  qui  trouveraient  quelque  intérêt  dans  la  question  que  nous  ve- 
nons de  traiter,  ne  sauraient[mieux  Tapprofondir  qu'en  étudiant  Touvrage  de  Turgot 
sur  la  Formation  et  ta  distribution  de  la  richesse^  et  les  leçons  xii  et  xni  du  tome  I 
du  Cours  d^économie politique  de  M.  Rossi. 
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Les  fermiers  sont  ceux  qui  afferment  et  font  valoir  les  biens  des  cam- 
pagnes, et  qui  procurent  les  richesses  et  les  ressources  les  plus  essen- 
tielles pour  le  soutien  de  l'État;  ainsi,  l'emploi  du  fermier  est  un  objet 
très  important  dans  le  royaume,  et  mérite  une  grande  attention  de  la 
part  du  gouvernement. 

Si  on  ne  considère  Tagriculfure  en  France  que  sous  un  aspect  géné- 
ral, on  ne  peut  s'en  former  que  des  idées  vagues  et  imparfaites.  On  croit 
vulgairement  que  la  culture  ne  manque  que  dans  les  endroits  où  les 
terres  restent  en  friche  ;  on  imagine  que  les  travaux  du  pauvre  cultiva- 
teur sont  aussi  avantageux  que  ceux  du  riche  fermier.  Les  moissons  qui 
couvrent  les  terres  nous  en  imposent;  nos  regards  qui  les  parcourent 
rapidement  àous  assurent,  à  la  vérité,  (|ue  ces  terres  sont  cultivées,  mais 
ce  coup  d'œil  ne  nous  instruit  pas  du  produit  des  récoltes  ni  de  Tétat  de 
la  culture,  et  encore  moins  des  profits  qu'on  peut  retirer  des  bestiaux  et 
des  autres  parties  nécessaires  de  l'agriculture  ;  on  ne  peut  connaître  ces 
objets  que  par  un  examen  fort  étendu  et  fort  approfondi.  Les  différentes 
manières  de  traiter  les  terres  que  l'on  cultive,  et  les  causes  qui  y  contri- 
bueiit,  décident  des  produits  de  l'agriculture;  ce  sont  les  différentes 
sortes  de  cultures  qu'il  faut  bien  connaître  pour  juger  de  l'état  actuel  de 
l'agriculture  dans  le  royaume. 

Les  terres  sont  communément  cultivées  par  des  fermiers  avec  des 
chevaux,  ou  par  des  métayers  avec  des  bœufs.  Il  s'en  faut  peu  qu'on  ne 
croie  que  l'usage  des  chevaux  et  l'usage  des  bœufs  ne  soit  également 
avantageux.  Consultez  les  cultivateurs  mêmes,  vous  les  trouverez  décidés 

•  Les  deux  articles,  Fermier*  et  Grains^  parurent,  dans  VEncylnpé4i€j  en  175G- 
i757.  Forbonnais  en  a  fait  une  criti(]uc  beaucoup  plus  longue  que  judicieuse,  mais 
qui  n'est  cependant  pas  dénuée  dlntcrét.  EUe  compose  i»res(|ue  en  entier  le  second 
volume  de  son  ouvrage  intitulé  :  Principes  et  Observaliom  économiques  (Amster- 
dam, 1767,  in  12).  (E.D.) 
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en  faveur  du  genre  de  culture  qui  domine  dans  leur  province.  Il  faudrait 
qu'ils  fussent  également  instruits  des  avantages  et  des  désavantages  de 
Fun  et  de  l'autre,  pour  les  évaluer  et  les  comparer.  Mais  cet  examen  leur 
est  inutile,  car  les  causes  qui  obligent  de  cultiver  avec  des  bœufs  ne  per- 
mettent pas  de  cultiver  avec  des  chevaux. 

Il  n'y  a  que  des  fermiers  riches  qui  puissent  se  servir  de  chevaux  pour 
labourer  les  terres.  Il  faut  qu'un  fermier  qui  s'établit  avec  une  charrue 
de  quatre  chevaux,  fasse  des  dépenses  considérables  avant  que  d'obteair 
une  première  récolte  :  il  cultive  pendant  un  an  les  terres  qu'il  doit  en- 
semencer en  blé;  et,  après  qu'il  a  ensemencé,  il  ne  recueille  qu'au  mois 
d'août  de  l'année  suivante.  Ainsi  il  attend  près  de  deux  ans  le  fruit  de 
ses  travaux  et  de  ses  dépenses.  Il  faut  les  frais  des  chevaux  et  des  autres 
bestiaux  qui  lui  sont  nécessaires.  Il  fournit  les  grains  pour  ensemencer 
les  terres,  il  nourrit  les  chevaux,  il  paie  les  gages  et  la  nourriture  des 
domestiques  ;  toutes  ces  dépenses,  qu'il  est  obligé  d'avancer  pour  les 
deux  premières  années  de  culture  d'un  domaine  d'une  charrue  de 
quatre  chevaux,  sont  estimées  10  a  12  mille  livres;  et  pour  deux  ou 
trois  charrues,  a  20  ou  50  mille  livres. 

Dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de  fermiers  en  état  de  se  procurer 
de  tels  établissements,  les  propriétaires  des  terres  n'ont  d'autres  res- 
sources pour  retirer  quelques  produits  de  leurs  biens,  que  de  les  faire 
cultiver  avec  des  bœufs,  par  des  paysans  qui  leur  rendent  la  moitié  de 
la  récolte.  Celle  sorte  de  culture  exige  très  peu  de  frais  de  la  part  du 
métayer;  le  propriétaire  lui  fournit  les  bœufs  et  la  semence;  les  bœufs 
vont  après  leur  travail  prendre  leur  nourriture  dans  les  pâturages.  Tous 
les  frais  du  métayer  se  réduisent  aux  instruments  de  labourage,  et  aux 
dépenses  pour  sa  nourriture  jusqu'au  temps  de  la  première  récolte. 
Souvent  même  le  propriétaire  est  obligé  de  lui  faire  les  avances  de  ces 
frais. 

Dans  quelques  pays,  les  propriétaires  assujélis  a  toutes  ces  dépenses 
ne  partagent  pas  les  récoltes.  Les  métayers  leur  payent  un  revenu  en 
argent  pour  le  fermage  des  terres  et  les  intérêts  du  prix  des  bestiaux. 
Mais  ordinairement  ce  revenu  est  fort  modique  :  cependant  beaucoup 
de  propriétaires  qui  ne  résident  pas  dans  leurs  terres,  et  qui  ne  peuvent 
pas  être  présents  au  partage  des  récoltes,  préfèrent  cet  arrangement. 

Les  propriétaires  qui  se  chargeraient  eux-mêmes  de  la  culture  de  leurs 
terres  dans  les  provinces  où  l'on  ne  cultive  qu'avec  des  bœufs,  seraient 
obligés  de  suivre  le  même  usage,  parce  qu'ils  ne  trouveraient  dans  ces 
provinces  ni  métayers  ni  charretiers  en  état  de  gouverner  et  de  conduire 
des  chevaux.  Il  faudrait  qu'ils  en  lissent  venir  de  pays  éloignés,  ce  qui  est 
sujet  à  beaucoup  (rinconvénienls;  car,  si  un  charretier  se  relire,  ou  s'il 
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tombe  malade,  le  travail  cesse.  Ces  événements  sont  fort  préjudiciables, 
surtout  dans  les  saisons  pressantes;  d'ailleurs,  le  maître  est  trop  dépen- 
dant de  ses  domestiques  qu'il  ne  peut  pas  remplacer  facilement,  lorsqu'ils 
veulent  le  quitter  ou  lorsqu'ils  le  servent  mal. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  on  a  cultivé  les  terres  avec 
des  bœufs.  Cet  usage  a  été  plus  ou  moins  suivi  selon  que  la  nécessité 
l'a  exigé;  car  les  causes  qui  ont  flxé  les  hommes  à  ce  genre  de  culture 
sont  de  tous  temps  et  de  tous  pays.  Mais  elles  augmentent  ou  diminuent 
selon  la  puissance  et  le  gouvernement  des  nations. 

Le  travail  des  bœufs  est  beaucoup  plus  lent  que  celui  des  chevaux; 
d'ailleurs,  les  bœufs  passent  beaucoup  de  temps  dans  les  pâturages  pour 
prendre  leur  nourriture.  C'est  pourquoi  on  emploie  ordinairement  douze 
bœufs,  et  quelquefois  jusqu'à  dix-huit,  dans  un  domaine  qui  peut  être 
cultivé  par  quatre  chevaux.  Il  y  en  a  qui  laissent  les  bœufs  moins  de 
temps  au  pâturage,  et  qui  les  nourrissent  en  partie  avec  du  fourrage  sep. 
Par  cet  arrangement  ils  tirent  plus  de  travail  de  leurs  bœufs,  mais  cet 
usage  est  peu  suivi. 

On  croit  vulgairement  que  les  bœufs  ont  plus  de  force  que  les  che- 
vaux, qu'ils  sont  nécessaires  pour  la  culture  des  terres  fortes  que  les 
chevaux, dit-on,  ne  pourraient  pas  labourer;  mais  ce  préjugé  ne  s'accorde 
pas  avec  l'expérience.  Dans  les  charrois,  six  bœufs  voiturent  deux  ou 
trois  milliers  pesant,  au  lieu  que  six  chevaux  voiturent  six  k  sept  milliers. 

Les  bœufs  retiennent  plus  fortement  aux  montagnes  que  les  chevaux, 
mais  ils  tirent  avec  moins  de  force.  Il  semble  que  les  charrois  se  tirent 
mieux  dans  les  mauvais  chemins  par  les  bœufs  que  par  les  chevaux; 
mais  leur  charge  étant  moins  pesante,  elle  s'engage  beaucoup  moins 
dans  les  terres  molles,  ce  qui  a  fait  croire  que  les  bœufs  tirent  plus  for- 
tement que  les  chevaux,  qui  à  la  vérité  n'appuient  pas  fermement  quand 
le  terrain  n'est  pas  solide. 

On  peut  labourer  les  terres  fort  légères  avec  deux  bœufs,  ou  le3  la- 
bourer aussi  avec  deux  petits  chevaux.  Dans  les  terres  qui  ont  plus  de 
corps,  on  met  quatre  bœufs  à  chaque  charrue  ou  bien  trois  chevaux. 

Il  faut  six  bœufs  par  charrue  dans  les  terres  un  peu  pesantes  ;  quatre 
bons  chevaux  suffisent  pour  ces  terres. 

On  met  huit  bœufs  pour  labourer  les  terres  fortes;  on  les  laboure 
aussi  avec  quatre  forts  chevaux. 

Quand  on  met  beaucoup  de  bœufs  à  une  charrue,  on  y  ajoute  un  ou 
deux  petits  chevaux,  mais  ils  ne  servent  guère  qu'à  guider  les  bœufs. 
Ces  chevaux,  assujétis  à  la  lenteur  des  bœufs,  tirent  très  peu  ;  ainsi  ce 
n'est  qu'un  surcroit  de  dépense. 

Une  charrue  menée  par  des  bœ.ufs  laboure ,  dans  les  grands  jours 
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environ  (fois  quartiei*s  de  terre;  une  charrue  tirée  par  des  chevaux  en 
laboure  environ  un  arpent  et  demi  '•  Ainsi,  lorsqu'il  faut  quatre  bœufs  k 
une  charrue,  il  en  faudrait  douze  pour  trois  JSharrues,  lesquelles  labou- 
reraient environ  deux  arp'/^nts  de  terre  par  jour  ;  au  lieu  que  trois  char- 
rues menées  chacune  par  trois  chevaux  en  laboureraient  environ  quatre 
arpents  et  demi. 

Si  on  met  six  bœufs  k  chaque  charrue,  douze  bœufs,  qui  tireraient 
deux  charrues,  laboureraient  environ  un  arpent  et  demi  ;  mais  huit  bons 
chevaux,  qui  mèneraient  deux  charrues,  laboureraient  environ  trois  ar- 
pents. 

S'il  faut  huit  bœufs  par  charrue,  vingt-quatre  bœufs,  en  trois  charrues, 
labourent  deux  arpents;  au  lieu  que  quatre  forts  chevaux  étant  sufiisants 
pour  une  charrue,  vingt-quatre  chevaux,  en  six  charrues,  labourent  neuf 
arpents;  ainsi,  en  réduisant  ces  différents  cas  k  un  état  moyen,  on  voit 
que  les  chevaux  labourent  trois  fois  autant  de  terre  que  les  bœufs.  Il 
faut  donc  au  moins  douze  bœufs  où  il  ne  faudrait  que  quatre  chevaux. 

L'usage  des  bœufs  ne  parait  préférable  à  celui  des  chevaux  que  dans 
les  pays  montagneux  ou  dans  les  terrains  ingrats,  où  il  n'y  a  que  de 
petites  portions  de  terres  labourables  dispersées,  parce  que  les  chevaux 
perdraient  trop  de  temps  k  se  transporter  k  toutes  ces  petites  portions 
de  terres,  et  qu'on  ne  profiterait  pas  assez  de  leur  travail  ;  au  lieu  que 
remploi  d'une  charrue  tirée  par  des  bœufs  est  borné  à  une  petite  quan- 
tité de  terre,  et  par  conséquent  a  un  terrain  beaucoup  moins  étendu  que 
celui  que  les  chevaux  parcourraient  pour  labourer  une  plus  grande  quan- 
tité de  terres  si  dispersées. 

Les  bœufs  peuvent  convenir  pour  les  terres  a  seigle,  ou  fort  légères, 
peu  propres  a  produire  de  l'avoine;  cependant,  comme  il  ne  faut  que  deux 
petits  chevaux  pour  ces  terres,  il  leur  faut  peu  d'avoine,  et  il  va  toujours 
quelques  parties  de  terres  qui  peuvent  en  produire  suffisamment. 

Comme  on  ne  laboure  les  terres  avec  des  bœufs  qu'au  défaut  de  fer- 
miers en  étal  de  cultiver  avec  des  chevaux,  les  propriétaires  qui  fournis- 
sent des  bœufs  aux  paysans  pour  labourer,  n'osent  pas  ordinairement  leur 
confier  des  troupeaux  de  moutons,  qui  serviraient  à  faire  des  fumiers  et 
parquer  les  terres.  On  craint  que  ces  troupeaux  ne  soient  mal  gouvernés 
ol  qu'ils  ne  périssent. 

Les  bœufs  {]m  passent  la  nuit  et  une  partie  du  jour  dans  les  pâtu- 
rages, ne  donnent  point  de  fumier;  ils  n'en  produisent  que  lorsqu'on 
les  nourrit  pendant  l'hiver  dans  des  étables. 

Il  suit  de  Ih  que  les  terres  qu'on  laboure  avec  des  bœufs  produi- 

•  lls'ajs'it  de  Parpeiit  des  eaux  elforéd^doni  la  contenance  métrique  esl  de  51  ares. 
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sent  beaucoup  moins  que  celles  qui  sont  cultivées  avec  des  chevaux  par 
de  riches  fermiers.  En  effet,  dans  le  premier  cas,  les  bonnes  terres  ne 
produisent  qu'environ  quati'e  septiers  de  blé\  mesure  de  Paris;  et  dans 
le  second,  elles  en  produisent  sept  ou  huit.  Cet^e  même  différence  dans 
le  produit  se  trouve  dans  les  fourrages,  qui  serviraient  à  nourrir  les  bes- 
tiaux et  qui  procureraient  des  fumiers. 

Il  y  a  même  un  autre  inconvénient  qui  n'est  pas  moins  préjudiciable  : 
les  métayers,  qui  partagent  la  récolte  avec  le  propriétaire,  occupent  au- 
tant qu'ils  peuvent  les  bœufs  qui  leur  sont  confiés  à  faire  des  charrois 
pour  leur  profit ,  ce  qui  les  intéresse  plus  que  le  labourage  des  terres. 
Ainsi,  ils  en  négligent  tellement  la  culture  que ,  si  le  propriétaire  n'y 
apporte  pas  d'attention,  la  plus  grande  partie  des  terres  reste  en  friche. 

Quand  les  terres  restent  en  friche  et  qu'elles  s'embuissonnent,  c'est 
un  grand  inconvénient  dans  les  pays  où  l'on  cultive  avec  les  bœufs , 
c'est-à-dire  où  l'on  cultive  mal,  car  les  terres  y  sont  à  très  bas  prix  ;  en 
sorte  qu'un  arpent  de  terre,  qu'on  esserterait  et  défricherait,  coûterait 
deux  fois  plus  de  frais  que  le  prix  qu'on  achèterait  un  arpent  de  terre 
qui  serait  en  culture  :  ainsi ,  on  aime  mieux  acquérir  que  de  faire  ces 
frais;  ainsi,  les  terres  tombées  en  friche  restent  pour  toujours  en  vaine 
pâture,  ce  qui  dégrade  essentiellement  les  fonds  des  propriétaires. 

On  croit  vulgairement  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  profit,  par  rapport 
à  la  dépense,  à  labourer  avec  des  bœufs  qu'avec  des  chevaux  :  c'est  ce 
qu'il  faut  examiner  en  détail. 

Nous  avons  remarqué  qu'il  ne  faut  que  quatre  chevaux  pour  cultiver 
un  domaine  où  l'on  emploie  douze  bœufs. 

Les  chevaux  et  les  bœufs  sont  de  différents  prix.  Le  prix  des  chevaux 
de  labour  est  depuis  60  liv.  jusqu'à  400  liv.  Celui  des  bœufs  est  depuis 
i  00  livJla  paire  jusqu'à  500  liv.  et  au-dessus  ;  mais,  en  supposant  de  bons 
attelages,  il  faut  estimer  chaque  cheval  500  liv.  et  la  paire  de  bœufs  400 
liv.,  pour  comparer  les  frais  d'achat  des  uns  et  des  autres. 

Un  cheval  employé  au  labour,  que  l'on  garde  tant  qu'il  peut  travailler, 
peut  servir  pendant  douze  années.  Mais  on  varie  beaucoup  par  rapport 
au  temps  qu'on  retient  les  bœufs  au  labour;  les  uns  les  renouvellent  au 
bout  de  quatre  années,  les  autres  au  bout  de  six  années,  d'autres  après 
huit  années;  ainsi,  en  réduisant  ces  différents  usages  au  temps  mitoyen, 
on  les  fixera  à  six  années.  Après  que  les  bœufs  ont  travaillé  au  labour, 
on  les  engraisse  pour  la  boucherie,  mais  ordinairement  ce  n'est  pas  ceux 
qui  les  emploient  au  labour  qui  les  engraissent;  ils  les  vendent  maigres 
à  d'autres,  qui  ont  des  pâturages  convenables  pour  cet  engrais.  Ainsi, 
l'engrais  est  un  objet  à  part  qu'il  faut  distinguer  du  service  des  bœufs. 
Quand  on  vend  les  boeufs  maigres  aprfe  six  années  de  travail,  ils  ont 


22^1  QLESNAY. 

environ  dix  ans,  et  on  perd  h  peu  près  le  quart  du  prix  qu*ils  ont  coulé; 
quand  on  les  garde  plus  longtemps,  on  y  perd  davantage. 

Après  ce  détail ,  il  sera  facile  de  connaître  les  frais  d'achat  des  bœols 
et  des  chevaux ,  et  d'apercevoir  s'il  y  a  à  cet  égard  plus  d'avantage  sor 
l'achat  des  uns  que  sur  celui  des  autres. 

Quatre  bons  chevaux  de  labour  estimés  cha- 
cun  500  liv.,  valent 1,200\ 

Ces  quatre  chevaux  peuvent  servir  pendant  f      -  ^^^^  .. 

12  ans:  les  intérêts  des  1,200  liv.qu'ilsont  coûté  l       ' 

montent  en  douze  ans  à 720  ' 

Supposons  qu'on  n'en  tire  rien  après  douze 
ans,  la  perte  serait  de  1,020  liv. 

Douze  gros  bœufs,  estimés  chacun  200  liv., 
valent 2,400\ 

Ces  bœufs  travaillant  pendant  six  ans,  les  in-  (     5  120  li? 

térêts  de  2,400  liv.  qu'ils  ont  coûté  montent  en  i       ' 

six  ans  à.     .    ' 720/ 

Ils  se  vendent  maigres  après  six  ans  de  travail,  chacun 
150  liv.  Ainsi,  on  retire  de  ces  douze  bœufs  1,800  liv. 
Ils  ont  coûté  2,400  liv.  d'achat;  il  faut  ajouter  720  liv. 
d'intérêts,  ce  qui  monte  à  5,120  liv.,  dont  on  retire 
1,800  liv.  Ainsi,  la  perte  est  de  1,520  liv. 

Cette  perte  doublée  en  douze  ans  est  de 2,640  liv. 

La  dépense  des  bœufs  surpasse  donc  k  cet  égard  celle  des  chevani 
d'environ  700  liv.  Supposons  même  moitié  moins  de  perte  sur  la  vente 
des  bœufs,  quand  on  les  renouvelle,  cette  dépense  surpasserait  encore 
celle  des  chevaux;  mais  la  différence  en  douze  ans  est  pour  chaque  année 
un  petit  objet. 

Si  on  suppose  le  prix  d'achat  des  chevaux  et  celui  des  bœufs  de  moitié 
moins,  c'est-à-dire  chaque  cheval  à  150  liv.  et  le  bœuf  à  100  liv.,  on 
trouvera  toujours  que  la  perte  sur  les  bœufs  surpassera  dans  la  même 
proportion  celle  que  l'on  fait  sur  les  chevaux. 

Il  y  en  a  qui  n'emploient  les  bœufs  que  quelques  années,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'âge  le  plus  avantageux  pour  la  vente. 

Il  y  a  des  fermiers  qui  suivent  le  même  usage  pour  les  chevaux  de 
labour,  et  qui  les  vendent  plus  qu'ils  ne  les  achètent.  Mais  dans  ce  cas 
on  fait  travailler  les  bœufs  et  les  chevaux  avec  ménagement,  et  il  y  a 
moins  d'avantage  pour  la  culture. 

On  dit  que  les  chevaux  sont  plus  sujets  aux  accidents  et  aux  maladies 
que  les  hœufs  :  c'est  accorder  beaucoup  que  de  convenir  qu'il  y  a  trois 
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fois  plos  de  risque  k  cet  égard  pour  les  chevaux  que  pour  les  bœufs. 
Ainsi,  par  proportion,  il  y  a  même  danger  pour  douze  bœufs  que  pour 
quatre  chevaux. 

Le  désastre  général  que  causent  les  maladies  épidémiques  des  bœufs 
est  plus  dangereux  que  les  maladies  particulières  des  chevaux:  si  on  perd 
tous  les  bœufs,  le  travail  cesse;  et,  si  on  ne  peut  pas  réparer  prompte- 
ment  cette  perte,  les  terres  restent  incultes.  Les  bœufs,  par  rapport  à  la 
quantité  quMI  en  faut,  coûtent  pour  Tachât  une  fois  plus  que  les  chevaux; 
ainsi,  la  perte  est  plus  difficile  à  réparer.  Les  chevaux  ne  sont  pas  sujets 
comme  les  bœufs  a  ces  maladies  générales  ;  leurs  maladies  particulières 
n'exposent  pas  le  cultivateur  à  de  si  grand  dangers. 

On  fait  des  dépenses  pour  le  ferrage  et  les  harnais  des  chevaux,  qu'on 
ne  fait  pas  pour  les  bœufs;  mais  il  né  faut  qu'un  charretier  pour  labourer 
avec  quatre  chevaux;  il  en  faut  plusieurs  pour  labourer  avec  douze  bœufs. 
Ces  frais  de  part  et  d'autre  peuvent  être  estimés  k  peu  près  les  mêmes. 

Mais  il  y  a  en  outre  un  objet  à  considérer,  c'est  la  nourriture  :  ce  pré- 
jugé est  en  faveur  des  bœufs.  Pour  le  dissiper,  il  faut  entrer  dans  le 
détail  de  quelques  points  d'agriculture  qu'il  est  nécessaire  d'apprécier. 

Les  terres  qu'on  cultive  avec  des  chevaux  sont  assolées  par  tiers  :  un 
tiers  est  ensemencé  en  blé,  un  tiers  en  avoine  et  autres  grains  qu'on 
sème  après  l'hiver,  et  l'autre  tiers  est  en  jachère.  Celles  qu'on  cultive  avec 
les  bœufs  sont  assolées  par  moitié  :  une  moitié  est  ensemencée  en  blé  et 
l'autre  est  en  jachère.  On  sème  peu  d'avoine  et  d'autres  grains  de  mars, 
parce  qu'on  n'en  a  pas  besoin  pour  la  nourriture  des  bœufs;  le  même 
arpent  de  terre  produit  en  six  ans  trois  récoltes  de  blé,  et  reste  alterna- 
tivement trois  années  en  repos  ;  au  lieu  que,  par  la  culture  des  chevaux, 
le  même  arpent  de  terre  ne  produit  en  six  ans  que  deux  récoltes  en 
blé;  mais  il  fournit  aussi  deux  récoltes  de  grains  de  mars,  et  n'est  que 
deux  années  en  repos  pendant  six  ans. 

La  récolte  en  blé  est  plus  profitable,  parce  que  les  chevaux  consom- 
ment pour  leur  nourriture  une  partie  des  grains  de  mars  ;  or,  on  a  en  six 
années  une  récolte  en  blé  de  plus  par  la  culture  des  bœufs  que  par  la 
culture  (les  chevaux,  d'où  il  semble  que  la  culture  qui  se  fait  avec  des 
bœufs  est  a  cet  égard  plus  avantageuse  que  celle  qui  se  fait  avec  des  che- 
vaux. Il  faut  remarquer  qu'ordinairement  la  sole  de  terre  qui  fournit  la 
moisson,  n'est  pas  toute  ensemencée  en  blé;  la  lenteur  du  travail  des 
bœufs  détermine  à  mettre  quelquefois  plus  d'un  quart  en  menus  grains 
qui  exigent  moins  de  labour  :  dès  là,  tout  l'avantage  disparait. 

Mais  de  plus  on  a  reconnu  qu'une  même  terre  qui  n'est  cnsemencéeen 
blé  qu'une  fois  en  trois  ans,  en  produit  plus  à  culture  égale,  que  si  elle 
en  portait  tous  les  deux  ans  ;  et  on  estime  a  un  cinquième  ce  qu'elle  pro- 
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duit  de  plas.  Ainsi,  en  sup(K)sant  que  trois  récoltes  en  six  ans  prodai-* 
sent  vingt-qaatre  mesures,  deux  récoltes  en  trois  ans  doivent  en  pro« 
duire  vingt  Les  deux  récoltes  ne  produisent  donc  qu*un  sixième  de 
moins  de  ce  que  les  trois  produisent. 

Ce  sixième  et  plus  se  retrouve  facilement  par  la  culture  faite  avec  des 
chevaux.  Car,  de  la  sole  cultivée  avec  des  bœufs,  il  n'y  a  ordinairement 
que  les  trois  quarts  ensemencés  en  blé  et  un  quart  en  menus  grains. 
Ces  trois  récoltes  en  blé  ne  forment  donc  réellement  que  deux  récoltes 
et  un  quart.  Ainsi,  au  lieu  de  trois  récoltes  que  nous  avons  supposé 
produire  vingt-quatre  mesures,  il  tfy  en  a  que  deux  et  un  quart  qui 
ne  fournissent,  selon  la  même  proportion,  que  dix-huit  mesures.  Les 
deux  récoltes  que  produit  la  culture  faite  avec  des  chevaux,  donnent 
vingt  mesures  :  cette  culture  produit  donc  en  blé  un  dixième  de  plus  que 
celle  qui  se  fait  avec  des  bœufs.  Mais  supposons  toujours  que  les  terres 
soient  également  bonnes  et  également  bien  cultivées  de  part  et  d*autre, 
quoiqu'on  ne  tire  ordinairement,  par  la  culture  faite  avec  des  bœufs, 
qu'environ  la  moitié  du  produit  que  les  bons  fermiers  retirent  de  la  cqK* 
ture  qu'ils  font  avec  les  chevaux.  Mais,  pour  comparer  plus  facilement  la 
dépense  de  la  nourriture  des  chevaux  avec  celle  des  bœufs,  nous  suppo- 
sons que  les  terres,  également  bonnes,  soient  également  bien  cultivées 
dans  l'un  et  l'autre  cas  :  or,  dans  cette  supposition  même,  le  produit  du 
blé,  par  la  culture  qui  se  fait  avec  les  bœufs,  égalerait  tout  au  plus  celui 
que  l'on  retire  par  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux. 

Nous  avons  remarqué  que  les  fermiers  qui  cultivent  avec  des  che- 
vaux recueillent  tous  les  ans  le  produit  d'une  sole  entière  en  avoine,  et 
que  les  métayers  qui  cultivent  avec  des  bœufs  n'en  recueillent  qu'un 
quart.  Les  chevaux  de  labour  consomment  les  trois  quarts  de  la  récolte 
d'avoine,  et  l'autre  quart  est  au  profit  du  fermier.  On  donne  aussi  quel- 
que peu  d'avoine  aux  bœufs  dans  le  temps  où  le  travail  presse;  ainsi  les 
bœufs  consomment  h  peu  près  la  moitié  de  l'avoine  que  les  métayers 
recueillent.  Ils  recueillent  trois  quarts  moins  que  les  fermiers  qui  culti- 
vent avec  des  chevaux  :  il  n'en  reste  donc  au  métayer  qu'un  huitième, 
qui  n'est  pas  consommé  par  les  bœufs,  au  lieu  qu'il  peut  en  rester  au 
fermier  un  quart  qui  n'est  pas  consommé  par  les  chevaux.  Ainsi,  malgré 
la  grande  consommation  d'avoine  pour  la  nourriture  des  chevaux,  il  y 
a  a  cet  égard  plus  de  profit  pour  le  fermier  qui  cultive  avec  des  chevaux 
que  pour  le  métayer  qui  cultive  avec  des  bœufs.  D'ailleurs,  à  culture 
égale,  quand  même  la  sole  du  métayer  serait  toute  en  blé,  comme  l'exé- 
cutent une  partie  des  métayers,  la  récolte  de  ceux-ci  n'est  pas  plus  avan- 
tageuse que  celle  du  fermier,  la  consommation  de  Tavoine  pour  la  nour- 
riture des  chevaux  iHant  fournie;  et,  dans  le  cas  même  où  les  chevaux 
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consommeraient  toute  la  récolte  d'avoine,  la  comparaison  en  ce  point 
ne  serait  pas  encore  au  désavantage  du  fermier.  Cependant  cette  con- 
sommation est  Tobjet  qui  en  impose  sur  la  nourriture  des  chevaux  de 
labour.  Il  faut  encore  faire  attention  qu'il  y  a  une  récolte  de  plus  en 
fourrage  ;  car,  par  la  culture  faite  avec  les  chevaux,  il  n'y  a  que  deux 
années  de  jachère  en  six  ans. 

Il  y  en  a  qui  cultivent  avec  les  bœufs  et  qui  assolent  les  terres  par 
tiers.  Ainsi,  k  culture  égale,  les  récoltes  sont  les  mêmes  que  celles  que 
procure  l'usage  des  chevaux  :  le  laboureur  a  presque  toute  la  récolte  de 
l'avoine;  il  nourrit  les  bœufs  avec  le  fourrage  d'avoine,  les  bœufs  restent 
moins  dans  les  pâtures,  on  en  tire  plus  de  travail,  ils  forment  plus  de 
fumier,  le  fourrage  du  blé  reste  en  entier  pour  les  troupeaux,  on  peut 
en  avoir  davantage,  les  troupeaux  procurent  un  bon  revenu  et  fournis- 
sent beaucoup  d'engrais  aux  terres.  Ces  avantages  peuvent  approcher  de 
ceux  de  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux.  Mais  cet  usage  ne  peut 
avoir  lieu  avec  les  métayers  ;  il  faut  que  le  propriétaire  qui  fait  la  dépense 
des  troupeaux,  se  charge  lui-même  du  gouvernement  de  cette  sorte  de 
culture  ;  de  là  vient  qu'elle  n'est  presque  pas  usitée.  Elle  n'est  pas  même 
préférée  par  les  propriétaires  qui  font  valoir  leurs  terres  dans  les  pays  où 
l'on  ne  cultive  qu'avec  des  bœufs,  parce  qu'on  suit  aveuglément  l'usage 
général.  Il  n'y  a  que  les  hommes  intelligents  et  instruits  qui  peuvent  se 
préserver  des  erreurs  communes  préjudiciables  k  leurs  intérêts  :  mais 
encore  faut-il,  pour  réussir,  qu'ils  soient  en  état  d'avancer  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'achat  des  troupeaux  et  des  autres  bestiaux,  et  pour  sub- 
venir aux  autres  dépenses.  Car  l'établissement  d'une  bonne  culture  est 
toujours  fort  cher. 

Outre  la  consommation  de  l'avoine,  il  faut  encore  pour  la  nourriture 
des  chevaux  du  foin  et  du  fourrage.  Le  fourrage  est  fourni  par  la  culture 
du  blé;  car  la  paille  du  froment  est  le  fourrage  qui  convient  aux  che- 
vaux. Les  pois,  les  vesces,  les  fèveroUes,  les  lentilles,  etc.,  en  fournissent 
qui  suppléent  au  foin  ;  ainsi,  par  le  moyen  de  ces  fourrages,  les  chevaux 
ne  consomment  point  de  foin,  ou  n'en  consonmient  que  fort  peu;  mais 
la  consommation  des  pailles  et  fourrages  est  avantageuse  pour  procurer 
des  fumiers  :  ainsi,  on  ne  doit  pas  la  regarder  comme  une  dépense  pré- 
judiciable au  cultivateur. 

Les  chevaux,  par  leur  travail,  se  procurent  donc  eux-mêmes  leur 
nourriture,  sans  diminuer  le  profit  que  la  culture  doit  fournir  au  labou- 
reur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  culture  ordinaire  qui  se  fait  avec  des 
bœufs,  car  les  récoltes  ne  fournissent  pas  la  nourriture  de  ces  animaux: 
il  leur  faut  des  pâturages  pendant  l'été  et  du  foin  pendant  l'hiver.  S'il  y 
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a  des  laboureurs  qui  donnent  du  foin  aux  chevaux,  ce  n*est  qu^eo  petite 
quantité,  parce  qu'on  peut  y  suppléer  par  d'autres  fourrages  que  les 
grains  de  mars  fournissent;  d'ailleurs,  la  quantité  de  foin  que  douze 
bœufs  consomment  pendant  Thiver,  et  lorsque  le  pâturage  manque»  sur- 
passe la  petite  quantité  que  les  chevaux  en  consomment  pendant  Tannée: 
ainsi,  il  y  a  encore  à  cet  égard  de  l'épargne  sur  la  nourriture  des  che- 
vaux; mais  il  y  a  de  plus  pour  les  bœufs  que  pour  les  chevaux  la  dépense 
des  pâturages. 

Cette  dépense  parait  de  peu  de  conséquence ,  cependant  elle  mérite 
attention  ;  car  les  pâturages  propres  à  nourrir  les  bœufs  occupés  à  la- 
bourer les  terres,  pourraient  de  même  servir  â  élever  ou  â  nourrir  d'au- 
tres bestiaux  dont  on  pourrait  tirer  annuellement  un  profit  réel.  Cette 
perte  est  plus  considérable  encore,  lorsque  les  pâturages  peuvent  être 
mis  en.culture  :  on  ne  sait  que  trop  combien,  sous  le  prétexte  de  con- 
server des  pâturages  pour  les  bœufs  de  labour,  il  reste  de  terres  en  fri- 
ches qui  pourraient  être  cultivées.  Malheureusement  il  est  même  de 
l'intérêt  des  métayers  de  cultiver  le  moins  de  terres  qu'ils  peuvent,  afin 
d'avoir  plus  de  temps  pour  faire  des  charrois  k  leur  profit.  D'ailleurs,  il 
faut  enclore  de  haies  faites  de  branchages  les  terres  ensemencées,  pour 
les  garantir  des  bœufs  qui  sont  en  liberté  dans  les  pâturages;  les  culti- 
vateurs emploient  beaucoup  de  temps  k  faire  ces  clôtures  dans  une  saison 
où  ils  devraient  élre  occupés  à  labourer  les  terres.  Toutes  ces  causes 
contribuent  à  rendre  la  dépense  du  pâturage  des  bœufs  de  labour  fort 
onéreuse;  dépense  qu'on  évite  entièrement  dans  les  pays  où  Ton  cultive 
avec  des  chevaux.  Ainsi,  ceux  qui  croient  que  la  nourriture  des  bœufs 
de  labour  coûte  moins  que  celle  des  chevaux,  se  trompent  beaucoup. 
Un  propriétaire  d'une  terre  de  huit  domaines  *  a  environ  cent  bœufs  de 
labour  qui  lui  coûtent  pour  leur  nourritureau  moins  4,000  livres  chaque 
année,  la  dépense  de  chaque  bœuf  étant  estimée  a  40  livres  pour  la 
consommation  des  pacages  et  du  foin;  dépense  qu'il  éviterait  entière- 
ment par  l'usage  des  chevaux. 

Mais,  si  Ton  considère  dans  le  vrai  la  différence  des  produits  de  la 
culture  qui  se  fait  avec  les  bœufs  et  de  celle  qui  se  fait  avec  les  chevaux, 
on  s'apercevra  qu'il  y  a  moitié  à  perdre  sur  le  produit  des  terres  qu'on 
cultive  avec  des  bœufs.  Il  faut  encore  ajouter  la  perle  du  revenu  des 
terres  qui  pourraient  être  cultivées,  et  qu'on  laisse  en  friche  pour  le  pâtu- 
rage des  bœufs.  De  plus,  il  faut  observer  que  dans  les  temps  secs  où  les 
pâturages  sont  arides,  les  bœufs  trouvent  peu  de  nourriture  et  ne  peu- 


»  Qucsnay  entend,  par  domaine,  une  exploitation  territoriale  d "environ  quatre- 
vingts  arpents,  mesure  des  eaux  et  foréls^  dont  la  contenance  est  de  51  ares. 
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vent  presque  pas  travailler.  Ainsi,  le  défaut  de  fourrage  et  de  fumier,  le 
peu  de  travail,  les  charrois  des  métayers,  bornent  tellement  la  culture, 
que  les  terres,  même  les  terres  fort  étendues,  ne  produisent  que  très 
peu  de  revenu,  et  ruinent  souvent  les  métayers  et  les  propriétaires^ 

On  prétend  que  les  sept  huitièmes  des  terres  du  royaume  sont  culti- 
vées avec  des  bœufs.  Cette  estimation  peut  au  moins  être  admise,  en 
comprenant  sous  le  même  point  de  vue  les  terres  mal  cultivées  avec  des 
chevaux,  par  de  pauvres  fermiers,  qui  ne  peuvent  pas  subvenir  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  une  bonne  culture.  Ainsi,  une  partie  de  toutes 
ces  terres  sont  en  friche,  et  l'autre  partie  presqu'en  friche,  ce  qui  dé- 
couvre une  dégradation  énorme  de  I  agriculture  en  France  par  le  défaut 
de  fermiers. 

Ce  désastre  peut  être  attribué  k  trois  causes  :  l"*  il  la  désertion  des 
enfants  des  laboureurs  qui  sont  forcés  à  se  réfugier  dans  les  grandes 
villes,  où  ils  portent  les  richesses  que  leurs  pères  emploient  à  la  culture 
des  terres  ;  2°  aux  impositions  arbitraires,  qui  ne  laissent  aucune  sûreté 
dans  remploi  des  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  de  Tagriculture  ; 
3*à  la  gêne  à  laquelle  on  s'est  trouvé  assujéti  dans  le  commerce  des  grains. 

On  a  cru  que  la  politique  regardait  Tindigence  des  habitants  de  la  cam- 
pagne comme  un  aiguillon  nécessaire  pour  les  exciter  au  travail  ;  mais 
il  n'y  a  point  d'homme  qui  ne  sache  que  les  richesses  sont  le  grand 
ressort  de  l'agriculture,  et  qu'il  en  faut  beaucoup  pour  bien  cultiver. 

Ceux  qui  en  ont  ne  veulent  pas  être  ruinés,  ceux  qui  n'en  ont  pas  tra- 
vailleraient inutilement,  et  les  hommes  ne  sont  point  excités  au  travail, 
quand  ils  n'ont  rien  k  espérer  pour  leur  fortune;  leur  activité  est  tou- 
jours proportionnée  à  leurs  succès.  On  ne  peut  donc  pas  attribuer  à  la 
politique  des  vues  si  contraires  au  bien  de  l'État,  si  préjudiciables  au 
souverain,  et  si  désavantageuses  aux  propriétaires  des  biens  du  royaume. 

Le  territoire  du  royaume  contient  environ  cent  millions  d'arpents  *. 
On  suppose  qu'il  y  a  la  moitié  en  montagnes,  bois,  prés,  vignes,  che- 
mins, terres  ingrates,  emplacements  d'habitations,  jardins,  herbages,  ou 
prés  artificiels,  étangs  et  rivières ,  et  que  le  reste  peut  être  employé  à  la 
culture  des  grains. 

On  estime  donc  qu'il  y  a  cinquante  millions  d'arpents  de  terrres  la- 
bourables dans  le  royaume,  si  on  y  comprend  la  Lorraine;  on  peut 


^  La  Corse,  ainsi  qu'une  partie  de  la  Lorraine,  n'appartenait  pas  encore  à  la  France 
à  Tépoque  oùQuesnay  écrivait  cet  article;  et,  comme  il  s'agit  ici  de  Tarpent  des  eaux 
et  forélt  dont  la  contenance  est  presque  exactement  de  81  ares,  cette  évaluation  de 
rétendue  territoriale  du  royaume  ne  paraîtrait  pas  s'écarter  beaucoup  des  données 
statistiques  actuelles,  qui  se  trouvent  rappelées  plus  loin.  Noie  !'«  de  la  p.  251 .  (E.  D.) 
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croire  que  cette  estimation  n'est  pas  forcée.  Mais,  de  ces  cinquante  mil* 
ions  d*arpents,  il  est  k  présumer  qu'il  y  en  a  plus  d'un  quart  qui  sont 
négligés  ou  en  friche. 

Il  n'y  en  a  donc  qu'environ  trente-six  millions  qui  sont  cultivés,  dont 
six  ou  sept  millions  sont  traités  par  la  grande  culture,  et  environ  trente 
millions  cultivés  avec  des  bœufs  *. 

Les  sept  millions  cultivés  avec  des  chevaux  sont  assolés  par  tiers  :  il  y 
en  a  un  tiers  chaque  année  qui  produit  du  blé,  et  qui,  année  commune, 
peut  donner  par  arpent  environ  six  septiers*,  semence  prélevée.  La 
sole  donnera  quatorze  millions  de  septiers. 

Les  trente  millions  traités  par  la  petite  culture  sont  assolés  par  moitié. 
La  moitié  qui  produit  la  récolte  n'est  pas  toute  ensemencée  en  blé;  il  y 
en  a  ordinairement  le  quart  en  menus  grains.  Ainsi,  il  n'y  aurait  chaque 
année  qu'environ  onze  millions  d'arpents  ensemencés  en  blé.  Chaque 
arpent,  année  commune,  peut  produire,  par  cette  culture,  environ  trois 
septiers  de  blé,  dont  il  faut  retrancher  la  semence  ;  ainsi ,  la  sole  don- 
nera vingt-huit  millions  de  septiers. 

Le  produit  total  des  deux  parties  est  quarante-deux  millions. 

On  estime,  selon  M.  Dupré  de  Sain t-Maur,  qu'il  y  a  environ  seize  mil- 
lions d'habitants  dans  le  royaume.  Si  chaque  habitant  consommait  trois 
septiers  de  blé,  la  consommation  totale  seraitde  quarante-huit  millions  de 
septiers;  mais,  de  seize  millions  d'habitants,  il  en  meurt  la  moitié  avant 
l'âge  de  quinze  ans.  Ainsi,  de  seize  millions,  il  n'y  en  a  que  huit  mil- 
lions qui  passent  l'âge  de  quinze  ans;  et  leur  consommation  annuelle,  en 

*  Tnrgot  fait  observer  avec  raison  que  le  caractère  distinctif  de  la  grande  et  de  la 
petite  culture,  ne  consiste  pas  dans  remploi  des  chevaux  et  des  bœufs.  H  le  voit 
généralement  partout  où  se  rencontre  une  application  importante  du  capital  à  la 
terre;  et,  par  suite,  dans  le  système  du  fermage  qui  favorise,  plus  que  tout  autre, 
cette  application.  Voyez  ses  OEuvres,  tome  I^«",  p.  541  et  suit?. 

La  question  de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celle  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété,  nonobstant  les  points  de  contact  nom- 
breux qu'elles  ont  ensemble,  savamment  traitée  par  M.  Rossi,  dans  les  Leçons  IU« 
et  IV  de  son  Cours  (Tcconomic  polilique^  est  encore  devenue  le  sujet  d'un  excel- 
lent travail  inséré,  par  un  autre  membre  de  Tlnstitut,  M.  11.  Passy,  dans  le  Journal 
des  Èconomislcs. 

On  doit  également  consulter  J.-B.  Say,  quoiqu'il  n'ait  fait  qu'effleurer  cette  mémo 
question  dans  son  Traité  d'économie  polilique  (  1^°  édit.,  liv.  l«f,  cliap.  XVII)  et 
dans  le  chap.  V  de  la  ti''  part,  de  son  Cours. 

Vu  auteur  anglais,  contemporain  des  premiers  économistes,  James  Stewart,  s'est 
aussi  livré  sm*  la  mnliorc  à  des  considérations  indirectes  qui  valent  la  peine  d'être 
lues.  {Recherche  des  principes  de  V Economie  politique^  liv.   i''',  cha|>.    .\X.  ) 

(i:.  h.) 

•  La  conicnnncr  fin  replier,  mesure  de  Paris,  correspond  a  i.*>C  litres. 
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blé,  ne  passe  pas  vingt-quatre  millions  de  septiers.  Supposez-en  la  moi- 
tié encore  pour  les  enfants  au-dessous  de  Tâge  de  quinze  ans,  la  consom- 
mation totale  sera  trente-six  millions  de  septiers.  M.  Dupré  de  Saint- 
Maor  estime  nos  récoltes  en  blé,  année  commune,  à  trente-sept  millions 
de  septiers;  d'où  il  parait  qu'il  n'y  aurait  pas  d'excédant  dans  nos  ré- 
coltes en  blé.  Mais  il  y  a  d'autres  grains  et  des  fruits  dont  les  paysans 
font  usage  pour  leur  nourriture  ;  d'ailleurs,  je  crois,  qu'estimant  le  pro- 
duit de  nos  récoltes  par  les  deux  sortes  de  culture  dont  nous  venons  de 
parler,  elles  peuvent  produire,  année  commune,  quarante-deux  millions 
de  septiers. 

Si  les  cinquante  millions  d'arpents  de  terres  labourables  ^  qu'il  y  a, 
ponr  le  moins,  dans  le  royaume,  étaient  tous  traités  par  la  grande  cul- 
ture, chaque  arpent  de  terre,  tant  bonne  que  médiocre,  donnerait,  année 
commune,  au  moins  cinq  septiers,  semence  prélevée >:  le  produit  du 
tiers,  chaque  année,  serait  quatre-vingt-cinq  millions  de  septiers  de  blé; 
mais  il  y  aurait  au  moins  un  huitième  de  ces  terres  employé  a  la  culture 
des  légumes,  du  lin  et  du  chanvre  qui  exigent  de  bonnes  terres  et  une 
bonne  culture:  il  n'y  aurait  donc,  par  an,  qu'environ  quatorze  millions 
d'arpents  qui  porteraient  du  blé,  et  dont  le  produit  serait  soixante-dix 
millions  de  septiers. 

Ainsi  l'augmentation  de  récolte  serait,  chaque  année,  de  ving-six  mil- 
lions de  septiers. 

Ces  vingt-six  millions  de  septiers  seraient  surabondants  dans  le 
royaume ,  puisque  les  récoltes  actuelles  sont  plus  que  suffisantes  pour 
nourrir  les  habitants  :  car  on  présume  avec  raison  qu'elles  excèdent , 
année  commune,  d'environ  neuf  millions  de  septiers. 

Ainsi ,  quand  on  supposerait  k  l'avenir  un  surcroit  d'habitants  fort 

•  Selon  hi  carte  de  M.  Cassini,  il  y  a  environ  cent  vingt-cinq  millions  d'arpents; 
la  moitié  pourrait  être  cultivée  en  blé.  {Noie  des  édileurt  de  i' Encyclopédie,) 

—  L'étendue  territoriale  actuelle  de  la  France  est  de  52,768,618  hecUres,  d'après 
les  publications  officielles  les  plus  récentes.  Il  y  en  avait  en  i 818,  d'après  ChaptaJ, 
40,948,000  livres  à  la  culture  ;  et,  dans  cette  superficie,  les  terres  arables  entraient 
pour  22,818,000  hectares.  En  1839,  d'après  la  StaiUiique  de  France^  la  culture, 
du  froment  occupait  5,586,787  hectares,  et  la  production  s'élevait  à  69,558,00<> 
hectolitres.  (K-  D-) 

•  Cette  évaluation  n'a  i>as  été  critiquée  par  Forbonnais  :  cependant  elle  parait 
inexplicable.  On  ne  porte  pas  maintenant  en  France  à  plus  de  treize  hectolitres  le 
produit  moyen  de  l'hectare  de  terre  cultivé  en  froment.  Or,  en  prenant  le  rinquièmf 
pour  rapport  de  la  semence  au  produit,  le  calcul  de  Qnesnay,  conversion  faite  de  - 
anciennes  mesures  en  nouvelles,  supposerait  environ  dix-neuf  hectolitres  par  hf«  - 
tares,  ce  qui  serait,  comme  on  voit,  un  chiffre  supérieur  de  près  de  moitié. 

(V.,  T>.) 
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considérable,  il  y  aurail  encore  plus  de  vingl-six  millions  de  septiei*s  ii 
vendre  à  Félranger. 

Mais  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'on  pût  en  vendre  à  bon  prix  uoe  si 
grande  quantité.  Les  Anglais  n'en  exportent  pas  plus  d'un  million 
chaque  année.  La  Barbarie  n'en  exporte  pas  \m  million  de  septiers. 
Leurs  colonies,  surtout  la  Pensylvanie  qui  est  extrêmement  fertile,  en 
exportent  h  peu  près  autant.  Il  en  sort  aussi  de  la  Pologne  environ  huit 
cents  mille  tonneaux  ou  sept  millions  de  septiers  ;  ce  qui  fournit  les  na- 
tions qui  en  achètent.  Elles  ne  le  paient  pas  même  fort  chèranent,  a  ju- 
ger par  le  prix  que  les  Anglais  le  vendent;  mais  on  peut  toujours  con- 
clure de  là  que  nous  ne  pourrions  pas  leur  vendre  vingt-six  millions  de 
septiers  de  blé,  du  moins  à  un  prix  qui  pût  dédommager  le  laboureur 
de  ses  frais. 

Il  faut  donc  envisager  par  d'antres  côtés  les  produits  de  l'agriculLure 
portée  au  degré  le  plus  avantageux. 

Les  profits  sur  les  bestiaux  en  forment  la  partie  la  plus  considérable. 
La  culture  du  blé  exige  beaucoup  de  dépenses.  La  vente  de  ce  grain  est 
fort  inégale  :  si  le  laboureur  est  forcé  de  le  vendre  à  bas  prix  ou  de  le 
garder,  il  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  profits  qu'il  fait  sur  les  bes- 
tiaux. Mais  la  culture  des  grains  n'en  est  pas  moins  le  fondement  et  l'es- 
sence de  son  état  :  ce  n'est  que  par  elle  qu'il  peut  nourrir  beaucoup  de 
bestiaux,  car  il  ne  suffit  pas,  pour  les  bestiaux,  d'avoir  des  pâturages 
pendant  l'été,  il  leur  faut  des  fourrages  pendant  l'hiver;  il  faut  aussi  des 
grains  à  la  plupart  pour  leur  nourriture.  Ce  sont  les  riches  moissons  qui 
les  procurent;  c'est  donc  sous  ces  deux  points  de  vue  qu'on  doit  envi- 
sager la  régie  de  l'agriculture. 

Dans  un  royaume  comme  la  France,  dont  le  territoire  est  si  étendu,  et 
qui  produirait  beaucoup  plus  de  blé  que  Ton  en  pourrait  vendre,  on 
ne  doit  s'attacher  qu'à  la  culture  des  bonnes  terres  pour  la  |)roduction 
du  blé.  Les  terres  médiocres  qu'on  cultive  pour  le  blé  ne  dédommagent 
pas  suffisamment  des  frais  de  cette  culture.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de 
ramélioration  de  ces  terres;  il  s'en  faut  beaucoup  qu'on  puisse  en  faire 
les  frais  en  France,  où  l'on  ne  peut  pas  même,  à  beaucoup  près,  subve- 
nir aux  dépenses  de  la  simple  agriculture.  Mais  ces  mêmes  terres  peuvent 
être  plus  profitables,  si  on  les  lait  valoir  par  la  culture  des  menus  grains, 
(le  racines,  d'herbages  ou  de  prés  artificiels,  pour  la  nourriture  des  bes- 
liaux.  Plus  on  peut,  par  le  moyen  de  cette  culture,  nourrir  les  bestiaux 
dans  leurs  élables,  plus  ils  fournissent  de  fumier  pour  Fengrais  des 
terres,  plus  les  récoltes  sont  abondantes  en  grains  et  en  fourrages,  et 
plus  on  peut  multiplier  les  bestiaux.  Les  bois,  les  vignes,  qui  sont  des 
objets  très  importants,  peuvent  aus::.i  occuper  beaucoup  de  terres  sans 


FERMIERS.  233 

préjudicier  à  la  culture  des  grains.  On  a  prétendu  qu'il  fallait  restreindre 
la  culture  des  vignes  pour  étendre  davantage  la  culture  du  blé;  mais  ce 
serait  encore  priver  le  royaume  d'un  produit  considérable  sans  néces- 
sité, et  sans  remédier  aux  empêchements  qui  s'opposent  k  la  culture  des 
terres.  Le  vigneron  trouve  apparemment  plus  d'avantage  à  cultiver  ses 
vignes,  ou  bien  il  lui  faut  moins  de  richesses  pour  soutenir  cette  culture 
que  pour  préparer  les  terres  à  produire  du  blé.  Chacun  consulte  ses  fa- 
cultés; si  on  restreint  par  des  lois  les  usages  établis  par  des  raisons  in- 
vincibles, ces  lois  ne  sont  que  de  nouveaux  obstacles  qu'on  oppose  à  l'a- 
griculture. Celte  législation  est  d'autant  plus  déplacée  à  l'égard  des 
vignes,  que  ce  ne  sont  pas  les  terres  qui  manquent  pour  la  culture  du 
blé,  ce  sonC  les  moyens  de  les  mettre  en  valeur. 

En  Angleterre,  on  réserve  beaucoup  de.  terres  pour  procurer  de  la 
nourriture  aux  bestiaux.  Il  y  a  une  quantité  prodigieuse  de  bestiaux  dans 
cette  lie,  et  le  prolit  en  est  si  considérable,  que  le  seul  produit  des  laines 
est  évalué  à  plus  de  160  millions. 

Il  n'y  a  aucune  branche  de  commerce  qui  puisse  être  comparée  à 
cette  seule  partie  du  produit  des  bestiaux  ;  la  traite  des  nègres,  qui  est 
l'objet  capital  du  commerce  extérieur  de  cette  nation,  ne  monte  qu'en- 
viron à  soixante  millions;  ainsi,  la  partie  du  cultivateur  excède  infiniment 
celle  du  négociant.  La  vente  des  grains  forme  le  quart  du  commerce 
intérieur  de  l'Angleterre,  et  le  produit  des  bestiaux  est  bien  supérieur  à 
celui  des  grains.  Cette  abondance  est  due  aux  richesses  des  cultivateurs. 
En  Angleterre,  l'état  de  fermier  est  un  état  fort  riche  et  fort  estimé,  un 
état  singulièrement  protégé  par  le  gouvernement.  Le  cultivateur  y  fait 
valoir  ses  richesses  k  découvert ,  sans  craindre  que  son  gain  attire  sa 
ruine  par  des  impositions  arbitraires  et  indéterminées. 

Plus  les  laboureurs  sont  riches,  plus  ils  augmentent,  par  leurs  facul- 
tés, le  produit  des  terres  et  la  puissance  de  la  nation  ;  le  fermier  pauvre 
ne  peut  cultiver  qu'au  désavantage  de  l'Etat,  parce  qu'il  ne  peut  obtenir, 
par  son  travail,  les  productions  que  la  terre  n'accorde  qu'à  une  culture 
opulente. 

Cependant  il  faut  convenir  que,  dans  un  royaume  fort  étendu,  les 
bonnes  terres  doivent  être  préférées  pour  la  culture  du  blé,  parce  que 
cette  culture  est  fort  dispendieuse.  Plus  les  terres  sont  ingrates,  plus 
elles  exigent  de  dépenses,  et  moins  elles  peuvent,  par  leur  propre  valeur, 
dédommager  le  laboureur. 

En  supposant  donc  qu'on  bornât  en  France  la  culture  du  blé  aux 
bonnes  terres,  cette  culture  pourrait  se  réduire  k  trente  millions  d'ar- 
pents, dont  dix  seraient  chaque  année  ensemencés  en  blé,  dix  en  avoine, 
et  dix  resteraient  en  jachère. 
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Dix  millious  d'arpculs  de  bonnes  terres  bien  cultivées,  ensemencées 
en  blé,  produiraient,  année  commune,  au  moins  six  septiers  par  arpent^ 
semence  prélevée  ^  ;  ainsi,  les  dix  millions  d*arpents  donneraient  soixante 
millions  de  septiers. 

Cette  quantité  surpasserait  de  dix-huit  millions  de  septiers  le  produit 
de  nos  récoltes  actuelles  de  blé.  Ce  surcroît,  vendu  à  l'étranger  17  livres 
le  septier  seulement  à  cause  de  Tabondance ,  produirait  plus  de  500 
millions;  et  il  resterait  encore  vingt  ou  trente  millions  d'arpents  de  nos 
terres,  non  compris  les  vignes,  qui  seraient  employés  à  d'autres  cul- 
tures. 

Le  surcroit  de  la  récolte  en  avoine  et  menus  grains  qui  suivent  le 
blé,  serait  dans  la  même  proportion;  il  servirait,  avec  le  produit  de  lae 
culture  des  terres  médiocres,  k  Taugmentation  du  profit  sur  les  bes- 
tiaux. 

On  pourrait  même  présumer  que  le  blé  qu'on  porterait  k  l'étranger 
se  vendrait  environ  20  livres  le  septier,  prix  commun,  le  commerce  du 
blé  étant  libre;  car,  depuis  Charles  IX  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  les  prix  communs  formés  par  dixaines  d'années  ont  varié 
depuis  20  jusqu'à  30  livres  de  notre  monnaie  d'aujourd'hui,  c'est-à-dire 
environ  depuis  le  tiers  jusqu'à  la  moitié  de  la  valeur  du  marc  d'ai^ent 
monnayé:  la  livre  de  blé,  qui  produit  une  livre  de  gros  pain,  valait  en- 
viron \  sou,  c'est-à-dire  2  sous  de  notre  monnaie  actuelle. 

En  Angleterre,  le  blé  se  vend  environ  22  livres,  prix  commun;  mais^ 
à  cause  de  la  liberté  du  commerce,  il  n'y  a  point  de  variations  excessives 
dans  le  prix  des  différentes  années.  La  nation  n'essuyé  ni  disettes  ni  non- 
valeurs.  Cette  régularité  dans  le  prix  des  grains  est  un  grand  avantage 
pour  le  soutien  de  l'agriculture;  parce  que,  le  laboureur  n'étant  point 
obligé  de  garder  ses  grains,  il  peut  toujours,  par  le  produit  annuel  des 
récoltes,  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  la  culture. 

Il  est  étonnant  qu'en  France,  dans  les  derniers  temps,  le  blé  soit  tombé 
si  fort  au-dessous  de  son  prix  ordinaire,  et  qu'on  y  éprouve  si  souvent 
des  disettes,  car  depuis  plus  de  trente  ans  le  prix  commun  du  blé  n*a 
monté  qu'à  17  livres;  dans  ce  cas  le  bas  prix  du  blé  est  de  11  à  13  liv. 
Alors  les  disettes  arrivent  facilement  à  la  suite  d'un  prix  si  bas,  dans  un 
royaume  où  il  y  a  tant  de  cultivateurs  pauvres;  car  ils  ne  peuvent  pas 
attendre  les  temps  favorables  pour  vendre  leur  grain.  Us  sont  même 
obligés,  faute  de  débit,  de  faire  consommer  une  partie  de  leur  blé  par 
les  bestiaux  pour  en  tirer  quelque   profit.  Ces  mauvais  succès  les 

^  Voyez  la  Note  2  de  la  page  251. 
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découragent,  la  culture  et  la  quantité  du  blé  diminuent  en  même  temps, 
et  la  disette  survient. 

C'est  un  usage  fort  commun  parmi  les  laboureurs,  quand  le  blé  est  à 
bas  prix,  de  ne  pas  faire  battre  les  gerbes  entièrement,  afin  qu'il  reste 
beaucoup  de  grains  dans  le  fourrage  qu'ils  donnent  aux  moutons.  Par 
cette  pratique,  ils  les  entretiennent  gras  pendant  Thiver  et  au  printemps^ 
et  ils  tirent  plus  de  profits  de  la  vente  de  ces  moutons  que  de  la  vente 
du  blé.  Ainsi,  il  est  facile  de  comprendre,  par  cet  usage,  pourquoi  les 
disettes  surviennent  lorsqu'il  arrive  de  mauvaises  années. 

On  estime,  année  commune,  que  les  récoltes  produisent  du  blé  en- 
viron pour  deux  mois  plus  que  la  consommation  d'une  année  ;  mais 
Testimation  d'une  année  commune  est  établie  sur  les  bonnes  et  les  mau- 
vaises récolles,  et  on  suppose  la  conservation  des  grains  que  produisent 
de  trop  les  bonnes  récoltes.  Cette  supposition  étant  fausse,  il  s'ensuit 
que  le  blé  doit  revenir  fort  cher  quand  il  arrive  une  mauvaise  récolte, 
parce  que  le  bas  prix  du  blé  dans  les  années  précédentes  a  déterminé 
le  cultivateur  à  l'employer  pour  l'engrais  des  bestiaux,  et  en  a  fait  né- 
gliger la  culture:  auçsi,  a-t-on  remarqué  que  ces  années  abondantes,  où 
le  blé  a  été  k  bas  prix,  et  qui  sont  suivies  d'une  mauvaise  année,  ne 
préservent  pas  de  la  disette.  Mais  la  cherté  du  blé  ne  dédonunage  pas 
alors  le  pauvre  laboureur,  parce  qu'il  en  a  peu  k  vendre  dans  les  mau- 
vaises années.  Le  prix  commun  qu'on  forme  des  prix  de  plusieurs  an- 
nées n'est  pas  une  règle  pour  lui  :  il  ne  participe  point  k  cette  compen* 
sation,  qui  n'existe  que  dans  le  calcul  k  son  égard. 

Pour  mieux  comprendre  le  dépérissement  indispensable  de  l'agricul- 
ture, par  l'inégalité  excessive  des  prix  du  blé,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  les  dépenses  qu'exige  la  culture  du  blé. 

Une  charrue  de  quatre  forts  chevaux  cultive  quarante  arpents  de 
blé,  et  quarante  de  menus  grains  qui  se  sèment  au  mois  de  mars. 

Un  fort  cheval  bien  occupé  au  travail  consommera,  étant  nourri  con- 
venablement, quinze  septiers  d'avoine  par  an  ;  le  septier  k  2  livres,  les 
quinze  septiers  valent  150  liv.  Ainsi,  la  dépense  en  avoine  pour  quatre 
chevaux  est 600  liv. 

On  ne  compte  point  les  fourrages  :  la  récolte  les  fournit,  et 
ils  doivent  être  consommés  k  la  ferme  pour  fournir  les  fumiers. 

Les  frais  de  charron,  de  bourrelier,  de  cordages,  de  toile, 
du  maréchal,  pour  les  socs,  le  ferrage,  les  essieux  des  char- 
rettes, les  bandes  des  roues,  etc.,  ci 250 

Un  charretier,  pour  nourriture  et  gages,  ci .     oOO 

A  reporter 1150  liv. 
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D'autre  part 1450  lîv. 

Un  valet  manouvrier,  ci 200 

On  ne  compte  pas  les  antres  domestiques  occupés  aux  bes- 
tiaux et  k  la  basse  cour,  parce  que  leurs  occupations  ne  con- 
cernent pas  précisément  le  labourage,  et  que  leur  dépense 
doit  se  trouver  sur  les  objets  de  leur  travail. 

On  donne  aux  chevaux  du  foin  de  pré  et  du  foin  de  prairies 
artificielles;  mais  les  récoltes  que  produit  la  culture  des  grains, 
fournissent  du  fourrage  k  d'autres  bestiaux,  ce  qui  dédom- 
mage de  la  dépense  de  ces  foins. 

Le  loyer  des  terres  pour  la  récolte  des  blés  est  de  deux 
années  ;  Tarpent  de  terre  étant  affermé  8  livres,  le  fermage 
de  deux  années  pour  quarante  arpents  est 640 

La  taille,  gabelle  et  autres  impositions  montant  k  la  moitié 
du  loyer,  est 320 

Les  frais  de  moissons,  it  liv.,  et  d'engrangements,  1  liv. 
10 sous,  font  5  liv.  10  s.  par  arpent  de  blé;  c'est  pour  qua- 
rante arpents 220 

Pour  le  battage,  15  sous  par  septier  de  blé  ;  l'arpent  pro- 
duisant s:x  septiers,  c'est  pour  quarante  arpents 180 

Pour  les  intérêts  du  fonds  des  dépenses  d'achat  de  che- 
vaux, charrues,  charretles,  et  autres  avances  foncières  qui 
périssent,  lesquelles,  distraction  faite  des  bestiaux,  peuvent  être 
estimées  a  5,000  liv.,  les  intérêts  sont  au  moins  300  liv.     .     500 

Faux  frais  et  petits  accidents 200 


Total  pour  la  culture  de  quarante  arpents 3220  liv. 


C'est,  par  arpent  de  blé,  environ  80  livres  de  dépense,  et  chaque  arpent 
de  blé  peut  être  estimé  porter  six  septiers  cl  demi,  mesure  de  Paris  : 
c'est  une  récolte  passable  eu  égard  à  la  diversité  des  terres  bonnes  et 
mauvaises  d'une  ferme,  aux  accidents,  aux  années  plus  ou  moins  avan- 
tageuses. De  six  septiers  et  demi  que  rapporte  un  arpent  de  terre,  il 
faut  en  déduire  la  semence;  ainsi,  il  ne  reste  que  cinq  septiers  et  dix 
boisseaux  pour  le  fermier.  La  sole  de  quarante  arpents  produit  des  blés 
de  différente  valeur;  car  elle  produit  du  seigle,  du  raéleil,  du  froment 
pur.  Si  le  prix  du  froment  pur  était  à  10  liv.  le  septier,  il  faudrait  ré- 
duire le  prix  commun  de  ces  différents  blés  à  14  liv.;  le  produit  d'un 
arpent  serait  donc  de  8t  liv.  13  sous.  Ainsi,  quand  la  tête  du  blé  est  à 
16  liv.  le  septier,  le  cultivateur  relire  à  peine  ses  frais,  et  il  est  exposé 
aux  tristes  événements  de  la  grôlc,  des  années  stériles,  de  la  mortalité 
des  chevaux ,  etc. 
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Pour  estimer  les  frais  et  le  produit  des  menus  grains  qu'on  sème 
au  mois  de  mars,  nous  les  réduirons  tous  sur  le  pied  de  Tavoine. 
Ainsi,  en  supposant  une  sole  de  quarante  arpents  d'avoine,  et  en  obser- 
vant qu'une  grande  partie  des  dépenses  faites  pour  le  blé  sert  pour  la 
culture  de  celte  sole,  il  n'y  a  à  compter  de  plus  que  ^. 

Le  loyer  d'une  année  de  quarante  arpents,  qui  est.    .    .    520  liv. 
La  part  de  la  taille,  gabelle  et  autres  impositions  qui  re- 
tombent sur  cette  sole.    .    • 160 

Les  frais  de  récolte 80 

Battage 80 

Faux  frais 50 

Total 690 

Ces  frais,  partagés  en  quarante  arpents,  font,  pour  chaque  arpent, 

18  liv.  5  s.  Un  arpent  produit  environ  deux  septiers,  semence  prélevée; 

le  septier  mesure  d'avoine,  à  10  livres,  c'est  20  livres  par  arpent. 

Les  frais  du  blé  pour  quarante  arpents  font 5,220  liv. 

Les  frais  de  menus  grains  font 680 

Total 5,910 

Le  produit  du  blé  est 5,266 

Le  produit  des  menus  grains  est 800 

Total 4,066 

Ainsi,  le  produit  total  du  blé  et  de  l'avoine  n'excède  alors  que  de 
150  liv.  les  frais,  dans  lesquels  on  n'a  point  compris  la  nourriture  du 
cultivateur,  ni  son  propre  entretien  et  celui  de  sa  famille.  Il  ne  pourrait 
satisfaire  à  ces  besoins  essentiels  que  par  le  produit  de  quelques  bestiaux, 
et  il  resterait  toujours  pauvre  et  en  danger  d'être  ruiné  par  les  pertes.  Il 
faut  donc  que  les  grains  soient  à  plus  haut  prix  pour  qu'il  puisse  se  sou- 
tenir et  établir  ses  enfants. 

Le  métayer  qui  cultive  avec  des  bœufs  ne  recueille  communément 
que  sur  le  pied  du  grain  cinq.  C'est  trois  septiers  et  un  tiers  par  arpent  : 
il  faut  en  retrancher  un  cinquième  pour  la  semence.  Il  partage  cette  ré- 
colte par  moitié  avec  le  propriétaire,  qui  lui  fournitles  bœufs,  les  friches, 
les  prairies  pour  la  nourriture  des  bœufs,  le  décharge  du  loyer  des  terres, 
et  lui  fournit  encore  quelques  autres  bestiaux  dont  il  partage  le  profit. 
Ce  métayer  avec  sa  famille  cultive  lui-même,  et  évite  les  frais  des  do- 
mestiques, une  partie  des  frais  de  la  moisson,  et  les  frais  du  battage  :  il 
fait  peu  de  dépense  pour  le  bourrelier  et  le  maréchal,  etc.  Si  ce  métayer 
cultive  trente  arpents  de  blé  chaque  année,  il  recueille  communément. 
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pour  sa  part,  environ  trente  ou  trente-cinq  septiers,  dont  il  consomme  la 
plus  grande  partie  pour  sa  nourriture  et  celle  de  sa  famille  ;  le  reste  est 
employé  a  payer  sa  taille,  les  frais  d'ouvriers  qu'il  ne  peut  pas  éviter,  et 
les  dépenses  quMI  est  obligé  de  faire  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  fa- 
mille. Il  reste  toujours  très  pauvre,  et  même,  quand  les  terres  sont  mé* 
diocres,  il  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  charrois  qu'il  fait  à  son  profit 
La  taille  qu'on  lui  impose  est  peu  de  chose  en  comparaison  de  celle  du 
fermier ,  parce  qu'il  recueille  peu  et  qu'il  n'a  point  d'effets  a  lui  qui 
assurent  l'imposition.  Ses  récoltes  étant  très  faibles,  il  a  peu  de  fourrages 
pour  la  nourriture  des  bestiaux  pendant  l'hiver,  en  sorte  que  les  pro- 
duits sont  fort  bornés  sur  cette  partie,  qui  dépend  essentiellement  d'one 
bonne  culture. 

La  condition  du  propriétaire  n'est  pas  plus  avantageuse;  il  retire  en- 
viron quinze  boisseaux  par  arpent.  Au  lieu  d'un  loyer  de  deux  années 
que  lui  payerait  un  fermier,  il  perd  les  intérêts  du  fonds  des  avances 
qu'il  fournit  au  métayer  pour  les  bœufs.  Les  bœufs  consomment  les 
foins  de  ses  prairies,  et  une  grande  partie  des  terres  de  ses  domaines 
reste  en  friche  pour  leur  pâturage;  ainsi,  son  bien  est  mal  cultivé  et 
presque  en  non  valeur.  Mais  quelle  diminution  de  produit  et  quelle  perte 
pour  l'État  ! 

Le  fermier  est  toujours  plus  avantageux  à  l'État,  dans  le  cas  même  où 
il  ne  gagne  pas  sur  ses  récoltes  h  cause  du  bas  prix  des  grains;  le  pro- 
duit de  ses  dépenses  procure  du  moins  dans  le  royaume  un  accroisse- 
ment annuel  de  richesses  réelles.  A  la  vérité,  cet  accroissement  de  ri- 
chesse ne  peut  pas  continuer,  lorsque  les  particuliers  qui  en  font  les 
frais  n'en  retirent  point  de  profit  et  souffrent  même  des  pertes  qui  di- 
minuent leurs  facultés.  Si  on  tend  à  favoriser  par  le  bon  marché  du  blé 
les  habitants  des  villes,  les  ouvriers  des  manufactures  et  les  artisans,  on 
désole  les  campagnes,  qui  sont  la  source  des  vraies  richesses  de  TÉtaL 
D'ailleurs  ce  dessein  réussit  mal.  Le  pain  n'est  pas  la  seule  nourriture 
des  hommes;  et  c'est  encore  Tagricullure,  lorsqu'elle  est  protégée,  qui 
procure  les  autres  aliments  avec  abondance. 

Les  citoyens,  en  achetant  la  livre  de  pain  quelques  liards  plus  cher, 
dépenseraient  beaucoup  moins  pour  satisfaire  a  leurs  besoins.  La  police 
n'a  de  pouvoir  que  pour  la  diminution  du  prix  dn  blé,  en  empêchant 
l'exportation;  mais  le  prix  des  autres  denrées  n'est  pas  de  même  a  sa 
disposition,  et  elle  nuit  beaucoup  à  Taisance  des  habitants  des  villes,  en 
leur  procurant  quelque  légère  épargne  sur  le  blé,  et  en  détruisant  l'agri- 
culture :  le  beurre,  le  fromage,  les  œufs,  les  légumes,  etc.,  sont  k  des 
prix  exorbitants,  ce  qui  enchérit  à  proportion  les  vêtements  et  les  autres 
ouvrages  des  artisans  dont  le  bas  peuple  a  besoin.  La  cherté  de  ces  den- 
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rées  augmente  le  salaire  des  ouvriers.  La  dépense  inévitable  et  journa- 
lière de  ces  mêmes  ouvriers  deviendrait  moins  onéreuse ,  si  les  campa- 
gnes étaient  peuplées  d'habitants  occupés  à  élever  des  volailles,  à  nour- 
rir des  vaches,  à  cultiver  des  fèves,  des  haricots,  des  pois,  etc. 

Le  riche  fermier  occupe  et  soutient  le  paysan  ;  le  paysan  procure  au 
pauvre  citoyen  la  plupart  des  denrées  nécessaires  aux  besoins  de  la  vie. 
Partout  où  le  fermier  manque  et  où  les  bœufs  labourent  la  terre,  les 
paysans  languissent  dans  la  misère  ;  le  métayer  qui  est  pauvre  ne  peut 
les  occuper;  ils  abandonnent  la  campagne,  ou  bien  ils  sont  réduits  à  se 
nourrir  d'avoine,  d'orge,  de  blé  noir,  de  pommes  de  terre  et  d'autres 
productions  de  vil  prix  qu'ils  cultivent  eux-mêmes,  et  dont  la  récolte  se 
fait  peu  attendre.  La  culture  du  blé  exige  trop  de  temps  et  de  travail  ; 
ils  ne  peuvent  attendre  deux  années  pour  obtenir  une  récolte.  Celte 
culture  est  réservée  au  fermier  qui  en  peut  faire  les  frais,  ou  au  métayer 
qui  est  aidé  par  le  propriétaire,  et  qui  d'ailleurs  est  une  faible  ressource 
pour  l'agriculture;  mais  c'est  la  seule  pour  les  propriétaires  dépourvus 
de  fermiers.  Les  fermiers  eux-mêmes  ne  peuvent  profiter  que  par  la  su- 
périorité de  leur  culture,  et  par  la  bonne  qualité  des  terres  qu'ils  culti- 
vent; car  ils  ne  peuvent  gagner  qu'autant  que  leurs  récoltes  surpassent 
leurs  dépenses.  Si,  la  semence  et  les  frais  prélevés,  un  fermier  à  un  sep- 
tier  de  plus  par  arpent,  c'est  ce  qui  fait  son  avantage  ;  car  quarante  ar- 
pents ensemencés  en  blé  lui  forment  alors  un  bénéfice  de  quarante 
septiers  qui  valent  environ  600  livres  ;  et,  s'il  cultive  si  bien  qu'il  puisse 
avoir  pour  lui  deux  septiers  par  arpent,  son  profit  est  doublé.  Il  faut  pour 
cela  que  chaque  arpent  de  terre  produise  sept  à  huit  septiers;  mais  il 
ne  peut  obtenir  ce  produit  que  d'une  bonne  terre.  Quand  les  terres 
qu'il  cultive  sont  les  unes  bonnes  et  les  autres  mauvaises,  le  profit  ne 
peut  être  que  fort  médiocre. 

Le  paysan  qui  entreprendrait  de  cultiver  du  blé  avec  ses  bras  ne 
pourrait  pas  se  dédommager  de  son  travail;  car  il  en  cultiverait  si  peu, 
que  quand  même  il  aurait  quelques  septiers  de  profit  au-delà  de  sa  nour- 
riture et  de  ses  frais,  cet  avantage  ne  pourrait  suffire  à  ses  besoins.  Ce 
n'est  que  sur  de  grandes  récoltes  qu'on  peut  retirer  quelque  profit  : 
c'est  pourquoi  un  fermier  qui  emploie  plusieurs  charrues,  et  qui  cultive 
de  bonnes  terres,  profite  beaucoup  plus  que  celui  qui  est  borné  à  une 
seule  charrue,  et  qui  cultiverait  des  terres  également  bonnes,  et  même 
dans  ce  dernier  cas  les  frais  sont,  k  bien  des  égards,  plus  considérables  à 
proportion.  Mais,  si  celui  qui  est  borné  à  une  seule  charrue  manque  de 
richesse  pour  étendre  son  emploi,  il  fait  bien  de  se  restreindre,  parce 
qu'il  ne  pourrait  pas  subvenir  aux  frais  qu'exigerait  une  plus  grande 
entreprise. 
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L'agriculture  n'a  pas,  comme  le  commerce,  une  ressource  dans  le 
crédit.  Un  marchand  peut  emprunter  pour  acheter  de  la  marchandise , 
ou  il  peut  Tacheter  k  crédit,  parce  qu'en  peu  de  temps  le  profit  et  ie 
fouds  de  Tachât  lui  rentrent;  il  peut  faire  le  remboursement  des  sommes 
qu'il  emprunte;  mais  le  laboureur  ne  peut  retirer  que  le  profit  des 
avances  qu'il  a  faites  pour  Tagriculture.  Le  fonds  reste  pour  soutenir  la 
même  entreprise  de  culture  :  ainsi  il  ne  peut  l'emprunter  pour  le  rendre 
à  des  termes  préfix;  et  ses  effets  étant  en  mobilier,  ceux  qui  pourraient 
lui  prêter  n'y  trouveraient  pas  assez  de  sûreté  pour  placer  leur  argent  à 
demeure.  Il  faut  donc  que  les  fermiers  soient  riches  par  eux-mêmes;  et 
le  gouvernement  doit  avoir  beaucoup  d'égard  à  ces  circonstances  pour 
relever  un  état  si  essentiel  dans  le  royaume. 

Mais  on  ne  doit  pas  espérer  'd'y  réussir,  tant  qu^on  imaginera  que 
Tagriculture  n'exige  que  des  hommes  et  du  travail,  et  qu*on  n^aura  pas 
égard  à  la  sûreté  et  au  revenu  des  fonds  que  le  laboureur  doit  avancer. 
Ceux  qui  sont  en  état  de  faire  ces  dépenses  examinent,  et  n'exposent 
pas  leurs  biens  h  une  perte  certaine.  On  entretient  le  blé  à  un  prix  très 
bas,  dans  un  siècle  où  toutes  les  autres  denrées  et  la  main-d'œuvre  sont 
devenues  fort  chères.  Les  dépenses  du  laboureur  se  trouvent  donc  aug- 
mentées de  plus  d'un  tiers  dans  le  temps  que  ses  profits  sont  diminués 
d'un  tiers  ;  ainsi,  il  souffre  une  double  perte  qui  diminue  ses  facultés,  et  qui 
le  met  hors  d'état  de  soutenir  les  frais  d'une  bonne  culture.  Aussi  l'état 
de  fermier  ne  snbsisle-t-il  presque  plus;  l'agriculture  est  abandonnée 
aux  métayers,  an  grand  préjudice  de  l'État. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  bonnes  ou  mauvaises  récoltes  ([ui  rè- 
glent le  prix  du  blé  ;  c'est  principalement  la  liberté,  ou  la  contrainte  dans 
le  commerce  de  celle  denrée,  qui  décide  de  sa  valeur.  Si  on  veut  en  res- 
treindre ou  en  gêner  le  commerce  dans  les  temps  de  bonnes  récoltes, 
on  dérange  les  produits  de  Tagriculture,  on  aflaiblit  l'État,  on  diminue 
le  revenu  des  propriétaires  des  terres,  on  fomente  la  paresse  et  l'arro- 
gance du  domestique  et  du  manouvrier  qui  doivent  aider  h  Tagri- 
culture, on  ruine  les  laboureurs,  on  dépeuple  les  campagnes.  Ce  ne 
serait  pas  connaître  les  avantages  de  la  France,  que  d'empêcher  Tex- 
porlation  du  blé  par  la  crainte  d'en  man(}uer,  dans  un  royaume  qui  peut 
en  produire  beaucoup  plus  que  Ton  en  pourrait  vendre  a  l'étranger. 

La  conduite  de  l'Angleterre  à  cet  égard  prouve  au  contraire  qu'il  n'y 
a  point  de  moyen  plus  sûr  pour  soutenir  l'agriculture,  entretenir  l'abon- 
dance et  obvier  aux  famines,  que  la  vente  d'une  partie  des  récoltes  à 
l'étranger.  Celte  nation  n'a  point  essuyé  de  chèreté  extraordinaire  ni  de 
non-valeur  <lu  blé  depuis  qu'elle  en  a  favorisé  et  excité  l'exportation. 
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Cependant  je  crois,  qu'outre  la  retenue  des  blés  dans  le  royaume,  il  y 
a  quelqu*autre  cause  qui  a  contribué  a  en  diminuer  le  prix;  car  il  a  di- 
minué en  Ângletei^re  assez  considérablement  depuis  un  temps,  ce  qu'on 
attribue  à  Taccroissement  de  Tagriculture  dans  ce  royaume.  Mais  on 
peut  présumer  aussi  que  le  bon  état  de  Tagriculture  dans  les  colonies, 
surtout  dans  la  Pensylvanie,  où  elle  a  tant  fait  de  progrès  depuis  environ 
cinquante  ans,  et  qui  fournit  tant  de  blé  et  de  farine  aux  Antilles  et  en 
Europe,  en  est  la  principale  cause;  et  cette  cause  pourra  s'accroître 
encore  dans  la  suite  :  c'est  pourquoi  je  borne  le  prix  commun  du  blé 
en  France  à  18  livres,  en  supposant  l'exportation  et  le  rétablissement  de 
la  grande  culture  ;  mais  on  serait  bien  dédommagé  par  Taccroissement 
du  produit  des  terres  et  par  un  débit  assuré  et  invariable,  qui  soutien- 
drait constamment  Tagriculture. 

La  liberté  de  la  vente  de  nos  grains  h  l'étranger  est  donc  un  moyen 
essentiel  et  même  indispensable  pour  ranimer  Tagriculture  dans  le 
royaume  ;  cependant  ce  seul  moyen  ne  suffit  pas.  On  apercevrait  à  la  vé- 
rité que  la  culture  des  terres  procurerait  de  plus  grands  profits;  mais  il 
faut  encore  que  le  cultivateur  ne  soit  pas  inquiété  par  des  impositions 
arbitraires  et  indéterminées  ;  car,  si  cet  état  n'est  pas  protégé,  on  n'expo- 
sera pas  de  richesses  dans  un  emploi  si  dangereux.  La  sécurité  dont  on 
jooit  dans  les  grandes  villes,  sera  toujours  préférable  à  l'apparence  d'un 
profit  qui  peut  occasionner  la  perte  des  fonds  nécessaires  pour  former 
un  établissement  si  peu  solide. 

Les  enfants  des  fermiers  redoutent  trop  la  milice;  cependant  la  dé- 
fense de  l'État  est  un  des  premiers  devoirs  de  la  nation  :  personne,  k  la 
rigueur,  n'en  est  exempt,  qu'autant  que  le  gouvernement,  qui  règle 
remploi  des  hommes,  en  dispense  pour  le  bien  de  l'État.  Dans  ces  vues, 
il  ne  réduit  pas  k  la  simple  condition  de  soldats  ceux  qui,  par  leur  ri- 
chesse ou  par  leur  profession,  peuvent  être  plus  utiles  k  la  société.  Par 
cette  raison,  l'état  du  fermier  pourrait  être  distingué  de  celui  du  mé- 
tayer, si  ces  deux  états  étaient  bien  connus. 

Ceux  qui  sont  assez  riches  pour  embrasser  l'état  de  fermier,  ont,  par 
leurs  facultés,  la  facilité  de  choisir  d'autres  professions;  ainsi,  le  gouver- 
nement ne  peut  les  déterminer  que  par  une  protection  décidée  a  se  li- 
yrer  k  l'agriculture  K 


'  La  petite  quantité  d'enfants  de  fermiers  que  la  milice  enlève,  est  un  fort  petit 
objet,  mais  ceux  qu'elle  détermine  à  abandonner  la  profession  de  leurs  pères,  méri- 
tent une  plus  grande  attention,  par  rapport  à  Tagriculture,  qui  fait  la  vraie  force  de 
FËtat.  Il  y  aacluellement,  selon  M.Dupré  de  St.-Maur,  environ  les  sept  huitièmes  du 
royaumt  cultivés  avec  des  bœufs;  ainsi,  il  nV  a  qu*nn  huitième  des  terres  cultivé 
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Jetons  les  yeux  sur  un  objet  qui  n*est  pas  moins  important  que  la 
culture  des  grains,  je  veux  dire  sur  le  profit  des  bestiaux  dans  Tétat 
actuel  de  l'agriculture  en  France. 

Les  trente  millions  d'arpents  traités  par  la  petite  culture,  peuvent  for- 
mer trois  cent  soixante-quinze  mille  domaines  de  chacun  quatre-vingts 
arpents  en  culture.  En  supposant  douze  bœufs  par  domaine,  il  y  a  quatre 
millions  cinq  cent  mille  bœufs  employés  k  la  culture  de  ces  domaines  : 
la  petite  culture  occupe  donc  pour  le  labour  des  terres  quati*e  ou  cinq 
millions  de  bœufs.  On  met  un  bœuf  au  travail  à  trois  ou  quatre  ans  :  il  y 
en  a  qui  ne  les  y  laissent  que  trois ,  quatre,  cinq  ou  six  ans  ;  mais  la 
plupart  les  y  retiennent  pendant  sept,  huit  ou  neuf  ans.  Dans  ce  cas,  on 
ne  les  vend  k  ceux  qui  les  mettent  à  Tengrais  pour  la  boucherie  que 
quand  ils  ont  douze  ou  treize  ans;  alors,  ils  sont  moins  bons,  et  on  les 
vend  moins  cher  qu'ils  ne  valaient  avant  de  les  mettre  au  labour.  Ces 
bœufs  occupent  pendant  longtemps  des  pâturages  dont  on  ne  retire  au- 
cun profit;  au  lieu  que,  si  on  ne  faisait  usage  de  ces  pâturages  que  pour 
élever  simplement  des  bœufs  jusqu'au  temps  où  ils  seraient  en  état 
d'être  mis  k  l'engrais  pour  la  boucherie,  ces  bœufs  seraient  renouvelés 
tous  les  cinq  ou  six  ans. 

Par  la  grande  culture,  les  chevaux  laissent  les  pâturages  libres;  ils  se 
procurent  eux-mêmes  leur  nourriture  sans  prcjudicier  au  profit  du  la- 
boureur, qui  lire  encore  un  plus  grand  produit  de  leur  travail  que  de 
celui  des  bœufs;  ainsi,  par  celle  culture,  on  meilrail  à  profil  les  pâturages 


par  (les  fermiers,  dont  le  nombre  ne  va  pas  à  trente  mille,  ce  qui  ne  peut  pas  fournir 
mille  miliciens,  fils  de  fermiers.  Cette  petite  quantité  est  zéro  dans  nos  armées; 
mais  quatre  mille  qui  sont  efi'rayés,  et  qui  abandonnent  la  campagne  chaque  fois 
qu'on  tire  la  milice,  font  un  grand  objet  pour  la  culture  des  terres.  Nous  ne  parlons 
ici  que  des  laboureurs  qui  cultivent  avec  des  chevaux  ;  car  (selon  l'auteur  de  cet 
article)  les  autres  n'en  méritent  pas  le  nom.  Or,  il  y  a  environ  six  ou  sept  million» 
d'arpents  de  terre  cultives  par  des  chevaux,  ce  qui  peut  être  remploi  de  trente  mille 
charrues  à  cent  vingt  arpents  par  chacune.  Une  grande  partie  des  fermiers  ont  deux 
charrues,  beaucoup  en  ont  trois;  ainsi,  le  nombre  des  fermiers  qui  cultivent  avec 
des  chevaux,  ne  va  guère  qu'à  trente  mille  ;  surtout  si  on  ne  les  confond  pas  avec  les 
propriétaires  nobles  et  privilégiés  qui  exercent  la  même  culture.  La  moitié  de  ces 
fermiers  n'ont  pas  d'enfants  en  âge  de  tirer  à  la  milice  ;  car  ce  ne  peut  être 
qu'après  dix-huit  ou  vingt  ans  de  leur  mariage  qii'ils  peiivent  avoir  un  enfant  de  cet 
âge;  et  il  y  a  autant  de  femelles  que  de  mâles.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  dix  mille  fils 
de  fermiers  en  état  de  tirer  à  la  milice  :  une  partie  s'enfuit  dans  les  villes;  ceux  qui 
restent  exposés  au  sort,  tirent  avec  les  autres  paysans;  il  n'y  en  a  donc  pas  mille, 
peut-être  pas  cinq  cents,  qui  échoient  à  la  milice.  Quand  le  nombre  des  fermiers 
augmenterait  autant  qu'il  est  possible,  PHtat  devrait  encore  les  proléger  pour  le 
soutien  de  Tagricnlture,  et  en  faveur  des  contributions  ronsidérables  qu'il  en  rcti- 
rcrair.  {Noie  det  étiiteurs  de  l'Encyclopédie.) 
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qui  servent  en  pure  perte  à  nourrir  quatre  ou  cinq  millions  de  bœiirs 
que  la  petite  culture  retient  au  labour,  et  qui  occupent ,  pris  tous  en- 
semble, au  moins  pendant  six  ans,  les  pâturages  qui  pourraient  servir  à 
élever  pour  la  boucherie  quatre  ou  cinq  autres  millions  de  bœufs. 

Les  bœufs,  avant  que  d'être  mis  à  l'engrais  pour  la  boucherie,  se  ven- 
dent différents  prix,  selon  leur  grosseur  :  le  prix  moyen  peut  être  réduit 
à  iOO  livres.  Ainsi,  quatre  millions  cinq  cent  mille  bœufs  qu'il  y  aurait 
de  surcroit  en  six  ans,  produiraient  450  millions  de  plus  tous  les  six 
ans.  Ajoutez  un  tiers  de  plus  que  produirait  l'engrais,  le  total  serait  de 
600  millions  qui,  divisés  par  six  années,  fourniraient  un  proGt  annuel 
de  100  millions.  Nous  ne  considérons  ce  produit  que  relativement  à  la 
perte  des  pâturages  ou  des  friches  abandonnés  aux  bœufs  qu'on  retient 
au  labour;  mais  ces  pâturages  pourraient,  pour  la  plupart,  être  remis  en 
culture,  du  moins  en  une  culture  qui  fournirait  plus  de  nourriture  aux 
bestiaux  :  alors  le  produit  serait  beaucoup  plus  grand. 

Les  troupeaux  de  moutons  présentent  encore  un  avantage  qui  serait 
plus  considérable,  par  l'accroissement  du  produit  des  laines  et  de  la 
vente  annuelle  de  ces  bestiaux.  Dans  les  trois  cent  soixante-quinze  mille 
domaines  cultivés  par  des  bœufs,  il  n'y  a  pas  le  tiers  des  troupeaux  qui 
pourraient  y  être  nourris,  si  ces  terres  étaient  mieux  cultivées  et  pro- 
duisaient une  plus  grande  quantité  de  fourrages.  Chacun  de  ces  domai- 
nes avec  ses  friches  nourrirait  un  troupeau  de  deux  cent  cinquante  mou- 
tons; ainsi,  une  augmentation  des  deux  tiers  serait  environ  deux  cent 
cinquante  mille  troupeaux,  ou  de  60  millions  de  moutons  qui,  partagés 
en  brebis,  agneaux  et  moutons  proprement  dits,  permettent  d'établir  les 
calculs  suivants  :  il  y  aurait  50  millions  de  brebis  qui  produiraient  30 
millions  d'agneaux,  dont  moitié  de  mâles;  on  garderait  ces  mâles,  qui 
forment  des  moutons  que  l'on  vend  pour  la  boucherie  quand  ils  ont 
deux  ou  trois  ans.  On  vendrait  les  agneaux  femelles,  a  la  réserve  d'une 
partie  que  l'on  garderait  pour  renouveler  les  brebis.  Il  y  aurait  15  mil- 
lions d'agneaux  femelles  :  on  en  vendrait  10  raillions  qui,  à  5  livres  pièce, 
produiraient  50  millions. 

Il  y  aurait  quinze  millions  de  moutons  qui  se  succéderaient  tous  les 
ans;  ainsi  ce  serait  tous  les  ans  quinze  millions  de  moutons  a  vendre 
pour  la  boucherie,  qui,  étant  supposés  pour  le  prix  commun  à  8  livres  la 
pièce,  produiraient  120  millions;  on  vendrait  par  an  cinq  millions  de 
vieilles  brebis  qui,  à  3  livres  pièce,  produiraient  15  millions  de  livres. 
II  y  aurait  chaque  année  soixante  millions  de  toisons  (non  compris  ceilcs 
des  agneaux)  qui ,  réduites  les  unes  avec  les  autres  îi  un  prix  commun 
de  40  sous  la  toison,  produiraient  120  millions.  L'accroissement  du  pro- 
duit annuel  des  troupeaux  monterait  donc  k  plus  de  285  millions  ;  ainsi. 
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le  surcroit  total  en  blé,  en  bœufs  et  en  moutons,  serait  iin  objet  de 
685  millions. 

Peut-être  objectera-t-on  que  Ton  n'obtiendrait  pas  ces  produits  sans 
de  grandes  dépenses.  Il  est  vrai  que,  si  on  examinait  simplement  le  profit 
du  laboureur,  il  faudrait  en  soustraire  les  frais  ;  mais,  en  envisageant  ces 
objets  relativement  à  TÉtat,  on  aperçoit  que  l'argent  employé  pour  ces 
frais  reste  dans  le  royaume,  et  que  tout  le  produit  se  trouve  de  plus. 

Les  observations  qu'on  vient  de  faire  sur  l'accroissement  du  produit 
des  bœufs  et  des  troupeaux,  doivent  s'étendre  sur  les  chevaux,  sur  les 
vaches,  sur  les  veaux,  sur  les  porcs,  sur  les  volailles,  sur  les  vers  à 
soie,  etc.  Car,  par  le  rétablissement  de  la  grande  culture,  on  aurait  de 
riches  moissons,  qui  procureraient  beaucoup  de  grains,  de  légumes  et 
de  fourrages.  Mais,  en  faisant  valoir  les  terres  médiocres  par  la  culture 
des  menus  grains,  des  racines,  des  herbages,  des  prés  artificiels,  des 
mûriers,  etc.,  on  multiplierait  beaucoup  plus  encore  la  nourriture  des 
bestiaux,  des  volailles,  et  des  vers  à  soie,  dont  il  résulterait  un  surcroit 
de  revenu,  qui  serait  aussi  considérable  que  celui  qu'on  tirerait  des  bes- 
tiaux, et  que  nous  avons  évalué  ;  ainsi,  il  y  aurait,  par  le  rétablissement 
total  de  la  grande  culture,  une  augmentation  continuelle  de  richesse  de 
plus  d'un  milliard. 

Ces  richesses  se  répandraient  sur  tous  les  habitants  :  elles  leur  pro- 
cureraient de  meilleurs  aliments,  elles  satisferaient  à  leurs  besoins, 
elles  les  rendraient  heureux,  elles  augmenteraient  la  population,  elles 
accroîtraient  les  revenus  des  propriétaires  et  ceux  de  l'État. 

Les  frais  de  la  culture  n'en  seraient  guère  plus  considérables,  il  fau- 
drait seulement  de  plus  grands  fonds  pour  en  former  l'établissement; 
mais  ces  fonds  manquent  dans  les  campagnes,  parce  qu'on  les  a  attirés 
dans  les  grandes  villes.  Le  gouvernement,  qui  fait  mouvoir  le  ressort  de 
la  société,  qui  dispose  de  Tordre  général,  peut  trouver  les  expédients 
convenables  et  intéressants  pour  les  faire  retourner  d'eux-mêmes  à 
l'agriculture,  où  ils  seraient  beaucoup  plus  profitables  aux  particuliers, 
et  beaucoup  plus  avantageux  a  l'Etat.  Le  lin,  le  chanvre,  les  laines,  la 
soie,  etc.,  seraient  les  matières  premières  de  nos  manufactures;  le  blé, 
les  vins,  l'eau-de-vie,  les  cuirs,  les  viandes  salées,  le  beurre,  le  fromage, 
les  graisses,  le  suif,  les  toiles,  les  cordages,  les  draps,  les  étoffes,  forme- 
raient le  principal  objet  de  notre  commerce  avec  Télranger.  Ces  mar- 
chandises seraient  indépendantes  du  luxe  ;  les  besoins  des  hommes  leur 
assurent  une  valeur  réelle  ;  elles  naîtraient  de  notre  propre  fonds,  et 
seraient  un  pur  profit  pour  l'État;  ce  seraient  des  richesses  toujours  re- 
naissantes, et  toujours  supérieures  k  celles  des  autres  nations. 

Ces  avantages,  si  essentiels  au  bonheur  et  à  la  prospérité  des  sujets^ 
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en  procureraient  un  autre  qui  ne  contribue  pas  moins  a  la  force  et  aux 
riehesses  de  TÉtat;  ils  favoriseraient  la  propagation  et  la  conservation 
des  hommes,  surtout  Faugmentation  des  habitants  de  la  campagne.  Les 
fermiers  riches  occupent  les  paysans,  que  Tattrait  de  Targent  détermine 
ao  travail;  ils  deviennent  laborieux,  leur  gain  leur  procure  une  aisance 
qui  les  fixe  dans  les  provinces',  et  qui  les  met  en  état  d'alimenter  leurs 
enfonts,  de  les  retenir  auprès  d'eux,  et  de  les  établir  dans  leur  province. 
Les  habitants  des  campagnes  se  multiplient  donc  à  proportion  que  les 
richesses  y  soutiennent  Fagriculture,  et  que  Tagriculture  augmente  les 
richesses. 

Dans  les  provinces  où  la  culture  se  fait  avec  des  bœufs,  Tagriculteur 
est  pauvre,  il  ne  peut  occuper  le  paysan  :  celui-ci  n*étant  point  excité  au 
travail  par  Fappàt  du  gain,  devient  paresseux,  et  languit  dans  la  misère; 
sa  seule  ressource  est  de  cultiver  un  peu  de  terre  pour  se  procurer  de 
quoi  vivre.  Mais  quelle  est  la  nourriture  qu'il  obtient  par  cette  culture? 
Trop  pauvre  pour  préparer  la  terre  à  produire  du  blé  et  pour  en  attendre 
la  récolte,  il  se  borne,  nous  Tavons  déjà  dit,  à  une  culture  moins  pénible, 
moins  longue,  et  qui  peut  en  quelques  mois  procurer  la  moisson  :  Torge, 
Tavoine,  le  blé  noir,  les  pommes  de  terre,  le  blé  de  Turquie  ou  d'autres 
productions  de  vil  prix,  sont  les  fruits  de  ces  travaux;  voilà  la  nourriture 
qu'il  se  procure,  et  avec  laquelle  il  élève  ses  enfants.  Ces  aliments,  qui  à 
peine  soutiennent  la  vie  en  ruinant  le  corps,  font  périr  une  partie  des 
hommes  dès  l'enfance;  ceux  qui  résistent  à  une  telle  nourriture,  qui 
conservent  de  la  santé  et  des  forces,  et  qui  ont  de  l'intelligence,  se  déli- 
vrent de  cet  état  malheureux  en  se  réfugiant  dans  les  villes:  les  plus 
débiles  et  les  plus  ineptes  restent  dans  les  campagnes,  où  ils  sont  aussi 
inutiles  à  l'État  qu'à  charge  à  eux-mêmes. 

Les  habitants  des  villes  croient  ingénuement  que  ce  sont  les  bras  des 
paysans  qui  cultivent  la  terre,  et  que  l'agriculture  ne  dépérit  que  parce 
que  les  hommes  manquent  dans  les  campagnes.  Il  faut,  dit-on,  en  chasser 
les  maîtres  d'école  qui,  par  les  instructions  qu'ils  donnent  aux  paysans, 
facilitent  leur  désertion  :  on  imagine  ainsi  des  petits  moyens,  aussi  ridi- 
cules que  désavantageux  ;  on  regarde  les  paysans  comme  les  esclaves  de 
l'État;  la  vie  rustique  parait  la  plus  dure,  la  plus  pénible,  et  la  plus  mé- 
prisable, parce  qu'on  destine  les  habitants  des  campagnes  aux  travaux 
qui  sont  réservés  aux  animaux.  Quand  le  paysan  laboure  lui-même  la 
terre,  c'est  une  preuve  de  sa  misère  et  de  son  inutilité.  Quatre  chevaux 
cultivent  plus  de  cent  arpents  ;  quatre  hommes  n'en  cultiveraient  pas 
huit.  A  la  réserve  du  vigneron,  du  jardinier,  qui  se  livrent  à  cette  espèce 
de  travail,  les  paysans  sont  employés  par  les  riches  fermiers  à  d'autres 
ouvrages  plus  aYantagcux  pour  eux,  et  plus  utiles  à  l'agriculture.  Dans 
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les  provinces  riches  où  la  culture  est  bien  entretenue,  les  paysans  ont 
beaucoup  de  ressources;  ils  ensemencent  quelques  arpents  de  terre  en 
blé  et  autres  grains  :  ce  sont  les  fermiers  pour  lesquels  ils  travaillent 
qui  en  font  les  labours,  et  c'est  la  femme  et  les  enfants  qui  en  recueillent 
les  produits  :  les  petites  moissons  qui  leur  donnent  une  partie  de  leur 
nourriture,  leur  produisent  des  fourrages  et  des  fumiers.  Ils  cultivent 
du  lin,  du  chanvre,  des  herbes  potagères,  des  légumes  de  toute  espèce; 
ils  ont  des  bestiaux  et  des  volailles  qui  leur  fournissent  de  bons  aliments^ 
et  sur  lesquels  ils  retirent  des  profils;  ils  se  procurent, par  le  travail  de 
la  moisson  du  laboureur,  d'autres  grains  pour  le  reste  de  l'année  ;  ils 
sont  toujours  employés  aux  travaux  de  la  campagne  ;  ils  vivent  sans  con- 
trainte et  sans  inquiétude;  ils  méprisent  la  servitude  des  domestiques, 
valets  esclaves  des  autres  hommes;  ils  n'envient  pas  le  sort  du  bas  peuple 
qui  habite  les  villes,  qui  loge  au  sommet  des  maisons,  qui  est  borné 
h  un  gain  a  peine  sullisant  au  besoin  présent;  qui,  étant  obligé  de  vivre 
sans  aucune  prévoyance  et  sans  aucune  provision  pour  les  besoins  ^ 
venir,  est  continuellement  exposé  à  languir  dans  l'indigence. 

Les  paysans  ne  tombent  dans  la  misère  et  n'abandonnent  la  province 
que  quand  ils  sont  trop  inquiétés  par  les  vexations  auxquelles  ils  sont 
exposés,  ou  quand  il  n'y  a  pas  de  fermiers  qui  leur  procurent  du  tra- 
vail, et  que  la  campagne  est  cultivée  par  de  pauvres  métayers  bornés 
à  une  |)clile  culture,  qu'ils  exécutent  eux-mêmes  fort  imparfaitement. 
La  portion  que  les  métayers  retirent  de  leur  petite  récolte,  qui  est  par- 
ta'^ée  avec  le  propriétaire,  ne  peut  sullire  que  pour  leurs  propres  be- 
soins; ils  ne  peuvent  réparer  ni  améliorer  les  biens. 

Ces  pauvres  cultivateurs,  si  peu  utiles  à  l'État,  ne  représentent  point 
le  vrai  laboureur,  le  riche  fermier,  qui  gouverne,  qui  cultive  en  grand, 
qui  commande,  qui  multiplie  les  dépenses  pour  augmenter  les  profits; 
qui,  ne  négligeant  aucun  moyen,  aucun  avantage  particulier,  fait  le  bien 
général  ;  qui  emploie  utilement  les  habitants  de  la  campagne;  qui  peut 
choisir  et  attendre  des  temps  favorables  pour  le  débit  de  ses  grains,  pour 
l'achat  et  pour  la  vente  de  ses  bestiaux. 

(^e  sont  les  richesses  des  fermiers  qui  ferlilisent  les  terres,  qui  mul- 
tiplient les  bestiaux,  qui  attirent,  (jui  fixent  les  habitants  de  la  campa- 
gne, et  qui  font  la  force  et  la  prospérité  de  la  nation. 

Les  manufactures  et  le  commerce,  entretenus  par  les  désordres  du 
luxe,  accumulent  les  hommes  et  les  richesses  dans  les  grandes  villes, 
s'opposent  a  ramélioralion  des  hiens,  dévastent  les  campagnes,  inspi- 
rent du  nié[)ris  pour  l'ai^M'iculture,  augmentent  excessivement  les  dé- 
junses  (les  particuliers,  nuisent  au  soutien  des  familles,  s'opposent  à  la 
propagation  des  hommes,  et  affaiblissent  l'Élat. 
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La  décadence  des  empires  a  souvent  suivi  de  près  un  commerce  flo- 
rissant. Quand  une  nation  dépense  par  le  lus^ç  ce  qu'elle  gagne  par  le  • 
commerce,  il  n'en  résulte  qu'un  mouvement  o  argent  sans  augmenta- 
tion réelle  de  richesses:  c'est  la  vente  du  superfVu  qui  enrichit  les  sujets 
et  le  souverain.  Les  productions  de  nos  terres  doivent  être  la  matière 
première  des  manufactures  et  l'objet  du  comntirce  :  tout  autre  com- 
merce, qui  n'est  pas  établi  sur  ces  fondements,  estipeu  assuré;  plus  il  est 
brillant  dans  un  royaume,  plus  il  excite  l'émulatios  des  nations  voisines, 
et  plus  il  se  partage.  Un  royaume  riche  en  terres^ fertiles  ne  peut  être 
imité  dans  l'agriculture  par  un  autre  qui  n'a  pagle  même  avantage. 
Mais  pour  en  profiter  il  faut  éloigner  les  causes  ai  font  abandonner 
les  campagnes,  qui  rassemblent  et  retiennent  le^  richesses  dans  les 
grandes  villes.  Tous  les  seigneurs,  tous  les  gens  i  .ches,  tous  ceux  qui 
ont  des  rentes  ou  des  pensions  suffisantes  pour  vivre  commodément, 
fixent  leur  séjour  à  Paris,  ou  dans  quelqu'autre  grande  ville,  où  ils  dé- 
pensent presque  tous  les  revenus  des  fonds  du  royaume.  Ces  dépenses 
attirent  une  multitude  de  marchands,  d'artisans,  de  domestiques  et  de 
manouvriers  :  cette  mauvaise  distribution  des  hommes  et  de  richesse  est 
inévitable,  mais  elle  s'étend  beaucoup  trop  loin;  peut-être  y  aura-t-on 
d'abord  beaucoup  contribué,  en  protégeant  plus  les  citoyens  que  les 
habitants  des  campagnes*.  Les  hommes  sont  attirés  par  l'intérêt  et  par 


'  Quoi  de  plus  propre  à  confirmer  la  justesse  des  vues  consignées  dans  ces  lignes 
écrites  il  y  a  près  d'un  siècle,  que  Penseinble  des  faits  économiques  qui  se  passent 
de  nos  jours  !  Ch'i  donc  est  la  cause  des  souffrances  de  Tindustrie,  dans  Taucien  et 
le  nouveau  monde,  sinon  dans  les  encouragements  artificiels  prodigués  au  com- 
merce extérieur  et  aux  manufactures  de  luxe  ?  Sous  ce  rapport ,  Ton  peut  dire  que 
nous  sommes  beaucoup  plus  inconséquents  que  nos  pères  qui,  ne  voyant  la  ridiesse 
que  dans  Taboudance  des  métaux  précieux,  devaient  natureUement  croire  que  le 
commerce  avec  l'étranger  est  le  principal  moyen  d'enrichir  tout  pays  qui  ne  possède 
pas  de  mines.  Aussi,  J.-B.  Say ,  qu'on  ne  peut  assurément  taxer  de  prédilection 
pour  Tagriculture,  semble-t-il  n'être  que  le  commentateur  de  Quesnay,  lorsqu'il  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  L'industrie,  manufacturière  ou  commerçante,  qui  fonde  ses- 
revenus  sur  la  consommation  étrangère,  est,  de  toutes,  la  plus  précaire,  la  plui 
dépendanle  des  hommes  el  des  événements.  Elle  oblige  les  nations  ((ui  y  sont  vouées, 
à  se  mêler  des  affaires  des  autres  peuples,  et  jamais  |>our  l'avantage  de  ceux-ci.  £11» 
neiroit  en  eux  que  les  profits  qu'on  en  peut  tirer.  Elle  les  considère  avec  une  sorte 
de  mépris,  parce  qu'on  s'aocoutuine  à  juger  inférieurs  en  intelligence  et  en  puis- 
sance, des  peuples  qui  ne  sont  pas  en  état  de  fabriquer  eux-mêmes  ce  qu'on  leur 
fournie.  Elle  regarde  les  bénéfices  qu'elle  fait  avec  eux,  comme  un  tribut  qu'ils  lui 
payent.  L'orgueil  national  dont  ces  nations  se  vantent  quelquefois,  n'est  pas  la  juste 
fierté  d'une  âme  élevée  et  libre ,  qui  s'allie  fort  bien  avec  l'amour  des  hommes  et 
les  égards  qu'on  doit  aux  autres  nations  :  c'est  l'insolence  du  traitant  qui  se  croit  en 
droit  de  mépriser  le  peuple  et  de  l'éclabousser,  parce  qu'il  s'est  engraissé  de  ses 
sueurs.  {Traité d'économie  politique^  V*  c(/il.,liv.  i^'^  chap.  XXI.)  «  (E.  D.) 
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la  tranquillité.  Qu'on  proi^ure  ces  avantages  à  là  campagne,  elle  ne  sera 
pas  moins  peuplée  à  pro^rtion  que  les  villes.  Tous  les  habitants  des 
villes  ne  sont  pas  ricbe^i  dans  Taisance.  La  campagne  a  ses  richesses 
et  ses  agréments  :  on  nt^'abandonne  que  pour  éviter  les  vexations  aux- 
quelles on  est  exposé;  :\is  le  gouvernement  peut  remédier  à  ces  incon- 
vénients. Le  commerce^arait  florissant  dans  les  villes,  parce  qu'elle  sont 
remplies  de  riches  ma:yhands.  Mais  qu'en  résulte-t-il,  sinon  que  presque 
tout  l'argent  du  royaume  est  employé  à  un  commerce  qui  n'augmente 
point  les  richesses  de>^a  nation?  Locke  le  compare  au  jeu  où,  après  le 
gain  et  la  perte  des  irueurs,  la  somme  d'argent  reste  la  même  qu'elle 
était  auparavant.  Le^jmmerce  intérieur  est  nécessaire  pour  procurer  les 
besoins,  pour  entretenir  le  luxe,  et  pourfaciliter  la  consommation;  mais 
il  contribue  peu  à  la  force  et  à  la  prospérité  de  l'Étal  ^  Si  une  partie  des 
richesses  immenses  qu'il  retient,  et  dont  l'emploi  produit  si  peu  au 
royaume,  était  distribuée  k^ragricullure,elle  procurerait  des  revenus  bien 
plus  réels  et  bien  plus  considérables.  L'agriculture  est  le  patrimoine  du 
souverain  :  toutes  ses  productions  sont  visibles  ;  on  peut  les  assujétir 
convenablement  aux  impositions;  les  richesses  pécuniaires  échappent  à 
la  répartition  des  subsides,  le  gouvernement  n'y  peut  prendre  que  par 
des  moyens  onéreux  à  l'État. 
Cependant  la  répartition  des  impositions  sur  les  laboureurs  présente 
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Ml  y  a  beaucoup  trop  de  vaque  dans  ces  considérations  de  Quesnay,  sur  les  effets 
du  commerce  intérieur.  Toutefois  sa  pensée,  qu'il  est  facile  de  saisir,  n'est  qu  une 
protestation  fort  juste  contre  la  multiplication  anificielle  des  intermédiaires  entre 
les  agents  de  la  production  agricole  et  les  consommateurs,  abus  dont  la  conséquence 
est  de  dépeupler  les  campagnes  pour  entasser  les  hommes  dans  les  villes,  et  d'en- 
traîner une  distribution  factice  de  la  richesse,  qui  ne  tourne  rien  moins  qu'à  Tavan- 
tage  de  la  société  prise  en  masse,  ou  de  TÉtat.  On  peut  dn-e  que  c'est  à  peu  près  à 
ce  point  de  vue  que  se  place  Fauteur  de  la  Théorie  des  quatre  mouvejïienls^  lorsque, 
dans  cet  ouvrage,  il  fait  avec  une  originalilé  de  verve  (pril  a  par  malheur  omis  de 
léguer  à  ses  disciples,  une  énumeration  si  piquante,  mais  si  fausse  ea  principe^  îles 
inconvénients  qui  résultent  de  la  concurrence  commerciale. 

«  Nos  usages,  dit  Fourier,  emploient  cent  persoimes  à  un  travail  qui  en  exigerait 
à  peine  une.  Il  suffirait  de  vingt  hommes  pour  appro>isionner  le  marché  d'une  ville 
où  se  rendent  aujourd'hui  mille  paysans.  Nous  sommes,  en  fait  de  mécanisme  indus- 
triel, aussi  neufs  que  des  peuples  qui  ignoreraient  lusage  des  moulins  et  qui  em- 
ploieraient cinquante  ouvriers  à  triturer  le  grain  que  livre  aujourd'hui  une  seule 
meule. 

>•  Aussi,  voit-on  pulluler  les  marchands  jusque  dans  les  villages.  Les  chefs  de 
famille  renoncent  à  la  culture  pour  s'adonner  au  brocantage  ambulant.  N'eussenl- 
ils  a  vendre  qu'un  veau,  ils  iront  perdre  des  journées  à  causer  dans  les  marchés, 
halles  et  cabarets.  Partout  la  libre  concurrence  élève  à  l'infini  le  nombre  des  mar- 
rliaiids  et  des  agents  commerciaux.  Dans  les  grandes  cites,  comme  a  Taris,  on  compte 
Jroi*.  mille  épiciers,  quand  il  en  faudrait  a  peine  trois  cents  [>our  suffire  au  service 
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aussi  de  gran-Jes  difficultés.  Les  taxes  arbitraires  sont  trop  effrayantes 
ei  trop  injustes  pour  ne  pas  s'opposer  toujours  puissamment  au  rétablis- 
semeot  de  Tagricuiture.  La  répartition  proportionnelle  n'est  guère  pos- 
sible; il  ne  parait  pas  qu'on  puisse  la  régler  par  Tévaluation  et  par  la 
taxe  des  terres,  car  les  deux  sortes  d'agriculture  dont  nous  avons  parlé, 
emportent  beaucoup  de  différence  dans  les  produits  des  terres  d'une 
même  valeur:  ainsi,  tant  que  ces  deux  sortes  de  culture  subsisteront  et 
varieront,  les  terres  ne  pourront  pas  servir  de  mesure  proportionnelle 
pour  l'imposition  de  la  taille.  Si  l'on  taxait  les  terres  selon  l'état  actuel, 
le  tableau  deviendrait  défectueux  à  mesure  que  la  grande  culture  s'ac- 
croîtrait ;  d'ailleurs,  il  y  a  des  provinces  où  le  profit  sur  les  bestiaux  est 
bien  plus  considérable  que  le  produit  des  récoltes,  et  d'autres  où  le  pro- 
duit des  récoltes  surpasse  le  profit  que  l'on  retire  des  bestiaux;  de  plus, 
cette  diversité  de  circonstances  est  fort  susceptible  de  changement.  Il 
n'est  donc  guère  possible  d'imaginer  aucun  plan  général  pour  établir  une 
répartition  proportionnelle  des  impositions. 
Mais  il  s'agit  moins  pour  la  sûreté  des  fonds  du  cultivateur  d'une  ré- 


babituel.  Telle  petite  ville  reçoit  aujourd'hui  cent  colporteurs  et  cent  voyageurs  de 

commerce,  qui  n'en  voyait  pas  dix  en  1788,  etc.,  etc » 

Ce  tableau,  que  nous  abrégeons,  montre  combien  varie  la  manière  dont  tes  es- 
prits justes  et  les  esprits  faux  s'emparent  de  la  vérité ,  qui  appartient  à  tout  le 
monde.  Ici,  Fourier  aperçoit  après  les  Physiocrates,  car  c'est  là  un  des  caractères 
principaux  de  la  doctrine  de  ces  premiers  maîtres  de  la  science ,  qu'il  est  profi- 
table à  la  société  de  réduire  son  organisation  aux  éléments  les  plus  simples,  et  par 
conséquent  d'en  éliminer  tous  les  rouages  superflus,  qui  constituent  une  dépense 
inutile.  Entre  Quesnay  et  lui,  voilà  la  pensée  commune  et  vraie,  qui  prend  sa  source 
dans  la  nature  des  choses.  Mais  voyez  combien  peu  se  ressemblent  les  déductions 
qu'en  tirent  l'un  et  l'autre  !  Quesnay,  qui  ne  cède  pas  au  besoin  d*écrire  un  roman 
sur  l'homme;  qui  l'étudié,  non  dans  son  imagination,  mais  dans  l'histoire,  et  qui, 
par  conséquent,  n'admet  pas  la  possibilité  d'améliorations  sociales  en  désaccord 
avec  la  constitution  physique  et  morale  de  notre  espèce,  se  garde  bien  d'exagérer  le 
principe  qu'il  a  découvert,  et  de  vouloir  sacrifier  à  son  action  aucun  des  autres 
principes  qui  gouvernent  également  l'économie  de  la  société.  Ainsi,  tandis  que  Fou- 
rier trouve  dans  ce  fait,  que  certains  travaux  pourraient  être  l'œuvre  d'un  nombre 
d'agents  beaucoup  moins  considérable,  une  raison  suffisante  de  déclarer  la  guerre 
à  la  liberté,  à  la  propriété  et  même  à  la  famille,  l'économiste  du  dix-huitième  siècle 
affirme,  au  contraire,  que  le  meilleur  remède  à  cette  superfétation  consiste  dans  le 
respect  complet  de  la  propriété  et  de  la  liberté.  La  pensée  rationnelle,  que  tout  ce 
qui  diminue  les  frais  de  production  tourne  au  profit  du  corps  social,  ne  l'entraine 
pas  dans  les  écarts  du  mécanisme  iociitaire^  et  les  avantages  prétendus  de  la  ges- 
tion combinée  ne  le  séduisent  pas  au  point  de  désirer  que  l'appropriation  du  sol 
cesse  d'être  individuelle,  et  que  les  lois  arbitraires  de  l'homme  remplacent,  en  ce 
qui  touche  la  distribution  des  biens  de  ce  monde,  le  mode  immuable  que,  dans  sa 
mystérieuse  sagesse,  il  a  plu  à  la  Providence  de  décréter.  (E.  D.) 
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partition  exacte,  que  d'étubiir  un  frein  à  Festimation  arbitraire  de  la  for- 
tune du  laboureur.  Il  suffirait  d*assujétir  les  impositions  à  des  règles 
invariables  et  judicieuses,  qui  assureraient  le  payement  de  rimposition, 
et  qui  garantiraient  celui  qui  la  supporte  des  mauvaises  intentions  ou  des 
fausses  conjectures  de  ceux  qui  TimposenU  II  ne  faudrait  se  régler  que 
sur  des  effets  visibles;  les  estimations  de  la  fortune  secrète  des  particu-^ 
lierssont  trompeuses,  et  c'est  toujours  le  prétexte  qui  autorise  les  abus 
qu'on  veut  éviter. 

Les  effets  visibles  sont  pour  tous  les  laboureurs  des  moyens  communs 
pour  procurer  les  mêmes  profits.  S'il  y  a  des  hommes  plus  laborieux, 
plus  intelligents,  plus  économes,  qui  en  tirent  un  plus  grand  avantage, 
ils  méritent  de  jouir  en  paix  des  fruits  de  leurs  épargnes  et  de  leurs  ta- 
lents. Il  suOirait  donc  d'obliger  le  laboureur  de  donner  tous  les  ans  aux 
collecteurs  une  déclaration  fidèle  de  la  quantité  et  de  la  nature  des  biens 
dont  il  est  propriétaire  ou  fermier,  et  un  dénombrement  de  ses  récoltes, 
de  ses  bestiaux,  etc.,  sous  les  peines  d'être  imposé  arbitrairement  s'il 
était  convaincu  de  fraude.  Tous  les  habitants  d'un  village  connaissent 
exactement  les  richesses  visibles  de  chacun  d'eux  ;  les  déclarations  frau- 
duleuses seraient  facilement  aperçues.  On  assujélirait  de  même  rigou- 
reusement les  collecteurs  à  régler  la  répartion  des  impositions,  relative- 
ment et  proportionnellement  à  ces  déclarations.  Quant, aux  simples  ma- 
nouvriers  et  artisans,  leur  étal  servirait  de  règle  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  en  ayant  égard  a  leurs  enfants  en  bas  âge  cl  ù  ceux  qui  sont  en 
état  de  travailler.  Quoiqu'il  y  eût  de  la  disproportion  entre  ces  habitants, 
la  modicité  de  la  taxe  imposée  a  ces  sortes  d'ouvriers,  dans  les  villages, 
rendrait  les  inconvénients  peu  considérables. 

Les  impositions  à  répartir  sur  les  commerçants  établis  dans  les  vil- 
lages, sont  les  plus  difficiles  à  régler;  mais  leur  déclaration  sur  l'étendue 
et  les  objets  de  leur  commerce,  pourrait  être  admise  ou  contestée  par 
les  collecteurs;  et  dans  le  dernier  cas  elle  serait  approuvée  ou  réformée 
dans  une  assemblée  des  habitants  de  la  paroisse.  La  décision  formée  par 
la  notoriété  réprimerait  la  fraude  du  tailiable  et  les  abus  de  Timpositio» 
arbitraire  des  collecteurs.  Les  commerçants  sont  en  petit  nombre  dans 
les  villages:  ainsi,  ces  précautions  pourraient  suffire  à  leur  égard. 

Nous  n'envisageons  ici  que  les  campagnes,  et  surtout  relativement  à  la 
sûreté  du  laboureur.  Quant  aux  villes  de  provinces  qui  payent  la  taille, 
ce  serait  à  elles-mêmes  à  former  les  arrangements  qui  leur  convien- 
draient pour  éviter  l'imposition  arbitraire. 

Si  ces  règles  n'obvient  pas  à  tous  les  inconvénients,  ceux  qui  reste- 
raient, et  ceux  mémos  qu'elles  pourraient  occasionner,  ne  seraient  point 
comparables  îi  celui  d'être  exposé  tous  les  ans  à  la  discrétion  des  collée- 
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leurs;  chacun  se  dévouerait  sans  peine  h  une  imposition  réglée  par  la 
loi.  Cet  avantage,  si  essentiel  et  si  désiré,  dissiperait  les  inquiétudes 
excessives  que  cause  dans  les  campagnes  la  répartition  arbitraire  de  la 
taille. 

On  objectera  peut-être  que  les  déclarations  exactes  que  Ton  exigerait, 
et  qui  régleraient  la  taxe  de  chaque  laboureur,  pourraient  les  détermi- 
ner h  restreindre  leur  culture  et  leurs  bestiaux  pour  payer  moins  de 
taille,  ce  qui  serait  encore  un  obstacle  à  l'accroissement  de  l'agriculture. 
Mais  soyez  assuré  que  le  laboureur  ne  s'y  tromperait  pas;  car,  du  moment 
que  ses  récoltes,  ses  bestiaux  et  ses  autres  effets,  ne  pourraient  plus 
servir  de  prétexte  pour  le  surcharger  d'impositions,  il  se  déciderait  alors 
pour  le  profit. 

On  pourrait  dire  aussi  que  celte  répartition  proportionnelle  serait  fort 
composée,  et  par  conséquent  diflicile  à  exécuter  par  des  collecteurs  qui 
ne  sont  pas  versés  dans  le  calcul;  ce  serait  l'ouvrage  de  l'écrivain  que 
les  collecteurs  chargent  de  la  confection  du  rôle.  La  communauté  for- 
merait d'abord  un  tarif  fondamental,  conformément  à  l'estimation  du 
produit  des  objets  dans  le  pays  :  elle  pourrait  être  aidée  dans  cette  pre- 
mière opération  par  le  curé,  ou  par  le  seigneur,  ou  par  son  régisseur, 
ou  par  d'autres  personnes  capables  et  bienfaisantes.  Ce  tarif  étant  décidé 
et  admis  parles  habitants,  il  deviendrait  bientôt  familier  k  tous  les  par- 
ticuliers, parce  que  chacun  aurait  intérêt  de  connaître  la  cote  qu'il  doit 
payer  :  ainsi,  en  peu  de  temps,  cette  imposition  proportionnelle  leur  de- 
viendrait très  facile. 

Si  les  habitants  des  campagnes  étaient  délivrés  de  l'imposition  arbi- 
traire de  la  taille,  ils  vivraient  dans  la  même  sécurité  que  les  habitants 
des  grandes  villes;  beaucoup  de  propriétaires  iraient  faire  valoir  eux- 
mêmes  leurs  biens;  on  n'abandonnerait  plus  les  campagnes  ;  les  richesses 
et  la  population  s'y  rétabliraient  :  ainsi,  en  éloignant  d'ailleurs  toutes  les 
autres  causes  préjudiciables  aux  progrès  de  l'agriculture,  les  forces  du 
royaume  se  répareraient  peu  à  peu  par  l'augmentation  des  hommes  et 
par  l'accroissement  des  revenus  de  l'Etat. 
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Les  principaux  objets  du  commerce,  en  France,  sont  les  grains,  les 
vins  et  Teau-de-vie  Je  sel ,  les  chanvres  et  les  lins,  les  laines  et  les  antres 
produits  que  fournissent  les  bestiaux  :  les  manufactures  des  toiles  et  des 
étoffes  communes  peuvent  augmenter  beaucoup  la  valeur  des  chanvres, 
des  lins  et  des  laines,  et  procurer  la  subsistance  k  beaucoup  d'hommesqui 
seraient  occupés  k  des  travaux  si  avantageux.  Mais  on  aperçoit  aujour- 
d'hui que  la  production  et  le  commerce  de  la  plupart  de  ces  denrées 
sont  presque  anéantis  en  France.  Depuis  long-temps  les  manufactures 
de  luxe  ont  séduit  la  nation;  nous  n'avons  ni  la  soie,  ni  les  laines  con- 
venables pour  fabriquer  les  belles  étoffes  et  les  draps  fins;  nous  nous 
sommes  livrés  a  une  industrie  qui  nous  était  étrangère  ;  et  Ton  y  a  em- 
ployé une  multitude  d'hommes,  dans  le  temps  que  le  royaume  se  dépeu- 
plait, et  que  les  campagnes  devenaient  désertes.  On  a  fait  baisser  le  prix 
de  nos  blés ,  afin  que  la  fabrication  et  la  main-d'œuvre  fussent  moins 
chères  que  chez  Pétranger  :  les  hommes  et  les  richesses  se  sont  accu- 
mulés dans  les  villes;  ragricuilure,  la  plus  féconde  et  la  plus  noble  partie 
de  noire  commerce,  la  source  des  revenus  du  royaume,  n'a  pas  été  envi- 
sagée comme  le  fonds  primitif  de  nos  richesses;  elle  n'a  paru  intéresser 
que  le  fermier  et  le  paysan  ;  on  a  borné  leurs  travaux  h  la  subsistance  de  la 
nation  qui,  par  l'achat  des  denrées,  paye  les  dépenses  de  la  culture;  et 
Ton  a  cru  que  c'était  un  commerce  ou  un  trafic  établi  sur  Tinduslrie,  qui 
devait  apporter  l'or  et  l'argent  dans  le  royaume.  On  a  défendu  de  planter 
des  vignes;  on  a  recommandé  la  culture  des  mûriers;  on  a  arrêté  le  débit 
des  productions  de  l'agriculture  et  diminué  le  revenu  des  terres,  pour 
favoriser  des  manufactures  préjudiciables  à  notre  propre  commerce. 

La  France  peut  produire  abondamment  toutes  les  matières  de  premier 
besoin  ;  elle  ne  peut  acheter  de  l'étranger  que  des  marchandises  de  luxe. 
Le  trafic  mutuel  entre  les  nations  est  nécessaire  pour  enlrenir  le  com- 
merce ;  mais  nous  nous  sommes  principalement  attachés  a  la  fabrication  et 
au  commercedes  denrées  quenous  pouvions  tirer  de  l'étranger;  et,  par  un 
commerce  de  concurrence  trop  recherché,  nous  avons  voulu  nuire  à  nos 


'   Voyez  plus  haiii  h\  noln  d."  la  page  2IÎ>. 
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voisins,  et  les  priver  du  produit  qu'ils  retiraient  de  nous  par  la  vente  de 
leurs  marchandises. 

Par  cette  politique,  nous  avons  éteint  entre  eux  et  nous  un  commerce 
réciproque  qui  était  pleinement  a  notre  avantage;  ils  ont  interdit  chez 
eux  rentrée  de  nos  denrées,  et  nous  achetons  d'eux ,  par  contrebande 
et  fort  cher,  les  matières  que  nous  employons  dans  nos  manufactures. 
Pour  gagner  quelques  millions  k  fabriquer  et  k  vendre  de  belles  étoffes, 
nous  avons  perdu  des  milliards  sur  le  produit  de  nos  terres;  et  la  nation, 
parée  de  tissus  d'or  et  d'argent,  a  cru  jouir  d'un  commerce  florissant. 

Ces  manufactures  nous  ont  plongés  dans  un  luxe  désordonné  qui  s'est 
an  peu  étendu  parmi  les  autres  nations,  et  qui  a  excité  leur  émulation  ; 
nous  les  avons  peut-être  surpassées  par  notre  industrie;  mais  cet  avan- 
tage a  été  principalement  soutenu  par  notre  propre  consommation. 

La  consommation  qui  se  fait  par  les  sujets  est  la  source  des  revenus 
du  souverain;  et  la  vente  du  superflu ,  k  l'étranger,  augmente  les  richesses 
des  sujets.  La  prospérité  de  l'État  dépend  du  concours  de  ces  deux  avan- 
tages; mais  la  consommation  entretenue  par  le  luxe  est  trop  bornée;  elle 
ne  peut  se  soutenir  que  par  l'opulence  ;  les  hommes  peu  favorisés  de  la 
fortune  ne  peuvent  s'y  livrer  qu'k  leur  préjudice  et  au  désavantage  de 
l'État. 

Le  ministère,  aujourd'hui  plus  éclairé,  sait  que  la  consommation  qui 
peut  procurer  de  grands  revenus  au  souverain ,  et  qui  fait  le  bonheur  de 
ses  sujets ,  estcette  consommation  générale  qui  satisfait  aux  besoins  de  la 
vie.  Il  q'y  a  que  l'indigence  qui  puisse  nous  réduirek  boire  de  l'eau,  k  manger 
de  mauvais  pain,  et  k  nous  couvrir  de  haillons;  tous  les  hommes  tendent, 
par  leurs  travaux,  a  se  procurer  de  bons  aliments,  de  bons  vêtements  :  on 
ne  peut  trop  favoriser  leurs  efforts,  car  ce  sont  les  revenus  du  royaume, 
les  gains  et  les  dépenses  du  peuple,  qui  font  la  richesse  du  souverain. 

Le  détail  dans  lequel  nous  allons  entrer,  sur  les  revenus  que  peuvent 
procurer  d'abondantes  récoltes  de  grains,  et  sur  la  liberté  dans  le  com- 
merce de  cette  denrée,  prouvera  suffisamment  combien  la  production  des 
matières  de  premier  besoin,  leur  débit  et  leur  consommation,  intéressent 
tous  les  différents  états  du  royaume,  et  fera  juger  de  ce  que  l'on  doit 
aujourd'hui  attendre  des  vues  du  gouvernement  sur  le  rétablissement  de 
Fagriculture. 

Nous  avons  déjk  examiné  (Art.  Fermiers)  l'état  de  l'agriculture  en 
France,  les  deux  sortes  de  culture  qui  y  sont  en  usage,  la  grande  cul- 
ture, ou  celle  qui  se  fait  avec  les  chevaux,  et  la  petite  culture,  ou  celle 
qui  se  fait  avec  les  bœufs;  la  différence  des  produits  que  donnent  ces 
deux  sortes  de  culture,  les  causes  de  la  dégradation  de  notre  agriculture, 
et  les  moyens  de  la  rétablir. 
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Mous  avons  vo  que  Ton  cultive  environ  36  millions  d*arpents  de  terre  S 
et  que  nos  récoltes  nous  donnent,  année  commune,  à  peu  près  iS  mil-- 
lions  de  septiers*  de  blé,  savoir  :  11  millions  produits  par  la  grande 
culture,  et  54  millions  par  la  petite  culture  ^  Nous  allons  examiner  le 
revenu  que  quarante-cinq  millions  de  septiersde  blé  peuvent  procurer  an 
roi,  conformément  aux  deux  sortes  de  culture  qui  les  produisent  :  nous 
examineronsaussi  cequ*on  en  retire  pour  ladlme,  pour  le  loyer  destenres, 
et  pour  le  gain  du  cultivateur;  nous  comparerons  ensuite  ces  revenus 
avec  ceux  que  produirait  le  rétablissement  parfait  de  notre  agriculture, 
Texportation  étant  permise  ;  car,  sans  cette  condition ,  nos  récoltes,  qui 
ne  sont  destinées  qu*k  la  consommation  du  royaume,  ne  peuvent  pas 
augmenter,  parce  que,  si  elles  étaient  plus  abondantes,  elles  feraient 
tomber  le  blé  en  non  valeur,  les  cultivateurs  ne  pourraient  pas  en  soutenir 
la  culture,  les  terres  ne  produiraient  rien  au  roi  ni  aux  propriétaires.  Il 
faudrait  donc  éviter  l'abondance  du  blé  dans  un  royaume  où  Ton  n'en  de- 
vrait recueillir  que  pour  la  subsistance  de  la  nation.  Mais  dans  ce  cas  les 
disettes  sont  inévitables,  parce  que,  quand  la  récolte  donne  du  blé  poor 
trois  ou  quatre  mois  de  plus  que  la  consommation  de  Tannée,  il  est  ii  si 
bas  prix,  que  ce  superflu  ruine  le  laboureur,  et  que  néanmoins  il  ne  suffit 
pas  pour  la  consommation  de  Tannée  suivante,  s'il  survient  nue  mauvaise 
récolte  :  ainsi,  il  n'y  a  que  la  facilité  du  débit  k  bon  prix,  qui  puisse 
maintenir  Tabondance  et  le  profit. 

État  de  la  grande  culture  des  grains.  La  grande  culture  esl  actuelle- 
ment bornée  environ  à  six  millions  d'arpents  de  terre,  qui  comprennent 
principalement  les  provinces  de  Normandie,  de  la  Beauce,  de  Tile  de 
France,  de  la  Picardie,  de  la  Flandre  française,  du  Hainaut,  et  peu  d'au- 
tres. Un  arpent  de  bonne  terre,  bien  traité  par  la  grande  culture,  peut 
produire  huit  septiers  et  davantage,  mesure  de  Paris,  qui  est  deux  cent 
quarante  livres  pesant  ;  mais  toutes  les  terres  traitées  par  cette  culture  ne 
sont  pas  également  fertiles;  car  cette  culture  est  plutôt  pratiquée  par  un 
reste  d'usage  conservé  dans  certaines  provinces,  qu'à  raison  de  la  qualité 
des  terres.  D'ailleurs,  une  grande  partie  de  ces  terres  est  tenue  par  de  pau- 
vres fermiers  hors  d'état  de  les  bien  cultiver;  c'est  pourquoi  nous  n'avons 
évalué  du  fort  au  faible  le  produit  de  chaque  arpent  de  terre  qu'à  cinq 


*  Voyez  la  Noie  1  de  la  page  231 . 

*  Le  seplicr,  mesure  de  Paris,  correspond  â  ioQ  litres. 

*  Si  les  cultivateurs  étaient  assez  riches  pour  traiter  les  3B  millions  d'arpents  par 
la  grande  culture,  conformément  aux  G  millions  qui  sont  traités  actuellement  par 
cette  culture,  la  récolte  serait  environ  de  66  millions  de  septiers,  au  lieu  de  44  mil- 
lions ,  comme  on  va  le  prouver  par  Texamen  de  Tétat  actuel  de  la  grande  culture. 
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septiers,  semence  prélevée.  Nous  fixons  Tarpent  à  cent  perches,  et  la 
perche  à  vingt-deux  pieds  ^ 

Les  six  millions  d'arpents  de  terre  traités  par  cette  culture,  entretien- 
Dent  tous  les  ans  une  sole  de  deux  millions  d^arpents  ensemencés  en 
avoine  et  autres  grains  de  mars,  et  une  sole  de  deux  millions  d'arpents 
qoi  sont  en  jachères,  et  que  Ton  prépare  à  apporter  du  blé  Tannée  sui- 
vante. 

Pour  déterminer  avec  plus  d'exactitude  le  prix  commun  du  blé  dans 
l'état  actuel  de  la  grande  culture  en  France,  lorsque  l'exportation  est  dé- 
fendue, il  faut  faire  attention  aux  variations  des  produits  des  récoltes  et 
do  prix  du  blé,  selon  que  les  années  sont  plus  ou  moins  favorables  à 
nos  moissons. 


ANNÉES. 

SEPTIERS 

par  arpent*. 

PRIX 

du  septier. 

TOTAL 

par  arpent. 

FRAIS 

par  arpent. 

RESTE 

par  arpent. 

Abondante 7  liv. 

Bonne 6 

Moyenne s 

10  liv. 

12 

15 

20 

50 

87 

70  liv. 

72 

75 

80 

90 

60  liv.  « 

10  liv. 

12 

15 

20 

50 

87 

Faible  .    . 
.Mauvaise.  . 

....     4 

....    5» 

■Total  pourU 

38 5 années*.  25 

387 

*  C'est  un  cinquième  plus,  par  arpent,  que  la  mesure  de  Tarpent  donnée  par  M.  de 
Vauban  ;  ainsi,  les  récoltes  doivent  produire,  selon  celte  mesure,  un  cinquième  de 
plus  de  grains  que  cet  auteur  ne  Ta  estimé  par  arpent.  —  Voyez  la  Dime  royale, 

ECONOMISTES  FINANCIERS  DU  18*^  SIÈCLE,  p.  44,  iW  et  121. 

L'arpent  des  eaux  et  forêts,  que  Qucsnay  choisit  pour  mesure,  est  l'équivalent  d'un 
peu  plus  de  cinquante-un  ares.  (  K.  D.  ) 

■  Voyez  plus  haut,  pour  la  contenance  en  mesures  actuelles  du  septier  et  de  l'ar- 
pent, les  Notes  y  relatives,  p.  222,  250,  254,  et  la  Gn  de  la  Note  précédente. 

*  Le  prix  commun  réglé,  comme  on  fait  ordinairement,  sur  les  prix  différents  des 
années,  sans  égard  aux  frais,  et  au  plus  ou  moins  de  récolte  de  chaque  année,  n>st 
un  prix  commun  que  pour  les  acheteurs  qui  achètent  pour  leur  subsistance  la  même 
quantité  de  blé  chaque  année.  Ce  prix  est  ici  le  cinquième  de  87  liv.,  qui  est  17  liv. 
8  8.  C'est  à  peu  près  le  prix  commun  de  la  vente  de  nos  blés  à  Paris  depuis  long- 
temps; mais  le  prix  commun  pour  les  fermiers,  qui  sont  les  vendeurs,  n'est  qu'en- 
viron 15  liv.  9  s.,  h  cause  de  l'inégalité  des  récoltes. 

*  On  ne  parle  point  ici  des  années  stériles,  parce  qnollos  sont  fort  rares,  et  que 
d'ailleurs  on  ne  peut  déterminer  le  prix  qu'elles  donnent  aux  blés. 

*  Voyez  le  détail  de  ces  frais  aux  articles  Fermiers  et  Fermes. — Le  second  de  ces 
articles,  qu'on  peut  consulter  dans  VEncyclofédie^  avait  pour  auteur  M.  Le  Roy, 
lieutenant  des  chasses  du  [)arc  de  Versailles.  (E.  D.  ]. 
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Les  87  liv.,  total  des  cinq  années,  frais  déduits,  divisées  en  cinq  an- 
nées, donnent  par  arpent  17  liv.  8  s.  de  produit  net. 

Ajoutez  à  ces 17  Iîy.  8  s. 

Les  frais  montant  à 60  * 

Cela  donnera  par  chaque  arpent,  total t7  liv.  8  s. 

Les  cinq  années  donnent  vingt-cinq  septiers,  ce  qui  Tait  cinq  septiers, 
année  commune.  Ainsi,  pour  savoir  le  prix  commun  de  chaque  sepiier, 
il  faut  diviser  le  total  ci-dessus  par  5,  ce  qui  établira  le  prix  commun  de 
chaque  septier  de  blé  k  15  liv.  9  s. 

Chaque  arpent  produit  encore  la  dime,  qui  d'abord  a  été  prélevée  sur 
la  totalité  de  la  récolte,  et  qui  n'est  point  entrée  dans  ce  calcul.  Elle  est 
ordinairement  le  treizième  en  dedans  de  toute  la  récolte  ou  le  ^onzième 
en  dehors.  Ainsi,  pour  avoir  le  produit  en  entier  de  chaque  arpent,  il 
faut  ajouter  à  77  liv.  8  s.  le  produit  de  la  dlme,  qui  se  prend  sur  le 
produit  total  de  la  récolte,  semence  comprise.  La  semence  évaluée  en 
argent  est  10  liv.  6  s.  qui,  avec  77  liv.  8  s.,  font  87  liv.  14  s.,  donti  pris 
en  dehors  pour  la  dime  est  7  livres.  Ainsi,  avec  la  dime,  le  produit 
total,  semence  déduite,  est  84  liv.  16  s. 
Ces  84  liv.  16  sous  se  partagent  ainsi  : 

Pour  la  dîme 7  liv.»       \    1.    %     d. 

Pour  les  frais.      .;...., 60        »       \84»» 

Pour  le  produit 17        8  s.  j 

La  culture  de  chaque  arpent  qui  produit  la  récolle  en  blé,  est  de 
deux  années.  Ainsi ,  le  fermier  paie  deux  annnées  de  fermage  sur  les 
17  liv.  8  s.  du  produit  net  de  cette  récolle;  il  doit  aussi  la  taille  de 
cette  somme,  et  y  trouver  un  gain  pour  subsister. 
Elle  doit  donc  être  distribuée  à  peu  près  ainsi  :  |.  s.  d. 

Pour  le  propriétaire.     .     .     • g-   ou  10  7  7 

Pour  la  taille 7    ou    5  9  6 


K 
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Pour  le  fermier.     . j    ou    3  9  6  • 

6i>  liv.  de  frais,  et  15  liv.  18  s.  6  d.  pour  le  propriétaire  et  pour  la 
taille ,  font  75  hv.  IH  s.  6  d.  pour  un  arpent  de  blé  qui ,  portant  année 

commune  cinq  septiers ,  met  le  coût  du  septier  pour  le  fermier  à,     .  14  15  8 

Les  années  abondantes,  Tarpent  portant  sept  septiers  à  10  liv.  le  "^ 

septier,  le  fermier  perd  par  septier 0  112- 

Ou  par  arpent 5  18  6 

Les  bonnes  années,  Tarpent  portant  six  septiers  à  12  liv.,  le  fermier 

perd  par  septier 065 

Ou  par  arpent 1  18  6 

*  Nous  ne  nous  réglons  pas  ici  sur  Timposition  réelle  de  la  taille  ;  nous  supposons 
une  imposition  qui  laisse  quelque  profit  au  fermier,  et  un  revenu  au  propriétairt, 
qui  soutienne  un  peu  les  richesses  de  la  nation  et  Teutretien  des  terres. 
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S'il  paye  plus  de  taille  qu'il  n'est  marqué  ici,  et  s'il  paye  pararpent  pour 
chaque  année  de  fermage  plus  de  5  liv.  5  s.,  ses  pertes  sont  plus  consi- 
dérables, à  moins  que  ce  ne  soient  des  terres  très  bonnes  «  qui  le  dédom- 
magent par  le  produit.  Ainsi,  le  fermier  a  intérêt  qu'il  n'y  ait  pas  beau- 
coup de  blé,  car  il  ne  gagne  un  peu  que  dans  les  mauvaises  années  :  je 
dis  un  peu,  parce  qu'il  a  peu  k  vendre,  et  que  la  consommation  qui  se  fait 
chez  lui  k  haut  prix,  augmente  beaucoup  sa  dépense.  Les  prix  des  diffé- 
rentes années,  réduits  au  prix  commun,  de  i5  liv.  9  s.,  le  fermier  gagne 
année  commune  14  s.  par  septier,  ou  3  liv  18  s.  par  arpent. 

La  sole  de  deux  millions  d'arpents  en  blé  donne  en  total,  à  cinq  sep- 
ticrs  par  arpent  et  la  dlme  y  étant  ajoutée,  10,944,416  septiers,  dont 
la  valeur  en  argent  est  169,907,795  liv. 

De  cette  somme  de  169,907,795  liv.,  il  y  a  : 

Pour  la  taille.  .    .    .      7,000,000  J 

Pour  les  propriétaires.    21,000,000  >  &5,000,000 

Pour  les  fermiers.    .      7,000,000  f 


Pour  la  dlme  .     .     .    14,907,795 
Pour  les  frais.  . 


Produit  total 169,907,798 


Il  y  a  aussi  par  la  grande  culture  deux  millions  d'arpents  ensemencés 
chaque  année  en  avoine,  ou  autres  grains  de  mars.  Nous  les  supposerons 
tous  ensemencés  en  avoine,  pour  éviter  des  détails  inutiles  qui  nous  ra- 
mèneraient à  peu  près  au  même  produit,  tous  ces  grains  étant  k  peu  près 
de  la  même  valeur,  et  étant  vrai  aussi  que  l'avoine  forme  effectivement  la 
plus  grande  partie  de  ce  genre  de  récolte.  On  estime  qu'un  arpent  donne, 
dime  prélevée ,  deux  septiers  d'avoine,  double  mesure  du  septier  de 
blé.  Le  septier  est  évalué  9  liv.  Il  faut  retrancher  un  sixième  des  deux 
septiers  pour  la  semence:  reste  pour  le  produit  de  l'arpent  15  liv.,  ou 


*  Les  gros  fermiers  qui  exploitent  de  grandes  fermes  et  de  bonnes  terres  qu'ils 
cultivent  bien,  gagnent  davanlage,  quoique  de  bonnes  terres  soient  affermées  à  un 
plus  haut  prix  ;  car  une  terre  qui  produit  beaucoup,  procure  un  plus  grand  bénéSce 
sur  les  frais  et  sur  la  semence.  Mais  il  s^agit  ici  d'une  estimation  générale  du  fort  au 
faible,  par  rapport  à  la  différente  valeur  des  terres,  et  aux  différents  états  d*aisance 
des  fermiers.  On  verra  ci-après,  dans  les  détails,  les  différents  rapports  des  revenus 
des  terres  avec  les  frais  de  culture  :  il  est  nécessaire  d'y  faire  attention,  pour  juger 
des  produits  de  Tagriculture  relativement  aux  revenus  des  propriétaires,  aux  profits 
des  fermiers,  à  la  taille  et  à  la  dlme  ;  on  apercevra,  à  raison  des  divers  produits, 
des  rapports  fort  différents. 

17 
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un  seplier  et  deux  tiers.  Ajoutez  la  dîme,  le  produit  total 

10  s.,  dontilya: 

I.     8.       1.      8« 

Pour  le  fermage  d'une  année.  5    51 

PourlaUille a    »\  10    >» 

Pour  le  fermier 3  15) 

Pour  les  frais  • *    '  1    6  10 

Pourladime -  ^  ^Q) 

16  10 


est  16  liY. 


Les  deux  millions  d^arpents  en  avoine  donnent,  y  compris  la  dlmeet 

la  soustraction  faite  de  la  semence,  3,675,000  septiers  qui  valent  en 

argent  33,550,535  liv.  7  s.,  dont  il  y  a  : 

Pour  les  propriétaires.  10,500,000  j 

Pour  la  taille.     .    .     .  4,000,000  J  20,000,000 

Pour  les  fermiers.  .    .  5,500,000  ) 
Pourladtme.     .    .    .     5,000,000)    .-^^. 

Pour  les  frais 10,000,000|  "''"^'"^ 


LOOO 


Produit  total 55,000,000 


Total  des  produits  de  la  récolte  du  blé  et  de  celle  de  Tavoine,  traité» 
par  la  grande  culture. 


Pour  les  propriéla 
Pour  la  taille. 
Pour  les  fermiers 
Pour  la  dlme  . 


lires. 


Pour  les  frais. 


ai 

10 


,000,000) 
1,500,000  \ 


7,000,000  \ 
4,000,000  ) 


51,500,000 
11,000,000 


55,000,000 


\Blé.     . 
^Avoine. 

Uié.     . 
\  Avoine. 

(Blé.    . 
(  Avoine. 

S  Blé.     . 
\  Avoine. 

iBlé.     . 
(Avoine. 

Produit  total 205,000,000 


14,900,0001  ^8000,000) 

5,100,000]  '                f 

120,000,000)  ,5o,ooo,ooo( 

10,000,000  (  '     '     ; 


148,000,000 


Etat  de  la  petite  culture  des  grains.  Nous  avons  observé,  a  rarticle 
Fermiers  déjà  cité,  que,  dans  les  provinces  où  Ton  manque  de  laboureurs 
assez  riches  pour  cultiver  les  terres  avec  des  chevaux,  les  propriétaires, 
ou  les  fermiers  qui  font  valoir  les  terres,  sont  obligés  de  les  faire  cultiver 
par  des  paysans  auxquels  ils  fournissent  des  bœufs  pour  les  labourer. 


*  On  ne  met  ici  que  les  frais  de  moisson,  parce  que  les  frais  de  culture  sont  com- 
pris avec  ceux  du  blé.  Voyez  Tart.  Fermiers, 
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Nous  avons  yu  que  les  frais  qu'exige  cette  culture  ne  sont  pas  moins 
considérables  que  ceux  de  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux,  mais 
qu'au  défaut  de  Targent  qui  manque  dans  ces  provinces ,  c'est  la  terre 
elle-même  qui  subvient  aux  frais.  On  laisse  des  terres  en  friche  pour 
la  pâture  des  bœufs  de  labour,  on  les  nourrit  pendant  l'hiver  avec  les 
foins  que  produisent  les  prairies;  et,  au  lieu  de  payer  des  gages  ^ 
ceux  qui  labourent,  on  leur  cède  la  moitié  du  produit  que  fournit  la 
récolte. 

Ainsi,  excepté  l'achat  des  bœufs,  c'est  la  terre  elle-même  qui  avance 
tous  les  frais  de  la  culture,  mais  d'une  manière  fort  onéreuse  au  pro- 
priétaire, et  encore  plus  à  l'État;  car  les  terres  qui  restent  incultes  pour 
le  pâturage  des  bœufs,  privent  le  propriétaire  et  l'État  du  produit  que 
Ton  en  tirerait  par  la  culture.  Les  bœufs,  dispersés  dans  ces  pâturages 
ne  fournissent  point  de  fumier;  les  propriétaires  confient  peu  de  trou- 
peaux à  ces  métayers  ou  paysans  chargés  dé  la  culture  de  la  terre,  ce 
qui  diminue  extrêmement  le  produit  des  laines  en  France.  Mais  ce  dé- 
faut de  troupeaux  prive  les  terres  de  fumier;  et,  faute  d'engrais,  elles  ne 
produisent  que  de  petites  récoltes  qui  ne  sont  évaluées,  dans  les  bonnes 
années,  qu'au  grain  cinq,  c'est-h-dire  au  quintuple  de  la  semence,  ou  en- 
viron trois  septiers  par  arpent,  ce  qu'on  regarde  comme  un  bon  produit. 
Aussi,  les  terres  abandonnées  à  cette  culture  ingratey^nt-elles  peu  re- 
cherchées ;  un  arpent  de  terre  qui  se  vend  50  ou  40  liv.  dans  ce  pays-lh, 
vaudrait  2  ou  300  liv.  dans  des  provinces  bien  cultivées.  Ces  terres  pro- 
duisent à  peine  l'intérêt  du  prix  de  leur  acquisition,  surtout  aux  proprié- 
taires absents  :  si  on  déduit,  des  revenus  d'une  terre  assujétie  à  cette 
petite  culture,  ce  que  produiraient  les  biens  occupés  pour  la  nourriture 
des  bœufs;  si  on  en  retranche  les  intérêts  au  denier  dix  des  avances 
pour  l'achat  des  bœufs  de  labour,  qui  diminuent  de  valeur  après  un 
nombre  d'années  de  service,  on  voit  qu'effectivement  le  propre  revenu 
des  terres  cultivées  est  au  plus,  du  fort  au  faible,  de  ^  ou  50  sous 
par  arpent.  Ainsi,  malgré  la  confusion  des  produits  et  les  dépenses  de 
cette  sorte  de  culture,  le  bas  prix  de  l'acquisition  de  ces  terres  s'est  éta- 
bli sur  des  estimations  exactes  vérifiées  par  l'intérêt  des  acquéreurs  et 
des  vendeurs. 

Voici  l'état  d'une  terre  qui  produit  année  commune,  pour  la  part  du 
propriétaire,  environ  3,000  liv.  en  blé,  semence  prélevée,  presque  tout  en 
froment.  Les  terres  sont  bonnes,  et  portent  environ  le  grain  cinq.  Il  y  en 
a  quatre  cents  arpents  en  culture,  dont  deux  cents  arpents  forment  la 
sole  de  la  récolte  de  chaque  année;  et  cette  récolte  est  partagée  par 
moitié  entre  les  métayers  et  le  propriétaire.  Ces  terres  sont  cultivées  pr 
dix  charrues  tirées  chacune  par  quatre  gros  bœufs;  les  quarante  bauFs 
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valent  environ  8,000  liv.  dont  l'intérêt,  mis  au  denier  dix  k  cause  des 
risques  et  de  la  perte  sur  la  vente  de  ces  bœufs,  quand  ils  sont  vieux  et 
maigres,  est  800  liv.  Les  prés  produisent  cenl-trente  charrois  de  foin 
qui  sont  consommés  par  les  bœufs  ;  de  plus,  il  y  a  cent  arpents  de  friches 
pour  leur  pâturage  :  ainsi,  il  faut  rapporter  le  produit  des  S,OQO  liv.  en 
blé  pour  la  part  du  propriétaire: 

A  rintérét  du  prix  des  bœufs 800^ 

A  rintérét  de  1000  liv.  de  blé  choisi  pour  le  premier  fonds  de 

la  semence  avancée  par  le  propriétaire 80  ^1,050  liv. 

A  SOO  liv.  de  frais  particuliers  faits  par  le  propriétaire,  sans 

compter  les  réparations  et  les  appointements  d'un  régisseur.    .  âOOj 

A  cent  trente  charrois  de  foin,  le  charroi  à  10  liv 1,500  \ 

A  cent  arpents  de  pâtureaux,  à  15  sous  Tarpent 78  \  1,980  liv. 

Reste  pour  le  produit  de  quatre  cents  arpents  de  terres  cultivées.  678  J 

Total 5,000  liv. 

Ainsi,  ces  quatre  cents  arpents  de  bonnes  terres  ne  donnent  pas,  par 
arpent,  1  liv.  10  s.  de  revenu  ■.  Mais,  dans  le  cas  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  chaque  arpent  serait  affermé  10  liv.,  et  les  quatre  cents  arpents  rap- 
porteraient au  propriétaire  4,000  liv.  au  lieu  de  575.  Aussi,  ne  devra-t- 
on pas  être  étonné  de  la  perte  énorme  qu'on  apercevra  dans  les  reve- 
nus des  terres  du  fbyaume. 

Les  terres  médiocres  sont  d'un  si  petit  revenu  que,  selon  M.  Dupré  de 
Sainl-Maur  [Essai  sur  les  monnaies),  celles  de  Sologne  et  du  Berry,  au 
centre  du  royaume,  ne  sont  guères  louées  que  sur  le  pied  de  15  sous 
l'arpent,  les  prés,  les  terres  et  les  friches  ensemble  ;  encore  faut-il  faire 
une  avance  considérable  de  bestiaux  qu'on  donne  aux  fermiers,  sans  re- 
tirer que  le  capital  à  la  fin  du  bail,  a  Une  grande  partie  de  la  Champagne, 
de  la  Bretagne,  du  Maine,  du  Poitou,  des  environs  de  Bayonne,  eltî.,  dit 
le  même  auteur,  ne  produit  guère  davantage  *.  »  Le  Languedoc  est  plus 
cultivé  et  plus  fertile;  mais  ces  avantages  sont  peu  profitables,  parce 


^  11  faut  même  supposer  de  bonnes  années,  et  que  le  prix  du  foin  ne  dépasse  pas 
10  liv.,  ou  que  la  longueur  des  hivers  n'en  fasse  pas  consommer  par  les  bœufs  une 
plus  grande  quantité  ;  car  un  peu  moins  de  produit,  ou  un  peu  plus  de  dépense, 
anéantit  ce  petit  revenu. 

*  On  peut  juger  de  là  combien  est  mal  fondée  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que 
la  campagne  est  dépeuplée,  parce  que  les  grands  propriétaires  se  sont  emparés  de 
toutes  les  terres,  en  sorte  que  les  paysans  ne  peuvent  pas  en  avoir  pour  cultiver  à 
leur  profit  :  on  voit  que  le  fermage  des  terres  est  à  si  bas  prix,  qu'il  leur  sérail  très 
facile  (Ven  affermer  autant  qu'ils  en  voudraient  ;  mais  il  y  a  d'autres  raisons  qui  s'y 
opposent,  et  que  nous  examinerons  dans  la  suite,  car  il  faut  dissiper  des  préjugés 
vulgaires  qui  voilent  des  vérités  qu'il  est  intéressant  d'approfondir. 
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que  le  blé,  qui  est  souvent  retenu  dans  la  province,  est  sans  débit;  et  il 
y  a  tt  peu  de  commerce  que,  dans  plusieurs  endroits  de  cette  province 
comme  dans  beaucoup  d'autres  pays,  les  ventes  et  les  achats  ne  s*y  font 
que  par  le  troc  ou  réchange  des  denrées  mêmes. 

Les  petites  moissons  que  Ton  recueille  et  qui,  la  plupart,  sont  en 
seigle  *■ ,  fournissent  peu  de  fourrages ,  contribuent  peu  k  la  nourriture 
des  bestiaux,  et  on  n'en  peut  nourrir  que  par  le  moyen  des  pâturages  ou 
des  terres  qu'on  laisse  en  friche  :  c'est  pourquoi  on  ne  les  épargne  pas. 
D*aiUeurs  les  métayers,  toujours  fort  pauvres,  emploient  le  plus  qu'ils 
peuvent  les  bœufs  que  le  propriétaire  leur  fournit  à  faire  des  cbarrois  k 
leur  proGt  pour  gagner  quelque  argent,  et  les  propriétaires  sont  obligés 
de  tolérer  cet  abus  pour  se  conserver  leurs  métayers  :  ceux-ci,  qui  trou- 
vent plus  de  profit  k  faire  des  charrois  qu'k  cultiver,  négligent  beaucoup 
la  culture  des  terres.  Lorsque  ces  métayers  laissent  des  terres  en  friche 
pendant  longtemps,  et  qu'elles  se  couvrent  d'épines  et  de  buissons,  elles 
restent  toujours  dans  cet  état,  parcequ'elles  coûteraient  beaucoup  plus 
que  leur  valeur  k  esserter  et  défricher. 

Dans  ces  provinces,  les  paysans  et  manouvriers  ne  sont  point  occu-^ 
pés,  comme  dans  les  pays  de  grande  culture,  par  de  riches  fermiers  qui 
les  emploient  aux  travaux  de  l'agriculture  et  au  gouvernement  des  b^- 
tianx;  les  métayers,  trop  pauvres,  leur  procurent  peu  de  travail.  Ces 
paysans  se  nourrissent  de  mauvais  pain  fait  de  menus  grains  qu'ils  cul- 
tivent eux-mêmes,  qui  coûtent  peu  de  culture,  et  qui  ne  sont  d'aucun 
profit  pour  l'État 

Le  blé  a  peu  de  débit  faute  de  consommation  dans  ces  pays;  car,  lorsque 
les  grandes  villes  sont  suffisamment  fournies  par  les  provinces  voisines, 
le  blé  ne  se  vend  pas  dans  celles  qui  en  sont  éloignées.  On  est  forcé  de 
le  donner  k  fort  bas  prix  ou  de  le  garder  pour  attendre  des  temps  plus 
favorables  pour  le  débit  ;  cette  non  valeur  ordinaire  des  blés  en  fait  en- 
core négliger  davantage  la  culture  ;  la  part  de  la  récolte  qui  est  pour  le 
métayer  devient  k  peine  suffisante  pour  la  nourriture  de  sa  famille;  et, 
quand  la  récolte  est  mauvaise,  il  est  lui-même  dans  la  disette  :  il  faut 
alors  que  le  propriétaire  y  supplée.  C'est  pourquoi  les  récoltes  qu'on  ob- 
tient par  cette  culture  ne  sont  presque  d'aucune  ressource  dans  les 

*  Ceux  qui  sont  assujétis  à  la  petite  culture,  sont  peu  attachés  au  fourrage  que 
produit  le  froment,  parce  qu'ils  en  font  peu  d'usage  ;  et  ils  préfèrent  volontiers  la 
culture  du  seigle,  parce  qu*il  vient  plus  sûrement  dans  les  terres  maigres.  D'ailleurs, 
il  y  a  toujours  quelque  partie  de  la  sole  des  terres  ensemencées  qui  porte  des  grains 
de  mars ,  que  nous  confondrons  ici  avec  le  blé ,  pour  éviter  de  petits  détails  peu 
utiles.  On  peut  compenser  la  valeur  de  ces  différents  grains  par  un  prix  commun 
un  peu  plus  bas  que  celui  du  ftroment. 
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années  de  disette,  parce  qoe,  dans  les  mauvaises  années,  elles  saffisent 
à  peine  pour  la  subsistance  du  propriétaire  et  du  colon.  Ainsi,  la  cherté 
du  blé  dans  les  mauvaises  années  ne  dédommage  point  de  la  non  valeur 
de  cette  denrée  dans  les  bonnes  années;  il  n'y  a  que  quelques  proprié- 
taires aisés,  qui  peuvent  attendre  les  temps  favorables  pour  la  vente  du 
blé  de  leur  récolte,  qui  puissent  en  profiter. 

Il  faut  donc,  à  Fégard  de  cette  culture,  n'envisager  la  valeur  du  blé 
que  conformément  au  prix  ordinaire  des  bonnes  années.  Mais  le  peu  de 
débit  qu'il  y  a  alors  dans  les  provinces  éloignées  de  la  capitale,  tient  le 
blé  à  fort  bas  prix  :  ainsi,  nous  ne  devons  l'évaluer  qu'à  12  liv.  le  sep- 
tier,  froment  et  seigle,  dans  les  provinces  où  les  terres  sont  traitées  par 
la  petite  culture.  C'est  en  effet  dans  ces  provinces  que  le  prix  du  blé  ne 
peut  soutenir  les  frais  pécuniaires  de  la  grande  culture  ;  qu'on  ne  cul- 
tive les  terres  qu'aux  dépens  des  terres  mêmes,  et  qu'on  en  tire  le  pro- 
duit que  l'on  peut  en  les  faisant  valoir  avec  le  moins  de  dépenses  qu'il 
est  possible. 

Ce  n'est  pas,  parce  qu'on  laboure  avec  des  bœufs,  que  l'on  tire  un  si 
petit  produit  des  terres;  on  pourrait,  par  ce  genre  de  culture,  en  faisant 
les  dépenses  nécessaires,  tirer  des  terres  k  peu  près  autant  de  produit 
que  par  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux;  mais  ces  dépenses  ne 
pourraient  être  faites  que  par  les  propriétaires ,  ce  qu'ils  ne  feront  pas 
tant  que  le  commerce  du  blé  ne  sera  pas  libre,  et  que  les  non  valeurs 
de  cette  denrée  ne  leur  laisseront  apercevoir  qu'une  perle  certaine. 

On  estime  qu'il  y  a  environ  trente  millions  d'arpents  de  terres  trai- 
tées par  la  petite  culture;  chaque  arpent,  du  fort  au  faible,  produisant 
année  commune  le  grain  quatre^  ou  trente-deux  boisseaux  non  compris 
la  dime;  de  ces  trente-deux  boisseaux  il  faut  en  retrancher  huit  pour 
la  semence.  II  reste  deux  septiers  qui  se  partagent  par  moitié  entre  le 
propriétaire  et  le  métayer.  Celui-ci  est  chargé  de  la  taille  et  de  quelques 
frais  inévitables. 

Trente  millions  d'arpents  de  terre  traitées  par  la  petite  culture,  sont 
divisés  en  deux  soles,  qui  produisent  du  blé  alternativement.  11  y  a 
quinze  millions  d'arpents  qui  portent  du  blé  tous  les  ans,  excepté  quel- 
ques arpents  que  chaque  métayer  réserve  pour  ensemencer  en  grains  de 
mars  ;  car  il  n'y  a  point  par  celte  culture  de  sole  particulière  pour  ces 
grains.  Nous  ne  distinguerons  point,  dans  les  quinze  millions  d'arpents, 
la  petite  récolle  des  graines  de  mars  de  celle  du  blé  ;  l'objet  n'est  pas 
assez  considérable  pour  entrer  dans  ce  détail.  D'ailleurs,  la  récolte  de 
chaque  arpent  de  blé  est  si  faible,  que  ces  deux  sortes  de  récoltes  difle- 
renl  peu  l'une  de  l'autre  pour  le  produit. 
Chaque  arpent  de  blé  donnant  du  fort  au  faible  (juatre  pour  un,  ou 
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deux  septiers ,  semence  prélevée  et  non  compris  la  dime ,  le  septier  à 
i21iv.,  année  commune,  froment  et  seigle,  le  produit  en  argent  pour  les 
deux  septiers  est 24 1*    s. 

Ajoutez  un  ^  en  dehors,  qui  a  été  enlevé  pour  la  dlme 

prise  sur  toute  la  récolte,  semence  comprise 2    13 

Total 26    15 

Les  24  liv.  ou  les  deux  septiers,  se  distribuent  ainsi  : 

Aa  propriétaire .  poar  les  intérêts  de  ses  avances,  pour  quelques  autres  frais, 
pour  le  dédommagement  des  fopds  occupés  pour  la  nourriture  des  bœufs  de 

labour 9^ 

.  Pour  lui  tenir  lieu  de  deux  années  de  fermage,  à  1  liv.  10  s.  par  chaque        S  19 

.onée s) 

'   Au  métayer,  pour  ses  frais,  son  entretien  et  sa  subsistance.    ...    101 

Four  le  payement  de  sa  taille 1\   IS 

Pour  ses  risques  et  profits ij 

Le  produit  total  de  26  liv.  15  s.  par  chaque  arpent  se  partage  donc  ainsi  : 


Pour  le  fermage  de  deux  années.  5 1.  s. 

Pour  la  taille 1      » 

Pour  le  métayer 1      » 

Pour  la  dfme S    15 

Pour  les  frais Id      » 


1.     s. 
5      » 

21    15 


75,000,000 
522,802,040 


Produit  total 26    15 

La  récolte  en  blé  des  quinze  millions  d'arpents  traités  par  la  petite 
culture,  donne,  la  dime  comprise  et  la  semence  prélevée,  55,150,000 
septiers,  qui  valent  en  argent  597,802,040  liv.,  dont  il  y  a  : 
Pour  la  taiUe    .    .     .      15,000,0001 
Pour  les  propriétaires.      45,000,000 
Pour  les  métayers.    .      15,000,000 
Pour  la  dlme   .    .    .      57,802,040 
Pour  les  frais.    .     .    .    285,000,000  î 

Produit  total 597,802,040 

Produit  total  de  la  grande  et  de  la  petite  culture  réunies. 

Pour  1«8  propriétaires,  j J""de culture.    51,»00,000)  j^^^\ 
^    ^  (PeUte  culture.  .    45,000,000)       '      *      j 

PourlattiUe.    .    .    .     Grande  culture.    «,000,000  j  ^^^^f 
(Petite  culture. .    15,000,000  )  [ 

Pour  les  fermier.    .    .  { J^^de  culture.    12,500,000)  ^,^^\ 
(Petite  culture. .    15,000,000)   *'î*'^^''^y 

Pour  la  dlme.    .    .    .  Jurande  culture.    18.000,OOo}  ^ 

(  Petite  culture.  .    52,000,000  J  ^'^'^^ 


Pour  les  f^ais. 


{/,       ,       ,  %  >465,000,000 

Grande  culture.  150,000,0001  (      ' 

Petite  culture.  .  285,000,000  J^*'^^^^^) 

Produit  toul  des  récoltes  actuelles  en  grains 595,000,000 
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Etat  (Tune  banne  culture  des  grains.  La  gène  dans  le  commerce  des 
grains,  le  défaut  d'exportation,  bi  dépopulation,  le  manque  de  richesses 
dans  les  campagnes,  Timposition  indéterminée  des  subsides,  la  levée  des 
milices,  Texcès  des  corvées,  ont  réduit  nos  récoltes  à  ce  petit  produit 
Autrefois,  avec  un  tiers  plus  d^habitants  qui  augmentaient  la  consomma- 
tion, notre  culture  fournissait  à  l'étranger  une  grande  quantité  de  grains. 
Les  Anglais  se  plaignaient  en  1621  de  ce  que  les  Français  apportaient 
chez  eux  des  quantités  de  blé  si  considérables  et  à  si  bas  prix,  que  la 
nation  n'en  pouvait  soutenir  la  concurrence  dans  ses  marchés  ^  Il  se 
vendait  alors  en  France  18  liv.  de  notre  monnaie  actuelle;  c'était  un  bas 
prix  dans  le  siècle.  Il  fallait  donc  que  nos  récoltes  produisissent  dans  ce 
temps-lk  au  moins  soixante-dix  millions  de  septiers  de  blé;  elles  en  pro- 
duisent aujourd'hui  environ  quarante-cinq  millions;  un  tiers  d'hommes 
de  plus  en  consommait  vingt  millions  au-delà  de  notre  consommation 
actuelle,  et  le  royaume  eu  fournissait  encore  abondamment  &  l'étranger: 
cette  abondance  était  une  heureuse  suite  du  gouvernement  économique 
de  M.  de  Sully.  Ce  grand  ministre  ne  désirait,  pour  procurer  des  revenus 
au'  roi  et  k  la  nation,  et  pour  soutenir  les  forces  de  l'État,  que  des  labou- 
reurs, des  vignerons  :  et  des  bergers. 

Le  rétablissement  de  notre  culture  suppose  aussi  l'accroissement  de 
la  population;  les  progrès  de  l'un  et  de  l'autre  doivent  aller  ensemble; 
le  prix  des  grains  doit  surpasser  les  frais  de  culture.  Ainsi,  il  faut  que 
la  consommation  intérieure  et  la  vente  à  l'étranger  entretiennent  un 
profit  certain  sur  le  prix  des  grains.  La  vente  à  l'étranger  facilite  le  dé- 
bit, ranime  la  culture,  et  augmente  le  revenu  des  terres;  l'accroissement 
des  revenus  procure  de  plus  grandes  dépenses  qui  favorisent  la  popu- 
lation ,  parce  que  l'augmentation  des  dépenses  procure  des  gains  à  un 
plus  grand  nombre  d'hommes.  L'accroissement  de  la  population  étend 
la  consommation;  la  consommation  soutient  le  prix  des  denrées  qui  se 
multiplient  par  la  culture  à  proportion  des  besoins  des  hommes,  c'est- 
à-dire  à  proportion  que  la  population  augmente.  Le  principe  de  tous  ces 
progrès  est  donc  l'exportation  des  denrées  du  crû,  parce  que  la  vente  k 
l'étranger  augmente  les  revenus  ;  que  Taccroissement  de  la  population 
augmente  la  consommation;  qu'une  plus  grande  consommation  aug- 
mente de  plus  en  plus  la  culture,  les  revenus  des  terres  et  la  population, 
car  l'augmentation  des  revenus  augmente  la  population  et  la  population 
augmente  les  revenus. 

'  Traité  des  avantages  cl  des  désavantages  de  la  Grande-Bretagne.  —  Cet  ou- 
vra^j'c,  public  à  Londres  en  1700,  est  de  Th.  Mun  ;  mais  le  véritable  litre  est  :  Avan- 
tages cl  désavangcs  du  commerce  étranger  de  l'A  ngleicrre.  (E.  D.) 
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Mais  tous  ces  accroissements  ne  peuvent  commencer  que  par  Taug- 
mentation  des  revenus.  Voilà  le  point  essentiel  et  le  plus  ignoré  ou,  du 
moins,  le  plus  négligé  en  France  :  on  n'y  a  pas  même  reconnu,  dans 
remploi  des  hommes,  la  différence  du  produit  des  travaux  qui  ne  ren- 
dent que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  d'avec  celui  des  travaux  qui  payent 
la  main-d'œuvre,  et  qui  procurent  des  revenus.  Dans  cette  inattention,  on 
a  préféré  l'industrie  à  l'agriculture,  et  le  commerce  des  ouvrages  de  fa- 
brication au  commerce  des  denrées  du  crû  :  on  a  même  soutenu  des  ma- 
nufactures et  un  commerce  de  luxe  au  préjudice  de  la  culture  des  terres. 

Cependant  il  est  évident  que  le  gouvernement  n'a  point  d'autres 
moyens  pour  faire  fleurir  le  commerce,  et  pour  soutenir  et  étendre  l'in- 
dustrie, que  de  veiller  à  l'accroissement  des  revenus;  car  ce  sont  les 
revenus  qui  appellent  les  marchands  et  les  artisans,  et  qui  payent  leurs 
travaux.  Il  faut  donc  cultiver  le  pied  de  l'arbre,  et  ne  pas  borner  nos 
soins  à  gouverner  les  branches;  laissons-les  s'arranger  et  s'étendre  en 
liberté;  mais  ne  négligeons  pas  la  terre  qui  fournit  les  sucs  nécessaires  à 
leur  végétation  et  à  leur  accroissement  M.  Colbert,  tout  occupé  des 
manufactures,  a  cru  cependant  qu'il  fallait  diminuer  la  taille,  et  faire  des 
avances  aux  cultivateurs,  pour  relever  l'agriculture  qui  dépérissait,  ce 
qu'il  n'a  pu  concilier  avec  les  besoins  de  l'État;  mais  il  ne  parle  pas  des 
moyens  essentiels,  qui  consistent  k  assujétir  la  taille  k  une  imposition 
réglée  et  k  établir  invariablement  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
L'agriculture  fut  négligée;  les  guerres  qui  étaient  continuelles,  la  milice 
qui  dévastait  les  campagnes,  diminuèrent  les  revenus  du  royaume;  les 
traitants,  par  des  secours  perfides,  devinrent  les  suppôts  de  l'État;  la 
prévoyance  du  ministre  s'était  bornée  k  cette  malheureuse  ressource, 
dont  les  effets  ont  été  si  funestes  k  la  France  \ 

La  culture  du  ble  est  fort  chère  ;  nous  avons  beaucoup  plus  de  terres 
qu'il  ne  nous  en  faut  pour  cette  culture:  il  faudrait  la  borner  aux  bonnes 
terres,  dont  le  produit  surpasserait  de  beaucoup  les  frais  d'une  bonne 
culture.  Trente  millions  d'arpents  de  bonnes  terres  formeraient  chaque 
année  une  sole  de  dix  millions  d'arpents  qui  porteraient  du  blé:  de 
bonnes  terres  bien  cultivées  produiraient  au  moins,  année  commune, 
six  septiers  par  arpent  semence  prélevée.  Ainsi,  la  sole  de  dix  millions 
d'arpents,  donnerait,  la  dime  comprise,  au  moins  soixante-cinq  millions 
de  septiers  de  blé*.  La  consommation  intérieure  venant  k  augmenter, 


>  Voyez  le  Financier  ct*loy«n,  chap.  m  et  iv. 

*  Nous  supposons  que  chaque  arpent  produise  six  septiers»  semence  prélevée  : 
nous  savons  cependant  qu'un  bon  arpent  de  terre  bien  cultivée  doit  produire  da- 
vantage. Nous  avons  jugé  à  propos,  pour  une  plus  grande  sûreté  dans  Testimation, 
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et  la  liberté  du  commerce  du  blé  étant  pleinement  rétablie,  le  prix  de 
chaque  septier  de  blé,  année  commune,  peut  être  évalué  k  18  liv.,  un 
peu  plus  ou  moins,  cela  importe  peu  ;  mais,  à  18  liv.,  le  produit  serait  de 
108  liv.  non  compris  la  dlme. 

Pour  détenniner  plus  sûrement  le  prix  commun  du  blé,  l'exportation 
étant  permise,  il  faut  faire  attention  aux  variations  des  produits  des  ré- 
coltes et  des  prix  du  blé  selon  ces  produits.  On  peut  juger  de  Fétat  de 
ces  variations  dans  le  cas  de  l'exportation,  en  se  réglant  sur  celles  qui 
arrivent  en  Angleterre,  où  elles  ne  s'étendent,  depuis  nombre  d'années, 
qu'environ  depuis  18  jusqu'à  32  liv.  Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi 
ces  variations  y  sont  si  peu  considérables  :  l'agriculture  a  fait  de  très 
grands  progrès  dans  ce  royaume;  les  récoltes,  quelque  faibles  qu'elles 
y  soient,  sont  toujours  plus  que  suffisantes  pour  la  subsistance  des  habi- 
tants. Si  notre  agriculture  était  en  bon  état,  nous  recueiHerions,  dans 
une  mauvaise  année,  à  peu  près  autant  de  blé  que  nous  en  fournit  ao- 
jourd'hui  une  bonne  récolte.  Ainsi ,  on  ne  pourrait,  sans  des  accidents 
extraordinaires ,  éprouver  la  disette  dans  un  royaume  où  les  moindres 
récoltes,  jointes  à  ce  qui  resterait  nécessairement  des  bonnes  années, 
seraient  toujours  au-dessus  des  besoins  des  habitants.  On  peut  ea  jnger 
par  l'exposition  que  nous  allons  donner  des  variations  des  récoltes  qoe 
produit  une  bonne  culture,  selon  la  diversité  des  années.  On  y  remar- 
quera qu'une  mauvaise  récolle  de  dix  millions  d'arpents  donne  quarante 
millions  de  sepliers  de  blé,  sans  la  récolle  d'une  même  quantilé  d'ar- 
pents ensemencés  en  grains  de  mars. 


de  nous  fixer  à  ce  produit  ;  mais,  afin  qu'on  puisse  juger  de  ce  que  peut  rapporter 
nu  arpent  de  terre  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  nous  en  citerons  un  exemple  tiré 
de  l'article  Ferme,  donné  par  M.  Le  Roy,  lieutenant  des  chasses  du  parc  de  Versailles. 
«  J'ai  actuellement,  dit  l'auteur,  sous  les  yeux  une  ferme  qui  est  de  plus  de  trois 
»  cents  arpents,  dont  les  terres  sont  bonnes,  sans  être  du  premier  ordre.  Elle!» 
»  étaient,  il  y  a  quatre  ans,  entre  les  mains  d'un  fermier  qui  les  labourait  assez 
»  bien,  mais  qui  les  fumait  très  mal,  parce  qu'il  vendait  ses  pailles,  et  nourrissait 
»  peu  le  bétail.  Ces  terres  ne  rapportaient  que  trois  à  quatres  sepliers  de  blé  par 
»  arpent  dans  les  meilleures  années  ;  il  s'est  ruiné,  et  on  l'a  contraint  de  remettre 
»  sa  ferme  à  un  autre  cultivateur  plus  industrieux.  Tout  a  changé  de  face  ;  la  dépense 
»  n'a  point  été  épargnée;  les  terres,  encore  mieux  labourées  qu'elles  n'étaient,  ont 
»  été  couvertes  de  troupeaux  et  de  fumier  ;  en  deux  ans  elles  ont  été  améliorées  au 
»  point  de  rapporter  dix  scptiers  de  blé  par  arpent,  et  d'en  faire  espérer  encore 
)>  plus  par  la  suite.  Ce  succès  sera  répété  toutes  les  fois  qu'il  sera  tenté.  Multiplions 
»  nos  troupeaux ,  nous  doublerons  presque  nos  récoltes.  Puisse  cette  persuasion 
»  frapper  également  les  fermiers  et  les  propriétaires  !  Si  elle  devenait  générale,  si 
»  elle  était  encouragée,  nous  verrions  bientôt  l'agriculture  faire  des  progrès  rapi- 
»  des,  nous  lui  devrions  l'abondance  avec  tous  ses  effets.  » 
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AimtfBS. 


Sb'PTlERS. 


PRIX 

dii  seplier. 


TOTAL 

par  arpent. 


FRAIS 

par  arpent. 


RESTE. 


Abondante 8  li?. 

Sonne 7 

Moyenne 6 

Faible 8 

Manyaise 4 


60 


16  li?.  • 

128  li?. 

17 

119 

18 

108 

19 

95 

20 

80 

90 

66  Uv. 


Total. 


6211?. 

55 

42 

29 

i4* 

200 


Les  200  livres  du  total,  frais  déduits,  divisés  par  cinq  années,  donnent  par  année 

commune,  ci 40 

Ajoutez  les  frais 66 

Total 106 

Les  106 1.,  divisées  par  six  septiers,  donnent,  pour  prix  commun 

duseptier , 171.  15  8.  4  d.' 

Au  produit  de  six  sepliers,  dont  la  valeur  est 106       »      » 

Ajoutez  pour  la  dime  1/12  en  dehors,  pris  sur  tout  le  pro- 
duit et  sur  la  semence  à  prélever .10       »      » 

Le  produit  total  de  Tarpent  est.    .    .    .    .116       »      » 

Dont  il  y  aurait  de  produit  net  40  liv.  distribuées  ainsi  : 
Pour  le  fermage  de  deux  années,  1/2  ou.    .    20  liv.  \ 

Pour  la  taille,  1/4  ou 10  *      >  40 

Pour  le  fermier,  1/4  ou 10        | 

La  dfme 10        | 

Les  frais -    .    .    66        i 

Produit  total  de  Tarpent 


76 


116 


'  Nous  mettons  le  prix  plus  bas  qu^en  Angleterre,  quoique  le  blé  de  France  soit 
meilleur;  mais,  si  nous  en  vendions  à  l'étranger,  la  concurrence  pourrait  faire  baisser 
le  prix  de  part  et  d'autre. 

*  Dans  la  grande  culture  actuelle  en  France,  on  a  remarqué,  ci-devant,  que  le  fer- 
mier perd  dans  les  bonnes  années;  ici  il  gagne,  mais  il  perd  dans  les  mauvaises  : 
ainsi,  il  a  intérêt  qu'il  y  ait  beaucoup  de  blé,  au  lieu  que,  dans  Tautre  cas,  Tabon- 
dance  ruine  le  fermier,  et  celui-ci  ne  saurait  se  dédommager  un  peu  que  dans  les 
mauvaises  années. 

*  Le  prix  commun  des  acheteurs  serait  le  cinquième  de  90  liv.,  qui  est  18  liv. 
C'est  environ  le  prix  commun  ordinaire  de  la  vente  de  nos  blés  dans  ces  derniers 
temps  ;  ainsi,  Texportation  n'augmenterait  pas  le  prix  du  blé  pour  les  acheteurs  : 
elle  Taugmenterait  pour  les  fermiers  de  2  liv.  4  s.  par  septier  ;  ce  serait,  sur  soixante- 
cinq  millions  de  septiers,  i  60  millions  de  bénéfice  pour  Tagriculture,  sans  que  le  blé 
augmentât  de  prix  pour  Tacheteur.  Voilà  l'avantage  de  l'exportation.  Ainsi ,  on  ne 
doit  pas  s'étonner  des  progrès  de  l'agriculture  en  Angleterre. 

*  Pour  les  terres  chargées  d^  droit  de  champart  ou  de  la  dlme  agrière,  les  fer- 
miers ne  payent  pas  tant  de  taiUe  ;  mais  ce  qui  manquerait,  se  répandrait  sur  ceux 
qui  afferment  cette  espèce  de  dlme. 
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66  liv.  de  frais,  el  30  liv.  pour  la  taille  et  le  fermage,  font  96  liv.  par 
arpent  :  le  produit  étant  six  septiers,  le  septier  coûterait  année  com- 
mune au  fermier  16  liv*  Dans  une  année  abondante,  à  huit  septiers  par 
arpent,  le  septier  lui  coûte  12  liv.;  étant  vendu  16  liv.,  il  gagne  4  liv. 
Dans  une  mauvaise  année,  à  quatre  septiers  par  arpent,  le  septier  lui 
coûte 24  liv.;  étant  vendu  20  liv.,  il  perd  4  liv.  Les  années  bonnes  et 
mauvaises,  réduites  à  une  année  commune,  il  gagne  par  septier  1  liv. 
13  s.,  ou  environ  10  liv.  par  arpent. 

La  récolte  en  blé  de  dix  millions  d'arpents  donne  année  commune, 
la  dime  comprise  levée  sur  toute  la  récolte,  le  fonds  de  la  semence 
compris,  65,555,500  septiers,  semence  prélevée,  qui  valent  en  ar- 
gent 1,159,500,000  liv.  dont  il  y  a  : 

Pour  les  propriétaires.  .    200,000,0001 
Pour  la  taille.      .     .     .    100,000,000)     400,000,000 

)) 


Pour  les  fermiers.    .    .    100,000,000  J 

Pour  la  dime  ....      99,800,000 
Pour  les  frais.     .    .     .    660,000,000 


} 


789,500,000 


1,159,800,000 


Il  y  aurait  de  même  une  sole  de  dix  millions  d'arpents  qui  produi- 
raient des  grains  de  mars,  et  dont  chaque  arpent  de  bonne  terre  et  bien 
cultivée  produirait,  année  commune,  au  moins  deux  septiers  semence 
prélevée  et  la  dîme  non  comprise  :  le  septier,  évalué  un  peu  au-dessous 
des  I  du  prix  du  blé,  vaudrait  environ  10  liv. 

L'arpent  produirait ^^    "  l  «i  fr 


Et  la  dime,  qui  est  le  i/12  en  dehors,  ou 
Les  24  livres  17  sous  se  distribuent  ainsi 

Pour  une  année  de  fermage  au  propriétaire.  .    10 

Pour  la  taille 2  doj  13 

Pour  le  fermier 2  10 

Pour  la  dîme 


fi   47 

Pour  les  frais -       / 

Produit  total 21  17 


il 

1  17 1 
5     »j 


Les  dix  millions  d'arpents  en  avoine  donneraient,  la  dîme  comprise, 

21,944,441  septiers,  qui  valent  en  argent  218,500,000  liv,  dont  il  y  a  : 

Pour  les  propriétaires.  .    i  00 ,000 ,0001 

Pour  la  taille.     .     .     .      23,000,000)  180,000,000 

Pour  les  fermiers.     .     .      28,000,000 1 

Pour  la  dime  ....      18,800,OOo)      ._  ^.^  ^^ 
Pour  les  frais 80,000,000)     «^i^^O^^i»^ 


Produit  total 218,800,000 
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Les  produits  de  la  récolte  des  dix  millions  d'arpents  en  blé  et  de  la 
récolte  des  dix  millions  d'arpents  en  grains  de  mars  réunis  produiraient: 

La  récolte  avec  la  dUne ,  fraU  déduits.     {  ^^  ^Jf ;.  ;   f S'???'?!î?  \    668,000,000 
'  J  en  avome.  168,500,000  j  '      ' 

»      i^-  f  en  blé.  .    660,000,0001     „,^  ^^  ,^^^ 

^^ {enayoine.    50,000,OOo}    ^^^,000,000 

Produit  total 1,578,000,000 

Dont  il  y  a  : 


I  en  blé.     .  200,000,0001 

I  en  avoine.  100,000,000  j 

I  en  blé.     .  100,000,000! 

len  avoine.  25,000,000  j 

j  en  blé.     .  100,000,000  f 

I  en  avoine.  25,000,000 1 

len  blé.     .  99,500,000  j 

I  en  avoine.  18,500,000 1 

(en  blé.     .  660,000,000 1 

len  avoine.  50,000,0001 


Pour  les  propriétaires,    /«û»'^-    •  200,000,000 1  jqqqqqqqq 

len  avoine.  100,000,000 J                     i 

Pour  la  taille.    .    .    .    h^^^^-     •  100,000,0001  125,000,000  >    550,000,000 

len  avoine.  25,000,000 J                    [ 

Pour  les  fermier.     .    j*^«»>'^    •  *<>OiûO0,0OoK25           J 

len  avoine.  25,000,0001                     J 

Pour  la  dlme  .    .    .    (*°  "*:    •  ^'»<^'^}  118,000,OOo] 


828,000,000 


Rmr  les  frais.   .    .    .    ^'="""^:     •    "T^'r^'"::}  710,000,000 


Produit  total 1^578,000,000 

II  y  a,  outre  les  30  millions  dont  on  vient  d'apprécier  le  produit,  50 
autres  millions  d'arpents  de  terres  cultivables  de  moindre  valeur  que  les 
terres  précédentes,  qui  peuvent  être  employés  h  différentes  productions  ; 
lesmeilleuresdeces  terres  h  la  culture  des  chanvres,  des  lins,  des  légumes, 
des  seigles,  des  orges,  des  prairies  artificielles,  des  menus  grains;  les 
autres,  selon  leurs  différentes  qualités,  peuvent  être  plantées  en  bois,  en 
vignes,  en  mûriers,  en  arbres  à  cidre,  en  noyers,  châtaigniers,  ou  ense- 
mencées en  blé  noir,  en  Taux  seigle,  en  pommes  de  terre,  en  navets,  en 
grosses  raves,  et  en  d'autres  productions  pour  la  nourriture  des  bestiaux. 
Il  serait  difficile  d'apprécier  les  différents  produits  de  ces  trente  millions 
d'arpents;  mais,  comme  ils  n'exigent  pas  pour  la  plupart  de  grands 
frais  pour  la  culture,  on  peut,  sans  s'exposer  à  une  grande  erreur,  les 
évaluer  du  fort  au  faible,  pour  la  distribution  des  revenus,  environ  à  un 
tiers  du  produit  des  trente  autres  millions  d'arpents,  dont  il  y  aurait: 
Pour  les  propriétaires.    .    100,000,000 1 

Pour  la  taille 40,000,000  >  180,000,000 

pour  les  fermiers.  .     .    .      40,000,000  ) 

Pour  la  df me ^^'^'^  l  257  (KM)  ooo 

Pour  les  fraU 220,000,000)  ^^^^^^^ 


457,000,000 


1,081,000,000 
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RÉCAPiTULATiOîf  des  différents  produits  de  la  banne  culture  réunis.  Les 
soixante  millions  d'arpents  de  terre  cultivables  en  France  donneraient  : 

,     ,  (Bonne terre. 500,000,000 1    .^nnnAAA 

Pour  les  propriétaires.     |^^^  ^^^    100,000,000  j  ^^^>^ 

PourlaUille  .     iS'^^'^T '^n'"^^^!  *65,000.00^       750,000,000 

i-our  la  laine.     .    .     .     \  j^j^g  ^^^^j     ^^ooo^ooo  j        '  /         '      » 

Pour  les  fermiers  JBonneternî.  i25,000,OOo|  ^^5,000,000^ 

rouriesienpiers.  .     .     W^^  ^^^j     ^^oOO,OOOJ        '      '      y 

Pour  la  dtme  !ll^°"'  ^""f'  *^«i<>^>^l  155,000,OOo] 

louriaanne.     .     .     .     Werre  méd.    57,000,000  J        '      '      I 

^       .     *_  .  i  Bonne  terre.  710,000,000  j  «-^  «^  ^aa  i 

Pour  les  frais.   .     .    .    |  Terre  méd.  aaoWoooj  '^'"^''^^ 

Produits,  frais  déduits,  reste 885,000,000 

Produit  total 1,815,000,000 

Comparaison  des  produits  de  la  culture  actuelle  du  royaume  avec  ceux 
de  la  bonne  culture. 

Culture  aetueHe.  Bonne  cnltare. 

Pour  les  propriétaires.      76,500,000  400,000,000  624,000,000  plus  de  4/5 

Pour  la  taille.  .     .     .      27,000,000  165,000,000  *  158,000,000  plus  de  5/6 

Pour  les  fermiers.     .      27,500,000  165,000,000  157,500,000  plus  de  5/6 

Pour  la  dtme  .     .     .      50,000,000         155,000,000  105,000,000  plus  de  2/5 

Pour  les  frais.  .     .     .     415,000,000  920,000,000  *  515,000,000  plus  de  5/6 

Produit,  frais  déduits.     178,000,000        885,000,000*     707,000,000  près  de  4/5 
Produit  total.    .     .     .     595,000,000     1,815,000,000     1,220,000,000  plus  de  2/5 

^  Les  frais  ne  sont  pas  tous  en  argent  ;  la  nourriture  des  chevaux  et  celle  des 
domestiques  sont  fournies  en  nature  par  les  récoltes.  Ainsi,  il  n'y  a  guère  que  la 
moitié  de  ces  frais  qui  participe  à  la  circulation  de  Targent.  II  n*cn  est  pas  de  même 
des  frais  de  la  culture  des  vignes,  et  des  dépenses  pour  les  récoltes  des  vins  ;  car 
CCS  avances  se  font  presque  toutes  en  argent  :  ainsi,  on  voit  toujours  que  plus  de 
la  moitié  de  la  masse  d'argent  monnayé  qu'il  y  a  dans  le  royaume  doit  circuler 
dans  les  campagnes  pour  les  frais  de  l'agriculture. 

*  On  suppose,  dans  ces  deux  états  de  culture,  la  taille  égale  environ  à  un  tiers 
du  revenu  des  propriétaires.  La  capitation  et  les  taxes  particulières,  jointes  à  la 
taille  ,  montent  aujourd'hui  l'imposition  totale  à  peu  près  à  la  moitié  des  revenus, 
ou  à  40  millions.  Suivant  cette  proportion,  l'imposition  totale  monterait  dans  la 
bonne  culture  à  200  millions,  au  lieu  de  40  millions.  Nous  comprenons,  dans  les  deux 
cas,  sous  le  même  point  de  vue,  les  pays  d'états  et  les  pays  d'élections  qui,  en  effet, 
payent  ensemble  aujourd'hui  en  taille,  dons  gratuits  et  capitation,  environ  40  mil- 
lions sur  les  terres  du  royaume  employées  à  la  culture  des  grains. 

*  Dans  Pétat  actuel,  les  frais  ne  produisent  que  50  pour  cent;  et  dans  une  bonne 
culture,  où  le  débit  des  grains  serait  favorisé,  comme  en  Angleterre,  par  rexjKïrta- 
tion,  les  frais  produiraient  environ  cent  pour  cent, 

*  Notez  que  dans  cette  comparaison  on  ne  suppose  aucune  augmentalion  dans  le 
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Obiervaiianê  sur  les  avantages  de  la  culture  des  grains.  Les  frais  de 
la  culture  restent  dans  le  royaume,  et  le  produit  total  est  tout  entier  pour 
rÉtaL  Les  bestiaux  égalent  au  moins  la  moitié  de  la  richesse  annuelle 
des  récoltes;  ainsi,  le  produit  de  ces  deux  parties  de  Tagriculture  serait 
environ  de  3  milliards  :  celui  des  vignes  est  de  plus  de  500  millions,  et 
pourrait  beaucoup  augmenter  si  la  population  s'accroissait  dans  le 
royaume,  et  si  le  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie  était  moins  gêné  K 


prix  comman  des  grains  ;  car  il  n*est  pas  vraisemblable  que  Texportation  en  fit 
augmenter  le  prix;  mais  elle  exclurait  les  non  valeurs  et  les  chertés.  EUe  produit 
constamment  cet  avantage  en  Angleterre,  quoiqu'on  n'y  exporte  qu'environ  un  mil- 
lion de  septiers  (ce  qui  n'est  pas  un  vingtième  de  la  récolte),  ne  trouvant  pas  chez 
l'étranger  à  en  vendre  davantage. 

*■  L'auteur  du  livre  intitulé  :  le  Financier  eilayen^  dont  les  intentions  peuvent 
être  louables,  est  trop  attaché  aux  droits  d'aides  :  il  parait  n'avoir  pas  envisagé 
dans  le  vrai  point  de  vue  les  inconvénients  de  ces  droits  ;  il  ne  les  regarde  que  du 
côté  des  consommateurs,  qui  sont  libres,  dit-il,  de  faire  plus  ou  moins  de  dépense 
en  vin.  Mais  ce  plus  ou  moins  de  dépense  est  un  objet  important  par  rapport  aux 
revenus  des  vignes,  et  aux  habitants  occupés  à  les  cultiver.  Cette  culture  emploie 
beaucoup  d'hommes,  et  peut  en  employer  encore  davantage ,  ce  qui  mérite  une 
grande  attention  par  rapport  à  la  population  :  d'aiUeurs,  les  terres  employées  en 
vignes  sont  d'uii  grand  produit.  Le  grand  objet  du  gouvernement  est  de  veiller  â 
f  augmentation  des  revenus,  pour  le  bien  de  l'État  et  pour  le  fonds  des  impositions; 
car  les  terres  qui  produisent  beaucoup  peuvent  soutenir  une  forte  imposition.  Les 
vignes  produisent  tous  les  ans  ;  ainsi,  chaque  arpent  peut  fournir  pour  la  taille  le 
double  de  chaque  arpent  de  }erre  cultivé  en  blé  ;  ce  qui  produirait  au  roi  à  peu  prés 
autant  que  les  droits  d'aides,  qui  ruinent  un  commerce  essentiel  au  royaume,  et  dé- 
solent les  vignerons  par  les  rigueurs  de  la  régie  et  les  vexations  des  commis.  Dans 
le  système  d'une  bonne  culture,  la  taille  bien  régie  doit  être  la  principale  source 
des  revenus  du  roi.  C'est  une  partie  qu'on  n'a  point  approfondie,  et  qui  n'est  con- 
nue que  par  les  abus  destructifs  contre  lesquels  on  s'est  toujours  récrié,  et  auxquels 
on  n'a  point  encore  remédié.  Il  parait  que  l'auteur  tient  aussi  un  peu  au  préjugé 
vulgaire  par  rapport  à  l'industrie.  L'industrie  procure  la  subsistance  à  une  multitude 
d'hommes,  par  le  payement  de  la  main-d'œuvre;  mais  elle  ne  produit  point  de  reve- 
nus, et  elle  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  revenus  des  citoyens  qui  achètent  les 
ouvrages  des  artisans.  Il  défend  l'imposition  sur  l'industrie,  dans  la  crainte  dé 
Tanéantir;  mais  l'industrie  subsistera  toujours  dans  un  royaume  à  raison  des  reve- 
nus, par  rapport  aux  ouvrages  nécessaires,  et  par  rapport  aux  ouvrages  de  fuxe  .- 
l'imposition  peut  seulement  en  augmenter  un  peu  le  prix.  Mais  cette  partie  intéresse 
fort  peu  le  commerce  extérieur,  qui  ne  peut  nous  enrichir  que  par  la  vente  de  nos 
productions.  L'auteur  est  entièrement  décidé  en  faveur  des  fermes  générales  bien 
ordonnées  ;  il  y  trouve  les  revenus  du  roi  assurés,  des  intérêts  pour  les  seigneurs 
sous  des  noms  empruntés,  des  fortunes  honnêtes  pour  les  fermiers  et  sous -fermiers, 
des  appointements  pour  les  commis  ;  mais  il  veut  que  les  financiers  aient  de  la  pro- 
bité. Un  autre  avantage  qu'il  aperçoit  dans  les  fermes,  c'est  qu'elles  peuvent  s'aug- 
menter sans  nuire  à  l'agriculture,  â  l'industrie  et  au  commerce,  il  est  vrai  du  moins 
que,  dans  des  royaumes  incultes,  c'est  peut-être  le  seul  moyen  pour  tirer  des  re- 
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Les  produits  de  l'agriculture  seraient  au  moins  de  quatre  milliards,  sans 
y  comprendre  les  produits  des  chanvres,  des  bois,  de  la  pèche,  etc.  Nous 
né  parlons  pas  non  plus  des  revenus  des  maisons,  des  rentes,  du  sel,  des 
mines,  ni  des  produits  des  arts  et  métiers,  de  la  navigation,  etc«,  qui 
augmenteraient  k  proportion  que  les  revenus  et  la  population  s'accroî- 
traient. Mais  le  principe  de  tous  ces  avantages  est  dans  Tagricultore,  qui 
fournit  les  matières  de  premier  besoin,  qui  donne  des  revenus  au  roi  et 
aux  propriétaires,  des  dîmes  au  clergé,  des  profits  aux  cultivateurs.  Ce 
sont  ces  premières  richesses,  toujours  renouvelées,  qui  soutiennent  tous 
les  autres  états  du  royaume,  qui  donnent  de  l'activité  à  toutes  les  autres 
professions,  qui  font  fleurir  le  commerce,  qui  favorisent  la  population, 
qui  animent  l'industrie,  qui  entretiennent  la  prospérité  de  la  nation.  Hais 
il  s'en  faut  beaucoup  que  la  France  jouisse  de  tous  ces  milliards  de  re- 
venus que  nous  avons  entrevu  qu'elle  pourrait  tirer  d'elle-même.  Oo 
n'estime  guère  qu'à  deux  milliards  la  consommation  ou  la  dépense  an- 
nuelle de  la  nation.  Or,  la  dépense  est  à  peu  près  égale  aux  revenus 
confondus  avec  les  frais  de  la  main-d'œuvre,  qui  procurent  la  subsistance 
aux  ouvriers  de  tous  genres,  et  qui  sont  presque  tous  payés  par  les  pro- 
ductions de  la  terre;  car,  k  la  réserve  de  la  pèche  et  du  sel,  les  profits  de , 
la  navigation  ne  peuvent  être  eux-mêmes  fort  considérables  que  par  le 
commerce  des  denrées  de  notre  crû.  On  regarde  continuellement  l'agri- 
culture  et  le  commerce  comme  les  deux  ressources  de  nos  richesses;  le 
commerce,  ainsi  que  la  main-d'œuvre,  n'est  qu'une  branche  de  l'agri- 
culture ;  mais  la  main-d'œuvre  est  beaucoup  plus  étendue  et  beaucoup 
plus  considérable  que  le  commerce.  Ces  deux  états  ne  subsistent  que 
par  ragriculture.  C'est  l'agriculture  qui  fournit  la  matière  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  commerce,  et  qui  paye  l'une  et  l'autre;  mais  ces  deux 
branches  restituent  leurs  gains  à  l'agriculture,  qui  renouvelle  les  ri- 
chesses qui  se  dépensent  et  se  consomment  chaque  année.  En  effet, 
sans  les  produits  de  nos  terres,  sans  les  dépenses  et  les  revenus  des  pro- 
priétaires et  des  cultivateurs,  d'où  naîtraient  le  profil  du  commerce  et  le 
salaire  de  la  main-d'œuvre  ?  La  distinction  du  commerce  d'avec  l'agricul- 
ture est  une  abstraction  qui  ne  présente  qu'une  idée  imparfaite  et  qui 
séduit  des  auteurs  qui  écrivent  sur  cette  matière,  même  ceux  qui  en  ont 
la  direction,  et  qui  rapportent  au  commerce  productif  le  conmaerce  in- 
térieur qui  ne  produit  rien,  qui  sert  à  la  nation,  et  qui  est  payé  par  la 
nation. 

vernis  pour  le  souverain,  et  des  intérêts  pour  les  seigneurs  ;  mais,  dans  un  étal  riche 
par  ses  biens  et  par  le  commerce  de  ses  productions,  ce  moyen  onéreux  n*est  pas 
nécessaire,  et  les  seigneurs  soutiennent  leurs  déi)onses  par  les  produits  de  leurs 
terres. 
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On  ne  peut  trop  admirer  la  supériorité  des  vues  de  M.  de  Sully  :  ce 
{jrand  ministre  avait  saisi  les  vrais  principes  du  gouvernement  écono- 
mique du  royaume,  en  établissant  les  richesses  du  roi,  la  puissance  de 
rÉtat,  le  bonheur  du  peuple,  sur  les  revenus  des  terres,  c'est-à-dire  sur 
Tagriculture  et  sur  le  commerce  extérieur  de  ses  productions;  il  disait 
que,  sans  Texportation  des  blés,  les  sujets  seraient  bientôt  sans  argent 
et  le  souverain  sans  revenus.  Les  prétendus  avantages  des  manufactures 
de  toute  espèce  ne  l'avaient  pas  séduit;  il  ne  protégeait  que  celles  des 
étoffes  de  laine,  parce  qu'il  avait  reconnu  que  l'abondance  des  récoltes 
dépendait  du  débit  des  laines,  qui  favorise  la  multiplication  des  trou- 
peaux nécessaires  pour  fertiPiser  les  terres. 

Les  bonnes  récoltes  produisent  beaucoup  de  fourrages  pour  la  nour- 
riture des  bestiaux;  les  trente  millions  d'arpents  de  terres  médiocres 
seraient  en  partie  destinés  aussi  a  cet  usage.  L'auteur  des  Prairies  arti- 
ficielles  décide  très  judicieusement  qu'il  faut  à  peu  près  la  même  quan- 
tité d'arpents  de  prairies  artificielles  qu'il  y  a  de  terres  ensemencées  en 
blé  chaque  année.  Ainsi,  pour  trente  millions  d'arpents,  il  faudrait  dix 
millions  d'arpents  de  prairies  arliGcielles  pour  nourrir  des  bestiaux  qui 
procureraient  assez  de  fumier  pour  fournir  un  bon  engrais  aux  terres 
qui,  chaque  année,  doivent  être  ensemencées  en  blé.  Cette  pratique  est 
bien  entendue;  car,  si  on  se  procure  par  l'engrais  de  la  terre  un  septier 
de  blé  de  plus  par  chaque  arpent,  on  double  à  peu  près  le  profit.  Un  ar- 
pent de  blé  qui  porte  cinq  septiers,  à  i5  liv.  le  septier,  donne,  tous  les 
frais  déduits,  20  liv.  de  revenu;  mais  un  septier  de  plus  doublerait 
presque  lui  seul  le  revenu  d'un  arpent  ;  car,  si  un  arpent  donne  six  sep- 
tiers, le  revenu  est  35  liv.,  et ,  s'il  en  portait  sept,  le  revenu  serait  50  liv. 
ou  1  de  revenu  de  plus  que  dans  le  premier  cas.  Le  revenu  n'est  pas 
simplement  à  raison  du  produit,  mais  à  raison  du  produit  et  des  frais: 
or,  l'augmentation  des  frais  est  en  bestiaux  qui  ont  aussi  leur  produit. 
Ainsi,  les  profits  d'une  culture  imparfaite  ne  sont  pas  comparables  à 
ceux  d'une  bonne  culture. 

Ainsi,  on  voit  que  la  fortune  du  fermier  en  état  de  faire  les  frais  d'une 
bonne  culture  dépend  du  produit  d'un  septier  ou  deux  au  plus  par  ar- 
pent de  terre  ;  et,  quoiqu'il  en  partage  la  valeur  pour  la  taille  et  pour  le 
fermage,  son  gain  est  beaucoup  plus  considérable,  et  la  meilleure  portion 
est  toujours  pour  lui;  car  il  recueille  des  fourrages  à  proportion,  avec 
lesquels  il  nourrit  des  bestiaux  qui  augmentent  son  profit. 

Il  ne  peut  obtenir  cet  avantage  que  par  le  moyen  des  bestiaux  ;  mais 
il  gagnerait  beaucoup  aussi  sur  le  produit  de  ces  mêmes  bestiaux.  Il  est 
vrai  qu'un  fermier  borné  k  l'emploi  d'une  charrue  ne  peut  prétendre  k 
un  gain  considérable;  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  assez  riches  pour  se 
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former  de  plus  grands  établissements,  qui  puissent  retirer  un  bon  profit 
et  mettre,  par  les  dépenses  qu'ils  peuvent  faire,  les  terres  dans  la  meil- 
leure valeur. 

Celui  qui  n'occupe  qu'une  charme,  tire  sur  ce  petit  emploi  tous  les 
frais  nécessaires  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  sa  famille  ;  il  faut 
même  qu'il  fasse  plus  de  dépense  k  proportion  pour  les  différents  objets 
de  son  entreprise  :  n'ayant  qu'une  charrue,  il  ne  peut  avoir,  par  exemple, 
qu'un  petit  troupeau  de  moutons,  qui  ne  lui  coûte  pas  moins  pour  le 
berger,  que  ce  que  coûterait  un  plus  grand  troupeau  qui  produirait  un 
plus  grand  profit.  Un  petit  emploi  et  un  grand  emploi  exige  donc,  à  bien 
des  égards,  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  de  part  et  d'autre  dans  la  même 
proportion  avec  le  gain.  Ainsi,  les  riches  laboureurs  qui  occupent  plu- 
sieurs charrues,  cultivent  beaucoup  plus  avantageusement  pour  eux  et 
pour  l'État,  que  ceux  qui  sont  bornés  à  une  seule  charrue;  car  il  y  a 
épargne  d'hommes,  moins  de  dépenses,  et  un  plus  grand  produit  :  or,  les 
frais  et  les  travaux  des  hommes  ne  sont  profitables  k  l'État,  qu'autant 
que  leurs  produits  renouvellent  et  augmentent  les  richesses  de  la  na- 
tion. Les  terres  ne  doivent  pas  nourrir  seulement  ceux  qui  les  cultivent; 
elles  doivent  fournir  à  l'État  la  plus  grande  partie  des  subsides,  produire 
des  dimes  au  clergé,  des  revenus  aux  propriétaires,  des  profits  aux 
fermiers,  des  gains  k  ceux  qu'ils  emploient  k  la<^ulture.  Les  revenus  du 
roi,  du  clergé,  des  propriétaires,  les  gains  du  fermier  et  de  ceux  qu'il 
emploie,  tournent  en  dépenses  qui  se  distribuent  à  tous  les  autres  états 
et  à  toutes  les  autres  professions.  Un  auteur  *  a  reconnu  ces  vérités  fon- 
damentales lorsqu'il  dit  :  <  que  l'assemblage  de  plusieurs  riches  pro- 
9  priétaires  qui  résident  dans  un  même  lieu,  suffit  pour  former  ce  qu'on 
>  appelle  une  ville,  où  les  marchands,  les  fabricants,  les  artisans,  les 
»  ouvriers,  les  domestiques  se  rassemblent  a  proportion  des  revenus 
y>  que  les  propriétaires  y  dépensent  :  auquel  cas  la  grandeur  d'une  ville 
i>  est  naturellement  proportionnée  au  nombre  des  propriétaires  des 
x>  terres,  ou  plutôt  au  produit  des  terres  qui  leur  appartiennent.  Une 
j>  ville  capitale  se  forme  de  la  même  manière  qu'une  ville  de  province  ; 
9  avec  celte  différence  que  les  gros  propriétaires  de  tout  l'État  résident 
i>  dans  la  capitale.  » 

Les  terres  cultivées  en  détail  par  de  petits  fermiers  exigent  plus 
d'hommes  et  de  dépenses,  et  les  profits  sont  beaucoup  plus  bornés.  Or, 
les  hommes  et  les  dépenses  ne  doivent  pas  être  prodigués  à  des  travaux 
qui  seraient  plus  profitables  h  l'État,  s'ils  étaient  exécutés  avec  moins 
d'hommes  et  moins  de  frais.  Ce  mauvais  emploi  des  hommes  pour  la  cul- 

*  Canlillon,  tluai  amt  la  nature  du  commftcf,  cliap.  Y,  VI. 
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ture  des  terres  serait  préjudiciable,  même  dans  un  royaume  fort  peuplé; 
car  plus  il  est  peuplé,  plus  il  est  nécessaire  de  tirer  un  grand  produit  de 
Igi  terre  :  mais  il  serait  encore  plus  désavantageux  dans  un  royaume  qui 
ne  serait  pas  assez  peuplé ,  car  alors  il  faudrait  être  plus  attentif  à  dis- 
tribuer les  hommes  aux  travaux  les  plus  nécessaires  et  les  plus  proûta- 
bles  k  la  nation.  Les  avantages  de  Tagriculture  dépendent  donc  beau- 
coup de  la  réunion  des  terres  en  grosses  fermes,  mises  dans  la  meilleure 
valeur  par  de  riches  fermiers. 

La  culture  qui  ne  s'exécute  que  par  le  travail  des  hommes,  est  celle 
de  la  vigne;  elle  pourrait  occuper  un  plus  grand  nombre  d'hommes  en 
FraDce,.8ion  favorisait  la  vente  des  vins,  et  si  la  population  augmentait. 
Cette  culture  et  le  commerce  des  vins  et  des  eaux-de-vie  sont  trop  gê- 
nés '  ;  c'est  cependant  un  objet  qui  ne  mérite  pas  moins  d'attention  que 
la  culture  des  grains. 

Nous  n'envisageons  pas  ici  le  riche  fermier  comme  un  ouvrier  qui 
laboure  lui-même  la  terre;  c'est  un  entrepreneur  qui  gouverne  et  qui 
fait  valoir  son  entreprise  par  son  intelligence  et  par  ses  richesses.  L  agri- 
culture conduite  par  de  riches  cultivateurs  est  une  profession  très  hon- 
nête et  très  lucrative,  réservée  k  des  hommes  libres,  en  état  de  faire  les 
avances  des  frais  considérables  qu'exige  la  culture  de  la  terre,  et  qui  oc- 
cupe les  paysans  et  leur  procure  toujours  un  gain  convenable  et  assuré. 
Voilà ,  selon  l'idée  de  M.  de  Sully,  les  vrais  fermiers  ou  les  vrais  fi- 
nanciers qu'on  doit  établir  et  soutenir  dans  un  royaume  qui  possède  un 
grand  territoire;  car  c'est  de  leurs  richesses  que  doit  naître  la  subsis- 
tance de  la  nation,  l'aisance  publique,  les  revenus  du  souverain,  ceux 
des  propriétaires,  du  clergé,  une  grande  dépense  distribuée  à  toutes  les 
professions,  une  nombreuse  population,  la  force  et  la  prospérité  de 
TÉtat. 

Ce  sont  les  grands  revenus  qui  procurent  les  grandes  dépenses;  ce 
sont  les  grandes  dépenses  qui  augmentent  la  population,  parce  qu'elles 
étendent  le  commerce  et  les  travaux,  et  qu'elles  procurent  des  gains  k 
un  grand  nombre  d'hommes-  Ceux  qui  n'envisagent  les  avantages  d'une 
grande  population  que  pour  entretenir  de  grandes  armées,  jugent  mal  de 


'  Vauban,  dans  la  Dimê  royafe^  Boisguillebcrt,  dans  le  Détail  de  la  France^  et 
Turgot,  dans  le  beau  préambule  de  Tédit  de  1776,  pour  la  libre  circulation  des  vins, 
nous  ont  complètement  édifiés  sur  la  mesure  de  la  gène  dont  il  est  ici  question.  Par 
malheur,  il  faut  le  redire,  c'est  presque  le  seul  résultat  de  la  peinture  énergique 
qu'ils  ont  tracée  des  souffrances  de  l'industrie  vinicole,  car  le  fisc  ne  lui  fait  pas  de 
nos  jours  une  guerre  beaucoup  moins  impitoyable  que  par  le  passé.  —  Voyez  Eco- 
nomiitei  /tnaneien  du  1S«  ttfc/f,  p.  53,  S5  et  194  à  805;  OEuvres  de  Turgot,  H, 
p.  S44etftffv.  'K.  D.) 
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la  force  d'un  État.  Les  militaires  n'estiment  les  hommes  qu'autant  qu'ils 
sont  propres  à  faire  des  soldats;  mais  Thomme  d'État  regrette  les  hommes 
destinés  k  la  guerre,  comme  un  propriétaire  regrette  la  terre  employée 
à  former  le  fossé  qui  est  nécessaire  pour  conserver  le  champ.  Les  grandes 
armées  Tépuisent  ;  une  grande  population  et  de  grandes  richesses  le 
rendent  redoutable.  Les  avantages  les  plus  essentiels  qui  résultent 
d'une  grande  population,  sont  les  productions  et  la  consommation,  qui 
augmentent  ou  font  mouvoir  les  richesses  pécuniaires  du  royaume.  Plus 
une  nation  qui  a  un  bon  territoire  et  un  commerce  facile  est  peuplée, 
plus  elle  est  riche;  et,  plus  elle  est  riche,  plus  elle  est  puissante.  Il  n'y  a 
peut-être  pas  moins  aujourd'hui  de  richesses  pécuniaires  dans  le  royaume 
que  dans  le  siècle  passé  ;  mais,  pour  juger  de  l'état  de  ces  richesses,  il 
ne  faut  pas  les  considérer  simplement  par  rapport  k  leur  quantité,  mais 
aussi  par  rapport  à  leur  circulation  relative  k  la  quantité,  au  débit  et 
au  bon  prix  des  productions  du  royaume.  Cent  septiers  de  blé  à  90  li- 
vres le  septier,  sont  primitivement  une  richesse  pécuniaire  quatre  fois 
aussi  grande  que  cinquante  septiers  à  10  liv.  le  septier;  ainsi,  la  quan- 
tité des  richesses  existe  aussi  réellement  dans  la  valeur  des  productions, 
que  dans  les  espèces  d'or  et  d'argent,  surtout  quand  le  commerce  avec 
l'étranger  assure  le  prix  et  le  débit  des  productions. 

Les  revenus  sont  le  produit  des  terres  et  des  hommes.  Sans  le  travail 
des  hommes,  les  terres  n'ont  aucune  valeur.  Les  biens  primilifsd'un  grand 
État  senties  hommes,les  terres  et  les  bestiaux.  Sans  les  produilsde  l'agri- 
culture, une  nation  ne  peut  avoir  d'autre  ressource  que  la  fabrication  et 
le  commerce  de  traflc;  mais  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  se  soutenir  que 
par  les  richesses  de  l'étranger  :  d'ailleurs,  de  telles  ressources  sont  fort 
bornées  et  peu  assurées,  et  elles  ne  peuvent  suflîre  qu'à  de  petits  États. 

Observations  sur  la  taille  levée  sur  la  culture  des  grains.  On  ne  doit 
imposer  les  fermiers  à  la  taille,  qu'avec  beaucoup  de  retenue  sur  le 
profit  des  bestiaux ,  parce  que  ce  sont  les  bestiaux  qui  font  produire  les 
terres.  Mais,  sans  étendre  la  taille  sur  cette  partie,  elle  pourrait,  par 
Faccroissement  des  revenus,  monter  à  une  imposition  égale  k  la  moitié 
du  prix  du  fermage  :  ainsi,  en  se  conformant  aux  revenus  des  proprié- 
taires des  terres,  qui  seraient  de  400  millions,  la  taille  ainsi  augmentée, 
cl  bornée  là  pour  toute  imposition  sur  les  fermages ,  produirait  envi- 
ron 200  millions ,  et  cela,  non  compris  celle  qui  est  imposée  sur  les  ren- 
tiers elles  propriétaires  taillables,  sur  les  maisons,  sur  les  vignes,  sur  les 
bois  taillables,  sur  le  fermage  particulier  des  prés,  sur  les  voituriers, 
.sur  les  marchands,  sur  les  paysans,  sur  les  artisans,  manœuvriers,  etc. 

Sur  les  200  millions  de  taille  que  produirait  la  culture  des  grains,  il 
iaul  en  relrancher  environ  1/20  pour  l'exemption  des  nobles  et  privi- 
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légiés,  qui  font  valoir  par  eux-mêmes  la  quantité  de  terres  permise  par 
les  ordonnances:  ainsi,  il  resterait  i90  millions;  mais  il  faut  ajouter  la 
taille  des  fermiers  des  dîmes  qui,  étant  réunie  à  ces  i 90  millions,  for- 
merait au  moins,  pour  le  total  de  la  taille ,  200  millions  '. 

La  proportion  de  la  taille  avec  le  loyer  des  terres,  est  la  règle  la  plus 
sûre  pour  Fimposition  sur  les  fermiers,  et  pour  les  garantir  des  inconvé- 
nients de  rimposition  arbitraire;  le  propriétaire  et  le  fermier  connaissent 
cbacnn  leur  objet,  et  leurs  intérêts  réciproques  fixeraient  au  juste  les 
droits  du  roi  *• 

Il  serait  bien  à  désirer  qu'on  pût  trouver  une  règle  aussi  sûre  pour  rim- 
position des  métayers.  Mais,  si  la  culture  se  rétablissait,  le  nombre  des  fer- 
miers augmenterait  de  plus  en  plus,  celui  des  métayers  diminuerait  à  pro- 
portion: or,  une  desconditions  essentielles  pour  le  rétablissement  de  la  cul- 
ture et  Faugmentation  du  nombre  des  fermiers,  est  de  réformer  les  abus 
delà  taille  arbitraire,  et  d*assurer  aux  cultivateurs  les  fonds  qu'ils  avancent 
pour  la  culture  des  terres.  On  doit  surtout  s'attacher  k  garantir  les  fer- 
miers, comme  étant  les  plus  utiles  k  Tétat,  des  dangers  de  cetie  imposi- 
tion. Aussi,  éprouve-t-on  que  les  désordres  de  la  taille  sont  moins  destruc- 
tifs dans  les  villes  taillables,  que  dans  les  campagnes,  parce  que  les  cam- 
pagnes produisent  les  revenus,  et  que  ce  qui  détruit  les  revenus  détruit 


*  Nous  ne  supposons  ici  qu'environ  10  millions  de  taille  sur  les  fermiers  des 
dîmes  ;  mais  le  produit  des  dîmes ,  n'étant  point  chargé  des  frais  de  culture ,  est 
susceptible  d'une  plus  forte  taxe;  ainsi,  la  dlme  qui  est  affermée,  c'est-à-dire  qui 
n'est  pas  réunie  aux  cnres,  pouvant  monter  à  plus  de  100  millions  par  le  rétablis- 
sèment,  leur  culture  pourrait  avec  justice  être  imposée  à  plus  de  20  millions  de 
taille.  En  effet  elle  ne  serait  pas ,  dans  ce  cas  même ,  proportionnelle  à  celle  des 
cultivateurs  ;  et  ceux  qui  affermeraient  leurs  dîmes  profiteraient  encore  sur  le  ré- 
tablissement de  notre  culture. 

*  Peut-être  que  la  taille  égale  à  la  moitié  du  fermage  paraîtra  forcée,  et  cela  peut 
être  vrai  en  effet  ;  mais  au  moins,  cette  taille  étant  fixée,  les  fermiers  s'y  conforme- 
raient en  affermant  les  terres.  Voilà  l'avantage  d'une  taille  qui  serait  fixée  :  elle  ne 
serait  point  mineuse,  parce  qu'elle  serait  prévue  par  le  fermier  ;  au  lieu  que  la  taille 
arbitraire  peut  les  ruiner,  parce  qu'elle  les  soumet  à  des  augmentations  successives 
pendant  la  durée  des  baux,  et  qu'ils  ne  peuvent  éviter  leur  perte  par  aucun  arrange- 
ment sur  le  prix  du  fermage.  Mais,  toutes  les  fois  que  le  fermier  connaîtra  par  le  prix 
du  bail  la  taille  qu'il  doit  payer,  il  ne  laissera  point  tomber  sur  lui  cette  imposition  ; 
ainsi  elle  ne  pourra  pas  nuire  à  la  culture,  elle  sera  prise  sur  le  produit  de  \i\  Tenue, 
et  la  partie  du  revenu  du  propriétaire  en  sera  meilleure  et  plus  assurée;  parce  que 
la  taille  n'apportera  point  d'obstacle  à  la  culture  de  son  bien  ;  au  contraire,  la  tnllfe 
imposée  sans  régie  sur  le  fermier  rend  l'état  de  celui-ci  incertain;  son  gain  est  li- 
mité par  ses  arrangements  avec  le  propriétaire,  il  ne  peut  se  prêter  aux  variations 
de  cette  imposition  «  si  elle  devient  trop  forte,  il  ne  peut  plus  faire  les  frais  de  la 
culture,  et  le  bien  est  dégradé.  Il  faut  toujours  que  l'imposition  porte  sur  le  fonds. 
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le  royaume.  L'état  des  habitants  des  villes  est  établi  sur  les  revenus,  et  . 
les  villes  ne  sont  peuplées  qnli  proportion  des  revenus  des  provinces.  H 
est  donc  essentiel  d*assujétir  dans  les  campagnes  Timposition  de  la 
taille  à  une  règle  sûre  et  invariable,  aÇn  de  multiplier  les  riches  fermiers, 
et  de  diminuer  de  plus  en  plus  le  nombre  des  colons  indigènes ,  qui  ne 
cultivent  la  terre  qu*au  désavantage  deTÉtat 

Cependant  on  doit  apercevoir  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  grande  el 
de  la  petite  culture,  il  est  difficile  de  se  conformer  d*abord  II  ces  règles. 
C'est  pourquoi  nous  avons,  pour  la  sûreté  de  rimpositioo,  proposé 
d'autres  moyens  à  l'article  Fermiers  ;^  mais  dans  la  suite  le  produit  da 
blé,  ou  le  loyer  des  terres,  fournirait  la  règle  la  plus  simple  et  la  plus 
convenable  pour  l'imposition  proportionnelle  de  la  taille  sur  les  colti-* 
vateurs.  Dans  l'état  présent  de  l'agriculture,  un  arpent  de  terre  traité 
par  la  grande  culture,  produisant  74  liv.,  ne  peut  donner  qu'environ 
1/20  du  produit  total  du  prix  du  blé  pour  la  taille^  Un  arpent  traité 
par  la  petite  culture,  produisant  24  liv.,  donne  pour  fai  taille  iJiL 
lin  arpent  qui  serait  traité  par  la  bonne  culture,  les  autres  conditions 
posées,  produisant  106t  liv. ,  donnerait  pour  la  taille  environ  1/11  :  âiasi, 
par  la  seule  différence  des  cultures,  un  arpent  de  terre  de  la  même  var 
leur,  produirait  ici,  pour  la  taille,  10  liv.,  Ikil  produit  3  liv.  10  s.,  ail- 
leurs il  ne  produit  qu'une  livre.  On  ne  peut  donc  établir  pour  la  taille  au- 
cune taxe  iixe  sur  les  terres  dont  le  produit  est  si  susceptible  de  varia* 


et  jamais  sur  la  culture  ;  et  qu'elle  ne  porte  sur  le  fonds  que  relativement  à  sa  va- 
leur et  à  Tétat  de  la  culture,  et  c*est  le  fermage  qui  en  décide. 

On  peut  soupçonner  que  la  taille  proportionnelle  aux  baux  pourrait  occasionner 
quelque  intelligence  frauduleuse^entrc  les  propriétaires  et  les  fermiers,  dans  Texposé 
(lu  prix  du  fermage  dans  les  baux  ;  mais  alors  la  sûreté  du  propriétaire  exigerait  quel- 
que clause,  ou  quelque  acte  particulier  inusité  et  suspect,  qu'il  faudrait  défendre  : 
telle  serait,  par  exemple,  une  reconnaissance  d'argent  prêté  par  le  propriétaire  au 
fermier.  Or,  comme  il  est  très  rare  que  les  propriétaires  prêtent  d'abord  de  Targent 
à  leurs  fermiers,  cet  acte  serait  trop  suspect,  surtout  si  la  date  était  dès  les  premiers 
temps  du  bail,  ou  si  Tacte  n'était  qu'un  billet  sous-seing  privé.  En  ne  permettant 
point  de  telles  conventions,  on  exclurait  la  fraude.  Mais  on  pourrait  admettre  les 
actes  qui  surviendraient  trois  ou  quatre  ans  après  le  commencement  du  bail,  s'ils 
étaient  passés  pardevant  notaire,  et  slls  ne  changeaient  rien  aux  clauses  du  bail; 
car  ces  actes  postérieurs  ne  pourraient  pas  servir  à  des  arrangements  frauduleux  i 
l'égard  du  prix  du  fermage,  et  ils  peuvent  devenir  nécessaires  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier,  à  cause  des  accidents  qui  quelquefois  arrivent  aux  bestiaux  ou  aux 
moissons  pendant  la  durée  d'un  bail,  et  qui  engageraient  un  propriétaire  à  secourir 
sou  fermier.  L'argent  avancé  sous  la  forme  de  iiot  de  \in  par  le  fermier,  en  diminu- 
tion du  |)rix  du  bail,  est  une  fraude  qu'on  peut  reconnaître  par  le  trop  bas  prix  du 
fermage  par  comparaison  avec  le  prix  des  autres  terres  du  pays.  Sll  y  avait  unt 
diiïérenci  trop  marquée,  il  faudrait  anéantir  le  bail,  et  exclure  le  fermier. 
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lioD» par  ce»  différentes  cultures;  on  ne  peut  pas  non  plus  imposer  la 
taille  proportionnellement  au  produit  total  delà  récolte,  sans  avoir  égard" 
aox  frais  et  k  la  différence  de  la  quantité  de  semence  relativement  au 
profit,  selon  les  différentes  cultures  :  ainsi,  ceux  qui  ont  proposé  une 
dlme  pour  la  taille  ' ,  et  ceux  qui  ont  proposé  une  taille  réelle  sur  Ie& 
terres,,  n'ont  pas  examiné  les  irrégularités  qui  naissent  des  différents 
geniefrde  cultuKe,  et  les  variations  qui  en  résultent.  Il  est  vrai  que  dans 
les  pays  d*états ou  établit  communément  la  taxe  sur  les  terres,  parce  que, 
ces  pays  étant  bornés  à  des  provinces  particulières  où  la  culture  peut 
étrek  peu  près  uniforme,  on  peut  régler  Timposition  à  peu  près  sur  la 
valeur  des  terres,  et  en  raison  de  la  différente  quantité  de  semence,  rela- 
tivement au  produit  des  terres  de  différente  valeur;  mais  on  ne  peut  pas 
suivre  cette  règle  généralement  pour  toutes  les  autres  provinces  du 
royanme.  On  ne  peut  donc  dans  Tétat  actueL établir  une  taille  propor- 
tionnelle, qu'en  se  réglant  sur  la  somme  imposée  préalablement  sur 
chaque  paroisse,  selon  l'état  de  l'agriculture  de  la  province;  et  cette 
taille  imposée  serait  répartie,  comme  il  est  dit  k  l'article  Fermiers,  pro- 
portionnellement aux  effets  visibles  de  l'agriculture  et  des  déclarations 
exactes  auxquelles  serait  tenu,  tous  les  ans,  chaque  particulier.  On  pour- 

*  On  a  vu  par  les  produits  des  différentes  cultures,  que  la  taille  convertie  en 
dtme,  sur  la  culture  faiie  avec  des  boeufs,  monterait  è  peu  près  à  phis  des  deux  tiers 
du  revenu  des  propriétaires.  D*ailleurs,  la  taille  ne  peut  pas  être  Oxée  à  demeure  sur. 
le  revenu  actuel  de  cette  culture,  parce  que  les  terres  j[ie  produisant  pas  les  revenus 
qu'elles  donneraient  lorsqu'elles  seraient  mieux  cultivées,  il  arriverait  qu'elles  se 
trouveraient  taxées  sept  ou  huit  fois  moins  que  celles  qui  seraient  actuellement  en 
pleine  valeur. 

Dans  Tétat  actuel  de  la  grande  culture,  les  terres  produisent  davantage  ;  mais  elle^^ 
donnent  la  moitié  moins  de  revenu  qu'on  en  retirerait  dans  le  cas  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Dans  Tétat  présent,  la  dtme  est  égale  à  la  moitié  du  fermage, 
la  taille  convertie  en  dlme  serait  encore  fort  onéreuse  ;  mais  dans  le  cas  d'expor- 
tation, les  terres  donneraient  plus  de  revenu  ;  la  dtme  ne  se  trouverait  qu'environ 
égale  à. un  tiers  de  fermage.  La  taille  convertie  en  dtme ,  ne  sérail  plus  dans  une 
pm|M)rtiou  convenable  avec  1rs  revenus  ;  car  elle  pourrait  alors  être  portée  à  Tégal 
de  la  moitié  des  revenus,  et  être  beaucoup  moins  onéreuse  que  dans  Tétat  présent  ; 
ainsi,  les  proportions  de  la  taille  et  de  la  dlme  avec  le  fermage  sont  fort  différentes, 
selon  les  différents  produits  des  terres.  Dans  la  petite  culture,  la  taille  serait  forte, 
si  elle  égalait  la  moitié  de  la  dlme.  Les  proportions  de  la  taille  avec  le  produit  sont 
moins  discordantes  dans  les  différents  états  de  culture  ;  mais  toujours  le  sont-elles 
trop  pour  pouvoir  se  prêter  à  une  règle  générale  :  c'est  tout  ensemble  le  prix  des 
grains,  l'état  de  la  culture,  et  la  qualité  des  terres,  qui  doivent  former  la  base  de 
l'imposition  de  la  taille  à  raison^  du  produit  net  du  revenu  des  propriétaires  ;  c'est  ce 
qu'il  faut  observer  aussi  dans  Timposition  du  dixième  sur  les  terres  cultivées  avec  des 
beeufs  aux  frais  des  propriétaires  ;  car,  si  on  prenait  le  dixième  du  produit ,  ce  serait 
dans  ce  casiamoitiédu  revenu,  et  dans  d'autres  le  revenu  tout  entier  qu'on  enlèverait. 
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rait  même, quand  les  revenus  se  réduisent  au  produit  des  grains,  éviter 
ces  déclarations;  et,  lorsque  la  bonne  culture  serait  entièrement  établie, 
simplifier  la  forme  par  une  imposition  proportionnelle  aux  loyers  des 
terres.  Le  laboureur,  en  améliorant  sa  culture  et  en  augmentant  ses  dé- 
penses, s'attendrait,  il  est  vrai,  à  payer  plus  de  taille;  mais  il  serait  as- 
suré qu'il  gagnerait  plus  aussi ,  et  qu'il  ne  serait  plus  exposé  k  une  im- 
position ruineuse ,  si  la  taille  n'augmentait  que  proportionnellement  ï 
l'accroissement  de  son  gain. 

Ainsi,  on  pourrait  dès  à  présent  imposer  la  taille  proportionnelle 
aux  baux,  dans  les  pays  où  les  terres  sont  cultivées  par  des  fermiers. 
Il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  trouver  aussi  une  règle  k  peu  près 
semblable,  pour  les  pays  où  les  propriétaires  font  cultiver  par  des  mé- 
tayers; on  sait  à  peu  près  le  produit  de  chaque  métairie;  les  frais  étant 
déduits,  on  connaîtrait  le  revenu  du  propriétaire,  on  y  proportionnerait 
la  taille,  ayant  égard  k  ne  pas  enlever  le  revenu  même  du  propriétaire , 
mais  a  établir  l'imposition  sur  la  portion  du  métayer  proportionnellement 
au  revenu  net  du  maître.  S'il  se  trouvait  dans  cette  imposition  propor- 
tionnelle quelques  irrégularités  préjudiciables  aux  métayers,  elles  pour- 
raient se  réparer  par  les  arrangements  entre  ces  métayers  et  les  pro- 
priétaires :  ainsi ,  ces  inconvénients  inséparables  des  règles  générales 
se  réduiraient  à  peu  de  chose,  étant  supportés  par  le  propriétaire  et  le 
métayer.  Il  me  paraît  donc  possible  d'établir  dès  aujourd'hui ,  pour  la 
j;rande  et  pour  la  petite  culture,  des  règles  fixes  et  générales  pour  l'im- 
position  proportionnelle  de  la  taille. 

JVous  avons  vu,  par  le  calcul  des  produits  de  la  grandeculture  aciuelle, 
(\u%  la  taille  imposée  à  une  somme  convenable  se  trouve  à  peu  près  égale 
h  un  tiers  du  revenu  des  propriétaires.  Dans  cette  culture  les  terres  étant 
presque  toutes  aflcrmées,  il  est  facile  de  déterminer  l'imposition  pro- 
portionnellement aux  revenus  fixés  par  les  baux. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  terres  traitées  par  la  petite  culture , 
qui  sont  rarement  afi'ermées;  car  on  ne  peut  connaître  les  revenus  des 
propriétaires  que  par  les  produits.  Nous  avons  vu,  par  les  calculs  de  ces 
produits,  que  dans  la  petite  culture  la  taille  se  trouvait  aussi  a  peu  près 
égale  au  tiers  des  revenus  des  propriétaires;  mais  ces  revenus,  qui  d'ail- 
leurs sont  tous  indécis,  peuvent  être  envisagés  sous  un  autre  aspect  que 
celui  sous  lequel  nous  les  avons  considérés  dans  ces  calculs  :  ainsi ,  il 
faut  les  examiner  sous  cet  autre  aspect,  afin  d'éviter  la  confusion  qui 
pourrait  naître  des  différentes  manières  de  considérer  les  revenus  des 
propriétaires  qui  font  cultiver  par  des  métayers,  qui  avancent  des  frais 
pécuniaires,  et  emploient  une  grande  portion  des  biens-fonds  de  chaque 
métairie  pour  la  nourriture  des  bœufs  de  labour.  Nous  avons  exposé  ci- 
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devant,  pour  donner  un  exemple  particulier  de  cette  culture,  Tétat  d'une 
terre  qui  peut  rendre  au  propriétaire ,  année  commune ,  pour  5,000 
livres  de  blé,  semence  prélevée.  On  voit  le  détail  des  différents  frais  com- 
pris dans  les  3,000  livres,  savoir:  1,050  liv.  pour  les  avances  pécu- 
niaires, qui  réduisent  les  5,000  livres  k  1,950  livres. 

fl  y  a  1,375  liv.  de  revenus  de  prairies  et  friches  pour  la  nourriture 
des  bœufs;  ainsi,  les  terres  qui  portent  les  moissons  ne  contribuent  à 
cette  somme  de  i,950  liv.  que  pour  575  liv.,  parce  que  le  revenu  des 
prairies  et  friches  fait  partie  de  ce  même  revenu  de  1,950  livres.  Si  la 
taille  était  égale  au  tiers  de  ces  1,950  liv.,  elle  monterait  à  650  liv. 
qoi ,  payées  par  cinq  métayers  par  portion  égale,  feraient  pour  chacun 
131  livres. 

Ces  métayers  ont  ensemble  la  moitié  du  grain,  c'est-k-dire  pour 
3,000  liv.  :  ainsi,  la  part  pour  chacun  est  600  livres.  Si  chaque  fermier, 
à  raison  du  tiers  de  1,950  liv.,  payait  151  liv.  de  taille,  il  ne  lui  resterait, 
pour  les  frais  particuliers,  pour  sa  subsistance  et  Fentretien  de  sa  fa- 
mille, que  479  liv.  16  sous. 

D^ailleurs  nous  avons  averti,  dans  le  détail  de  Fexemple  que  nous  rap- 
pelons ici,  que  le  fonds  de  la  terre  est  d'un  bon  produit,  relativement  à 
la  culture  faite  avec  des  bœufs,  et  qu'il  est  d'environ  un  quart  plus  fort 
que  les  produits  ordinaires  de  cette  culture.  Ainsi,  dans  le  deroier  cas 
où  les  frais  sont  les  mêmes,  le  revenu  du  propriétaire  ne  serait  que  de 
1,450  liv.,  et  la  part  de  chaque  métayer  455  livres.  Si  la  taille  était 
égale  au  tiers  du  revenu  du  propriétaire,  elle  monterait  à  497  liv.;  ce 
qui  serait,  pour  la  taxe  de  chaque  métayer,  103  liv.  :  il  ne  lui  resterait 
de  son  produit  que  548  liv.,  qui  ne  pourraient  pas^suffire  à  ses  dépenses; 
il  faudrait  que  la  moitié,  pour  le  moins,  de  la  taille  des  cinq  métayers 
retombât  sur  le  propriétaire,  qui  est  chargé  des  grandes  dépenses  de  la 
culture,  et  qui  n'a  qu'un  revenu  incertain. 

Ainsi,  selon  cette  manière  d'envisager  les  revenus  casuels  des  proprié- 
taires qui  partagent  avec  des  métayers,  si  on  imposait  la  taille  h  l'égal 
du  tiers  de  ces  revenus,  les  propriétaires  payeraient  pour  la  taille  au 
moins  un  tiers  de  plus  sur  leurs  terres,  que  les  propriétaires  dont  les 
terres  sont  affermées  et  dont  le  revenu  est  déterminé  par  le  fermage  sans 
incertitude  et  sans  soin;  car,  par  rapport  k  ceux-ci,  la  taille,  qui  serait 
égale  au  tiers  de  leur  revenu,  est  en  dehors  de  ce  même  revenu,  qui  est 
réglé  et  assuré  par  le  bail;  au  lieu  que,  si  la  taille  suivait  la  même  propor- 
tion dans  l'autre  cas,  la  moitié  au  moins  retomberait  sur  le  revenu  in- 
décis des  propriétaires.  Or,  la  culture  avec  des  métayers  est  fort  ingrate 
et  fort  difficile  à  régir  pour  les  propriétaires,  surtout  pour  ceux  qui  ne 
résident  pas  dans  leurs  terres  et  qui  payent  des  régisseurs;  elle  se  (rou- 
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Terait  trop  surchargée  par  la  taille,  si  elle  était  imposée  dans  la  même 
proportion  que  dans  la  grande  culture. 

Hais  la  proportion  serait  juste  à  Tégard  de  Tune  et  de  Tautre,  ai  la 
taille  était  k  Tégal  du  tiers  ou  de  la  moitié  des  revenus  des  propriétaires, 
dans  la  grande  et  dans  la  petite  culture  où  les  terres  sont  aflTermées,  et 
où  les  propriétaires  ont  un  revenu  décidé  par  le  fermage  :  elle  serait 
juste  aussi,  si  elle  était  environ  ^;ale  au  quart  du  revenu  casuel  du  pro- 
priétaire qui  fait  valoir  par  le  moyen  de  métayers:  ce  quart  serait  k  peu 
près  le  sixième  de  la  part  du  métayer. 

Ainsi,  en  connaissant  k  peu  près  le  produit  ordinaire  d'une  métairie, 
la  taille  proportionnelle  et  fixe  serait  convenablement  et  facilement  ré^ 
glée,  pendant  le  bail  du  métayer,  au  sixième  ou  au  cinquième  de  la  moi- 
tié du  produit  qui  revient  au  métayer. 

Il  y  a  des  cas  où  les  terres  sont  si  bonnes,,  que*  le  métayer  n*a  pour  sa 
part  que  le  tiers  du  produit  de  la  métairie  :  dans  ces  cas  mêmes,  le 
tiers  lui  est  aussi  avantageux  que  la  moitié  du  produit  d'une  métairie 
dont  les  terres  seraient  moins  bonnes.  Ainsi  la  taille,  établie  sur  le  même 
pied  dans  ce  cas-lk^  ne  serait  pas  d'un  moindre  produit  que  dans  les 
autres,  mais  elle  serait  bible  proportionnellement  au  revenu  du  proprié- 
taire, qui  aurait  pour  sa  part  les  deux  tiers  de  la  récolte;  elle  pourrait 
alors  être  mise  k  Tégal  du  tiers  du  revenu  :  ainsi,  en  taxant  les  métayers 
dans  les  cas  où  la  récolte  se  partage  par  moitié,  au  sixième  ou  au  cin- 
quième de  leur  part  du  produit  des  grains  de  la  métairie,  on  aurait  une 
règle  générale  et  bien  simple  pour  établir  une  taille  proportionnelle,  qui 
augmenterait  au  proût  du  roi  k  mesure  que  ragriculture  ferait  du  pro- 
grès par  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  par  la  sûreté  d'une  impo- 
sition déterminée. 

Cette  imposition,  réglée  sur  les  baux  dans  la  grande  culture,  se  trou- 
verait être  k  peu  près  le  double  de  celle  de  la  petite  culture;  parce  que 
les  produits  de  Tune  sont  bien  plus  considérables  que  les  produits  de 
Tantre. 

Je  ne  sais  pas  si,  relativement  k  Tétat  actuel  de  la  taille,  les  taxes  que 
je  suppose  rempliraient  l'objet  ;  mais  il  serait  facile  de  s'y  conformer  eu 
suivant  les  proportions  convenables. 

Si  ces  règles  étaient  constamment  et  exactement  observées,  si  le  com- 
merce des  grains  était  libre,  si  la  milice  épargnait  les  enfants  des  fer- 
miers, si  les  corvées  étaient  abolies  \  grand  nombre  de  propriétaires 


*  Les  fermiers  un  peu  aisés  font  prendre  à  leurs  enfants  des  professioas  dans  les 
villes  iK)i]r  les  garantir  de  la  milice  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  désavantageux  à  Vagri- 
culture,  c'est  que  non-seulement  la  campagne  perd  les  hommes  destinés  à  être  fer- 
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taillables,  réfugiés  dans  les  villes  sans  occupation,  retourneraient  dans 
les  campagnes  faire  valoir  paisiblement  leurs  biens  et  participer  aux  pro- 
fits de  Tagriculture.  C'est  par  ces  habitants  aisés,  qui  quitteraient  les 
villes  avec  sûreté,  que  la  campagne  se  repeuplerait  de  cultivateurs  en 
état  de  rétablir  la  culture  des  terres.  Ils  payeraient  la  taille  comme  les 
fermiers,  sur  les  profits  de  la  culture^  proportionnellement  aux  revenus 
quMIs  tireraient  de  leurs  terres,  comme  si  elles  étaient  affermées;  et, 
comme  propriétaires  taillables,  ils  payeraient  de  plus,  pour  la  taille  de 
lemr  bien  même,  le  dixième  du  revenu  qu'ils  retireraient  du  fermage  de 
leurs  terres,  s'ils  ne  les  cultivaient  pas  eux-mêmes.  L'intérêt  fait  cher- 
cher les  établissements  honnêtes  et  lucratifs.  Il  n'y  en  a  point  où  le  gain 
soit  plus  certain  et  plus  irréprochable  que  dans  l'agriculture,  si  elle  était 
protégée  :  ainsi,  elle  serait  bientôt  rétablie  par  des  hommes  en  état  d'y 
porter  les  richesses  qu'elle  exige.  Il  serait  même  très  convenable,  pour 
favoriser  la  noblesse  et  l'agriculture,  de  permettre  aux  gentilshommes, 
qui  font  valoir  leurs  biens,  d'augmenter  leur  emploi  en  affermant  des 
terres  et  en  payant  l'imposition  k  raison  du  prix  du  fermage  :  ils  trouve- 
raient un  plus  grand  profit  et  contribueraient  beaucoup  aux  progrès  de 
Tagriculture.  Cette  occupation  est  plus  analogue  à  leur  condition  que 
l'état  de  marchands  débitants  dans  les  villes,  qu'on  voudrait  leur  voir 
accorder.  Ce  surcroit  de  marchands  dans  les  villes  serait  même  fort 
préjudiciable  k  l'agriculture  qui  est  beaucoup  plus  intéressante  pour 
l'État  que  le  trafic  en  détail,  qui  occupera  toujours  un  assez  grand  nom- 
bre d'hommes. 

L'état  du  riche  laboureur  serait  considéré  et  protégé  ;  la  grande  agri- 
culture serait  en  vigueur  dans  tout  le  royaume;  la  culture  qui  se  fait 
avec  les  bœufs  disparaîtrait  presque  entièrement,  parce  que  le  profit 
procurerait  partout  aux  propriétaires  de  riches  fermiers  en  état  de  faire 


mien,  mais  aussi  les  richesses  que  leurs  pères  employaient  à  la  culture  de  la  terre. 
Pour  arrêter  ces  effeU  desUructifs,  M.  de  la  Galaisîère,  Intendant  de  Lorraine,  a 
exempté  de  la  milice,  par  une  ordonnance,  les  charretiers  et  fils  des  fermiers,  à 
raison  des  charrues  que  leur  emploie  exige.  Les  corvées  dont  on  charge  les  paysans 
sont  très  désavantageuses  à  TÉtat  et  au  roi,  parce  qu'en  réduisant  les  paysans  à  la 
misère,  on  les  met  dans  l'impuissance  de  soutenir  leurs  petits  établissements  ;  d'où 
résulte  un  grand  dommage  sur  les  produits,  sur  la  consommation  et  sur  les  revenus. 
Ainsi,  loin  que  ce  soit  une  épargne  pour  l'Etat  de  ménager  de  cette  manière  les  frais 
des  travaux  publics,  il  les  paie  très  cher,  tandis  qu'ils  lui  coûteraient  fort  peu,  s'il 
les  faisait  faire  à  ses  frais ,  c'est-à-dire  par  de  petites  taxes  générales  dans  chaque 
province  pour  le  payement  des  ouvriers.  Toutes  les  provinces  reconnaissent  telle- 
ment les  avantages  des  travaux  qui  facilitent  le  commerce,  qu'elles  se  prêtent  volon- 
tiers à  ces  sortes  de  contributions,  pourvu  qu'elles  soient  employées  sûrement  et 
fidèlement  à  leur  destination. 
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les  frais  d'une  bonne  culture:  si  la  petite  culture  se  conservait  encore 
dans  quelques  pays  où  elle  paraîtrait  préférable  k  la  grande  cultme,  elle 
pourrait  elle-même  prendre  une  meilleure  forme,  par  Taltrait  d'an  gain 
qui  dédommagerait  amplement  les  propriétaires  des  avances  qn^ils  fe* 
raient.  Le  métayer  alors  pourrait  payer,  sur  sa  part  de  la  récolte,  la  même 
taille  que  le  fermier;  car,  si  un  métayer  avait  pour  sa  part  dix-hnit  on 
vingt  boisseaux  de  blé  par  arpent  de  plus  qu*il  n*en  recueille  par  la  petite 
culture  ordinaire,  il  trouverait,  en  payant  quatre  ou  cinq  fois  plus  de 
taille,  beaucoup  plus  de  profit  qu'il  n'en  retire  aujourd'hui.  L*état  de  la 
récolte  du  métayer  pourrait  donc  fournir  aussi  une  règle  sûre  pour  Tim- 
position  d'une  taille  proportionnelle. 

Voilà  donc  au  moins  des  règles,  simples,  faciles  et  sûres,  pour  garantir 
les  laboureurs  de  la  taxe  arbitraire,  pour  ne  pas  abolir  les  revenus  .de 
l'État  par  une  imposition  destructive,  pour  ranimer  la  culture  des  terres 
et  rétablir  les  forces  du  royaume. 

L'im|)Osition  proportionnelle  des  autres  habitants  de  la  campagne 
peut  être  fondée  aussi  sur  des  profits  ou  sur  des  gains  connus  ;  mais,  l'ob- 
jet étant  beaucoup  moins  important,  il  suffit  d'y  apporter  beaucoup  plus  de 
ménagement  que  d'exactitude;  car  l'erreur  serait  de  peu  de  conséquence 
pour  les  revenus  du  roi,  et  un  effet  beaucoup  plus  avantageux,  qui  eif  ré- 
sulterait, serait  de  favoriser  la  population. 

La  taille  dans  les  villes  ne  peut  se  rapporter  aux  mêmes  règles  :  c'est 
à  ces  villes  elles-mêmes  h  en  proposer  qui  leur  conviennent.  Je  ne  par- 
lerai pas  de  la  petite  maxime  de  politique  que  Ton  attribue  au  gouverne- 
ment, qui,  dil-on,  regarde  l'imposition  arbitraire  comme  un  moyen 
assuré  pour  tenir  «les  sujets  dans  la  soumission  :  cette  conduite  absurde 
ne  peut  pas  être  imputée  h  de  grands  ministres,  qui  en  connaissent  tous 
les  inconvénients  et  tout  le  ridicule.  Les  sujets  taillables  sont  des  hommes 
d'une  très  médiocre  fortune,  qui  ont  plus  besoin  d'être  encouragés  que 
d'être  humiliés  ;  ils  sont  assujétis  souverainement  k  la  puissance  royale 
et  aux  lois;  s'ils  ont  quelque  bien,  ils  n'en  sont  que  plus  dépendants, 
que  plus  susceptibles  de  crainte  et  de  punition.  L'arrogance  rustique 
qu'on  leur  reproche  est  une  forme  de  leur  état,  qui  est  fort  indifférente 
au  gouvernement;  elle  se  borne  à  résister  à  ceux  qui  sont  a  peu  près  de 
leur  espèce,  qui  sont  encore  plus  arrogants,  et  qui  veulent  dominer.  Cette 
petite  imperfection  ne  dérange  point  l'ordre  ;  au  contraire,  elle  repousse 
le  mépris  que  le  petit  bourgeois  affecte  pour  l'état  le  plus  recommandable 
et  le  plus  essentiel.  Quel  avantage  donc  prétendrait-on  retirer  de  Tim- 
posilion  arbitraire  de  la  taille,  pour  réprimer  des  hommes  que  le  minis- 
tère a  intérêt  de  protéger?  Serait-ce  pour  les  exposer  à  l'injustice  de 
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quelques  particuliers  qui  ne  pourraient  que  leur  nuire  au  préjudice  du 
bien  de  l'État? 

Obiervaiions  sur  F  exportation  des  grains.  L'exportation  des  grains, 
qui  est  une  autre  condition  essentielle  du  rétablissement  de  ragricul- 
ture,  ne  contribuerait  pas  k  augmenter  le  prix  des  grains.  On  peut  en 
juger  par  le  prix  modique  qu'en  retirent  nos  voisins  qui  en  vendent  aux 
étrangers;  mais  elle  empêcherait  les  non  valeurs  du  blé.  Ce  seul  effet, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  éviterait  à  l'agriculture  plus  de  150  mil- 
lions de  perte.  Ce  n'est  pas  l'objet  de  la  vente  en  lui-même  qui  nous 
enrichirait,  car  il  serait  fort  borné  faute  d'acheteurs.  (Voyez  ce  qu'on  en 
dit  à  l'article  Fermiers.)  En  effet,  notre  exportation  pourrait  à  peine  s'é- 
tendre à  deux  millions  de  septiers. 

Je  ne  répondrai  pas  à  ceux  qui  craignent  que  l'exportation  n'occa- 
sionne des  disettes  ^  puisque  son  effet  est,  au  contraire,  d'assurer 
l'abondance,  et  que  l'on  a  démontré  que  les  moissons  de  mauvaises 
années  surpasseraient  celles  que  nous  recueillons  actuellement  dans 
les  années  ordinaires  :  ainsi ,  je  ne  parlerai  pas  non  plus  des  projets 
chimériques  de  ceux  qui  proposent  des  établissements  de  greniers 
publics  pour  prévenir  les  famines,  ni  des  inconvénients,  ni  des  abus  in- 
séparables de  pareilles  précautions.  Qu'on  réfléchisse  seulement  un  peu 
sur  ce  que  dit  k  cet  égard  un  auteur  anglais  *  : 

€  Laissons  aux  autres  nations  l'inquiétude  sur  les  moyens  d'éviter  la 
€  famine;  voyons-les  éprouver  la  faim  au  milieu  des  projets  qu'elles 
€  forment  pour  s'en  garantir  :  nous  avons  trouvé,  par  un  moyen  bien 
€  simple,  le  secret  de  jouir  tranquillement  et  avec  abondance  du  pre- 
€  mier  bien  nécessaire  à  la  vie;  plus  heureux  que  nos  pères,  nous 
€  n'éprouvons  point  ces  excessives  et  subites  différences  dans  le  prix 
€  des  blés,  toujours  causées  plutôt  par  crainte  que  par  la  réalité  de  la 
€  disette.  En  place  de  vastes  et  nombreux  greniers  de  ressource  et  de 
€  prévoyance,  nous  avons  de  vastes  pleines  ensemencées. 

€  Tant  que  l'Angleterre  n'a  songé  à  cultiver  que  pour  sa  propre  sub- 
c  sistance,  elle  s'est  trouvée  souvent  au-dessous  de  ses  beoins,  obligée 
€  d'acheter  des  blés  étrangers;  mais,  depuis  qu'elle  s'en  est  fait  un  objet 
€  de  commerce ,  sa  culture  a  tellement  augmenté,  qu'une  bonne  récolte 


*  Voyez  ïEisai  sur  la  paliee  générale  des  grains^  par  M.  Herbert.—  Herbert  pu- 
bfia  cet  ouvrage  en  i754, 1  vol.  in-S».  On  a  de  lui  également  des  Observations  sur 
la  liberté  du  eotnmerce  des  grains^  1789,  broch.  de  60  pages.  (E.  D.) 

•  Avantages  et  désavantages  de  la  Grande-Bretagne,-^  Voyez  la  Note  de  la 
page  264. 
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c  peut  la  nourrir  cinq  ans,  et  elle  est  en  état  maintenant  de  porter  des 
c  blés  aux  nations  qui  en  manquent. 

c  Si  Ton  parcourt  quelques-unes  des  provinces  de  la  France ,  on 
c  trouve  que,  non-seulement  plusieurs  de  ses  terres  restent  en  friche, 
c  qui  pourraient  produire  des  blés  ou  nourrir  des  bestiaux,  mais  que 
c  les  terres  cultivées  ne  rendent  pas,  à  beaucoup  près,  à  proportion  de 
c  leur  bonté,  parce  que  le  laboureur  manque  de  moyens  pour  les  mettre 
€  en  valeur. 

c  Ce  n'est  pas  sans  une  joie  sensible  que  j'ai  remarqué  dans  le  gou- 
c  vernement  de  France  un  vice  dont  les  conséquences  sont  si  étendues, 
c  et  j'en  ai  félicité  ma  patrie;  mais  je  n'ai  pu  m'empécher  de  sentir  en 
c  même  temps  combien  formidable  serait  devenue  cette  puissance,  si 
c  elle  eût  proGté  des  avantages  que  ses  possessions  et  ses  hommes  lui 
c  offraient.  >  Osua  si  hona  norinVi 

Il  n'y  a  donc  que  les  nations  où  la  culture  est  bornée  k  leur  propre  sub- 
sistance, qui  doivent  redouter  les  famines.  11  me  semble,  au  contraire,  que 
dans  le  cas  d'un  commerce  libre  de  grains  on  pourrait  craindre  un  effet 
tout  opposé.  L'abondance  des  productions ,  que  procurerait  en  France 
Tagriculture  portée  à  un  haut  degré,  ne  pourrait-elle  pas  les  faire  tomber 
en  non  valeur  ?      • 

Néanmoins  on  peut  s'épargner  cette  inquiétude;  la  position  de  ce 
royaume,  ses  ports,  les  rivières  qui  le  traversent  de  toutes  parts,  réu- 
nissent tous  les  avantages  pour  le  commerce;  tout  favorise  le  transport 
et  le  débit  de  ses  denrées.  Les  succès  de  ragriculture  y  rétabliraient  la 


*  Si  malgré  des  raisons  si  décisives,  on  avait  encore  de  Tinquiétude  sur  les  di- 
settes dans  les  cas  d'exportation,  il  est  facile  de  se  rassurer  ;  car  on  peut,  en  per- 
mettant l'exportation,  permettre  aussi  l'importation  des  blés  étrangers  sans  exiger 
de  droits;  par  là,  le  prix  du  blé  ne  pourra  pas  être  plus  haut  chez  nous  que  chez  les 
autres  nations  qui  en  exportent.  Or,  on  sait  par  une  longue  expérience  qu'elles  sont 
dans  l'abondance,  et  qu'elles  éprouvent  rarement  de  cherté  ;  ainsi,  la  concurrence 
de  leurs  blés  dans  notre  pays  empêcherait  nos  marchands  de  fermer  leurs  greniers 
dans  l'espérance  d'une  cherté,  et  l'inquiétude  du  peuple  ne  ferait  point  augmenter 
le  prix  du  blé  par  la  crainte  de  la  famine,  ce  qui  est  presque  toujours  l'unique  cause 
des  chertés  excessives.  Mais,  quand  on  le  voudra,  de  telles  causes  disparaîtront  à  la 
vue  de  bateaux  de  blés  étrangers  qui  arriveraient  à  Paris.  Les  chertés  n'arrivent 
toujours  que  par  le  défaut  de  liberté  dans  le  commerce  du  blé.  Les  grandes  disettes 
réelles  sont  très  rares  en  France,  et  elles  le  sont  encore  plus  dans  les  pays  où  la 
liberté  du  commerce  du  blé  soutient  l'agriculture.  En  1709,  la  gelée  fit  partout  man- 
quer la  récolte;  le  septier  de  blé  valait  en  France  100  livres  de  notre  monnaie  ac- 
tuelle, et  on  ne  le  vendait  en  Angleterre  que  45  liv.,  ou  environ  le  double  du  prix 
ordinaire  dans  ces  temps-là  ;  ainsi,  ce  n'était  pas  pour  la  nation  une  grande  cherté. 
Dans  la  disette  de  1695  et  1694,  le  blé  coûtait  moitié  moins  en  Angleterre  qu>n 
France,  quoique  l'exportation  ne  fût  établie  en  Angleterre  que  depuis  trois  ou  quatre 
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populâlioB  et  Taisanee;  la  consommation  de  toute  espèce  de  productions 
premières  ou  fabriquées,  qui  augmenterait  le  nombre  de  ses  habitants, 
ne  laisserait  que  le  petit  superflu  qu'on  pourrait  vendre  à  Tétrangcr.  H 
est  Yrai  qu^on  pourrait  redouter  la  fertilité  des  colonies  de  rÂmérique , 
et  Taccroissement  de  Tagriculture  dans  ce  Nouveau-Monde,  mais  la  qua- 
lité des  grains  en  France  est  si  supérieure  à  celle  des  grains  qui  naissent 
dans  ces  pays-lk,  et  même  dans  les  autres,  que  nous  ne  devons  pas 
craindre  Tégalité  de  concurrence;  ils  donnent  moins  de  farine,  et  elle 
est  moins  bonne;  celle  des  colonies,  qui  passe  les  mers,  se  déprave  facile- 
ment, et  ne  peut  se  conserver  que  fort  peu  de  temps;  celle  qu'on  exporte 
de  France  est  préférée,  parce  qu'elle  est  plus  profitable,  qu'elle  fait  de 
meilleur  pain,  et  qu'on  peut  la  garder  longtemps.  Ainsi  nos  blés  et  nos 
farines  seront  toujours  mieux  vendus  à  l'étranger.  Mais  une  autre  raison 
qui  doit  tranquilliser,  c'est  que  l'agriculture  ne  peut  pas  augmenter  dans 
les  colonies,  sans  que  la  population  et  la  consommation  des  grains  n'y 
augmentent  k  proportion  ;  ainsi  leur  superflu  n'y  augmentera  pas  en  rai- 
son de  Taccroissement  de  l'agriculture. 

Le  défaut  de  débit  et  la  non  valeur  de  nos  denrées,  qui  ruinent  nos 
provinces,  ne  sont  que  l'effet  de  la  misère  du  peuple  et  des  empêche- 
ments qu'on  apporte  au  commerce  de  nos  productions.  On  voit  tranquil- 
lanent,  dans  plusieurs  provinces,  les  denrées  sans  débit  et  sans  valeur, 
on  attribue  ces  désavantages  à  l'absence  des  riches  qui  ont  abandonné 
les  provinces  pour  se  retirer  k  la  cour  et  dans  les  grandes  villes;  on 
souhaiterait  seulement  que  les  évéques,  les  gouverneurs  des  provinces. 


ans  :  avant  cette  exportation,  les  Anglais  essuyaient  souvent  de  grandes  chertés, 
dont  nous  proûtions  par  la  liberté  du  commerce  de  nos  grains  sous  les  règnes 
d'Henri  IV,  de  Louis  XIII,  et  dans  les  premiers  temps  du  règne  de  Louis  XIV.  L'abon- 
dance et  le  bon  prix  entretenaient  les  richesses  de  la  nation ,  car  le  prix  commun 
du  blé  en  France  était  souvent  20  liv.  et  plus  de  notre  monnaie,  ce  qui  formait  an- 
nuellement une  richesse  dans'le  royaume  de  plus  de  trois  milliards  qui,  réduits  à  la 
monnaie  de  ces  temps-là,  étaient  environ  1,200  millions.  Cette  richesse  est  diminuée 
aujourd'hui  de  cinq  sixièmes.  L'exportation  ne  doit  pas  cependant  être  illimitée  ;  il 
faut  qu'elle  soit,  comme  en  Angleterre,  interdite  lorsque  le  blé  passe  un  prix  mar- 
qué par  la  loi.  L'Angleterre  vient  d^essuyer  une  cherté,  parce  que  le  marchand  est 
contrevenu  à  cette  règle  par  des  abus  et  des  monopoles  que  le  gouvernement  a  to- 
lérés» et  qui  ont  toujours  de  funestes  effets  dans  un  État  qui  a  recours  à  des  ressources 
si  odieuses  ;  ainsi ,  la  nation  a  éprouvé  une  cherté  dont  l'exportation  même  Pavait 
préservée  depuis  plus  de  soixante  ans.  En  France,  les  famines  sont  fréquentes, 
parce  que  l'exportation  du  blé  y  était  souvent  défendue,  et  que  Tabondance  est 
autant  désavantageuse  aux  fermiers,  que  les  disettes  sont  funestes  aux  peuples.  Le 
prétexte  de  remédier  aux  famines  dans  un  royaume,  en  interceptant  le  commerce 
des  grains  entre  les  provinces,  donne  encore  lieu  A  des  abus  qui  augmentent  la  mi- 
sère, qui  détruisent  Tagriculturej  et  qui  anéantissent  les  revenus  du  royaume. 
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et  tous  ceux  qui,  par  jeur  état,  devraîenty  résider,  y  eonsommassefit^ 
tivement  leurs  revenus  ;  mais  ces  idées  sont  trop  bornées.  Ne  voit-on  pas 
que  ce  ne  serait  pas  augmenter  la  consommation  dans  leroyaiime<,  que 
ce  ne  serait  que  la  transporter,  des  endroits  où  elle  se  fait  avec  profti- 
sion,  dans  d'autres  où  elle  se  ferait  avec  économie?  Ainsi,  cet  expédient^ 
loin  d'augmenter  la  consommation  dans  le  royaume,  la  diminuerait  en- 
core. Il  faut  procurer  partout  le  débit,  par  Texportation  et  la  consomma- 
tion intérieure  qui,  avec  la  vente  k  l'étranger,  soatient  le  prix  des  den- 
rées. Mais  on  ne  peut  attendre  ces  avantages  que  du  commerce  général 
des  grains,  de  la  population,  et  de  l'aisance  des  habitants,  qui  procore- 
raient  toujours  un  débit  et  une  consommation  nécessaires  ponr  soutenir 
le  prix  des  denrées. 

Pour  mieux  comprendre  les  avantages  du  commerce  des  grains  avec 
l'étranger,  il  est  nécessaire  de  faire  quelques  observations  fondamen- 
tales sur  le  commerce  en  général ,  et  principalement  snr  le  commerce 
des  marchandises  de  main-d'œuvre ,  el  sur  le  commerce  des  denrées  dn 
crû;  car,  pour  le  commerce  de  trafic,  qui  ne  consiste  qu'à  acheter  pour 
revendre,  ce  n'est  que  l'emploi  de  quelques  petits  États  qui  n*ont  pas 
d'autres  ressources  que  celle  d'être  marchands.  Et  cette  sorte  de  com- 
merce avec  les  étrangers  ne  mérite  aucune  attention  dans  un  grtnd 
royaume  :  ainsi ,  nous  nous  bornerons  à  comparer  les  avantages  des  denx 
aulres  genres  de  commerce,  pourconnaitre  celui  qui  nous  intéresse  le  plus. 


MAXIMES   DE  GOUVERNEMENT   ÉCONOMIQUE  '. 

I.  Les  travaux  (Ttnduslrie  ne  multiplient  pas  les  richesses.  Les  travaux 
de  Tagricullure  dédommagent  des  frais ,  paient  la  main-d'œuvre  de  la 
culture,  procurent  des  gains  aux  laboureurs ,  et,  de  plus ,  ils  produisent 
les  revenus  des  biens-fonds.  Ceux  qui  achètent  les  ouvrages  d'industrie, 
paient  les  frais,  la  main-d^œuvre  et  le  gain  des  marchands  ;  mais  ces  ou- 
vrages ne  produisent  aucun  revenu  au  de-là. 

Ainsi,  toutes  les  dépenses  d'ouvrages  d'industrie  ne  se  tirent  que  du 
revenu  des  biens-fonds;  car  les  travaux  qui  ne  produisent  point  de  reve- 
nus ne  peuvent  exister  que  par  les  richesses  de  ceux  qui  les  paient 


*  Ces  mêmes  maximes,  revues  et  développées  par  leur  auteur,  en  4788,  devinrent 
la  partie  de  ses  œuvres  intitulée  :  Maximes  générales  du  gouvemewtent  éeomomiqme 
d'un  royaume  agricole^  el  Noies  sur  ces  maximes.  Peut-être  serait-on  fondé  à  dire 
que,  pour  la  clarté,  le  premier  traTail  remporte  «ur  le  second. — Voyez  p.  84  et  suiv, 
de  00  volume.  (E.  D.) 
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Comparez  le  gain  des  ouvriers  qai  fabriquent  les  ouvrages  (industrie, 
k  celui  des  ouvriers  que  le  laboureur  emploie  à  la  culture  des  terres , 
vous  trouverez  que  le  gain,  de  part  et  d'autre  ^  se  borne  à  la  subsistance 
de  ces  ouvriers;  que  ce  gain  n'est  pas  une  augmentation  de  richesses  ; 
et  que  la  valeur  des  ouvrages  d'industrie  est  proportionnée  à  la  valeur 
même  de  la  jsubsistance  que  les  ouvriers  et  les  marchands  consomment. 
Aiim,  l'artisan  détruit  autant  en  subsistance  qu'il  produit  par  son  travail. 

Il  n'y  a  donc  pas  multiplication  de  richesses  dans  la  production  des 
ouvrages  d'industrie ,  puisque  la  valeur  de  ces  ouvrages  n'augmente  que 
du  prix  de  la  subsistance  que  les  ouvriers  consomment.  Les  grosses 
fortunes  de  marchands  ne  doivent  point  être  vues  autrement;  elles  sont 
les  effets  de  grandes  entreprises  de  commerce ,  qui  réunissent  ensemble 
des  gains  semblables  à  ceux  des  petits  marchands;  de  même  que  les  en- 
treprises de  grands  travaux  forment  de  grandes  fortunes  par  les  petits 
profits  que  l'on  retire  du  travail  d'un  grand  nombre  d'ouvriers.  Tous 
ces  entrepreneurs  ne  font  des  fortunes,  que  parce  que  d'autres  font  des 
dépenses.  Ainsi  il  n'y  a  pas  d'accroissement  de  richesses. 

C'est  la  source  de  la  subsistance  des  hommes  qui  est  le  principe  des 
richesses.  C'est  l'industrie  qui  les  prépare  pour  l'usage  des  hommes.  Les 
propriétaires,  pour  en  jouir,  paient  les  travaux  d'industrie;  et  par  là 
leurs  revenus  deviennent  communs  à  tous  les  hommes. 

Les  hommes  se  multiplient  donc  à  proportion  des  revenus  des  biens- 
fonds.  Les  uns  font  naître  ces  revenus  par  la  culture ,  les  autres  les  pré- 
parent pour  la  jouissance  ;  ceux  qui  en  jouissent  paient  les  uns  et  les 
autres. 

Il  faut  donc  des  biens-fonds,  des  hommes  et  des  richesses,  pour  avoir 
des  richesses  et  des  hommes.  Ainsi,  un  État  qui  ne  serait  peuplé  que  de 
marchands  et  d'artisans,  ne  pourrait  subsister  que  par  les  revenus  des 
biens-fonds  des  étrangers. 

IL  Les  travaux  d*industrie  contribuent  à  la  population  et  à  Caecrois^ 
semetU  des  richesses.  Si  une  nation  gagne  avec  l'étranger  par  sa  main- 
d'œuvre  un  million  sur  les  marchandises  fabriquées  chez  elle,  et  si  elle 
vend  aussi  à  l'étranger  pour  un  million  de  denrées  de  son  crû,  l'un  et  l'autre 
de  ces  produits  sont  également  pour  elle  un  surcroit  de  richesses,  et 
lui  sont  également  avantageux,  pourvu  qu'elle  ait  plus  d'hommes  que  le 
revenu  du  sol  du  royaume  n'en  peut  entretenir;  car  alors  une  partie  de 
ces  hommes  ne  peut  subsister  que  par  des  marchandises  de  main- 
d'œuvre  qu'elle  vend  k  l'étranger. 

Dans  ce  cas,  une  nation  tire  du  sol  et  des  hommes  tout  le  produit 
qu'elle  en  peut  tirer;  mais  elle  gagne  beaucoup  plus  sur  la  vente  d'un 
million  de  marchandises  de  son  crû ,  que  sur  la  vente  d'un  million  de 
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marchandises  de  main-d'œuvre,  parce  qu'elle  ne  gagne  sur  celles-ci  que 
le  prix  du  travail  de  Tartisan,  et  qu'elle  gagne  sur  les  autres  le  ptix  du 
travail  de  la  culture  et  le  prix  des  matières  produites  parle  soi.  Aimi, 
dans  régalité  des  sommes  tirées  de  la  vente  de  ces  différentes  marchan- 
dises, le  commerce  du  crft  est  toujours,  par  proportion,  beaucoup  pins 
avantageux, 

m.  Les  travaux  d*indu8lrie  qui  i)ccupent  les  hommes  au  préjudieê  de 
la  culture  des  biens- fonds  ^  nuisent  à  la  population  et  à  F  accroissement 
des  rickes^s.  Si  une  nation  qui  vend  à  l'étranger  pour  un  million  de  mar- 
chandises de  main-d'oeuvre  et  pour  un  million  de  marchandises  de  mm 
crû ,  n'a  pas  assez  d'hommes  occupés  à  faire  valoir  les  bieos-foods,  elle 
perd  beaucoup  sur  l'emploi  des  hommes  attachés  à  la  fabrication  des 
marchandises  de  main-d'œuvre  qu'elle  vend  à  l'étranger;  parce  que  les 
hommes  ne  peuvent  alors  se  livrer  ^  ce  travail  qu'au  préjudice  du  re- 
venu du  sol,  et  que  le  produit  du  travail  des  hommes  qui  cultivent  h 
terre,  peut  être  le  double  et  le  triple  de  celui  de  la  fabrication  des  mar- 
chandises de  main-d'œuvre. 

IV.  L^  richesses  des  cultivateurs  font  naître  les  richesses  de  la  eulêure. 
Le  produit  du  travail  de  la  culture  peut  être  nul  ou  presque  nal  pour 
l'État,  quand  le  cultivateur  ne  peut  pas  faire  les  frais  d'une  bonne  cni- 
ture.  Un  homme  pauvre  qui  ne  tire  de  la  terre,  par  son  travail,  que  des 
denrées  de  peu  de  valeur,  comme  des  pommes  de  terre,  du  blé  nmr,  des 
châtaignes,  etc.,  qui  s'en  nourrit,  qui  n'achète  rien  et  ne  vend  rien,  ne 
travaille  que  pour  lui  seul  :  il  vit  dans  la  misère  ;  lui,  et  la  terre  qu'il 
cultive,  ne  rapporte  rien  à  l'État. 

Tel  est  l'effet  de  l'indigence  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de  la- 
boureurs en  état  d'employer  les  paysans,  et  où  ces  paysans  trop  pauvres 
ne  peuvent  se  procurer,  par  eux-mêmes,  que  de  mauvais  aliments  et  de 
mauvais  vêlements. 

Ainsi,  l'emploi  des  hommes  h  la  culture  peut  être  infructueux  dans 
un  royaume  où  ils  n'ont  pas  les  richesses  nécessaires  pour  préparer  la 
terre  à  porter  de  riches  moissons.  Mais  les  revenus  des  biens-fonds  sont 
toujours  assurés  dans  un  royaume  bien  peuplé  de  riches  laboureurs. 

V.  Les  travaux  de  Vindustrie  contribuent  à  Vaugmentatian  des  reve- 
nus des  biens- fonds^  et  les  revenus  des  biens- fonds  soutiennent  les  travaux 
d'industrie.  Une  nation  qui,  par  la  fertilité  de  son  sol  et  par  la  difficulté 
des  transports,  aurait  annuellement  une  surabondance  de  denrées  qu'elle 
ne  pourrait  vendre  a  ses  voisins,  et  qui  pourrait  leur  vendre  des  mar- 
chandises de  main-d'œuvre  faciles  à  transporter,  aurait  intérêt  a  avoir 
chez  elle  beaucoup  de  fabricants  et  d'artisans  qui  consommeraient  les 
denrées  du  pays,  qui  vendraient  leurs  ouvrages  à  l'étranger,  et  qui 
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aygœenleraieDt  les  richesses  de  la  natioD  par  leur  gain  etpMrleur  coh- 
sonuDadon. 

liais  alors  cet  arrangement  n'est  pas  facile ,  parce  q^e  les  fabricants 
et  artisans  ne  se  rassemblent  dans  un  pays  qu'à  proportion  des  revenus 
annuels  de  la  nation  ;  c'est-k-dire  à  proportion  qu'il  y  à  des  proprié- 
taires ou  des  marchands  qui  peuvent  acheter  leurs  ouvrages  à  peu  près 
aussi  cher  qu*il  les  vendraient  ailleurs,  et  qui  leur  en  procurél^ienl  le 
débit  à  mesure  qu'ils  les  fabriqueraient;  ce  qui  n'est  guère  possible  chez 
une  nation  qui  n'a  pas  elle-même  le  débit  de  ses  denrées,  et  où  la  non 
valeur  de  ces  mêmes  denrées  ne  produit  pas  actuellement  asse^  de  re- 
tenus pour  établilr  des  manufactures  et  des  travaux  de  main-d'œuvi%. 

Un  tel  projet  ne  peut  s'exécuter  que  fort  lentement.  Plusieurs  nations 
qui  l'ont  tenté  ont  mêtne  éprouvé  l'impossibilité  d'y  réussir. 

C'est  le  seul  cas  cependant  où  le  gouvernement  pourrait  s'occuper 
utilement  des  progrès  de  l'industrie  dans  un  royaume  fertile. 

Car,  lorsque  le  commerce  dti  crû  est  facile  et  libre,  les  travaux  de 
main-d'œuvre  sont  toujours  assurés  infailliblement  par  les  revt^Qs  des 
biens-fonds. 

YI.  Une  nation  qui  a  un  grand  commerce  de  denrées  de  ton  érâ,  peut 
îeujowre  entretenir^  du  moins  pour  elle^  un  grand  eominereh  dt  nmK 
ekandises  de  màin-d^etuvre.  Car  elle  peut  toujours  payer^  à  prdporthMi 
des  revenus  de  ses  biens-fonds^  les  ouvriers  qui  fabriquent  les  cmtrages 
de  main-d'œuvre  dont  elle  a  besoin. 

Ainsi,  le  commerce  d'ouvrages  d'industrie  appartient  aussi  sftrement  k 
cette  nation  que  le  commerce  des  denrées  de  son  crû. 

VIL  Une  nation  qui  a  peu  de  commerce  de  denrées  de  ton  crût  eî  qui 
esi  réduite  pour  subsister  à  un  commerce  d^industrie^  est  dans  un  état  pré* 
Caire  et  incertain.  Car  son  commerce  peut  lui  être  enlevé  par  d'autres 
nations  rivales,  qui  se  livreraient  avec  plus  de  succès  à  ce  même  com- 
merce. 

D'ailleurs,  cette  nation  est  toujours  tributaire  et  dépendante  de  celtes 
qui  lui  vendent  les  matières  de  premier  besoin.  Elle  est  réduite  à  me  éco- 
nomie rigoureuse,  parce  qu'elle  n'a  point  de  revenu  à  dépenselr,  et 
qu'elle  ne  peut  étendre  et  soutenir  son  traGc,  son  industrie  et  sa  naviga- 
tion ,  que  par  l'épargne  ;  au  lieu  que  celles  qui  ont  des  biens-fonds 
'  augmentent  leurs  revenus  par  leur  consommation. 

Yin.  Un  grand  commerce  intérieur  de  marchandises  de  main-feeuwre 
m  peut  subsister  que  par  les  revenus  des  biens- fonds.  Il  faut  extmiMT, 
dans  un  royaume,  la  proportion  du  commerce  extérieur  et  du  commerce 
intérieur  d'ouvrage  dMndustrie;  car,  si  le  commerce  intérieur  de  mar- 
chandises de  main-d'œuvre  était  par  exemple  de  trois  millions,  et  le 
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commercqtffitérieur  d'un  million,  Jes  trois  quarts  de  tout  ce  commerce 
de  marclttiraises  de  main-d'œuvre  seraient  payés  par  les  revenus  des 
biens-fonds  de  la  nation,  puisque  l'étranger  n'en  payerait  qu'un  quart 

Dans  ce  cas,  les  revenus  des  biens-fonds  feraient  la  principale  richesse 
du  royaume.  Alors  le  principal  objet  du  gouvernement  serait  de  veiller 
à  l'entretien  et  k  l'accroissement  des  revenus  des  biens-fonds* 

Les  moyens  consistent  dans  la  liberté  du  commerce  et  dans  la  conser- 
vation des  richesses*  des  cultivateurs.  Sans  ces  conditions,  les  revenus, 
la  population,  les  produits  de  l'industrie,  s'anéantissent 

L'agriculture  produit  deux  sortes  de  richesses,  savoir  :  le  produit  an- 
nuel des  revenus  des  propriétaires,  et  la  restitution  des  frais  de  la  cul- 
ture. 

Les  revenus  doivent  être  dépensés  pour  être  distribués  annuellement 
à  tous  les  citoyens,  et  pour  subvenir  aux  subsides  de  l'État 

Les  richesses  employées  aux  frais  de  la  culture  doivent,  être  réser- 
vées aux  cultivateurs  et  être  exemptes  de  toutes  impositions;  car,  si  on 
les  enlève,  on  détruit  l'agriculture,  on  supprime  les  gains  des  halntants 
de  la  campagne,  et  on  arrête  la  source  des  revenus  de  l'État 

IX.  Une  nation  qui  a  un  grand  territoire,  et  qui  fait  haiaer  le  frix 
des  denrées  de  son  crû  pour  favoriser  la  fabrication  des  ouvrages  de 
main'd*^euvre,  se  détruit  de  toutes  parts.  Car,  si  le  cultivateur  n^esl  pas 
dédommagé  des  grands  frais  que  la  culture  exige;  et,  s'il  ne  gagne  pas, 
l'agriculture  périt;  la  nation  perd  les  revenus  de  ses  biens-fonds;  les 
travaux  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  diminuent,  parce  que  ces  tra- 
vaux ne  peuvent  plus  être  payés  par  les  propriétaires  des  biens-fonds;  le 
pays  se  dépeuple  par  la  misère  et  par  la  désertion  des  fabricants,  arti- 
sans, manouvriers  et  paysans,  qui  ne  peuvent  subsister  qu'à  prqK>rtioB 
des  gains  que  leur  procurent  les  revenus  de  la  nation. 

Alors  les  forces  du  royaume  se  détruisent,  les  richesses  s'anéantissent, 
les  impositions  surchargent  les  peuples,  et  les  revenus  du  souverain  di- 
minuent 

Ainsi,  une  conduite  aussi  mal  entendue  suffirait  seule  pour  ruiner  an 
État. 

X.  Les  avantages  du  commerce  extérieur  ne  consistent  pas  dans  FaC" 
croissement  des  richesses  pécuniaires.  Le  surcroît  de  richesses  que  pro- 
cure le  commerce  extérieur  d'une  nation,  peut  n'être  pas  un  surcroit  de 
richesses  pécuniaires,  parce  que  le  commerce  extérieur  peut  se  faire 
avec  l'étranger  par  échange  d'autres  marchandises  qui  se  consominait 
par  cette  nation.  Mais  ce  n'est  pas  moins  pour  cette  même  nation  une 
richesse  dont  elle  jouit  et  qu'elle  pourrait,  par  économie,  convertir  en 
richesses  pécuniaires  pour  d'autres  usages. 
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D'ailleurs  les  denrées,  envisagées  comme  marchandises,  sont  loul 
ensemble  richesses  pécuniaires  et  richesses  réelles.  Un  laboureur  qui 
vend  son  blé  à  un  marchand  est  payé  en  argent  ;  il  paie,  avec  cet  argent, 
le  propriétaire,  la  taille,  ses  domestiques,  ses  ouvriers,  et  achète  les 
marchandises  dont  il  a  besoin.  Le  marchand  qui  vend  le  blé  à  l'étranger 
et  qui  achète  de  lui  une  autre  marchandise,  ou  qui  commerce  avec  lui 
par  échange,  revend  à  son  retour  la  marchandise  qu'il  a  rapportée,  et 
avec  l'argent  qu'il  reçoit  il  rachète  du  blé. 

Le  blé,  envisagé  comme  marchandise,  est  donc  une  richesse  pécu- 
niaire pour  les  vendeurs,  et  une  richesse  réelle  pour  les  acheteurs. 

Ainsi,  les  denrées  qui  peuvent  se  vendre,  doivent  toujours  être  regar- 
dées indifféremment  dans  un  État  comme  richesses  pécuniaires  et 
comme  richesses  réelles,  dont  les  sujets  peuvent  user  comme  il  leur 
convient. 

Les  richesses  d'une  nation  ne  se  règlent  pas  par  la  masse  des  ri- 
chesses pécuniaires.  Celles-ci  peuvent  augmenter  ou  diminuer  sans 
qu'on  s'en  aperçoive,  car  elles  sont  toujours  effectives  dans  un  État  par 
leur  quantité  ou  par  la  célérité  de  leur  circulation ,  a  raison  de  l'abon- 
dance et  de  la  valeur  des  denrées.  L'Espagne,  qui  jouit  des  trésors  du 
Pérou,  est  toujours  épuisée  par  ses  besoins.  L'Angleterre  soutient  son 
opulence  par  ses  richesses  réelles;  le  papier,  qui  y  représente  l'argent, 
a  une  valeur  assurée  par  le  commerce  et  par  les  revenus  des  biens  de  la 
nation. 

Ce  n^est  donc  pas  le  plus  ou  le  moins  de  richesses  pécuniaires  qui 
décide  des  richesses  d'un  État  ;  et  les  défenses  de  sortir  de  l'argent  d'un 
royaume,  aa  préjudice  d'un  commerce  profitable,  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  sar  quelque  préjugé  désavantageux. 

Il  faut,  pour  le  soutien  d'un  État,  de  véritables  richesses,  c'est-à-dire 
des  richesses  toujours  renaissantes,  toujours  recherchées  et  toujours 
payées,  pour  en  avoir  la  jouissance,  pour  se  procurer  des  commodités  et 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie. 

XL  On  ne  peut  connaître^  par  F  état  de  la  balance  du  commerce  entre 
diverseinationsj  F  avantage  du  commerce  et  l'état  des  richesses  de  chaque 
nation.  Car  des  nations  peuvent  être  plus  riches  en  hommes  et  biens- 
fonds  que  les  autres;  et  celles-ci  peuvent  avoir  moins  de  commerce  in- 
térieur, faire  moins  de  consommations,  et  avoir  plus  de  commerce  exté- 
rieur que  celles-là. 

D'ailleurs,  quelques-unes  de  ces  nations  peuvent  avoir  plus  de  com- 
merce de  trafic  que  les  autres.  Le  commerce,  qui  leur  retid  le  prix  de 
l'achat  des  marchandises  qu'elles  revendent,  forme  un  plus  gros  objet 
dans  la  balance,  sans  que  le  fonds  de  ce  commerce  leur  soit  aussi  avan- 
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tageux  que  celui  d'un  moindre  commerce  des  autres  nations  qai  ven- 
dent à  rétrajuger  leurs  propres  productions. 

Le  commerce  des  marchandises  de  main-d'œuvre  en  impose  aossi , 
parce  qu'on  le  confond  dans  le  produit  des  matières  premières,  qui  doit 
être  distingué  de  celui  du  travail  de  Gatbrication. 

XIL  Çesi  par  U  commerce  intérieur  et  par  U  commerce  extérieur^ 
et  surtout  par  Vétat  du  commerce  intérieur ,  qu'on  peut  juger  de  la  ri- 
chesse  d'une  nation.  Car,  si  elle  fait  une  grande  consommation  de  ses 
denrées  à  haut  prix ,  ses  richesses  seront  proportionnées  k  Fabondance 
et  au  fviiL  des  denvées  qu'elle  consomme  ;  parce  que  ces  mêmes  denrées 
sont  réellement  des  richesses,  en  raison  de  leur  abondandance  el  de  leur 
cl^erté;  ^  qu'elles  peuvent ,  par  la  vente  qu'on  en  pourrait  feire^  être  sus- 
ceptibles, de  tout  aiitre  emploi  dans  les  besoins  extraordinaires.  Il  snlIH 
d'en  avoir  le  fonds  en  richesses  réelles. 

XUI.  Vue  nation  ne  doit  point  envier  le  commerce  de  tes  voi$im$^  quand 
elle  tire  de  $on  sol  ^  de  ses  hommes  et  de  sa  namgation ,  le  meilleur  pro- 
duit  possiUe.  Car  elle  ne  pourrait  rien  entreprendre,  par  mauvaise  inten- 
tion, contre  le  commerce  de  ses  voisins,  sans  déranger  son  état,  et  sans 
se  nuire k  elle-même,  surtout  dans  le  commerce  réciproque  qa'elle  a 
établi  avec  eux- 

Ainsi ,  les  nations  commerçantes  rivales,  et  même  ennemies,  doivent 
être  plus  attentives  k  opaintenir  ou  k  étendre ,  s'il  est  possible ,  leor 
propre  commerce,  qu'k  chercher  k  nuire  directement  k  celui  des  antres. 
Elles  doivent  même  le  favoriser,  parce  que  le  commerce  réciproque  des 
nations  se  soutient  mutuellement  par  les  richesses  des  vendeurs  et  des 
acheteurs. 

XIV.  Dans  le  commerce  réciproque ,  les  nations  qui  vendeni  ies  mar- 
chandisfis  les  plus  nécessaires  ou  les  plus  utiles ,  onf  davantage  sur  edles 
qui  vendent  les  marchandises  de  luxe.  Une  nation,  qui  est  assurée  par  ses 
biens-fo]:^ds  d'un  commerce  de  denrées  de  son  crû,  et  psur  conséquent 
aussi  d'un  commerce  intérieur  de  marchandises  de  main-d'œuvre,  est 
indépendante  des  autres  nations.  Elle  ne  commerce  avec  celles-ci  que 
pour  entretenir,,  faciliter  et  étendre  son  commerce  extérieur;  et  elle  doit, 
autant  qu'il  est  possible ,  pour  conserver  son  indépendance  et  son  avan- 
tage dans  le  commerce  réciproque,  ne  tirer  d'elles  que  des  oiarchan- 
dises  de  l^xe,  et  leur  vendre  des  marchandises  nécessaires  aux  besoins 
de  la  vie. 

Elles  croiroat  que,  par  la  valeur  réelle  de  ces  différentes  ijnarchandises, 
ce  commerce  réciproque  leur  est  plus  favor;^ble.  Mais,  l'ava,ntage  est  toa- 
jours  pour  la  ualioii  qui  vend  les  maicltandises  les  plus  utiles  et  les 
nécessaires. 
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Car  alors  son  commerce  esl  établi  sur  le  besoin  des  autres;  elle  ne 
lear  vend  que  soa  superflu,  et  ses  achats  ne  portent  que  sur  son  opu- 
lence. Ceux-là  ont  plus  d'intérêt  de  lui  vendre ,  qu'elle  n'a  besoin  d'a- 
cheter^ et  elle  peut  plus  faeilemept  se  retrancher  sur  le  luie,  que  les 
autres  ne  peuvent  épargner  sur  le  nécessaire. 

Il  faut  même  remarquer  que  les  États  qui  se  livrent  aux  manufactures 
de  laxe>  éprouvent  des  vicissitudes  (Sbeheuses.  Car,  lorsque  lorsque  les 
temps  sont  malheureux ,  le  commerce  de  luxe  languit,  et  les  ouvriers  se 
trouveat  sans  pain  et  sans  emploi. 

La  France  pourrait ,  le  commerce  étant  lilure,  produire  abondamment 
lea  denrées  de  premier  besoin ,  qui  pourraient  suffire  à  une  grande  con- 
sommation et  k  un  grand  commerce  extérieur,  et  qui  pourraient  soutenir 
dans  le  royaume  un  grand  commerce  d'ouvrages  de  main-d'œuvre. 

Mais  l'état  de  sa  population  ne  lui  permet  pas  d'employer  beaucoup 
d'honmaesaux  ouvrages  de  luxe;  et  elle  a  même  intérêt,  pour  faciliter  le 
commerce  extérieur  des  marchandises  de  son  crà,  d'entretenir,  par 
l'achat  des  marchandises  de  luxe,  un  commerce  réciproque  avec  l'étran- 
ger. 

D'ailleurs^  elle  ne  doit  pas  prétendre  pleinement  à  un  conunerce  gé- 
néral. Elle  doit  en  sacrifier  quelques  branches,  les  moins  importantes , 
à  Favantage  des  autres  parties  qui  lui  sont  les  plus  profitables,  et 
qui  augmenteraient  et  assureraient  les  revenus  des  biens-fonds  du 
royaume. 

Cependant  tout  commerce  doit  être  libre,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt 
des  marchands  de  s'attacher  aux  branches  de  commerce  extérieur  les 
plus  sûres  et  les  plus  profitables. 

Il  suffit  au  gouvernement,  à  l'accroissement  des  revenus  des  biens  du 
royaume,  de  ne  point  gêner  l'industrie,  de  laisser  aux  citoyens  la  facilité 
et  le  choix  des  dépenses  ; 

De  ranimer  l'agriculture  par  Tactivité  du  commerce,  dans  les  provinces 
où  les  denrées  sont  tombées  en  non  valeur; 

DesttpfMrimertes  prohibitions  et  les  empêchements  préjudiciables  au  » 
commerce  intérieur  et  au  commerce  réciproque  extérieur; 

D*abolir  ou  de  modérer  les  droits  excessifs  de  rivière  et  de  péage ,  qui 
détruisent  les  revenus  des  provinces  éloignées,  où  les  denrées  ne  peuvent 
être  commeffables  que  par  de  longs  transports  :  ceux  h  qui  ces  droits 
appartiennent  seront  suffisamment  dédommagés,  par  leur  part  de  l'ac- 
croissement général  des  revenus  des  biens  du  royaume. 

Il  u'est  pas  moins  nécessaire  d'éteindre  les  prévilèges  surpris  par  des 
provinces,  par  des  villes,  par  des  communautés,  pour  leur  avantage 
particulier. 
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Il  est  important  aussi  de  faciliter  les  communications  et  les  transports 
des  marchandises,  par  les  réparations  des  chemins  et  la  navigation  des 
rivières  *. 

Il  est  encore  essentiel  de  ne  pas  assujétir  le  commerce  des  denrées 
des  provinces  à  des  défenses  et  à  des  permissions  passagères  et  arbi- 
traires qui  ruinent  les  campagnes,  sons  le  prétexte  captieux  d^assnrer 
Tabondance  dans  les  villes.  Les  villes  susbsistent  par  les  dépenses  des 
propriétaires  qui  les  habitent;  ainsi,  en  détruisant  les  revenus  des  biens- 
fonds  ,  ce  n'est  ni  favoriser  les  villes ,  ni  procurer  le  bien  de  l'État. 

Le  gouvernement  des  revenus  de  la  nation  ne  doit  pas  être  abandonné 
à  la  discrétion,  ou  à  Tautorilé  de  Fadministration  subalterne  et  particu- 
lière. 

On  ne  doit  point  borner  l'exportation  des  grains  à  des  provinces  par- 
ticulières, parce  qu'elles  s'épuisent  avant  que  les  autres  provinces  puissent 
les  regarnir;  et  les  habitants  peuvent  être  exposés,  pendant  quelques 
mois,  à  une  disette  que  l'on  attribue  avec  raison  k  l'exportation. 

Mais,  quand  la  liberté  d'exporter  est  générale,  la  levée  des  grains  n^est 
pas  sensible,  parce  que  les  marchands  tirent  de  toutes  les  parties  dn 
royaume ,  et  surtout  des  provinces  où  les  grains  sont  à  bas  prix. 

Alors  il  n'y  a  plus  de  provinces  où  les  denrées  soient  en  non  valeur. 
L'agriculture  se  ranime  partout  à  proportion  du  débit. 

Les  progrès  du  commerce  et  de  l'agriculture  marchent  ensemble;  et 
l'exportation  n'enlève  jamais  qu'un  superflu ,  qui  n'existerait  pas  sans 
elle,  et  qui  entretient  toujours  l'abondance,  et  augmente  les  revenus  dn 
royaume. 


*  Les  diemins  ruraux  ou  de  communication  avec  les  grande  routes,  les  villes  et 
les  marchés,  manquent  ou  sont  mauvais  presque  partout  dans  les  provinces,  ee  qu 
est  un  grand  obstacle  à  Tactivité  du  commerce.  Cependant,  il  semble  qu^on  poer- 
rait  y  remédier  en  peu  d'années  :  les  propriétaires  sont  trop  intéressés  à  la  vente 
des  denrées  que  produisent  leurs  biens,  pour  qu'ils  ne  voulussent  pas  contribuer 
aux  dépenses  de  la  réparation  de  ces  chemins.  On  pourrait  donc  les  imposer  pour 
une  petite  taxe  réglée  au  sou  la  livre  de  la  taille  de  leurs  fermiers,  et  dont  les  fer 
miers  et  les  paysans  sans  biens  seraient  exempts.  Les  chemins  à  réparer  seraient 
décidés  par  MM.  les  intendants  dans  chaque  district,  après  avoir  consulté  les  ha- 
bitants ,  qui  ensuite  les  feraient  exécuter  par  des  entrepreneurs.  On  réparerait  d'a- 
bord les  endroits  les  plus  impraticables,  et  on  perfectionnerait  successivement  les  che- 
mins ;  les  fermiers  et  les  paysans  seraient  ensuite  chargés  de  les  entretenir.  On  pourrait 
faire  avec  les  provinces  de  pareils  arrangements  pour  les  rivières  qui  peuvent  être 
rendues  navigables.  Il  y  a  des  provinces  qui  ont  si  bien  reconnu  Tutilité  de  ces  tra- 
vaux, qu'elles  ont  demandé  elles-mêmes  à  être  autorisées  à  en  faire  les  dépenses; 
mais  les  besoins  de  TÉtat  ont  quehpiefois  enlevé  les  fonds  que  Ton  y  avait  destinés  : 
ces  mauvais  succès  ont  étoufTc  des  dispositions  si  avantageuses  au  bien  de  l'État. 
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Cet  accroissement  de  revenus  augmente  la  population  et  la  consom- 
mation,  parce  que  les  dépenses  augmentent  et  procurent  des  gains'^qui 
attirent  les  hommes. 

Par  ces  progrès,  un  royaume  peut  parvenir  en  peu  de  temps  à  un 
haut  degré  de  force  et  de  prospérité.  Ainsi,  par  des  moyens  biens  simples, 
an  souverain  peut  faire,  dans  ses  propres  États,  des  conquêtes  bien  plus 
avantageuses  que  celles  qu'il  entreprendrait  sur  ses  voisins.  Les  pro- 
grès sont  rapides;  sous  Henri  IV,  le  royaume  épuisé,  chargé  de  dettes, 
devint  bientôt  un  pays  d'abondance  et  de  richesses. 

Observations  sur  la  nécessité  des  richesses  pour  la  culture  des  grains. 
Il  ne  faut  jamais  oublier  que  cet  état  de  prospérité  auquel  nous  pou- 
vons prétendre,  serait  bien  moins  le  fruit  des  travaux  du  laboureur, 
que  le  produit  des  richesses  qu'il  pourrait  employer  à  la  culture  des 
terres.  Ce  sont  les  fumiers  qui  procurent  de  riches  moissons  ;  ce  sont 
les  bestiaux  qui  produisent  les  fumiers;  c'est  l'argent  qui  donne  les 
bestiaux,  et  qui  fournit  les  hommes  pour  les  gouverner.  On  a  vu ,  par 
les  détails  précédents,  que  les  frais  de  trente  millions  d'arpents  de  terre 
traités  par  la  petite  culture,  ne  sont  que  de  285  millions;  et  que  ceux 
que  l'on  ferait,  pour  30  millions  d'arpents  bien  traités  par  la  grande  cul- 
ture, seraient  de  710  millions;  mais,  dans  le  premier  cas,  le  produit 
n'est  que  de  390  millions;  et,  dans  le  second,  il  serait  de  1,378,000,000. 
De  plus  grands  frais  produiraient  encore  de  plus  grands  pro6ts;  la  dé- 
pense et  les  hommes  qu'exige  de  plus  la  bonne  culture,  pour  l'achat  et 
le  gouvernement  des  bestiaux,  procurent,  de  leur  côté,  un  produit  qui 
n'est  guère  moins  considérable  que  celui  des  récoltes. 

La  mauvaise  culture  exige  cependant  beaucoup  de  travail  ;  mais ,  le 
cultivateur  ne  pouvant  faire  les  dépenses  nécessaires ,  ses  travaux  sont 
infructueux;  il  succombe,  et  les  bourgeois  imbéciles  attribuent  ses  mau- 
vais succès  à  la  paresse.  Ils  croient,  sans  doute,  qu'il  suflBt  de  labourer, 
de  tourmenter  la  terre,  pour  la  forcer  à  porter  de  bonnes  récoltes;  on 
s'applaudit  lorsqu'on  dit  à  un  homme  pauvre  qui  n'est  pas  occupé  :  Va 
labourer  la  terre.  Ce  sont  les  troupeaux  qui  doivent  la  fertiliser,  sans  ces 
secours,  elle  récompense  peu  les  travaux  des  cultivateurs.  Ne  sait-on  pas, 
d^ailleurs,  qu'elle  ne  fait  point  les  avances;  qu'elle  fait,  au  contraire, 
attendre  longtemps  la  moisson  ?  Quel  pourrait  donc  être  le  sort  de  cet 
hmnme  indigent  k  qui  l'on  dit:  Va  labourer  la  terre?  Peut-il  cultiver 
pour  son  propre  compte  ?  Trouvera-t-il  de  l'ouvrage  chez  les  fermiers , 
sMIs  sont  pauvres?  Ceux-ci,  dans  l'impuissance  de  faire  les  frais  d'une 
bonne  culture,  hors  d'état  de  payer  le  salaire  des  domestiques  et  des  ou- 
vriers, ne  peuvent  occuper  les  paysans.  La  terre,  sans  engrais  et  presqu'in* 
culte,  ne  peut  que  laisser  languir  les  uns  et  les  autres  dans  la  misère. 
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Il  faut  encore  observer  que  tous  les  habitants  du  royaume  doivent 
profiter  des  avantages  de  la  bonne  culture,  pour  qu'elle  puisse  se  sou- 
tenir et  produire  de  grands  revenus  au  souverain.  Cest  en  augmenlant 
les  revenus  des  propriétaires  et  les  profits  des  fermiers  qu*dile  procure 
des  gains  à  tous  les  autres  états,  et  qu'elle  entretient  une  consomma- 
tion et  des  dépenses  qui  la  soutiennent  elle-même.  Mais,  si  les  împosilîons 
du  souverain  sont  établies  sur  le  cultivateur  même,  si  elles  eslèYent  ses 
profits,  la  culture  dépérit,  les  revenus  des  propriétaires  diminuenl;  d'oft 
il  résulte  une  épargne  inévitable  qui  influe  sur  les  stipendiés,  lès  mar- 
chaods^  les  ouvriers^  les  domestiques:  le  système  général  des  dépenses, 
des  travaux,  des  gains  et  de  la  consommation,  est  dérangé;  FÉtat  s'af- 
faiblit; l'imposition  devient  de  plus  en  plus  destructive.  Un  royaume  m 
peut  donc  être  florissant  et  formidable  que  par  les  productions  qui  se  re- 
nouvellent, ou  qui  renaissent  continuellement,  de  la  richesse  mâne  d'oa 
peuple  nombreux  et  actif  dont  l'industrie  est  soutenue  et  animée  par  le 
gouvernemenL 

On  s'est  imaginé  que  le  trouble  que  peut  causer  le  gouyememeat 
dans  la  fortune  des  particuliers  est  indifférent  k  l'Etat,  parce  qne,  dit-oo, 
si  les  uns  deviennent  riches  aux  dépens  des  autres,  la  ricbesse  existe 
également  dans  le  royaume.  Cette  idée  est  £aiusse  et  absurde  ;  car  les  ri- 
chesses d'uQ  État  ne  se  soutiennent  pas  par  elles-mêmes,  elles  ne  se  con- 
servent et  ne  s'augmentent  qu'autant  qu'elles  se  renouvellent  par  leur  em- 
ploi dirigé  avec  intelligence.  Si  le  cultivateur  est  ruiné  par  le  financier, 
les  revenus  du  royaume  sont  anéantis,  le  commerce  et  l'industrie  lan- 
guissent; l'ouvrier  manque  de  travail;  le  souverain^  les  propriétaires,  le 
clergé,  sont  privés  de  revenus;  les  dépenses  et  les  gains  sont  abolis; 
les  richesses,  renfermées  dans  les  coffres  du  financier,  sont  infiructueuses 
ou,  si  elles  sont  placées  à  intérêt,  elles  surchargent  l'État.  Il  (aut  donc 
que  le  gouvernement  soit  très  attentif  à  conserver,  k  toutes  les  profes- 
sions productives,  les  richesses  qui  leur  $Qut  nécessaires  pour  la  pro- 
duction et  l'accroissement  des  richesses  du  royaume. 

Observations  sur  la  population  soutenue  par  la  culture  des  graiu. 
Enfin,  on  doit  reconnaître  que  les  productions  de  la  terre  ne  sont  point 
des  richesses  par  elles-mêmes;  qu'elles  ne  sont  des  richesses  qu'autant 
qu'elles  sont  nécessaires  aux  hommes,  et  qu'autant  qu'elles  sontcom- 
merçables  :  elles  ne  sont  donc  des  richesses  qu'à  proportion  de  leur 
consommation  et  de  la  quantité  des  homip^es  qui  en  ont  besoin.  Chaque 
homme  qui  vit  en  société  n'étend  pas  sou  travail  à  tous  ses  besoins; 
mais,  par  la  vente  de  ce  que  produit  son  travail,  il  se  procure  ce  qui  lui 
manque.  Ainsi,  tout  devient  commerçable,  tout  devient  richesse,  par  un 
ti'ulic  mutuel  entre  les  hommes.  Si  le  nombre  des  hommes  diminue  d'un 
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tiers  dans  un  Etat,  les  richesses  doivent  y  diminuer  des  deux  tiers,  parce 
que  la  dépense  et  le  produii  de  chaque  homme  forment  une  double  ri- 
chesse dans  la  société.  Il  y  avait  environ  vingt-quatre  millions  d'hommes 
dans  le  royaume  il  y  a  cent  ans  :  après  des  guerres  presque  continuelles 
pendwt  quarante  ^ns,  et  après  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  il  s'en 
est  trouvé  encore,  par  le  dénombrement  de  1700,  dix-neuf  millions 
ciaq  cent  mille;  mais  la  guerre  ruineuse  de  la  succession  à  la  couronne 
d^E^agne,  la  diminution  des  revenus  du  royaume,  causée  par  la  gène 
da  commerce  et  par  les  impositions  arbitraires,  la  misère  des  campa- 
gnes, la  désertion  hors  du  royaume,  Taffluence  de  domestiques  que  la 
panvreté  et  la  miliect  obligent  à  se  retirer  dans  les  grandes  villes  où  la 
déhanche  leur  tient  lieu  de  mariage;  les  désordres  du  luxe,  dont  on  se 
dédoipmage  malheureusement  par  une  économie  sur  la  propagation; 
lOHtes  ces  causes  n'autorisent  que  trop  l'opinion  de  ceux  qui  réduisent 
aajonid'hui  le  nombre  d'hommes  du  royaume  k  seize  millions  ;  et  il  y 
en  a  un  grand  nombre  a  la  campagne  réduits  à  se  procurer  leur  noorri- 
tare  par  la  culture  du  blé  noir  ou  d'autres  grains  de  vil  prix:  ainsi,  ils 
sont  aussi  peu  utiles  à  l'État  par  leur  travail  que  par  leur  consommation. 
Le  paysan  n'est  utile  dans  la  campagne  qu'autant  qu'il  produit  et  qu'il 
gagne  par  son  travail,  et  qu'autant  que  sa  consommation  en  bons  aliments 
et  en  bons  vêtements  contribue  à  soutenir  le  prix  des  denrées  et  le  re- 
venu des  biens,  à  augmenter  et  à  faire  gagner  les  fabricants  et  les  arti- 
sans qui,  tous,  peuvent  payer  au  roi  des  subsides  à  proportion  des  pro-. 
duits  et  des  gains. 

Ainsi,  on  doit  apercevoir  que,  si  la  misère  augmentait,  ou  que,  si  le 
royaume  perdait  encore  quelques  millions  d'hommes,  les  richesses  ac- 
tuelles y  diminueraient  excessivement,  et  que  d'autres  nations  tireraient 
un  doubleavantage  de  ce  désastre.  Mais,  si  la  population  se  réduisait  à  moi^ 
tié  de  ce  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans, 
le  royaume  serait  dévasté;  il  n'y  aurait  que  quelques  villes  ou  quelques 
provinces  commerçantes  qui  seraient  habitées,  le  reste  du  royaume  serait 
inculte;  les  biens  ne  produiraient  plus  de  revenus;  les  terres  seraient 
partout  surabondantes,  et  abandonnées  à  qui  voudrait  en  jouir,  sana 
payer  ni  connaître  de  propriétaire. 

Les  terres,  je  le  répète,  ne  sont  des  richesses  que  parce  que  leurs  pro^ 
ductions  sont  nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins  des  hommes,  et 
que  ce  sont  ces  besoins  eux-mêmes  qui  établissent  les  richesses  :  ainsi, 
plus  il  y  a  d^hommes  dans  un  royaume  dont  le  tefritoire  csl  fen  étendu 
et  fertile,  plus  il  y  a  de  richesses.  C'est  la  culture,  animée  par  le  besoin 
des  hommes,  qui  en  est  la  source  la  plus  féconde  et  le  principal  soutien 
de  la  i)opulation  ;  elle  fournit  les  matières  nécessaires  à  nos  besoins,  et 
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procure  de&  revenus  au  souverain  et  aux  propriétaires.  La  population  s*ac- 
croit  beaucoup  plus  par  les  revenus  et  par  les  dépenses,  que  par  la  pro- 
pagation de  la  nation  même. 

Observations  sur  le  prix  des  grains.  Les  revenus  multiplient  les  dé- 
penses,  et  les  dépenses  attirent  les  hommes  qui  cherchent  le  gain  ;  les 
étrangers  quittent  leur  patrie  pour  venir  participer  à  Taisance  d*une  na- 
tion opulente,  et  leur  aflOuence  augmente  encore  ses  richesses  en  sou* 
tenant,  par  la  consommation,  le  bon  prix  des  productions  de  ragricul- 
ture,  et  en  provoquant,  par  le  bon  prix,  f  abondance  de  ces  productions  : 
car,  non-seulement  le  bon  prix  favorise  les  progrès  de  Tagriculture,  mais 
c'est  dans  le  bon  prix  même  que  consistent  les  richesses  qu^elle  procure. 
La  valeur  d'un  septier  de  blé,  considéré  comme  richesse,  ne  consiste 
que  dans  son  prix  :  ainsi,  plus  le  blé,  le\in,  les  laines,  les  bestiaux  sont 
cbers  et  abondants,  plus  il  y  a  de  richesse  dans  TÉtat.  La  non^aleur 
avec  r abondance  n'est  point  richesse;  la  cherté  avec  pénurie  est  misera; 
l'abondance  avec  cherté  est  opulence.  J'entends  une  cherté  et  une  abon- 
dance permanentes;  car  une  cherté  passagère  ne  procurerait  pas  une 
distribution  générale  de  richesses  à  toute  la  nation,  elle  n'augmenterait 
pas  les  revenus  des  propriétaires  ni  les  revenus  du  roi  ;  elle  ne  serait 
avantageuse  qu'à  quelques  particuliers  qui  auraient  alors  des  denrées  k 
vendre  à  haut  prix. 

Les  denrées  ne  peuvent  donc  être  des  richesses  pour  toute  nation,  que 
par  Tabondance  et  par  le  bon  prix  entretenus  constamment  par  une  bonne 
culture,  par  une  grande  consommation  et  par  un  commerce  extérieur  : 
on  doit  même  reconnaître  que,  relativement  à  toute  une  nation ,  l'abon- 
dance, et  un  bon  prix  qui  a  cours  chez  Télranger,  est  une  grande  richesse 
pour  cette  nation,  surtout  si  celte  richesse  consiste  dans  les  productions 
de  l'agriculture  ;  car  c'est  une  richesse  en  propriété  bornée  dans  chaque 
royaume  au  territoire  qui  peut  la  produire  :  ainsi,  elle  est  toujours,  par 
son  abondance  et  par  sa  cherté,  à  l'avantage  de  la  nation  qui  en  a  le 
plus  et  qui  en  vend  aux  autres.  Car  plus  un  royaume  peut  se  procurer  de 
richesses  en  argent,  plus  il  est  puissant,  et  plus  les  facultés  des  particu- 
liers sont  étendues,  parce  que  l'argent  est  la  seule  richesse  qui  puisse  se 
prêter  a  tous  les  usages  et  décider  de  la  force  des  nations  relativement 
les  unes  aux  autres. 

Les  nations  sont  pauvres  partout  où  les  productions  du  pays,  les  plus 
nécessaires  à  la  vie,  sont  à  bas  prix  ;  ces  productions  sont  les  biens  les 
plus  précieux  et  les  plus  commerçables  ;  elles  ne  peuvent  tomber  en 
non  valeur  que  par  le  défaut  de  population  et  de  commerce  extérieur. 
Dans  ces  cas,  la  source  des  richesses  pécuniaires  se  perd  dans  des 
pays  privés  des  avantages  du  commerce,  où  les  hommes,  réduits  rigou- 
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reusement  aux  biens  nécessaires  pour  exister,  ne  peuvent  se  procurer 
ceux  quMI  leur  faut  pour  satisfaire  aux  autres  besoins  de  la  vie  et  à  la  sû- 
reté de  leur  patrie  :  telles  sont  nos  provinces  où  les  denrées  sont  à  vil 
prix,  ces  pays  d^abondance  et  de  pauvreté,  où  un  travail  forcé  et  une 
épargne  outrée  ne  sont  pas  même  des  ressources  pour  se  procurer  de 
Fargent.  Quand  les  denrées  sont  chères,  et  quand  les  revenus  et  les 
gains  augmentent  à  proportion,  on  peut,  par  des  arrangements  écono- 
miques, diversifier  les  dépenses,  payer  des  dettes,  faire  des  acquisitions, 
établir  des  enfants,  etc.  Cest  dans  la  possibilité  de  ces  arrangements 
que  consiste  Taisance  qui  résulte  du  bon  prix  des  denrées.  Cesi  pour- 
quoi les  villes  et  les  provinces  d*un^  royaume  où  les  denrées  sont  chères, 
sont  plus  habitées  que  celles  où  toutes  les  denrées  sont  h  trop  bas  prix, 
parce  que  ce  bas  prix  éteint  les  revenus,  retranche  les  dépenses,  détruit 
le  commerce,  supprime  les  gains  de  toutes  les.  autres  professions,  les 
travaux  et  les  salaires  des  artisans  et  manouvriers:  de  plus,  il  anéantit 
les  revenus  du  roi,  parce  que  la  plus  grande  partie  du  commerce  pour 
la  consommation  se  fait  par  échange  de  denrées,  et  ne  contribue  point 
à  la  circulation  de  Targent;  ce  qui  ne  procure  point  de  droits  au  roi  sur 
la  consommation  des  subsistances  de  ces  provinces,  et  très  peu  sur  les 
revenus  des  biens. 

Quand  le  commerce  est  libre,  la  cherté  des  denrées  a  nécessairement 
ses  bornes,  fixées  par  les  prix  mêmes  des  denrées  des  autres  nations  qui 
étendent  leur  commerce  partout.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  non  va- 
leur ou  de  la  cherté  des  denrées  causées  par  le  manque  de  liberté  du 
commerce  ;  elles  se  succèdent  tour  k  tour  et  irrégulièrement;  elles  sont 
Tune  et  l'autre  fort  désavantageuses,  et  dépendent  presque  toujours  d'un 
vice  du  gouvernement. 

Le  bon  prix  ordinaire  du  blé ,  qui  procure  de  si  grands  revenus  à 
rÉtat,  n'est  point  préjudiciable  au  bas  peuple.  Un  homme  consomme 
trois  septiers  de  blé  :  si,  à  cause  du  bon  prix,  il  achetait  chaque  septier 
quatre  livres  plus  cher,  ce  prix  augmenterait  au  plus  sa  dépense  d'un 
sou  par  jour;  son  salaire  augmenterait  aussi  à  proportion,  et  cette  aug- 
mentation serait  peu  de  chose  pour  ceux  qui  la  payeraient,  en  compa- 
raison des  richesses  qui  résulteraient  du  bon  prix  du  blé.  Ainsi,  les  avan- 
tages du  bon  prix  du  blé  ne  sont  point  détruits  par  l'augmentation  du 
salaire  des  ouvriers;  car  alors  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  augmen- 
tation approche  de  celle  du  profit  des  fermiers,  de  celle  des  revenus  des 
propriétaires,  de  celle  du  produit  des  dîmes,  et  de  celle  des  revenus  du 
roi.  U  est  aisé  d'apercevoir  aussi  que  ces  avantages  n'auraient  pas  aug- 
menté d'un  vingtième,  peut-être  pas  même  d'un  quarantième,  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  des  manufactures  qui  ont  déterminé  imprudem- 
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ment  à  défendre  Texportation  de  nos  blés,  ei  qui  ont  causé  à  rÉiUI  ime 
perte  immense.  C'est  d'ailleurs  un  grand  inconvénient  qtie  d'accoutomer 
le  peuple  à  acheter  le  blé  k  trop  bas  prix  ;  il  en  douent  moins  laborieux, 
il  se  nourrit  de  pain  à  peu  de  frais  et  devient  paresseux  et  arrogant;  les 
laboureurs  trouvent  difficilement  des  ouvriers  et  des  domestiques;  aussi 
sont-ils  fort  mal  servis  dans  les  années  abondantes.  Il  est  important  que 
le  petit  peuple  gagne  davantage,  et  qu'il  soit  pressé  par  le  besoin  de  ga- 
gner. Dans  le  siècle  passé,  où  le  blé  se  vendait  beaucoup  plus  cher,  k 
peuple  y  était  accoutumé;  il  gagnait  à  proportion;  il  devait  être  plQshh 
borieux  et  plus  à  son  aise. 

Ainsi,  nous  n'entendons  pas  ici,  par  le  mot  de  cherté ,  un  prix  qà 
puisse  jamais  être  excessif,  mais  seulement  un  prix  commun  entre  Booiet 
l'étranger;  car,  dans  la  supposition  de  la  liberté  du  commerce  extérieer, 
le  prix  sera  toujours  réglé  par  la  concurrence  du  commerce  des  denrées 
des  nations  voisines. 

Ceux  qui  n'envisagent  pas,  dans  toute  son  étendue,  la  distributioii 
des  richesses  d'un  Étal,  peuvent  objecter  que  la  cherté  n'est  avmtageuse 
que  pour  les  vendeurs ,  et  qu'elle  appauvrit  ceux  qui  achètent;  qu'ainsi 
elU  diminue  les  richesses  des  uns,  autant  qu'elle  augmente  ceUes  des 
autres.  La  cherté,  selon  ces  idées,  ne  peut  donc  pas  être,  dans  menu 
cas,  une  augmentation  de  richesses  dans  l'État. 

Mais  la  cherté  et  l'abondance  des  productions  de  l'agricultore  n'ang- 
mentent-elles  pas  les  proGts  des  cultivateurs,  les  revenus  du  roi,  des 
propriétaires,  et  des  bénéficiaires  qui  jouissent  des  dîmes?  Ces  richesses 
elles-mêmes  n'augmentent-elles  pas  les  dépenses  et  les  gains  ?  Le  ma- 
nouvrier,  Partisan,  le  manufacturier,  etc,  ne  font-ils  pas  payer  leur 
temps  et  leurs  ouvrages  k  proportion  de  ce  que  leur  coûte  leur  Subsis- 
tance? Plus  il  y  a  de  revenus  dans  un  État,  plus  le  commerce,  les  manu- 
factures,  les  arts,  les  métiers,  et  les  autres  professions,  deviennent 
nécessaires  et  lucratifs. 

Mais  cette  prospérité  ne  peut  subsister  que  par  le  bon  prix  de  nos 
denrées  :  car,  lorsque  le  gouvernement  arrête  le  débit  des  productioas 
de  la  terre, et  lorsqu'il  en  fait  baisser  le  prix,  il  s'oppose  k  l'abondance,  et 
diminue  les  richesses  de  la  nation  k  proportion  qu'il  fait  tomber  les  prix 
des  denrées  qui  se  convertissent  en  argent. 

Cet  état  de  bon  prix  et  d'abondance  a  subsisté  dans  le  royaume,  tant 
que  nos  grains  ont  été  un  objet  de  commerce,  que  la  culture  des  terres 
a  été  protégée,  et  que  la  population  a  été  nombreuse.  Mais  la  gêne  dans 
le  commerce  des  blés ,  la  forme  de  l'imposition  des  subsides ,  le  mauvais 
emploi  des  hommeset  des  richesses  aux  manufactures  de  luxe,  les  guerres 
continuelles,  et  d'autres  causes  de  dépopulation  et  d'indigence,  ont  dé- 
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trait  ces  avantages;  et  rÉtat  perd  annuellement  plus  des  trois  quarts  du 
produit  qu'il  retirait  il  y  a  un  siècle  de  la  culture  des  grains,, sans  y 
comprendre  les  autris  pertes  qui  résultent  nécessairement  de  cette 
énorme  dégradation  de  Fagriculture  et  de  la  population  K 


*  Indcpendaimnent  des  écrits  qui  précèdent  et  qui  nous  ont  paru ,  comme  à  Du- 
pont de  Nemours,  l'exposé  complet  de  la  pensée  politique,  morale  et  économique 
de  Pauteur,  Qnesnay  a  publié  de  nombreux  arliclcs  dans  le  Journal  de  tagrieul- 
iure^  dueommeree  et  des  finances  et  dan5<  les  Ephémérides  du  cUoyen,  Recueils  pé- 
riodiques dont  la  collection  complète  est  aujourd'hui  devenue  fort  rare  '.  De  ces  divers 
articles ,  «pii  éclairctssent  quelquefois  sa  doctrine  de  là  manière  la  plus  piquante, . 
nous  citerons  les  suivants  : 

Journal  de  VagricuHure  ^  du  commerce  et  des  finance*,  année  i767,  numéro  de 
NOVEMBRE  :  OhjecUont  conlrc  le  Tableau  économique. 

Critique  supposée,  où,  sous  le  nom  de  M.  H....,  Tauteur  combat  son  système 
pour  tendre  à  ses  adversaires  un  piège  dans  lequel  ils  se  laissèrent  prendre. 

Id.,  année  1766,  numéro  de  janvier  :  !<>  ïiépon$e  aux  objeelions  conireh  Ihbtêau 
économique;  —  2»  Qu'il  n'y  a  pas  d'inlérêl  à  acheter  les  matières  premières  d'un 
peuple  pour  les  lui  revendre  manufacturées  ;  —  5«>  Observation*  sur  t intérêt  de 
l'argent  ;  —  49  Question  économique  sur  les  deuil*. 

Ces  quatre  articles  publiés  sous  les  noms  de  M.  11...  ou  de  M.  Nisaque, 

Id.,  numéro  de  février:  Discussion  sur  la  productivité  et  la  non-productivité  de 
/'itidtMlritf,  à  laquelle  les  partisans  du  système  mercantile  mirent  fin  par  Tinflueuce 
qu*ils  exerçaient  sur  les  propriétaires  du  journal. 

Id.,  numéro  d^AVRiL  :  lo  Remarques  sur  topinion  de  M.  de  Montesquieu^  relati- 
vement aux  lois  prohibitives  dans  le  commerce  des  colonies^  sous  le  nom  de  M.  De 
ttsle ;^^9P  Nouvelle  défense  (simulée)  du  système  mercantile ^  sous  le  nom  de 

M.  n.... 

Cette  fois ,  Quesnay  ne  recourait  à  ce  stratagème  que  pour  maintenir,  dans  le 


*  Le  Journal  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances  commença  de  paraître  en  juillet  ti6R, 
MM»  la  direction  do  Dupont  de  Nemours ,  qui  s'y  mainlint  Jusqu'en  novembre  1766  indusivemenl. 
Organe  des  noaveUes  opinions  économiques,  ce  journal  changea  complètement  de  principes  en  chan- 
geant de  rédacteur. 

Les  Ephémérides  du  citoyen,  ou  Chronique  de  l'esprit  national,  datent  de  la  On  de  1766.  A  partir 
de  1767,  Tabbé  Beandeau,  qui  était  à  la  tète  de  ce  recueil  «  mais  qui  en  abandonna,  au  mois  de  mai 
170R,  la  rédaction  A  Dupont  de  Nemours ,  leur  donna  pour  second  litre  :  Bibliothèque  raisonnée  des 
seienees  morales  et  politiques.  Elles  devinrent  alors,  d'hebdomadaires  mensuelles,  et  embra«ent 
ainsi  la  période  de  janvier  1767  à  mars  177S  inclusivement,  laquelle  fournit  63  numéros  ou  volumes 
in-19. 

Il  y  a  donc  une  double  erreur  dans  celle  indication  de  M.  Beuchot ,  que  «  la  collection  des  Ephémé- 
rides, i76<Hnars  1773^  forme  40  volumes  in-i9.  »  {OEuvres  de  Voltaire,  t.  XLY I,  note  de  la  page  404). 
Celte  erreur  est  d'autant  moins  contestable ,  que  dans  une  autre  note  le  savant  bibliographe  assigne  lul- 
roéme  69  volumes  A  cette  collection,  chiffre  qui  n'est  exact  que  par  le  compte  des  six  volumes  paru» 
en  1766,  iibid.,  i.  XL  VIII,  noie  de  la  pa^e  lOS). 

Ce  recueil,  interrompu  en  1773,  fut  repris  par  Tabbé  Beaudean  qui  le  ressuscita  en  177S,  sous  le  titre 
de  Nouvelles  Ephémérides  économiques  ou  Bibliothèque  raisonnée  de  l'histoire,  de  la  morale  et  de  la 
politique.  (V.  Mercure  de  France,  mars  1775^.  Cette  nouvelle  publication  comprend,  selon  M.  Beocfaol, 
qui  so  trompe  encore  en  la  faisant  remonter  à  1774, 19  numéros  ou  vol.  in-19. 
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joamai,  b  liberté  de  diaciusioti  repousses  de  plut  en  |4as  par  les  adfeDNÉwi  Jew 
doetribe. 
14.,  mmiérô  de  jum:  IMoiDytMttir  le  iMl^ 

Id.,  naméro  de  iKmifiiB  :  Biaiofuemr  lèêjB^riiêam  (inséré  dins  eetehaie.) 

tphéwèéHdêi  du  eHaym^  année  1707  : 

Volume  l^.  —  Ânalyêê  eu  gauvérÎMWiinU  dêê  fneuM  du  Wmu. 

Toi.  m,  IV,  Y  et  Yl.  ^  DnpoUnM  de  la  Chinêy  sous  le  nom  de  M,  JL^.^mmm 
rartîclc  précédent. 

les  sept  premiers  chapitres  du  B^êpoUime  sont  une  descripiion  de  Tétai  politi- 
que^ moral  et  économique  de  la  Chine.,  d'après  le  récit  des  voyageurs  et  destnission- 
naîres.  Le  huîtièrrie  ^  qui  développe  Jes  idées  générales  émises  dans  le  Traité  du 
Proii  naturel  et  dans  les  Mawimes  de  Tauteur,  tend  à  établir  que  les  institutions 
àe  Ea  Chine  sont  celles  qui  s'écartent  le  moiiis  des  principes  foudatoentattît  ôt  tout 
bon  gouvernement, 

YqL  IX.  —  Lettre  de  if.  Alfba^  maiire  èt-urti^  lur  le  langage  de  la  icience  écth 
uornique. 

Année  IZSâ.  fsol.  11.  —  Leiires  d-un  fermier  et  d^un  propriétaire. 

Quesnay,  qui  s*ét<ait  beaucoup  occupé  de  mêla  physique ,  est  encore  Tau  leur 
i'irtiele  Évidence  dans  VEncyclopédie  (1796).  (E*  D.j 
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DUPONT   DE   NEMOURS. 


Pierre-Samuel  Dupont  (de  Nemours),  député  à  TAssembléc  consti-* 
tuante  et  au  Conseil  des  anciens,  conseiller  d'État  et  membre  de  Tlnsti- 
tut,  naquit  k  Paris  le  14  décembre  1759.  De  brillants  succès  marquèrent 
ses  études  classiques,  et  il  les  acheva  de  très  bonne  heure.  Cependant , 
au  sortir  du  collège,  soit  conscience  de  ses  véritables  aptitudes,  soit 
effet  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouva  placé ,  la  littérature 
ne  fut  plus  pour  lui  qu'un  délassement,  et  Thistoire,  les  sciences  natu- 
relles, la  morale,  TÉconomie  politique  surtout  qui  venait  de  naître,  con- 
centrèrent toute  son  activité. 

Lorsque  le  jeune  Dupont  entra  dans  le  monde ,  l'agitation  intellec- 
tuelle, qui  suivait  en  France  une  marche  progressive  depuis  la  mort  de 
Louis  XIY,  embrassait  h  la  fois  toutes  les  parties  de  Tordre  social.  Trois 
hommes,  dont  Tun  ne  chercha  ni  n'atteignit  la  célébrité  des  deux  autres, 
mais  dont  les  doctrines  n'ont  cependant  pas  produit,  dans  la  sphère  des 
idées  et  des  faits,  un  ébranlement  moins  sérieux  et  moins  durable,  étaient 
à  la  tête  de  ce  mouvement  qu'un  siècle  n'a  pu  interrompre,  et  que  nous 
voyons  se  perpétuer  encore  au  sein  même  de  notre  époque.  Autour  de 
Voltaire,  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  du  docteur  Quesnay,  médecin  de 
Louis  XY,  se  groupaient  trois  Écoles  philosophiques  qui  avaient  pour 
tut  commun  la  régénération  de  la  société,  mais  qui  procédaient  toute- 
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fois  à  celte  noble  entreprise  avec  une  mesure  et  des  lumières  fort  dif- 
férentes. Si  les  Encyclopédistes  comprenaient  tous  les  abus  dans  la  guerre 
spirituelle  qu'avec  Tarme  terrible  du  ridicule  ils  ne  cessaient  de  faire  ao 
pouvoir  et  a  rintolérance  du  clergé,  leurs  attaques  contre  l'ordre  exis- 
tant manquaient  de  vues  positives ,  et  ne  se  liaient  à  aucun  plan  quel- 
conque de  réorganisation.  D'autre  part,  les  enthousiastes  du  philosophe 
de  Genève  n'avaient  trouvé  dans  les  mots  de  liberté,  d'égalité  et  de  sou- 
veraineté du  peuple,  que  de  vagues  formules  politiques,  beaucoup  plus 
efficaces  pour  échauffer  les  passions  que  pour  remédier  aux  souffrances 
du  grand  nombre.  Dans  cette  lutte  solennelle,  qui  n'était  encore  que  le 
combat  des  intelligences, les  Économistes, conduits  par  Quesnay,  étaient 
les  seuls  qui  se  présentassent  avec  un  système.  Conservateurs  intelli- 
gents de  l'époque,  leurs  coups  ne  portaient  pas  à  l'aventure  sur  le  bien 
comme  sur  le  mal,  et  ils  n'aspiraient  pas  à  détruire  aveuglément,  mais 
à  corriger  et  à  raffermir.  Tenant  à  Voltaire  par  le  bon  sens,  it  Roussean 
par  la  haine  de  l'injustice,  leur  philosophie,  dérivée  de  Tétude  profonde 
des  lois  organiques  du  corps  social ,  se  caractériserait  mieux  que  toute 
autre  par  l'épilhcte  d'humanitaire^  si  l'on  pouvait  encore  se  servir 
de  ce  mot  pour  désigner  un  ensemble  d'idées  qui  n'accusent  pas  di- 
vorce complet  avec  la  raison  humaine.  Essayant  de  réconcilier  la  po- 
litique avec  la  morale,  les  premiers  ils  s'élevaient  contre  l'opinion  com- 
mune, empruntée  du  monde  ancien,  que  l'homme  est  l'ennemi  natnrel 
de  l'homme,  et  qu'une  nation  ne  saurait  construire  l'édifice  de  sa  pros- 
périté que  sur  la  ruine  de  celle  des  autres.  Les  idées  de  droit,  de  paix 
et  de  fraternité  que  le  christianisme  avait  assises  sur  des  dogmes  mysté- 
rieux ,  sujets  d'obscures  et  interminables  controverses,  ils  les  montraient 
comme  la  simple  conséquence  du  rôle  dévolu  à  notre  espèce  dans  Tordre 
physique  de  l'univers.  Ils  enseignaient  qu'il  n'y  a  de  véritablement  utile 
que  ce  qui  est  juste,  et  que  les  peuples  qui  ne  meurent  point,  ou  qui 
meurent  lentement,  vivent  toujours  assez  pour  subir  tôt  ou  tard  la  peine 
d'avoir  subordonné  le  droit  à  la  force.  En  même  temps,  rien  d^utopique 
ne  venait  se  mêler  h  ces  vues  aussi  neuves  qu'élevées.  Apôtres  ardents 
de  l'intérêt  général,  ils  se  gardaient  bien  de  bercer  la  multitude  d'une 
félicité  chimérique  que  la  nature  des  choses  ne  comporte  pas,  mais  ik 
l'instruisaient  des  moyens  d'acquérir  toute  celle  qui  est  compatible  avec 
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Torganisation  provideutielle  de  la  société.  Convaincus  qu*il  n*y  avait  pas 
de  parallèle  a  établir  entre  les  républiques  de  l'antiquité  et  les  États  mo- 
dernes, ils  ne  se  livraient  pas  à  de  vains  eflbrts  pour  ramener  les  indi- 
vidus et  les  gouvernements  au  mépris  de  la  richesse,  mais  ils  leur  ap- 
prenaient au  contraire,  et  surtout,  les  voies  qu'il  fallait  suivre  pour 
l'augmenter  et  pour  la  distribuer  d'une  manière  plus  équitable.  N'atta- 
chant qu'un  intérêt  secondaire  aux  formes  politiques,  ils  réputaient 
bonnes,  quoiqu'ils  ne  dissimulassent  pas  leur  prédilection  pour  l'unité 
et  rhérédité  du  pouvoir,  toutes  celles  qui  protègent  efficacement  la  liberté 
et  la  propriété,  ces  deux  grands  faits  de  l'ordre  naturel  qui  résument  tous 
les  droits  et  tous  les  devoirs  de  l'ordre  social.  Faire  disparaître  les  en- 
traves sans  nombre  apportées  au  libre  exercice  de  la  pensée  et  à  l'action 
du  travail;  donner  des  bases  simples  et  rationnelles  à  l'impôt,  cette  plaie 
dévorante  du  temps;  établir  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  et  former  la 
raison  publique  par  une  éducation  en  rapport  avec  les  mœurs  et  les  be- 
soins du  siècle,  telle  était  la  réforme  qu'ils  appelaient  de  leurs  vœux, 
et  que,  dans  un  langage  toujours  digne  et  ferme,  ils  appuyaient  des  plus 
savantes  discussions  sur  l'économie  des  sociétés.  Les  principes  de  cette 
École,  ennemie  de  la  violence,  et  qui,  à  la  différence  des  deux  autres, 
tentait  la  révolution  par  en  haut  et  non  par  en  bas,  captivèrent  promp- 
tement  Tàme  honnête  et  l'esprit  droit  de  Dupont  de  Nemours.  Il  les  em- 
brassa avec  chaleur,  sans  se  douter  à  coup  sûr  qu'il  verrait  un  jour 
s'élever  dans  son  pays  une  tribune  législative  où  il  serait  appelé  k  l'hon- 
neur de  les  défendre. 

Au  point  de  vue  économique,  toute  la  doctrine  des  disciples  de  Ques- 
nay  était  comprise  dans  ces  trois  points,  dont  l'un  appartenait  au  domaine 
de  la  théorie,  et  les  deux  autres  à  celui  de  la  pratique. 

Théoriquement,  ils  soutenaient  que  la  terre  est  l'unique  source  de  la 
richesse,  ce  qui  ne  voulait  pas  dire,  comme  les  contemporains  l'affir- 
mèrent, et  comme  on  le  répète  encore  tous  les  jours  d'après  eux ,  que 
le  travail  industriel  ne  prend  aucune  part  à  la  production  de  la  richesse, 
mais  bien  que  le  produit  du  sol  sert  seul  à  rétribuer  tout  travail  quel- 
conque et  à  payer  la  rente  territoriale,  les  profits  du  capital  et  l'intérêt 
de  Fargent. 

Pratiquement,  et  à  titre  de  conséquences  du  fait  ci-dessus,  ils  deman- 
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daient,  l""  que  l'industrie  fût  complètement  libre,  puisqu'elle  ne  pouvait 
exister  que  par  la  vente  de  ses  services  aux  possesseurs  et  aux  proprié- 
taires du  sol  ;  2°  que  Timpôt  fût  rejeté  exclusivement  sur  la  rente  ter- 
ritoriale, ce  qui  le  simplifiait  et  le  diminuait  k  Tavantage  commun  des 
propriétaires  et  des  travailleurs. 

Ce  programme,  formulé  dans  la  publication  du  Tableau  éeanamiqui, 
et  qui,  rapproché  de  la  partie  morale  des  doctrines  de  TÉcole,  compre- 
nait, remarquons-le  en  passant,  la  suppression  de  tous  les  abus  qu*a  dé- 
truits la  révolution  de  1789,  voire  même  celle  de  plusieurs  qui  ont  résisté 
k  ce  choc  terrible,  était,  avec  plus  ou  moins  de  réserve,  en  France  et  an 
dehors,  accepté  par  tous  ceux  qui  s'occupaient  avec  désintéressement 
des  matières  d'administration.  L'importance  de  l'agriculture ,  rappelée 
un  instant  par  Boisguillebert  et  l'illustre  auteur  de  la  Dime  royale^  mais 
oubliée  bientôt  au  milieu  des  saturnales  de  la  régence,  recommençait  à 
préoccuper  l'esprit  public.  Les  gouvernements,  les  grands  propriétaires, 
les  académies  des  divers  États,  remettaient  en  honneur  cet  art  qui  sera 
réputé  le  premier  de  tous,  quand  le  principe  deruiiliié^  le  seul  qui  ne  soit 
pas  arbitraire,  servira  de  règle  à  nos  jugements;  cet  art  que  vénéraient 
les  Anciens,  auxquels  nous  n'avons  guère  emprunté  que  leurs  erreurs, 
mais  qui  devait  tout  naturellement  subir  le  mépris  de  l'Europe  moderne, 
tombée  sous  le  joug  de  la  féodalité,  de  la  fiscalité  et  du  mercantilisme  ^ 
Dès  1765,  Dupont  de  Nemours,  qui  n'avait  encore  que  vingt-trois  ans, 
adhéra  lui-même  à  ce  programme  par  la  publication ,  en  réponse  à  un 
écrit  intitulé  :  Richesse  de  VÈtat ,  de  deux  opuscules  *  dont  le  premier 

'  L'oppression  toute  particulière  subie  par  Tagriculture  en  Europe,  depuis  la  chute 
de  TEmpire  romain  jusqu'à  la  révolution  française ,  est  un  fait  écrit  en  lettres  capi- 
tales à  chaque  page  de  Thistoire.  On  ne  saurait  y  comparer  les  souffrances  de  lin- 
dustrie  et  du  commerce,  qui  retombaient  en  dernière  analyse  beaucoup  moins  sur  les 
manufacturiers  et  les  commerçants  que  sur  la  masse  des  consommateurs.  Mais  le 
travailleur  des  campagnes  ne  pouvait,  au  contraire,  rejeter  les  siennes  sur  personne. 
Livré ,  au  moyen-âge ,  à  l'oppression  du  seigneur  féodal ,  à  Toppression  du  fisc,  i 
Toppression  du  prêtre  par  la  dîme ,  il  le  fut  plus  tard  à  celle  des  industriels,  cjui 
réussirent  à  persuader  aux  gouvernements  que  la  prospérité  du  commerce  et  le  bon- 
heur  du  peuple  tenaient  à  ce  que  leurs  capitaux  rapportassent  de  gros  profits. 

•  Réflexions  sur  l'écrit  intitulé  -.  «  Richesse  de  l'État.  «  Paris,  i765,  in-S»  et  in-18; 
et  Réponse  demandée  par  M.  le  marquis  de***'  à  celle  qu'il  a  faite  aux  Béflexiem 
sur  l'écrit  intitulé  :  «  Richesse  de  l'État.  »  Paris,  1765,  in-8«  et  in-18.  —  Ces  deux 
broclnires  étaient  rares  dès  1769.  Voliaire  pcrivil  une  lettre  fort  aimable  à  Dupont. 
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tendait  à  établir  qu'il  n'y  a  pas  de  système  de  finance  qui  puisse  sous- 
traire les  propriétaires  du  sol  au  payement  exclusif  de  Pimpôt,  et  dont 
le  second  cherchait  ^  prouver  que  tous  les  droits  sur  les  marchandises, 
soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie  du  territoire,  nuisent  au  commerce  de  la 
nation  qui  les  impose,  et  retombent  entièrement  ^  sa  charge.  Ces  deux 
brochures  commencèrent  sa  réputation,  et  Sénac  de  Meilhan,  intendant 
de  Soissons,  dans  les  bureaux  duquel  on  a  lieu  de  croire  qu'il  travaillait, 
profita  de  cette  circonstance  pour  le  mettre  en  rapport  avec  Quesnay  et 
le  marquis  de  Mirabeau,  dont  les  salons  étaient  devenus  le  quartier- 
général  des  Économistes. 

On  sait  quelle  multitude  d'écrits  la  seconde  moitié  du  dix-huitième 
siècle  enfanta  sur  la  question  de  la  libre  circulation,  importation  et  ex- 
portation des  grains.  Ce  qu'on  ne  sait  peut-être  pas  aussi  bien,  et  qui  ce- 
pendant ne  jette  pas  peu  de  jour  sur  l'hostilité  plus  que  scientifique  qui 
se  manifeste  encore  de  notre  temps  contre  le  système  de  Quesnay,  c'est 
que  cette  même  question,  liée  d'une  manière  capitale  h  ce  système,  ser- 
vait de  champ  de  bataille  à  l'antagonisme  des  deux  intérêts  qui  se  dis- 
putent sans  cesse  la  prédominance  au  sein  de  l'État.  Elle  alimentait  tout 
simplement  la  guerre  des  propriétaires  et  des  capitalistes,  et  Ton  peut 
dire  que,  les  hommes  de  science  pure  exceptés,  chacun  n'y  combattait 
que  pro  arts  et  focis^  quoique  dans  les  deux  camps  on  ne  se  Ht  pas  faute, 
comme  toujours,  de  couvrir  l'égoisme  de  ses  vues  du  manteau  banal  de 
Pintérêt  public  *. 

«lu  sujet  de  la  première  (16  août  1765).  L'ouvrage  auquel  elles  répondaient  a  pour 
auteur  Roufisel  de  la  Tour,  conseiller  au  Parlement  de  Paris ,  maître  en  la  Chambre 
des  comptes. 

*  Voyez  Necker,  De  la  législalion  et  du  commerce  des  grains ,  livre  publié  en 
1775.  —  Rien  n*est  plus  drôle ,  véritablement ,  que  la  colère  du  banquier  genevois 
contre  la  propriété  foncière!  ..  Il  appelle  les  propriétaires  des  lions  toujours  prêts  à 
s*élancer  sur  la  subsistance  des  travailleurs.  Il  leur  crie  :  «  Votre  titre  de  possession 
est-il  donc  écrit  dans  le  ciel  !  Avez-vous  apporté  votre  terre  d'une  planète  voisine, 
et  pouvez-vous  Ty  rapporter?  »  Ailleurs,  il  parodie  lourdement  le  passage  si  connu 
du  Discours  sur  V inégalité  de  Jean- Jacques.  Il  n'oublie  qu'une  chose,  et  c*est 
justement  celle  où  gtt  la  difficulté  de  la  question ,  à  savoir,  d'établir  que  les  avan- 
tages dérivant  de  la  propriété  du  sol  sont  moins  légitimes  que  ceux  qui  résultent  de 
la  propriété  du  capital.  On  n'a  pas  besoin,  sans  doute,  d'expliquer  pourquoi  son 
radicalisme  s'arrête  à  moitié  chemin.  D'ailleurs ,  on  peut  s'en  enquérir  auprès  de 
l'abbé  Baudeau ,  dans  les  Éclaircissements  demandés  à  AI.  iV.  **'  sur  ses  principes 
économiques^  écrit  servant  de  réponse  à  l'ouvrage  de  Ncckcr. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  cette  matière  iiuporlaute  fournil  a  Dupont  de  Ne- 
mours, dont  la  vie  tout  entière  témoigne  de  la  sincérité  des  convictioDS, 
le  sujet  d*un  fort  savant  Mémoire  lu  par  lui  à  la  société  royale  d'agricul- 
ture de  Soissons,  dont  il  était  membre,  et  imprimé  en  1764*.  Moins  pu- 
ritain que  Jean-Jacques,  il  avait  dédié  cette  œuvre  à  M*^  de  Pompadour, 
ce  dont  le  rigorisme  le  plus  outré  n'osera  sans  doute  pas  lui  faire  ud 
reproche,  si  nous  ajoutons,  ce  qui  est  vrai  également,  que,  la  favorite 
étant  morte  avant  la  publication  de  Fouvrage,  Fauteur,  loin  d'effiaicer 
Thommage  qu'il  avait  cru  lui  devoir,  le  maintint  avec  quelques  mots 
à' avertissement  où  Fon  lisait  :  «  Malheur  à  Fhomme  qui  craindrait  de 
jeter  quelques  fleurs  sur  la  tombe  de  ceux  auxquels  il  offrit  son  en- 
cens! »  Ce  second  écrit,  défendant  la  cause  de  la  liberté,  et  semé  de 
notes  qui  accusaient  une  pleine  intelligence  des  principes  de  la  nouvelle 
École,  acheva  de  concilier  k  Dupont  Festime  et  la  faveur  de  ses  chefs. 
Aussi,  le  voit-on,  de  ce  moment,  s'associer  sans  réserve  à  tous  leurs  tra- 
vaux, faire  en  quelque  sorte  du  triomphe  de  leurs  idées  Tunique  affaire 
de  sa  vie,  et  s'enflammer  pour  les  répandre  d'un  enthousiasme  dont  la 
chaleur  peut  bien  exciter  quelquefois  le  sourire ,  mais  jamais  laisser 
Fesprit  en  doute  qu'elle  ne  parte  d'un  amour  vrai  et  saint  de  Fbu- 
manité. 

De  1764  ^1770,  la  plume  de  Dupont  ne  laissa  pas  un  ipstantde  repos 
aux  champions  du  système  mercantile,  à  tous  les  fauteurs  intéressés  de 
prohibitions  et  de  règlements,  qui  s'efl'orcaient  de  rançonner  leurs  con- 
citoyens avec  la  formule  patriotique  de  la  protection  due  au  travail  na- 
tional, à  tous  ceux  enfin  dont  les  actes  ou  les  doctrines  portaient  atteinte 
aux  principes  immuables  du  droit  naturel.  Le  Mémoire  sur  rexportation 
et  l'importation  des  grains  fut  immédiatement  suivi  de  la  Lettre  au  sujet 
de  la  cherté  des  blés  en  Guyenne.  Sans  parler  d'autres  travaux  dont  la 
trace  est  fort  difficile  à  retrouver,  si  elle  n'est  pas  complètement  perdue, 
il  publia  successivement,  en  1763,  Lettre  sur  la  différence  qui  se  trouve 
entre  la  grande  et  la  petite  culture;  en  1767,  la  Physiocratie;  De  F  Ori- 
gine et  des  progrès  d'une  science  nouvelle  et  De  l'administration  des  cAe- 


*  De  Vexporlalion  et  de  Vimporlalion  des  grains.  Soissons  et  Paris,  1704,  in-8« 
Hcl74p. 
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mins;  en  llflB,  Lettre  à  M.  de  St-'Pdravy^  contenant  l'analyse  et  la  ré^ 
futation  de  Œsski  analytique  sur  la  richesse  et  sur  l'impôt,  de 
M.  Graslin,  et  Y  Analyse  des  voyages  d'un  philosophe,  de  Poivre  ;  en  1 769, 
Du  commerce  et  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  Réponse  à  la  lettre  de 
M.  JV"",  ingénieur  des  ponts-et^haussées^  sur  l'ouvrage  de  M.  Dupont  ; 
r Histoire  abrégée  des  finances  de  l' Angleterre  ei  l'Analyse  du  poëme  des 
saisons  *;  en  1770,  Observations  sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  et  sur  ceux  des  prohibitions. 

C'était  dans  le  Journal  de  t agriculture^  du  commerce  et  des  finances^ 
et,  plus  tard,  dans  les  Ephémerides  du  citoyen,  que  trouvait  place  la  pen- 
sée de  Dupont  de  Nemours  et  de  tous  les  autres  disciples  de  Quesnay. 
Ils  extrayaient  ensuite  de  ces  recueils ,  pour  les  tirer  à  part,  les  écrits 
qu'iU  y  avaient  insérés  et  qui  avaient  le  plus  d'imporlance.  De  tousceux 
qu'on  vient  de  citer,  et  où  les  questions  pratiques  s'éclairent  constam- 
ment de  la  discussion  des  principes  de  la  science  pure,  il  n'en  est  pas 
un  seul  où  n'apparaisse  la  philanthropie  la  plus  généreuse,  empreinte 
en  même  temps  de  ce  cachet  de  haute  raison  et  de  moralité  qui  assignera 
toujours,  parmi  les  penseurs  du  dix-huitième  siècle,  une  place  distincte 
aux  Économistes.  On  ne  saurait  mieux  appuyer  un  tel  jugement,  qu'en 
laissant  parler  ici  Dupont  lui-même,  et  en  l'écoutant  répondre^  cette  qua- 
lification dénigrante  de  sectaires,  tant  de  fois  donnée  aux  hommes  dont  il 
avait  adopté  les  convictions  : 

€  Encore  un  mot,  écrivait-il  en  1769,  ^  ces  sévères  ennemis  des 
s&cêes.  S'il  pouvait  en  effet  s'en  élever  une  qui  regardât  tous  les  hommes 
comme  des  frères,  qui  s'occupât  paisiblement  et  sans  cesse  à  développer 
leurs  intérêts,  leurs  devoirs  et  leurs  droits  ;  qui  montrât  qu'il  y  a  des 
fotj  naturelles  saintes  et  suprêmes,  dont  la  notion  est  évidente  pour  tout 
être  réfléchissant;  dont  la  sanction  est  visible,  pressante,  impérieuse. 


'  Cette  analyse  est  plutôt  faite  du  point  de  vue  philosophique  et  économique  que 
comportait  Touvrage,  que  du  point  de  vue  littéraire.  Elle  valut  à  Dupont  une  lettre 
assez  longue,  très  spirituelle  et  très  caressante  de  Voltaire,  en  date  du  7  juin  1769. 
Malgré  VHommê  aux  quarante  éeus,  le  philosophe  tenait  beaucoup  à  n'être  pas  mal 
avec  les  Économistes  dont  il  connaissait  l'influence ,  et  qui  comptaient  dans  leurs 
rangs  Turgot  et  Condorcet  '. 

*  L'adbéiion  de  oe  dernier  à  U  doctrine  dei  Phytiocrates  résulte  tré&  eipliciiement  de  m  rie  de 
fwffût  et  dei  lf04€ê  de  l'édMon  de  ti9M. 
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inévitable;  qui  sont  antérieures  aux  conventions  et  aux  sociétés;  qui  ont 
servi  et  qui  servent  de  base  universelle  aux  sociétés  et  aux  conventicos; 
si  cette  secte  faisait  voir  que  le  sort  de  toutes  les  nations  est  lié  par  une 
chaîne  indissoluble,  et  en  vertu  de  ces  lois  primitives  que  nulle  puis- 
sance créée  ne  peut  anéantir;  qu'aucun  peuple  ne  saurait  nuire  à  on 
autre  sans  qu'il  lui  en  arrive  à  lui-même  perte  et  dommage,  ni  à  laifiûre 
du  biensans  en  retirer  nécessairement  proût  ;  que  les  souverains  ne  pen- 
vent  être  grands,  puissants,  honorés,  tranquilles  et  heureux,  que  lorsque 
leurs  sujets  sont  libres  et  heureux  eux-mêmes;  que  la  justice  est  le  seul 
chemin  assuré  de  la  gloire,  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  ;  que  Tmi- 
iruction  générale  peut  seule  manifester  Tévidence  de  la  justice,  et  por- 
ter constamment  la  lumière  qui  doit  guider  les  humains;  que  là  où  elle 
fait  respecter  les  lois  que  la  raison  indique,  que  là  où  se  trouvent  la  lUerU 
que  la  nature  donne,  et  la  propriété  qui ,  pour  être  protégée,  a  élevé 
Tautorité  souveraine,  et  qui  peut  seule  en  faire  les  frais;  là  aussi  nah 
raisance,lhs*étcnd  la  culture,  là  croit  la  population,  là  se  rencontre  h 
félicité  pour  tous  les  ordres  de  TÉtat  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  à  h 
tête;  que,  là  où  s'introduisirent,  à  la  faveur  de  l'ignorance,  les  géoes, 
les  prohibitions,  l'esclavage  plus  ou  moins  déguisé,  là  sont  aussi  la  mi- 
sère, les  friches,  les  déserts,  l'infortune,  les  révolutions ,  l'état  incertain 
et  précaire  pour  tous  les  individus  dispersés  ou  mal  unis,  et  surtout  pour 
ceux  qui  semblent  devoir  répondre  du  malheur  de  tous,  parce  que  ron 
s'imagine  qu'ils  pourraient  le  réparerou  le  prévenir;  s'il  s'élevait  une  telle 
secte^  qui  prouvât  méthodiquement  toutes  ces  choses,  par  compte  et  par 
mesure,  et  qui  les  fit  toucher  au  doigt,  nous  avouons  qu'elle  mériterait 
bien  d'être  haïe,  décriée ,  persécutée  par  les  méchants,  par  les  usurpa- 
teurs du  droit  d'autrui,  par  les  violateurs  de  la  loi  naturelle,  par  les  des- 
potes arbitraires,  par  les  tyrans De  tout  temps,  il  y  eut 

guerre  entre  les  loups  et  les  moutons  au  désavantage  de  ces  derniers;  si 
quelqu'un  pouvait  enfin  leur  montrer  à  se  défendre  avec  fermeté,  avec 
règle,  avec  prudence,  avec  vigueur,  avec  succès,  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'il  en  formerait  une  secte  très  redoutable  et  très  préjudiable  aux  loups, 
mais  elle  serait  bien  profitable  aux  bergers  l  '  » 


*  Èphémfridfs  du  ciioyrn  ,  t.  IX  de  1769.  ~  Ce  mot  injurieux  «  d«  secte ,  pesait 
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On  conçoit  que  cette  polémique,  si  ferme  au  fond  et  cependant  si  mo- 
dérée dans  la  forme,  qui  n'était  pas  du  goût  des  réformateurs,  tenant 
école  publique  d'hypothèses  et  de  rêveries  %  devait  moins  encore  plaire 
aux  hommes  qui  se  trouvaient  bien  de  la  conservation  de  tous  les  abus. 
A  la  fin  de  1766,  ils  expulsèrent  Dupont  de  Nemours  de  la  rédaction  en 
chef  du  Journal  de  T Agriculture^  du  commerce  et  des  finances^  qu'il  avait 
prise  en  1765,  et  qui  servait  depuis  cette  époque  d'organe  à  la  science 
nouvelle.  Mais  ce  petit  événement  n'eut  d'autre  résultat  que  d'amener  la 
création  des  Ephémérides^  par  l'abbé  Bandeau,  et  de  forcer  Dupont  à 
écrire  dans  cette  revue,  dont  la  direction  lui  revint  au  mois  de  mai  1768, 
par  la  retraite  de  celui  qui  l'avait  fondée.  Il  continua  ce  journal  jusqu'en 
avril  1772.  Â  cette  époque,  le  chancelier  Maupeou  et  l'abbé  Terray,  qui 
avaient  frappé  leur  coup  d*État ,  l'obligèrent,  selon  toute  apparence,  de 
rinterrompre. 

Le  mérite  et  l'honorable  caractère  de  ce  philosophe  avaient  depuis  long- 
temps attiré  sur  lui  l'attention  de  plusieurs  souverains  étrangers.  Il  avait 
reçu  du  roi  de  Suède ,  Gustave  III,  la  décoration  de  l'ordre  de  Wasa. 
Charles-Frédéric,  Margrave  de  Bade ,  l'avait  choisi  pour  conseiller  au- 
lique  de  légation,  et  il  entretenait  des  relations  fort  suivies  avec  ce  prince, 
qui  inséra,  dans  les  Ephémérides  de  1 772,  sous  le  titre  à* Abrégé  des  prin- 
cipes deV économie  politique^  un  opuscule  fort  remarquable,  auquel  il  est 
permis  de  croire  que  Dupont  avait  eu  grande  part.  Appelé  vers  ce  temps 
à  la  cour  de  Stanislas  Poniatovirski,  roi  de  Pologne,  il  y  devint  secrétaire 
du  conseil  de  l'instruction  publique,  et  gouverneur  du  prince  Adam 
Czartoryski^  neveu  de  ce  monarque.  Mais  il  n'hésita  pas  h  sacrifier  tous 
€68  avantages,  lorsque,  par  suite  des  nouvelles  circonstances  politiques 


tellement  sur  le  cœur  de  Dupont  de  Nemours,  qu'en  1S18  le  noble  vieillard  protet- 
tait  contre  encore,  avec  la  même  force,  moins  d'emphase  et  inGniment  d'esprit  (Voyes 
dans  ce  volume,  sa  correspondanee  avec  J.-B,  Say), 

'  L'abbé  d3  Mably,  qui  s'était  fait  cependant  une  réputation  de  publicisté,  prônait 
ouvertement  Tégalité  des  conditions  et  la  communauté  des  biens.  11  soutenait  que  la 
propriété  foncière  n'existait  point  à  Sparte  ,  et  voyait  dans  cette  république  Vidéat 
des  gouvernements  (Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes^  i76S,  lettre  1  et 
S  notamment).  Rousseau,  qui  atUque  et  justifie  tour  à  tour  l'appropriation  du  sol, 
gratifiait  l'encyclopédie  d'un  article  Économie  politique  que  personne  aujourd'hui 
ne  voudrait  signer.  D'auUres  encore  outraient  ces  folies,  dont  le  bon  sens  de  Voltaire 
ne  se  scandalisait  pas  moins  que  la  science  de  Turgot. 
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servenues  en  France.,  Turgot,  dont  il  se  faisait  gloire  d*étre  raroi,  fui 

nommé  au  poste  important  de  ContrdIeur-généraL 

Cillustre  ministre,  qui  échoua  dans  la  noble  t&che  d*opérer  pacifique- 
ment une  révolution  que  tout  annonçait  devoir  être  sanglante,  si  le  chef 
de  rÉtat  n*en  prenait  avec  fermeté  Tinitiative,  ne  pouvait  rencontrer 
un  coopérateur  plus  digne  de  lui  que  Dupont  de  Nemoars.  S^il  s^élevait 
au-dessus  de  ce  dernier  par  Tintelligence,  Tantre  régalait  dans  la  pas- 
sion du  bien  public,  et  tous  deux,  par  Tidentité  de  leurs  vues  et  de  leon 
opinions,  étaient  admirablement  faits  pour  s*aimer  et  se  comprendre. 
Aussi,  Dupont  devint-il  le  véritable  alter-ego  du  Contrâleur-général  pen- 
dant le  temps  trop  court  que  celui-ci  passa  au  pouvoir  ^  A  la  part  im* 
mense  qu'il  eut  h  l'expédition  de  toutes  les  affaires  de  détail,  il  faut  ajou- 
ter la  rédaction  du  célèbre  Mémoire  sur  rétablissement  d*an  système 
hiérarchique  de  municipalités  en  France  *,  projet  de  constitotion  poli- 
tique qu'on  ne  doit  pas  juger  d'après  les  idées  qui  eurent  coars  posté- 
rieurement \k  la  convocation  des  États-Généraux,  mais  bien  d*après  celles 
qui  circulaient  encore,  lorsque  ces  deux  hommes  de  bien  dévouaient 
leurs  veilles  k  la  réforme  et  au  salut  de  la  monarchie. 

La  chute  de  Turgot  n'entraina  pas  seulement  la  retraite  de  Dupont  de 
Nemours,  mais  aussi  son  exil.  Un  ordre  verbal  de  Maurépas,  ce  futile 
vieillard  dont  l'oreille  n'entendit  jamais  le  bruit  lointain  de  la  tempête 
qui  allait  fondre  sur  le  vaisseau  de  l'État,  le  contraignit  de  se  retirer 
dans  une  terre  qu'il  possédait  en  Gâtinais  ',  et  où  l'économie  rurale  et 
la  culture  des  lettres  le  reposèrent  pendant  quelque  temps  de  l'agitation 
et  des  soucis  de  la  vie  publique.  Ce  fut  là  qu'il  composa  la  traduction 
en  vers  du  premier  chant  du  Roland  furieux  de  l'Arioste,  tentative  lit- 
téraire dont  la  suite  parut  en  1812  avec  une  préface  dans  laquelle  Fau- 
teur rappelait  sa  disgrâce  en  ces  termes  :  «  Lorsque  le  premier  chant 
parut,  j'étais  exilé  pour  avoir  en  Thonneur  d'être  l'ami  d'un  grand 


^  Dupont  de  Nemours  fut  placé  paf  Turgot  à  la  tètè  d'un  bureau  partieulier,  w» 
attributions  fixes,  mais  où  se  traitaient  toutes  les  affaires  secrètes  et  importantes. 
Qucsnay  de  St-Germain ,  petit-fils  du  Docteur,  lui  servait  de  commis  principal. 

*  Voyez  les  OEuvres  de  Turgot^  dans  cette  collection.  H,  p.  »0«. 

'  On  doit  à  Dupont  introduction  des  prairies  artificielles  dans  cette  localité. 
H  «occupait  autant  do  la  pratique  que  de  la  théorie  de  toutes  les  choses  utiles. 
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homme,  el  par  la  grâce  de  M.  de  Maurepas  :  c'est  le  bon  temps  pour  faire 
des  vers.  Si  ceux  qui  croyaient  affliger  de  pauvres  écrivains  en  les  en- 
voyant à  la  campagne  avaient  connu  le  prix  du  doux  loisir  qu'ils  leur 
procuraient,  ils  les  auraient  laissés  dans  le  tourbillon  de  Paris.  >  Il  y 
écrivit  également  ses  deux  volumes  de  Mémoires  sur  la  vie  et  le  minis- 
tère de  Turgot,  monument  historique  plein  de  faits  curieux,  mais  dont 
Texécution  ne  répond  pas,  toutefois,  à  la  grandeur  de  celui  en  rhônneùr 
duquel  il  était  élevé.  Mais,  après  la  mort  de  Maurepas,  Dupont  fut  rap- 
pelé par  Vergennes,  et  ce  ministre  lui  confia  successivement  deux  mis- 
sions importantes.  I^  première  consistait  à  négocier  avec  l'envoyé  secret 
de  l'Angleterre,  le  docteur  James  Hntton,  les  bases  du  traité  qui  recon- 
nut diplomatiquement,  en  1782,  l'indépendance  effective  que  les  États- 
Unis  devaient  à  la  victoire;  la  seconde,  plus  délicate  encore,  fut  d'arrê- 
ter les  conditions  du  célèbre  traité  de  commerce  que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  signèrent  en  1786,  et  à  l'occasion  duquel,  au  milieu 
des  orages  que  cette  mesure  soulevait  dans  le  sein  du  Parlement ,  Pitt 
eut  la  gloire  de  tenir  le  langage  d'un  homme  d'État  digne  du  pays  qui 
venait  de  donner  au  monde  le  beau  livre  de  la  Richesse  des  nations  *. 
Deux  ans  après,  Dupont  de  Nemours  réfuta  les  attaques  singulières  que 
cette  convention  essuyait  en  deçà  et  au-delà  de  la  Manche,  par  un  écrit 
intitulé  :  Lettre  à  la  chambre  du  commerce  de  Normandie^  sur  le  Mé^ 
moire  qu'elle  a  publié  relativement  au  traité  de  commerce  avec  VAngle-- 
terre.  D'Ormesson  et  Galonné,  ayant  aussi  profité  de  ses  lumières,  tous 
ses  services  publics  furent  enfin  récompensés  par  le  brevet  de  conseiller 
d'État 

La  révolution  de  1789  ne  devait  pas  ouvrir  à  l'ami  de  Turgot  une 
carrière  moins  laborieuse  que  le  régime  dont  elle  amenait  la  chute, 
et  elle  le  trouva  fidèle  aux  principes  qu'il  avait  professés  toute  sa  vie. 
11  avait  été,  lors  delà  réunion  des  Notables,  l'un  des  deux  secrétaires 
de  ces  Assemblées  dont  on  cita  les  procès-verbaux  comme  des  modèles 
de  rédaction.  Élu ,  à  la  presque  unanimité  des  suffrages ,  par  le  Tiers- 
État  du  bailliage  de  Nemours,  député  aux  États-Généraux,  l'ordre,  la  mo- 
rale, le  progrès  sagement  compris  et  la  saine  économie  politique,  n'eu- 


Voy€;;i  Rickesss  âesnëlions,  4dit.  Gailliumin,  II,  p.  89  et  suiv.  en  Aoi«. 
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rent  pas  au  sein  de  l'Assemblée  constituante  de  plus  courageux  défeo- 
seur.  Il  continua  d*y  vouloir  ce  que  ses  écrits  attestent  qu'il  voulut  tou- 
jours, ce  que  réclamait  un  autre  ami  de  Turgot,  Condorcei  Ini-méffle, 
avant  1789  \  la  liberté  par  et  avec  la  monarchie.  Deux  fois  il  eut  Thon- 
neur  de  présider  cette  Assemblée,  et  plus  souvent  encore  celui  d'y  rem- 
plir les  fonctions  de  secrétaire.  Il  compte  parmi  ceux  qui  se  prononcèrent 
pour  rétablissement  de  deux  Chambres  et  pour  le  veto  suspensif. 

Si  Dupont  n'aborda  la  tribune  qu'assez  rarement,  nul  ne  se  livra  da- 
vantage au  travail  des  bureaux,  où  lui  passèrent  sous  les  yeux  toutes  lei 
questions  d'économie  et  de  finances.  Lorsque,  vers  la  fin  de  1789,  Nee- 
ker  vint  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  pénurie  désolante  di 
trésor,  prouver  que  les  dons  patriotiques  étaient  une  médiocre  ressouree 
pour  en  remplir  les  caisses  %  et  demander  par  suite  à  la  France  une 
contribution  extraordinaire  du  quart  de  son  revenu  net,  il  pronoofa 
contre  ce  projet  un  discours  dont  on  vota  l'impression.  Son  opinion, 
publiée  ensuite  avec  tous  les  développements  que  la  tribune  ne  compo^ 
tait  pas  ',  est  tout  à  la  fois  une  très  curieuse  analyse  des  besoins  et  des 
ressources  de  l'État  a  cette  époque,  et  une  excellente  leçon  d'économie 
politique  dont  nos  pères  ne  se  seraient  pas  mal  trouvés  s'ils  eussent 
voulu,  ou  plutôt  s'ils  eussent  pu  la  mettre  à  profit  Ainsi,  Dupont  disait: 

c  On  vous  propose  de  toutes  parts  de  créer  du  papier-monnaie  oa 
des  billets  d'État  (la  proposition,  sous  ce  rapport,  variait  du  chiffre  de 
400  millions  k  celui  de  deux  milliards)  ;  et,  si  vous  hésitez  à  donner 
promptement  aux  finances  un  appui  solide,  vous  pourriez  être  conduits 


*  Voyez  sa  Vie  de  Turgot^  p.  150, 245, 246  et  247  notamment.  On  dira,  peut-être, 
que  les  idées  qu'il  expose  sont  plutôt  celles  de  son  illustre  ami  que  les  siennes  pro- 
pres. La  réponse  à  cette  objection  sera  qu'il  n'est  guère  probable  qu'où  développe 
complaisamment  des  idées  qu'on  ne  parttige  point.  Nous  ne  nous  livrons  pas  à  cette 
remarque,  au  surplus,  pour  qu'on  admette  avec  nous  que  Condorcet  a  pensé  de  deux 
manières  difTérentes  avant  et  après  1789 ,  mais  bien  pour  constater  ici  que  celui  de 
ses  ouvrages  dont  nous  parions,  très  peu  connu  ou  très  peu  lu  de  nos  jours,  ce  qui 
revient  au  même ,  contient  un  admirable  exposé  des  principes  généraux  que  de- 
vrait suivre  tout  gouvernement ,  qu'il  soit  aristocratique ,  monarchique  ou  répu- 
blicain. 

*  D'après  un  rapport  du  comité  des  finances,  en  date  du  7  mars  1791,  le  total  des 
dons  patriotiques  s'élevait  à  4,510,995  fr.,  sur  laquelle  somme  il  n'avait  été  réelle- 
ment touché  que  1,042,170  fr. 

*  Versailles,  1789,  in-8^  de  218  pages  avec  les  pièces  juslincativet . 


DE  DUPONT  DE  NEMOURS.  321 
très  iovolontairement  k  cette  opération  par  Fimpossibilité  d'effectuer  au- 
trement les  payements  auxquels  la  nation  est  obligée.  Mais  vous  com- 
prenez assez,  Messieurs,  que  par  elle-métne  une  telle  ressource  est  il- 
lusoire; qu*il  ne  dépend  pas  des  souverains,  qu'il  ne  dépend  pas  des  na- 
tions d'imprimer  de  la  valeur  aux  choses  auxquelles  la  nature  Ta  refu- 
sée  Aucun  engagement  ne  doit  être  renouvelé  que  de  gré  à  gré.  Si 

vous  payez  avec  des  billets  portant  intérêt  des  billets  exigibles  portant 
intérêt,  vous  faites  un  contrat  d'atermoiement,  une  failiite.  Si  vos  bil- 
lets portant  intérêt,  et  donnés  par  autorité,  ne  produisent  qu'un  intérêt 
plus  faible  que  ceux  qu'ils  remplacent,  il  y  a  banqueroute  partielle.  Si 
vous  payez,  avec  des  billets  purement  monnaie  et  sans  intérêt,  des  dettes 
portant  intérêt,  k  moins  que  vos  billets  ne  puissent  être  réalisés  en  ar- 
gent ou  en  valeur  à  l'instaût  même,  il  y  a  banqueroute^  d'abord  de  la  va- 
leur de  l'intérêt,  et  ensuite  de  l'infériorité  qu'un  capital  mort  doit  avoir 
sur  un  capital  égal  qui  produit  des  rentes,  t 

Après  s'être  élevé  en  ces  termes  contre  la  création  des  assignats^  qui 
fut  décrétée  trois  mois  plus  tard,  il  démontrait,  par  le  calcul  des  recettes 
et  des  dépenses^  qu'au  moyen  de  la  vente  successive  des  biens  du  clergé, 
du  rachat  des  dîmes,  dont  on  abandonna  gratuitement,  contre  son  opi- 
nion et  celle  de  Sieyès,  la  valeur  aux  propriétaires,  de  l'ouverture  d'un 
emprunt  de  cent  millions,  et  d'un  véritable  système  de  banque,  il  était 
fiicile  de  ramener  l'équilibre  dans  le  budget. 

L'anarchie,  k  travers  les  malheurs  de  laquelle  il  faut  presque  toujours 
passer  pour  conquérir  les  bienfaits  d'une  révolution  ^  ne  rencontra  pas 
non  plus,  dans  Dupont  de  Nemours,  un  pusillanime  adversaire  ;  et,  dans 
la  séance  du  3  août  1790,  il  ne  craignit  pas  de  lui  faire  entendre  ces 
énergiques  paroles  : 

€  C'est  contre  les  insurrections,  contre  les  pétitions  à  main  armée, 
que  vous  avez  fait  vingt  décrets  et  que  vous  avez  établi  la  loi  martiale. 
Que  veulent  donc  les  gens  qui  protègent  les  écrits  incendiaires?  Us 
violent  vos  lois  en  excitant  à  les  violer.  Us  ne  sont  pas  les  amis  de  la  con- 
stitution; ils  blasphèment  ce  nom,  s'ils  l'usurpent.  Ce  sont  des  despotes 
qui ,  s'étant  créé  par  séduction  et  par  argent  une  armée  indisciplinée , 
mais  redoutable,  veulent  conserver  leur  empire;  et,  au  risque  de  perdre 

votre  constitution,  votre  liberté,  notre  commune  patrie,  veulent  prolon- 
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ger  entre  leurs  mains  le  pouvoir  de  faire  trembltr  tous  les  hommes  «Ir 

bien  qui  résisteront  k  leurs  complots.  » 

Le  7  septembre  suivant,  il  déploya  le  même  courage,  en  dévoilam 
d*une  manière  plus  précise  la  tactique  des  agitateurs,  et  en  faisant  rendre 
un  décret  d'information  contre  ceux  qui,  quelques  jours  avant,  étaient 
venus  vociférer  des  menaces  d'assassinats  sous  les  fenêtres  mêmes  it 
TÂssemblée  constituante.  Â  la  séance  du  10  du  même  mois,  se  rap- 
porte encore  un  incident  qui  concerne  Dupont,  et  que  Tesprit  de  parti  a 
trop  singulièrement  dénaturé  pour  qu*on  n'entre  pas  à  son  sujet  dans 
quelques  détails. 

Nonobstant  la  création  de  400  millions  d'assignats  ordonnée  k  la  iiode 
Tannée  précédente,  le  trésor  nese  trouvait  pasdansune  situation  meilleure. 
Le  comité  des  finances,  qui  s'était  substitué  k  Neeker,  et  que  goavemait 
Montesquiou,  n'en  avait  pas  moins  conçu  le  projet  deremboarser  la  dette 
publique, du  chiifre  de  laquelle  il  ne^  possédait  aucune  notion  exacte,  ainsi 
que  le  prouvèrent  les  observations  du  ministre.  Comme  ce  ne  pouvait  être 
en  argent,  l'Assemblée  et  la  presse  discutaient  la  question  très  grave 
d'une  nouvelle  émission  de  papier-monnaie,  et  l'on  était  loin,  dans  tous  les 
partis  indistinctement,  de  se  trouver  d'accord.  Dans  cette  circonstance, 
Dupont  jugea  à  propos  de  lancer  dans  le  public,  sous  le  titre  d* Effet  des 
assignats  sur  le  prix  du  paitij  par  un  ami  du  peuple^  un  écrit  aussi  bref 
que  piquant.  Or,  Bamave,  parce  que  cet  écrit  contrariait  ses  opinions, 
crut  y  voir  le  plus  abominable  des  pamphlets  et  vint,  dans  la  séancedu  10, 
le  dénoncer  comme  tel  k  la  tribune.  D'Esprémenil,  démagogue  avant  1 789, 
et  contre-révolutionnaire  depuis,  le  même  qui  du  temps  de  Turgot  appe- 
lait sur  les  Économistes  la  colère  de  l'ancien  Parlement',  félicite,  au 
contraire,  son  collègue  d'avoir  révélé  l'existence  d'un  très  bon  ouvrage 
à  l'Assemblée.  Mais  Dupont  de  Nemours,  dont  l'intérêt  seutdo  la  vérité 
avait  conduit  ^  p^ume,  et  qui  n'avait  pas  écrit  sa  brochure  contre  le 
parti  de  Barnave,  ni  en  faveur  de  celui  auquel  appartenait  d'Espréroe- 
nil,  s'écrie  alors  :  a  Je  déclare  que  je  suis  le  citoyen  auteur  de  cette 
brochure;  je  n'ai  pas  voulu  y  mettre  mon  nom,  parce  que  je  crai- 
gnais, comme  député,  de  lui  donner  trop  d'influence,  et  j'ai  mis  le  titre 


*  N'oyez  OEuvrfs  de  Turgot^  I,  page  108  de  la  Notice. 
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papier  portuni  promesse  de  payer,  et  Ton  croit  pouvoir  dire  hardiment  que 
l'on  a  payé!  Non  !  noiu  n'aurons  échangé  qu'un  titre  de  créance, 

C*est  encore  dans  cette  séance,  que;  Montesquiou  soutenant  que  la  cir- 
culation des  assignats  n'était  pas  de  nature  a  produire  les  mêmes  effets 
que  le  système  de  Lato^  Dupont  lui  répondit  :  «  On  peut  dès  ^  présent  cal- 
culer combien  vos  assignats  perdront  (ils  perdaient  déjà  6  pour  100), 
comme  on  calcule  le  trop  plein  d'un  bassin  par  le  diamètre  du  réser- 
voir. >  £t  il  ajoutait,  développant  ensuite  les  procédés  :  c  Le  projet  des 
assignats-monnaie  n'est  autre  chose  qu'une  invention  pour  mettre  quel- 
ques hommes  intelligents  en  pleine  propriété  des  biens  nationaux  sans 
qu'il  leur  en  coûte  rien.  > 

Un  Biographe  *  appelle  les  paroles  de  Mirabeau  à  Dupont  de  Nemours 
une  leçon  sévère^  où  F  amertume  du  sarcasme  s'alliait  à  la  puissance  de  la 
raison  et  de  la  plus  pressante  dialectique.  Il  avait  oublié,  sans  doute,  celle 
que  l'histoire  même  s'est  chargée  de  donner  aux  partisans  de  l'o- 
pinion du  grand  orateur.  Ce  qui  est  plus  exact,  et  qu'il  raconte  éga- 
lement, c'est  qu'au  sortir  de  cette  mémorable  séance  l'inflexible  écono- 
miiste  ne  dut  qu'à  l'intervention  de  la  garde  nationale  d'être  sauvé  des 
mains  de  la  populace,  qui  voulait  le  jeter  a  la  Seine. 


*  L*auteur  de  Tarticle  Dupont  de  Nemours^  dans  la  Biographie  universelle  et 
portative  des  contemporains. 

Cet  écrivain,  qui,  du  reste,  rend  à  Dupont  autant  de  justice  que  nous-méme,  lui 
adresse  un  singulier  reproche  en  tant  q\x*économiste.  Selon  lui,  Terreur  du  député 
de  Nemours,  dans  la  question  des  assignaU,  fut  de  s*entéter,  avec  plus  de  violence 
que  de  raison ,  à  vouloir  considérer  les  éeus  comroc  une  marchandise  réette ,  ayant 
un^  valeur  de  même  nature  que  celle  attribuée  aux  objjets  de  consommation  et  d'ap^ 
[ilintion  directe  et  immédiate  à  Tusage  de  la  vie  ;  et  il  appelle  cet  entêtement  le 
préjugé  de  Técole  physiocratique.  On  se  demande,  en  lisant  de  pareilles  choses,  si 
c'était  biea  la  peine,  en  vérité,  que  Smith  et  Say  usassent  leur  vie  à  écrire  des  trai- 
tés d'économie  politique  !  Quoi  !  après  eux^  en  France  et  eq  plein  dix-neuvième 
siècle ,  un  homme,  instrait  d'ailleurs,  traite  de  préjugé  une  vérité  qu'Âristote  en- 
seignait à  la  Grèce  il  y  a  deux  miUe  ans,  lorsqu'il  définissât  I»  monnaie  métallique, 
une  MARCHANDISE  intermédiaire  destinée  à  faciliter  Véchangt  entre  deux  autres 
marchandises!  Quand  donc  étudierons-nous  Téconomie  politique,  avant  de  vou- 
loir Kenseîgner  ? 

Âpiès  cette  observation,  Fon  ne^  s*étonnera  point  que  le  même  Biographe  Yoie>, 
dans  le  Tableau  économique,  une  foule  de  choses  qui  n'y  sont  pas,  et  qu*il  pro- 
nonce hardiment  sur  la  valeur  scientifique  d'un  système  dont  il  n'a  pas  compila  le 
premier  mot. 
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les  assignats  et  leurs  défenseurs.  Comment,  après  avoir  blanchi,  comme  iî 
le  dit,  dans  Tétudedes  matières  quinous  occupent,  et  j'ajouterai  dans  la  car* 
rière  de  la  plus  incorruptible  probité,  étonne-t-^il  si  fort  aujourd'hui  et  ceux 
qui  le  lisent  et  ceux  qui  Tentendent?  Quoi!  le  même  homme  qui  naguère, 
dans  cette  assemblée,  justifiait  les  arrêts  de  surséance  obtenus  par  la 
caisse  d'escompte  ;  qui  défendait  un  privilège  de  mensonge  et  d'infidélité 
accordé  aux  billets  de  cettecaisse,  puisque  ces  billets  portaient  :ye]Miy«rai 
à  vue,  et  que  Tarrét  disait  :  vous  êtes  dispensé  de  payer  à  vue;  qui  trou- 
vait très  convenable,  très  légale,  l'immoralité  .de  ce  papier-monnaie  créé 
par  l'impéritie  du  gouvernement,  et  dont  le  juste  discrédit  a  donné  à  la 
confiance  publique  unébranlementquenous  ressentons  encore;  le  même 
homme  vient  décrier  aujourd'hui  notre  papier-^ierriioriml^  dont  le  prix 
repose  sur  l'or  de  nos  plus  riches  propriétés  ;  un  papier  qui,  étant  toujours 
payable  en  fonds  nationaux,  ne  peut  jamais  perdre  un  denier  de  sa  va-^ 
leur  foncière,  ni  tromper  un  instant  la  confiance  de  son  possesseur!  Ainsi 
donc  M.  Dupont  caresse  une  caisse  en  faillite,  un  gouvernement  subor- 
neur, et  il  diffame  un  papier  national,  un  titre  sacré,  dont  la  solidité  est 
inaltérable  !  Est-ce  là  le  résultat  que  nous  devions  attendre  de  ses  tm*^ 
vaux  el  de  ses  lumières!  *  d  —  Lorsque,  disons-nous,  Mirabeau  tenait 
un  tel  langage,  c'est  qu'il  sentait  intérieurement  que  tout  le  génie  de  la 
parole  serait  impuissant,  s'il  n'appelait  les  passions  à  son  aide,  pour 
triompher  d'un  adversaire  qui  avait  résumé  la  question  dans  ces  lermcs  : 
«  La  nation  a  des  dettes,  elle  ne  peut  les  payer.  On  propose  de  donner  un 


'  L'accusation  de  Mirabeau  manquait  complètement  de  bonne  foi.  Il  n'ignorait  pas 
que  Dupont  de  Nemours  n'avait  jamais  défendu  en  principe  les  arrêts  de  siu-sêance 
obtenus  par  la  caisse  d'escompte.  Voici  le  fait  :  cettecaisse  avait  été miseà  découvert 
par  le  gouvernement,  et  le  gouvernement,  ne  pouvant  lui  rendre  des  fonds  qu'il  n'a- 
vait plus,  l'avait  provisoirement  dispensée  de  payer.  Or,  Dupont,  en  approuvant  ente 
mesure,  ne  s'était  pas  mis  en  contradiction  avec  ses  doctrines  économiques  sur  la 
nature  du  papier  de  banque ,  et  sur  l'obligation  des  banques  de  payer  à  bureau 
ouvert  :  il  avait  seulement  reconnu  Timpuissance  uiomentanée  de  satisfaire  à  cette 
obligation.  Du  reste,  il  est  certain  que  des  vues  purement  politiques  dictaient  l'opi- 
nioii  de  Mirabeau  dans  la  question  des  assignats,  car  il  avait  écrit,  eu  1787,  qu'une 
émission  de  papier-monnaie  est  un  vol  ou  un  impôt  mis  sur  le  peuple  le  sabre  à 
la  7nain^  assertion  que  répète,  sauf  la  forme,  sa  Lettre  à  Cerutti  ^  du  mois  de  jan- 
vier i7S9.  Aussi  n'avait-il  pris  aucune  part  à  la  première  discussion  qui  eut  lieu  sur 
ce  grave  sujet.  Du  reste,  encore,  dans  l'Assemblée  et  au  debors,  l'opinion  de  Dupont 
de  Nemours  éUiit  partagée  par  plus  d'un  esprit  éminent  aUaché,  comme  lui,  à  la 
cause  de  la  révolution.  11  suffira  de  citer  Tallev»«Md  el  Condnrcot. 
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papier  porlani  promesse  de  payer,  et  Ton  croit  pouvoir  dire  hardiment  que 
Ton  a  payé!  Non  !  nous  n'aurons  échangé  qu'un  titre  de  créance. 

C'est  encore  dans  cette  séance,  que;  Montesquiou  soutenant  que  la  cir- 
culation des  assignats  n*était  pas  de  nature  k  produire  les  mêmes  effets 
que  ïesysHme  de  Law^  Dupont  lui  répondit  :  «  On  peut  dès  k  présent  cal- 
culer combien  vos  assignats  perdront  (ils  perdaient  déjà  6  pour  100), 
comme  on  calcule  le  trop  plein  d'un  bassin  par  le  diamètre  du  réser- 
voir. >  Et  il  ajoutait,  développant  ensuite  les  procédés  :  c  Le  projet  des 
assignats-monnaie  n*est  autre  chose  qu'une  invention  pour  mettre  quel- 
ques hommes  intelligents  en  pleine  propriété  des  biens  nationaux  sans 
qu*il  leur  en  coûte  rien.  > 

Un  Biographe  *  appelle  les  paroles  de  Mirabeau  h  Dupont  de  Nemours 
une  kçon  sévère^  oùFamertume  du  sarcasme  s'alliait  à  la  puissance  delà 
raison  et  de  lu  pltu  pressante  dialectique.  Il  avait  oublié,  sans  doute,  celle 
que  rbistoire  même  s*est  chargée  de  donner  aux  partisans  de  To- 
pinion  du  grand  orateur.  Ce  qui  est  plus  exact,  et  qu'il  raconte  éga- 
lement, c'est  qu'au  sortir  de  cette  mémorable  séance  l'inflexible  écono- 
miste ne  dut  qu'à  l'intervention  de  la  garde  nationale  d'être  sauvé  des 
9iains  de  la  populace,  qui  voulait  le  jeter  à  la  Seine. 


*  L*auteur  de  rarticle  Dupont  de  Nemours^  dans  la  Biographie  universelle  et 
portative  des  contemporains. 

Cet  écrivain,  qui,  du  reste,  rend  à  Dupont  autant  de  justice  que  nous-méme,  lui 
adresse  un  singulier  reproche  en  tant  (\\i* économiste.  Selon  lui,  Terreur  du  député 
de  Nemours,  dans  la  question  des  assignats,  fut  de  s'entêter,  avec  plus  de  violence 
futf  de  raison ,  à  vouloir  considérer  les  écus  comme  une  marchandise  réelle ,  ayant 
une  valeur  de  même  nature  que  celle  attnbuée  aux  objets  de  consommation  etd*ap- 
pliration  directe  et  immédiate  à  Tusage  de  la  vie  ;  et  il  appelle  cet  entêtement  le 
préjugé  de  Técole  physiocratique.  On  se  demande,  en  lisant  de  pareilles  choses,  si 
cVtait  biea  la  peine,  en  vérité,  que  Smith  et  Say  usasstnt  leur  vie  à  écrire  des  trai- 
k*s  d'économie  politique  !  Quoi  !  après  eux  ^  en  France  et  en  plein  dix-neuYÎème 
siècle ,  un  homme,  instrait  d'ailleurs,  traite  de  préjugé  une  vérité  qu'Âristote  en- 
HCignait  à  la  Grèce  il  y  a  deux  mille  ans,  lorsqu'il  définissat  1»  monnaie  métallique, 
une  MARCHANDISE  intermédiaire  destinée  à  faciliter  Véchangi  entre  deux  autres 
marchandises!  Quand  donc  étudierons-nous  Téconomie  politique,  avant  de  vou- 
loir Kenseigner  ? 

Après  cette  observation,  Fon  ne  s*étonnera  point  que  le  même  Biographe  voie , 
dans  le  Tableau  économique,  une  foule  de  choses  qui  n'y  sont  pas,  et  qu'il  pro- 
nonce hardiment  sur  la  valeur  scientifique  d'un  système  dont  il  n*a  pa«  compiis  le 
premier  mot. 
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Après  la  clôture  de  TAssemblée  constituante,  Dupont  se  lit  impri- 
meur et  fonda  un  journal  en  faveur  des  doctrines  constitutionnelles. 
Son  opposition  constante  à  tous  les  excès  révolutionnaires  provoqués 
par  des  partis  dont  la  marche  fatale  des  événements  rendait  chaque  jour 
la  lutte  plus  terrible,  se  manifesta  surtout  k  l'occasion  de  la  journée  du 
20  juin  1792  et  de  la  fcte  donnée  aux  Suisses  du  régiment  de  Château- 
vieux.  Dans  la  matinée  du  10  août,  il  se  rendit  en  armes  avec  son  fils  au- 
près du  roi,  à  qui  il  n'hésita  pas  de  donner  le  conseil  de  se  défendre.  Le 
faible  et  malheureux  monarque  ayant  préféré  Tavis  de  Roederer,  qui  ren- 
gageait k  se  réfugier  auprès  de  la  nouvelle  Assemblée  nationale,  Dupont 
raccompagna  jusqu'au  lieu  des  séances,  dévouement  dont  le  récompen- 
sèrent ces  flatteuses  paroles  de  Louis  XVI  :  <  M.  Dupont,  on  vous  trouve 
toujours  où  l'on  a  besoin  de  vous.  »  Mais  il  était  proscrit  quelques  jours 
après,  et  n'échappa  aux  recherches  de  la  police  que  par  l'appui  généreux 
d'un  jeuneastronome  de  ses  amis,M.  Harmand,  qui,  de  concertavec  le  cé- 
lèbre Lalande,  le  cacha  pendant  trois  semaines  dans  Tobservatoire  du  col- 
lège Mazariu.  C'est  dans  cet  asyle,où  deux  chaises  composaient  tout  son 
mobilier,  et  où  ses  protecteurs  éprouvaient  une  grande  peine  à  lui  pro- 
curer en  quantité  sufiisanle  de  l'eau  et  du  pain,  que  le  philosophe,  loin  de 
de  se  plaindre  de  la  Providence,  écrivit  son  Oromam ,  petit  poème  en 
prose  qui  tend  à  la  justifier.  Ayant  pu  s'échappQr  de  cette  retraite,  dont 
le  séjour  le  préserva  du  couteau  des  septembriseurs,  il  fut  assez  heu- 
reux pour  gagner  la  terre  qu'il  possédait  dans  les  environs  de  Nemours 
et  s'y  dérober  fort  longtemps  à  toutes  les  recherches  de  ses  ennemis. 

Lk,  dominant  encore,  par  la  fermeté  peu  commune  de  son  àroe,  toutes 
les  angoisses  d'une  proscription  qui  dura  deux  années  entières,  il  revint 
sur  rid('îe  A'Oromasis  et  la  développa  dans  la  Philosophie  de  tUnivers^  ou- 
vrage OH  il  cherche  h  établir  les  rapports  de  tous  les  êtres  entre  eux,  pour 
en  déduire  une  morale  universelle,  proportionnée  dans  chaqueespèce a  re- 
tendue {i<^  son  intelligence,  et  dérivantd'une  loi,ou  principe  unique,  qu'il 
appelUi  amour.  C'est  dans  ce  livre,  qu'on  ne  saurait  lire  sans  en  aimer 
l'auteur,  que  se  rencontrent  ces  lignes  admirables  contre  le  suicide,  le 
seul  crime,  dit-il,  qui  ne  laisse  aucune  possibilité  de  retour  k  la  vertu  : 
«  Même  dans  ce  moment  incompréhensible,  où  la  morale ,  les  lumières, 
ramoiii  i  aer.L'ique  de  la  [»atric,  ne  rendent  la  mort  au  sorlir  des  guichets 
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OU  sur  Técliafaud  que  plus  inévitable;  où  il  semblerait  peiuiisde  choisir 
entre  les  manières  de  quitter  une  vie  qu'on  ne  peut  plus  conserver,  et 
d*enlever  aux  tigres  à  face  humaine  Texécrable  plaisir  de  vous  prome- 
ner les  mains  liées  derrière  le  dos  et  de  boire  votre  sang  ;  oui,  sur  la 
charrette  fatale  même,  et  n*ayant  de  libre  que  la  voix,  je  puis  encorecrier 
gare  à  un  enfant  qui  serait  trop  près  de  la  roue;  il  pourra  me  devoir  la 
vie,  peut-être  la  patrie  lui  devra  son  salut.....'  >  Peu  s'en  fallut  que  cet 
homme  de  bien  n'éprouvât  le  triste  sort  dont  la  perspective  ne  le  faisait 
point  pâlir.  Ilfutdécouvertet  jeté  en  prison  vers  la  fin  du  régime  san- 
guinaire, dont  le  9  thermidor  amena  la  chute  ;  mais  la  mort  de  Robes- 
pierre lui  sauva  la  vie. 

Un  an  plus  tard,  le  département  du  Loiret  envoyait  Dupont  de  Nemours 
siéger  au  conseil  des  Anciens.  Fidèle  à  la  conduite  qu'il  avait  tenue  dans 
I4  première  législature,  il  y  entama  une  lutte  nouvelle  contre  les  MorUa^ 
gnards^  qui  s'efforçaient,  avec  l'aide  du  Directoire,  de  perpétuer  le  règne 
de  la  démagogie.  En  même  temps,  son  activité  et  son  zèle  pour  la  chose 
publique  se  manifestaient  par  de  nombreux  travaux ,  qui  embrassent 
presque  toutes  les  matières  d'administration.  Dans  la  séance  du  50  ger- 
minal an  V  (19  avril  1797),  son  langage  énergique,  pittoresque  et  spiri- 
tuel, concilia  la  plus  grande  faveur  à  un  long  rapport  sur  les  mesures 
que  réclamait  la  situation  des  finances.  Après  avoir  énuméré  les  divers 
branches  de  l'impôt,  c  Y  a-t-il  encore,  disait-il,  une  place  pour  cet 
insecte  venimeux  qu'on  appelait  la  loteriel  Voyez-vous  quelque  part  sa 
larve  infecte?  Marchez  dessus.  Marchez  sur  tous  les  projets  de  ces  gens 
qui  vont  toujours  criant  de  créer  des  financiers,  des  régies  et  des  emplois, 
d  un  côté  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  demandeurs ,  et  de  l'autre,  parce 
qu'on  est  bien  aise  d'avoir  beaucoup  de  créatures  ou  d'obliger  celles 
iju  on  a. 

c  Je  ne  sais  quel  ancien  contrôleur-général  se  vantait  d'avoir  a  ses 
ordres  S0,000  commis  aux  douanes,  au  sel,  au  tabac,  aux  aides,  aux  bar- 
rières. —  Diable!  lui  répondit  un  militaire,  c'est  un  beau  camp-volant.  > 
(On  rit,  dit  le  Moniteur). 


*  Cet  ouvrage,  écrit  au  BoU-dei-Fûtsés^  et  que  Tauteur  adressait  à  M.  et  M«»«  La- 
voisier,  porte  an  commcncemciit  la  date  du  M  décembre  I7W,  et  à  la  fin  celle  du 
10  juin  1795. 
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■€  Toul  le  monde  aujourd'hui  veut  être  du  camjhvotanf^  parce  que 
trop  de  gens  dans  la  révolution  ont  perdu  Thabitude  du  travail.  Et  il  y  a 
peu  de  gouvernements  assez  grands  pour  n*étre  pas  tentés  de  commander 
un  camp'VolanU...  i 

Cette  sévérité  de  principes  plaisait  d'autant  moins  au  Luxembourg  * , 
que  Dupont,  toujours  imprimeur,  continuait  dans  un  nouveau  journal, 
YHistorien^  l'opposition  k  laquelle  il  se  livrait  dans  le  Conseil  contre  le 
Directoire.  Il  fut  donc  compris  dans  le  coup-dMtat  du  iSfrnctidor  ;  mais 
une  amitié  généreuse  le  sauva  une  seconde  fois.  Joseph  Chénier,  son  col- 
lègue à  rinstitut,  parvint  k  le  faire  rayer  des  Kstes  de  déportation ,  en 
persuadant  à  leurs  rédacteurs  qu'il  était  octogénaire.  Dupont  en  fut 
quitte  pourvoir  ses  presses  brisées  par  lamente,  et  son  imprhnerie,  riche 
en  caractères  orientaux,  mise  au  pillage.  Désespérant  alors  de  trouver  le 
repos  sur  le  sol  inhospitalier  de  la  patrie,  sa  pensée  se  porta  vers  une 
terre  où  la  liberté  n'était  pas  un  vain  mot,  vers  cette  Amérique  du  Nord 
qui  avait  conservé  la  mémoire  de  h  part  qu^il  avait  prise  à  son  affran- 
chissement, et  il  résolut  de  passer,  avec  ses  deux  fils,  aux  États-Unis. 
Mais  Boissy-d^Anglas  et  plusieurs  autres  citoyens,  auxquels  t'attachaient 
les  liens  d'une  honorable  amitié,  avaient  à  fuir  comme  lui  la  proscription 
du  Directoire  :  Dupont  ne  voulut  pas  partir  avant  d'avoir  pourvu  à  leur 
surété.  II  fut  les  trouver,  et  pendant  plusieurs  jours,  les  conjura  les  larmes 
aux  yeux  de  l'accompagner  :  «  Venez  avec  moi,  leur  répétait-il  avec  in- 
sistance; si  vous  n'avez  rien,  vous  travaillerez,  et  le  ciel  vous  bénira  ;  je 
vous  donnerai  le  souper  le  jour  de  votre  arrivée  et  le  moyen  de  gagner 
facilement  votre  diner  le  lendemain'.  j>  Ces  offres  généreuses  ne  fu- 
rent pas  acceptées,  mais  elles  peignent  le  cœur  de  celui  qui  les  avait 
faites. 

Les  Américains  accueillirent  Dupont  comme  méritait  de  Télre  un  ami 
de  Turgot  et  de  Franklin,  et  il  fut  même  chargé  par  Jefferson  de  rédiger 
un  plan  d'éducation  nationale.  Établi  dans  le  Jersey,  près  de  New-York, 
l'agriculture,  les  sciences  et  les  lettres  y  devinrent  son  unique  occupa- 


'  On  sait  que  ce  palais  était  occupé  par  le  Directoire. 

*  lettre  de  M,  le  comte  Boissy-d'Anglas^  insérée  dans  le  ifo/ii^tu r  du  i7  oc- 
tobre 18  J  7. 
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tion.  Compris  daus  la  première  organisation  de  rinstitul*,  il  ne  négligea 
pas  de  correspondre  avec  ses  collègues,  et  leur  transmit  divers  mémoires 
sur  plusieurs  points  d^bisloire  naturelle,  de  physique  et  de  géographie. 
Mais  le  calme  que  ramena  en  France  la  révolution  du  i8  brumaine  ne 
tarda  pas  de  lui  faire  éprouver  le  besoin  de  revoir  sa  patrie,  et  il  y  rentra 
dans  le  courant  de  1802.  D'importants  travaux  signalent  encore  la  pé- 
riode de  sa  vie  comprise  entre  cette  époque  et  la  Restauration.  C'est 
dans  cet  intervalle,  en  effet,  qu'il  publia,  au  nom  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paria,  dont  il  était  membre  et  secrétaire,  et  avec  cette  devise  : 
Noli  me  tangercy  un  mémoire  sur  la  banque  de  France  que  Napoléon,  qui 
ne  voulait  même  pas  de  la  résistance  économique  des  choses,  ordonna 
de  supprimer;  et  qu'il  eut  la  pensée,  précieuse  pour  la  science  et  pour 
l'histoire,  de  rassembler  en  corps  d'édition  toutes  les  œuvres  de  Turgot 
ei  tous  les  actes  de  son  ministère.  Membre  de  la  société  royale  et  cen- 
trale d" agriculture^  de  la  sociélé  philanthropique ,  de  celle  pour  l'encou- 
ragement de  Vindustrie  nationale^  et  de  presque  toutes  les  sociétés  utiles, 
il  enrichit  en  même  temps  leurs  archives,  ainsi  que  plusieurs  autres  re- 
cueils, d'une  foule  de  notices,  de  rapports  et  de  dissertations  qu'il  n'est 
pas  facile  de  retrouver  aujourd'hui,  mais  que  la  variété  de  ses  connais- 
sances nous  atteste  cependant  devoir  être  pleins  d'intérêt  \  En  même 
temps  encore,  il  continuait  ses  travaux  pour  l'Institut,  et  y  donnait  lec- 
ture de  ces  nouveaux  mémoires  sur  la  physique,  l'histoire  naturelle ,  la 
morale,  qui,  réunis  à  ceux  qu'il  avait  adressés  déjà  d'Amérique  à  ses 
savants  collègues,  forment  le  volume  qu'il  publia  en  1813,  sous  le  titre 
de  :  Quelques  Mémoires  sur  différents  sujets.  C'est  dans  ce  livre  que  se 
rencontrent  tous  ses  aperçus  sur  ce  qu'il  appelait  la  moralité ,  rintelH" 
gence,  les  sciences  et  les  institutionsf  sociales  des  animaux,  compositions 


*  Lorsque  Bonaparte  eut  pris ,  en  haine  des  idéologues ,  Tarrété  du  5  pluvidse 
an  XI,  qui  anéantissait  dans  Tlnstitut  la  classe  des  seieneei  morales  et  poliliquei  à 
laquelle  appartenait  Dupont,  ce  dernier  passa  dans  la  nouvelle  classe  d'histoire  et 
de  littérature  ancienne. 

*  Nous  connaissons  de  Dupont  de  Nemours,  dans  les  archives  de  la  Société  phi- 
lanthropique, deux  rapports  faits  en  1807  sur  les  sociétés  de  prévoyance ,  dites  des 
Garçons  de  chantier  de  ttle  Louviers  et  des  Amis  de  l'humanité;  et  un  rapport 
général  sur  les  travaux  de  la  première  société  pendant  Tannée  1807. 
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charmantes  dont  on  peul  contester  la  valeur  scientifique,  mais  non  Tai- 

mable  originalité  \ 

Dupont  de  Nemours  vit  sans  regret  arriver  la  chute  do  gouvernement 
impérial.  Fils  du  dix-huitième  siècle,  philosophe  et  économiste,  il  prisait 
moins  la  gloire  militaire  que  la  liberté  et  la  paix.  Il  accepta  les  fonctions 
de  secrétaire  du  gouvernement  provisoire  qui  prépara  le  retour  des  Bour- 
bons en  i814,  et  fut  nommé  par  Louis  XVIII,  la  même  année,  membre 
de  la  Légion-d'Honneuretdu  conseil  d'État  Mais,  après  le  20  mars  1815, 
il  s'empressa  de  quitter  la  France  pour  toujours,  ne  voulant  pas  voir  st 
vieillesse  en  butte  à  une  persécution  nouvelle,  ou  sa  personne  exposée, 
comme  il  le  dit  lui-même,  à  passer  en  unjourd*une  main  â  Vautre,  comme 
uf%e  courtisane  ou  comme  un  courltsan*.  Pendant  que  Napoléon  méditait 
les  bases  de  Tacte  additionnel  aux  constitutions  de  TEmpire,  Téconomiste 
de  l'Assemblée  constituante  traversait  l'Océan  pour  retourner  en  Amé- 
rique, et  rédigeait  à  bord  du  Fingal  une  défense  aussi  vive  que  spiri- 
tuelle du  système  de  Quesnay. 

Rendu  aux  États-Unis,  Dupont  de  Nemours  alla  rejoindre  ses  fils  qui 
dirigeaient  dans  la  Delaware  une  vaste  exploitation  industrielle.  Sa  santé 
était  bonne,  et  l'âge  n'avait  porté  aucune  atteinte  à  l'activité  de  son  es- 
prit. «  C'est,  écrivait-il  a  la  date  du  6  février  1816,  une  de  mes  maladies 
incurables  de  me  créer  du  travail  partout.  Plus  je  vois  approcher  la 
mort,  plus  je  me  détermine  à  ne  me  reposer  que  le  lendemain  de  mon 
enterrement,  d  Comme  à  son  premier  voyage,  l'économie  rurale,  les 
sciences  naturelles  et  la  littérature  vinrent  encore  se  partager  ses  loisirs. 
Après  une  vie  semée  d'orages,  il  coulait  des  jours  heureux  et  tranquilles 
an  sein  de  ces  douces  occupations,  lorsqu'un  accident  tout  à  fait  im- 
prévu frappa  sa  famille  et  ses  amis  de  craintes  qui  ne  tardèrent  pas  à  se 
réaliser.  Au  mois  de  décembre  1816,  Dupont  se  laissa  tomber,  étant  seul, 
dans  une  petite  rivière  dont  il  eut  beaucoup  de  peine  à  regagner  le 
bord.  Il  était  sujet  à  la  goutte.  Celle  chute  provoqua  le  redoublement 


*  La  Philosophie  de  l  Univers^  5*  édil.^  an  VU  (1799),  contient  plusieurs  de  ces 
domiers  Mémoires,  enlre  autres  un  sur  la  sociabtlUé  et  la  moralité  du  loup,  du 
ronard  et  du  chien  sauvage,  et  un  autre  sur  la  moraUlé^  rintelligerice^  Us  scieneet 
fit  les  institutions  sociales  dos  fourmis. 

•  VnypF^  rî;ii)<.  cc  volnpir,  î^"  Irltrc  fi  J.lf.  Sffy. 
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de  celte  affeelion  qui,  mal  saignée,  se  jeta  sur  les  entrailles,  et  Tcnleva 
le  6  août  1817.  Six  mois  de  cruelles  souffrances  ne  lui  ôtèrent  rien  de 
la  résignation  douce  et  ferme  qu'il  avait  montrée  dans  les  moments  les 
plus  ditticiles  de  sa  longue  carrière.  Il  employait  les  intervalles  de  repos 
que  lui  laissait  la  douleur  à  continuer  sa  traduction  en  vers  de  TArioste. 
Il  mourut,  dans  sa  soixante  et  dix-huitième  année,  de  la  même  maladie 
que  Quesnay  et  Turgol,  et  avec  la  même  sérénité  d'âme  que  ces  deux 
philosophes.  Jefferson  voulut  le  voira  ses  derniers  instants,  et  vint  en 
quelque  sorte  lut  fermer  les  yeux  au  nom  de  la  république. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  l'ensemble  de  la  vie  morale  et  intellectuelle 
de  Dupont  de  Nemours,  c'est  la  constance  de  ses  opinions  et  le  parfait 
accord  de  tous  ses  actes  avec  les  doctrines  qu'il  avait  embrassées.  Qu'on 
prenne  cet  homme  de  bien  avant  la  révolution  de  1789,  pendant  la  ré- 
volution de  1789,  et  après  la  révolution  de  1789,  on  trouvera  toujours 
en  lui  le  défenseur  de  la  liberté,  de  l'ordre  et  do  progrès.  Cette  formule, 
que  ne  définit  pas  vaguement  l'École  philosophique  à  laquelle  il  appar- 
tînt*, résume  tous  ses  principes,  toutes  ses  inébranlables  convictions, 
en  un  mot,  toute  sa  foi.  Ajoutons  que  les  vertus  privées  égalèrent  chez 
lui  celles  du  philosophe  et  du  citoyen ,  de  sorte  que  l'on  peut  dire  qu'il 
a  mérité  pleinement  Thommage  rendu  à  sa  mémoire  par  celui  qui,  dans 
la  Convention,  donna  au  monde  le  plus  bel  exemple  de  courage  civil 
qui  soit  consigné  dans  les  annales  de  l'histoire. 

«  J'ai  connu,  nous  affirme  Boissy-d'Anglas,  peu  d'hommes  dout  l'âme 
fût  aussi  noble,  aussi  élevée,  aussi  généreuse;  dont  l'esprit  fût  aussi 
aimable,  aussi  ORÎginal,  aussi  cultivé;  dont  le  caractère  fût  aussi  bon  et 
aussi  courageux;  dont  les  principes  fussent  aussi  justes  et  aussi  fermes. 


'  Voyez  Œuvres  de  Turgol ,  î,  page  258,  la  Notice  sur  les  Économistes^  de  Du- 
pont, qui  précède  Vtloge  de  Gournay  ;  mais  surtout  la  Vie  de  Turgol^  par  Condor- 
cet,  depuis  la  page  220  jusqu'à  la  fin  de  Touvrage.  Là  se  trouve  toute  la  doctrine  mo- 
raie  et  politique  des  Physiocrates  qui,  en  y  comprennnt  peut-être  Quesnay  lui-même, 
n€  se  séparaient  entre  eux  que  par  des  nuances  (Vopinions  à  peine  perceptibles. 
Mercier  de  la  Rivière  et  Tabbé  Bandeau  flrent  seuls  un  véritable  schisme  en  réclamant 
ce  qu'ils  appelaient  le  despotisme  légal^  et  en  se  persuadant  que  le  pouvoir  absolu^ 
ou  la  puissance  législative  abandonnée  au  monarque  sans  aucun  contrôle,  rencontre- 
rait un  contrepoids  suffisant  dans  la  raison  publique,  dans  la  limitation  et  la  forme 
de  Timpôt,  dans  les  lumières  et  rindé|>rndance  de  la  magistrature. 
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Lié  avec  lui  depuis  trente  ans,  je  n'ai  jamais  aperçu,  dans  sa  vie  publique 
ou  dans  sa  vie  privée,  un  sentiment  qui  ne  fût  excellent,  une  pensée  qui 
ne  fût  inspirée  par  Tamour  du  bien,  une  action  qui  ne  pût  être  avouée 
par  la  probité  la  plus  rigoureuse.  Il  avait  pris  pour  devise  :  aimer  et  con^ 
naiire^  qu'on  a  gravée  au  bas  de  son  portrait,  et  placé  dans  un  de  ses 
ouvrages  *  comme  maxime,  qu'aimer  est  le  cfnnmencement  de  la  morale. 
Aussi,  a-t-il  été  tout  k  la  fois  aimant  et  beaucoup  aimé  '•  » 

Comme  écrivain,  Dupont  n'a  pas  toujours,  mais  trop  souvent,  surtout 
dans  ses  productions  antérieures  h  1789,  les  défauts  de  forme  que  Ton 
peut  reprocher  k  presque  tous  les  disciples  de  Quesnay,  Texubérance  et 
Temphase.  Il  les  tenait,  et  TÉcole  également,  du  marquis  de  Mirabeau, 
passé  maître  en  ce  genre%  et  qui,  loin  de  les  désavouer,  s'en  faisait  presque 
gloire.  Il  les  rachète,  comme  beaucoup  d'entre  eux,  par  de  la  correction, 
une  grande  clarté,  une  dialectique  ferme,  et  souvent  une  ironie  puissante. 
Ses  ouvrages  de  littérature  philosophique,  très  supérieurs  {K)ur  le  style 
k  tous  les  autres,  sont  pleins  de  coloris  et  de  grâce.  Dans  la  conversa- 
tion, il  aimait  k  revêtir  sa  pensée  de  formes  sentencieuses  ou  d'images, 
qui  la  relevaient  quelquefois  avec  un  rare  bonheur.  Il  disait,  par  exemple, 
que  «  la  paresse  u'est  pas  un  vice,  mais  que  c'est  une  rouille  qui  détruit 
toutes  les  venus;  —  que,  contre  la  justice  et  la  raison,  l'esprit  n'a  que 
des  armes  de  verre.  >  Il  assimilait  très  ingénieusement  le  commerce  à 
Lazare^  et  eu  promettait  la  résurrection  dès  que  le  gouvernement  s'é-^ 
crierait  comme  Jésus  :  Otez-lui  ses  liens  et  laissez-le  aller, 

Dupont  de  Nemours  avait  épousé  en  secondes  noces  la  veuve  de  Poi- 
vre, intendant  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  et  l'un  des  adminis- 


*  Philosophie  de  r Univers. 

^  Moniteur  du  13  octobre  1817^  lettre  citée. 

'"  Le  Marquis  de  Mirabeau  ne  s'éleva  jamais  à  une  plus  grande  hauteur  sous  ce 
rapport  que  dans  l'éloge  de  Quesnay,  prononcé  le  20  décembre  1774,  et  inséré 
dans  le  1. 1,  des  Ephémérides  de  1775.  On  en  conclurait  à  tort  que  cet  écrivain  ridi- 
culisé par  Laharpe  n'etit  aucun  mérite  de  forme.  Il  y  a,  au  contraire,  de  la  verre,  et 
beaucoup,  dans  son  excenlricHé^  miniature  par  anticipation  non  des  rêveries  sociales, 
mais  des  bizarreries  néologiques  de  Pauteur  ànNouveau  Monde  Industriel.  Une  pré- 
somption favorable  à  ce  jugement  et  qui,  dans  tous  les  cas,  prouve  l'influence 
qu'exen;ait  Tecole  des  Wiysiocrates  sur  Topinion  publique,  c'est  le  succès  de  tous  le* 
ouvraL'es  du  Marquis, et  notamment  de  la 77i€or<V  rf^ /7wpd(,  qui  eut  rfix  &Mi(  éditions. 
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Iralenrs  les  plus  distingués  du  dix-huitième  siècle.  Les  héritiers  de  son 
nom,  issus  de  son  premier  mariage,  sont  restés  en  Amérique  *. 

*   NOTE  BIBLIOGRAPHIQUE   SUR  LES  ÉCRITS  DE   DUPONT   DE   NEMOURS. 

Économie  polUique,  1®  Réflexions  sur  Técrit  intitulé  Rieheues  de  l'Étal^  Parû^ 

1765,  brochure  in-8  et  in- 12;  —  2»  Réponse  demandée  par  M.  le  marquis  de 

à  celle  qu'il  a  faite  aux  Réflexions  êur  l'écrit  intitulé  :  richesse  de  l'état,  ibid^  1765, 
brochure  in-8  et  in-12  ;  —  5»  de  l'exportation  et  de  l'importation  des  grains  ;  suivi 
de  deux  Lettret  à  Vauleur  de  la  Gazette  du  commerce  (la  seconde  est  de  Forbon- 
nais)  et  de  Riflexiom  en  réponse  à  la  première,  Soiaons^  1764,  in-8  de  174  pages  ; 
— -  4f*  Lettre  au  sujet  de  la  cherté  des  blés  eu  Guyenne,  Soissom^  1764,  brochure  de 
7  p.  ;  -^  50  Lettre  sur  la  différence  qui  se  trouve  entre  la  grande  et  la  petite  culture. 
Parti,  1764^  brochure  in-8;  — 6°  Fhysiocratie,  ou  constitution  naturelle  du  gouver- 
nement le  plus  avantageux  au  genre  humain,  Leyde  et  Paris^  1767  et  1768,  2  vol. 
in-8.  ;  —  7»  De  l'origine  et  des  progrès  d'une  science  nouvelle,  Londres  et  Paris^ 
1767,  in-8.  de  84  p.  ;  —  8©  De  l'administration  des  chemins.  Parti,  1767,  in-8.  — 
9*  Lettre  à  M.  de  Saint-Péravy,  contenant  l'analyse  et  la  réfutation  de  V Essai  analy- 
tique sur  la  richeue  et  sur  timpét ,  de  M.  Graslin  {Ephémérides  de  1768)  ;  — 
100  Analyse  des  Voyages  d'un  philosophe^  de  Poivre  {ibid)  ;  —  llo  Du  commerce 
et  de  la  compagnie  des  Indes,  Part'i,  1769, 1  vol.  in-8.;  deuxième  édition,  augmentée 
de  l'histoire  du  système  de  Law,  ibid,^  1770,  in-8.  de  288  p.  ;  —  12»  Réponse  à  la 
lettre  de  M.  H***,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  sur  l'ouvrage  de  M.  Dupont, 
intitulé  :  De  l'administration  des  chemins  (Ephémérides  de  1769);  —  13»  Histoire 
abrégée  des  finances  de  l'Angleterre  (t6«(/.)  ;  —  14»  Analyse  du  poème  des  saisons 
[ibid,)  ;  —  15»  Observations  sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  et 
sur  ceux  des  prohibitions,  Basle  et  Paris^  1770,  in-8.  de  192  p.  ;  — -  i&>  Table  {synop- 
11911e) raisonnée  des  principes  de  l'Économie  politique,  Paris^  1775  ;  —  i  70 Mémoires 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Turgot,  Philadelphie^  1782, 2  vol.  in-8.  ;  —  i8®  Idée  sur 
la  meilleure  manière  de  secourir  les  pauvres  malades  dans  une  grande  ville,  Paris, 
1786,  brochure  in-8.  ;  —  19®  Effet  des  assignats  sur  le  prix  du  pain ,  par  un  ami  du 
peuple.  Parti,  1790,  brochure  de  quelques  pages  ;  —  20®  Lettre  à  la  diambre  du  com- 
merce de  Normandie  sur  le  mémoire  qu'elle  a  publié  relativement  au  traité  de  com- 
merce avec  PAngleterre,  Paris,  1788,  in-8.  —  21®  Rapport  sur  le  droit  de  marque 
des  cuirs  (1788),  par  un  conseiller  d'État,  Parti,  an  XII  (1804);  —22®  Sur  la  banque 
de  France  (mémoire  relatif  à  la  crise  éprouvée  par  cet  établissement),  Paris,  1806, 
in-8.  de  70  p.  —  25»  Œuvres  complètes  de  Turgot,  Paris,  1808*1811,9  vol.  in-8. 
(f^  l«r  contient  les  deux  volumes  de  mémoires  sur  la  vie  de  l'auteur,  déjà  cités). 

On  attribue  encore ,  avec  plus  ou  moins  de  fondement,  à  Dupont  de  Nemours  : 
Objections  et  Réponses  sur  le  commerce  des  grains  et  des  farines,  Paris,  1769,  m-12. 
—  Analyse  historique  de  la  législation  des  grains  depuis  1692,  Paris,  1789,  in-8. 

il  avait  en  1765-1766,  publié  onze  volumes  du  Jourtioi  de  ragrieullurey  du  com- 
merce et  des  finances,  où  se  trouvent  une  préface  et  d'autres  travaux  indépendants 
de  ceux  qu'on  vient  de  citer.  On  doit  faire  la  même  observation  relativement  aux 
Ephémérides  du  citoyen,  dont  il  eut  la  rédaction  en  chef  depuis  le  mois  de  mai  i  76S 
jusqu'en  avril  1772  inclusivement,  époque  à  laquelle  fut  interrompue  la  publication 
de  ce  recueil. 

Histoire  et  Politique.  —  1®  Procès-verbal  de  l'assemblée  baillivale  de  Nemours 
pour  la  convocation  des  États-généraux,  avec  les  cahiers  des  trois  ordres,  1789, 2 
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Yol.  in-8.  ;  --  2**  Tableau  comparatif  des  demandes,  contenues  dans  les  cahiers  dis 
trois  ordres  réunis, à  MM.  les  députés  des  États-généraux,  Pam,  1789,  in-8.  ; — 
5*  Extrait  du  Résumé  général  des  cahiers  publié,  la  même  année,  en  trois  volumes 
in-8.  ;  —  4®  Instruction  de  la  paroisse  de  Chc vannes  pour  les  députes  à  rassemblée 
du  bailliage  de  Nemours,  1789,  in-8.  ;  —  5»  Noies  sur  l'Examen  du  gouvernemeDl 
anglais  comparé  aux  constitutions  des  États-Unis,  traduit  dcTanglai-î,  Londres  et  Pa- 
HSy  1789,  in-8.  ;  —  6o  Discours  prononcé  à  l'Assemblée  nationale  sur  Tétat  et  les 
ressources  des  finances,  Versailles^  1789,  1  volume  in-8.  de  218  pages,  avecles 
Pièces  justificatives  ;^  7^  Le  pacte  de  famille  et  les  conventions  subséquentes  entre 
la  France  et  l'Espagne,  avec  des  observations  sur  chaque  article,  1790,  in-8.;  — 
80  Journal  de  la  société  de  1789  (commencé  le  5  juin  1790),  13  numéros;  — 
9"  Plaidoyer  de  Lysias  (contre  les  membres  des  anciens  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale),  Paris,  1794,  uk-8.;  —10*'  L'historien,  Paris,  au  ï V  (1796),  17  vol. 
in-8;  —  11°  Vues  sur  l'éducation  nationale,  n"  l*^*",  vers  1797;  —  12**  Sur  Téduca- 
tion  nationale  dans  les  États-Unis  d'Amérique,  Philadelphie,  1800  ;  2°  édition,  Paris, 
4812,  iu-8.;  —  IS®  Mémoire  sur  le  nombre  des  écoles  primaires  que  l'on  doit  éta- 
blir. (Tome  y,  des  Mémoires  de  l'Institut.) 

On  attribue  encore  à  Dupont  de  Nemours  :  Du  Pouvoir  législatif  et  du  Pouvoir  exé- 
cutif convenables  à  la  République  française,  Paris,  1795,  in-8. 

Philosophie^  sciences  et  littérature,  i^  Essai  de  traduction  en  vers  du  Roland  le 
furieux  de  rArioste(premierchant),  1781,  Par/*,  in-8  ;  2"  édition.  (5  premiers  chants) 
t*6W.,  1812,  in-8.;  —  2*  Philosophie  de  l'Univers,  Parii,  1796  ;  5»  ^cfil., augmentée. 
ibid,,  an  VU  (1799); —  3**  Quehjues  mémoires  sur  différents  sujets  lus  ou  communi- 
qués à  rinstitut,  Paris,  1807,  2«  édit,,  1815,  in-8.  Ce  recueil  contient,  entre  autres, 
un  Mémoire  sur  Tinstinct  et  sur  les  mœurs  des  animaux;  —  4^  Irénée  BonQls,  sur 
la  religion  de  ses  pères  et  de  nos  i)éres,  Paris,  1808,  in-8.  de  16  p.,  extrait  du 
Journal  des  arts  et  des  sciences  réuni  à  la  Bibliothèque  Française, 

Notices,  i^  Sur  Poivre,  Pari*,  178fi,  in-8.,  réimprimée  dans  les  dernières  éditions 
des  Voyages  d'un  Philosophe  ;  —  2**  Sur  0"esnay  de  St-Germain,  petit-fils  du  doc- 
teur Quesnay,  insérée  dans  la  Revue  philosophique ,  littéraire  et  politique;  — 
5*  Sur  Thouret,  Toulongeon,  Gibert,  Barlow,  Lalande  et  Gudin,  suivant  la  Biogra- 
phie universelle  des  contemporains,  mais  dans  des  recueils  qu'elle  n'indique  pas*. 

Le  complément  de  tous  ces  travaux  est  dans  la  collaboratiou  de  Dupont  de  Ne- 
mours aux  Archives  lilléraires,  à  la  Bibliothèque  Française,  au  Journal  d'Agri- 
culture, à  celui  des  Sciences  et  des  Arts,  au  Mercure,  aux  Nouvelles  Politiques,  an 
Publiciste  et  à  la  Revue  Philosophique ,  recueils  périodiques  embrassant  presque 
toutes  les  phases  du  mouvement  intellectuel  postérieur  à  1789.  Les  lettres  D.  D.  N. 
ou  D.  P.  D.  N.,  servenlordinairement  designature  aux  nombreux  articles qnil four- 
nit à  ces  différents  journaux. 

En  1809,  un  amateur  réunit  la  plupart  de  ces  articles  dans  un  volume  pour  lequel  il 
fh  imprimer  le  titre  suivant  :  Opuscules  morales  et  philosophiques  reiiréeê  de  difé- 
ren/*'journaMx(sic),  Paris, an  XIII, in-8.  Quoique  M.  Quérard  assure,  dans  sa Fran» 
Littéraire,  avoir  vu  ce  volume  à  la  bibliothèque  royale,  toutes  les  recherches  faites 
à  notre  demande  n'ont  pu  le  faire  retrouver. 


'  La  notice  sur  Jo^l  Barlow,  lilléralriir  el  publicislv;  distingué  des  Élats-Unis,  dont  il  dcviol.en 
I8tt,  le  ministre  plénipolcntiaire  auprès  de  Napoli^on,  doit  se  trouver  dans  les  MéD)oiretfi.')i3)  d(  U 
Socléfé  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 


L'ORIGINE  ET  DES  PROGRÈS 

SCIENCE   NOUVELLE. 

(1768') 


Croire  toat  découvert  est  une  wrmiT  profonde  • 
C'est  prcodre  l'horizon  pour  Iri  bornes  du  mondt. 
1 1  MiKBRr. 


Si,  d'une  extrémité  du  inonde  à  Tautre,  on  promène  un  œil  philoso- 
phique sur  rhistoire  des  sciences  les  plus  sublimes;  si  Ton  considère 
comment  elles  se  sont  formées,  étendues  et  perfectionnées,  on  remor- 
quera avec  surprise  que  c'est  au  milieu  des  obstacles  les  plus  grands,  des 

'  Voici  lès  deux  raisons  de  la  prerérence  que  nous  avons  donnée  à  cet  ouvrage, 
sur  toutes  les  autres  productions  de  Dupont  de  Nemours,  pour  Tinsérer  dans  ce  vo- 
lume : 

La  première ,  c'est  que ,  parmi  tous  ses  écrits  économiques,  il  n'en  est  pas  qui 
embrasse  mieux  le  système  de  Qucsnay  dans  son  ensemble.  Nous  aurons  justifié 
cette  assertion ,  sans  doute,  en  rappelant  que  les  autres  portent  exclusivement  sur 
des  questions  spéciales,  telles  que  la  liberté  du  commerce  des  grains,  la  corvée,  I& 
privilège  de  la  compagnie  des  Indes,|etc.*.  On  comprendra  de  Ruitc,  et  par  là  même, 
que  Fauteur,  malgré  toute  la  complaisance  qu'il  mettait  à  vulgariser  les  principes 
de  la  Science  Nouvelle^  n'a  cependant  pu,  en  traitant  de  telles  questions,  y  trouver, 
aussi  facilement  que  dans  un  cadre  ad  hoc^  le  moyen  d'une  exposition  théorique 
complète,  et  ex  professa.  Or,  ce  cadre  se  rencontre  précisément  dans  l'écrit,  bref  et 
clair,  sur  lequel  notre  choix  s'est  arrêté. 

La  seconde,  c'est  que  l'œuvre  de  Dupont,  complétée  par  nos  Observations  m  nos 
Noies  sur  Mercier  de  la  Rivière ,  suppléera  très  suffisamment ,  dans  l'édition  des 
Physiocrales^  qui  ne  contient  que  la  parité  économique  de  l'Ordre  naturel  et  essen- 
tiel des  sociétés  de  ce  dernier  écrivain,  toute  la  partie  politique  du  même  ouvrage, 
dont  l'insertion  textuelle  aurait  grossi  notre  volume  fort  inutilement.  Ce  fait  s'ex- 
plique, comme  on  le  verra,  par  la  circonstance  que  l'écrit  sur  VOrigine  et  les  pro- 
grès d'une  Science  Nouvelle  fut  provoqué  par  Tappariliou  du  livre  de  Mercier  de 
la  Rivière,  et  eut  pour  objet  d'en  donner  au  public  une  analyse  très  exacte.  (E.  D.) 


V .  U  Xù,e  mbUogruj}hique  qui  termim'  la  Solive  sur  Dupont  de  Nemotirk. 
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préventions  les  plus  décidées,  des  contradictions  les  plus  amères^  des  op 
positions  les  plus  redoutables.  On  verra  Confucius  poursuivi  et  menacé 
de  la  mort  à  la  Chine,  Pythagore  obligé  de  couvrir  sa  doctrine  d'un  voile 
mystérieux,  et  de  cacher  la  vérité  aux  peuples  pour  conserver  la  liberté 
de  la  développer  à  quelques  adeptes,  Démocrite  cru  fou  et  traité  comme 
tel  par  les  Abdéritains,  Socrate  buvant  la  cigué,  Galilée  dans  les  fers  àt 
rinquisition,  Descartes  contraint  de  chercher  une  retraite  dans  le  Nord, 
Wolff  banni  et  sacriGé  pendant  dix-huit  ans  aux  intrigues  des  Lange  et 
des  Strahler,  etc. 

Tout  est  dit.,,  tout  est  connu...  prétendrons-nous  être  plus  habiles  que 
nos  pères?...  phrases  triviales  que  la  paresse,  Tignorance,  la  vanité  de 
tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  ont  opposées  par  acclamation  à  qui*- 
conque  a  eu  Taudaee,  le  génie,  le  talent,  le  bonheur  de  chercher,  de  dé* 
couvrir  et  de  manifester  des  vérités  utiles. 

On  a  beaucoup  répété  que  fhon^me  est  un  animal  crédule.  On  s*est 
trompé  :  il  fallait  dire  que  l'enfant  est  crédule,  et  que  Chomme  est  opi^ 
niàtre.  Vous  ne  trouverez  aucun  homme  qui  croie  légèrement  ^  et  sans 
raisons  suffisantes,  autre  chose  que  ce  qu'on  lui  apprit  dans  sa  tendre 
enfance.  Alors,  comme  je  le  dis,  ce  n'est  pas  crédulité,  c'est  routine  et 
opiniâtreté.  Examinez  Thomme  fait,  vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de 
voir  que,  loin  d'être  crédule  Jl  tomberait  plutôt  dans  l'extrémité  opposée. 
Son  âme  est  fermée  aux  idées  nouvelles.  Il  est  porté  à  nier  tout  ce  qu'il 
ignore.  Erreur,  vérité,  il  combat  également  tout  ce  dont  il  n'a  jamais 
entendu  parler.  Il  y  a  quelques  exceptions  a  faire  en  faveur  des  hommes 
très  supérieurs;  mais  la  nature  même  de  ces  exceptions  indique  com- 
bien elles  sont  rares. 

il  ne  faut  donc  pas  être  surpris,  il  faut  encore  moins  se  f&cher  quand 
on  rencontre  des  personnes,  je  dis  même  des  personnes  illustres  et  stu- 
dieuses, qui,  entraînées  par  l'évidence  de  ce  qu'elles  savent,  et  ne  se  for- 
mant que  des  idées  confuses  de  ce  qu'elles  ne  savent  point,  cfoycnt  too- 
cher  au  terme  des  connaissances  possibles  à  l'espèce  humaine,  et  ne  cod^ 
<;oivent  pas  qu'il  puisse  exister  une  science  nouvelle  en  Europe. 

Si  quelqu'un  de  ces  habiles  gens  vous  disait  :  <  Que  nous  manque-t-il? 
«  qu'ignorons-nous?  Nous  mesurons  les  cieux  et  la  terre;  nous  obser- 
((  vons  leurs  révolutions;  nous  calculons  leurs  mouvements;  nous  prc- 
«  disons  les  éclipses;  nous  pesons  l'atmosphère;  nous  connaissons,  nous 
d  évaluons,  nous  employons  la  force  des  vents  et  des  eaux;  nous  avons 
«  découvert  le  fluide  actif  qui,  diversement  logé  dans  l'intérieur  de 
c  tous  les  corps,  tend  sans  cesse  et  avec  une  force  prodigieuse  à  en  dis- 
«  perser  toutes  les  parties,  mais  qui,  environnant  aussi  tous  les  corps, 
*  «omprime  ces  m^mos  parties  et  les  retient  par  son  effort  immense  à 
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tf  la  place  que  leur  marque  la  nature;  nous  savons  dans  plus  d'un  ras 
<  diriger  à  notre  gré  Faction  puissante  de  ce  premier  mobile  universel, 
€  imiter  les  feux  et  les  coups  du  tonnerre  ;  toutes  les  propriétés  des  cHros 
€  semblent  des  instruments  préparés  pour  notre  intelligence  ;  nous  ap- 
€  pliquons  à  notre  usage  la  pesanteur,  le  mouvement,  la  manière  dont 
«  l'un  naît  de  l'autre;  les  fardeaux  les  plus  énormes  s'élèvent  dans  les 
4  airs  par  nos  mains  faibles  et  débiles;  un  minéral  communique  au  fer 
«  une  tendance  naturelle  vers  un  certain  point  du  globe,  et  cela  snflii 
a  pour  nous  tracer  une  route  sur  la  vaste  plaine  des  mers,  p  il  faudrait 
a|)plaudir  à  de  si  grandes  lumières.  Et,  si  vous  demandiez  a  ce  même 
homme  comment  il  faut  s'y  prendre  pourqu'une  société  politique  soit  Ho- 
rissante,  riche,  puissante;  pour  que  les  familles,  pour  que  les  individus 
dont  elle  est  composée  soient  le  plus  heureux  qu'il  est  possible,  et  qu'il 
vous  répondît  «  que  ce  n'est  pas  là  l'objet  d'une  science  exacte,  et  que 
c  cela  dépend  d'une  infmité  de  circonstances  variables,  diOiciles  à  dé- 
€  mêler  et  à  évaluer,  »  il  ne  faudrait  pas  trouver  cette  réponse  ridicule, 
car  elle  paraît  naturelle  et  raisonnable  à  ceux  qui  la  font  de  bonne  foi;  et 
c'est  à  vous,  quand  vous  proposez  des  questions  avec  lesquelles  on  n'est 
pasfamiliarisé,  de  juger  d'avance  combien  doit  être  petit  le  nombre  des 
hommes  auxquels  il  appartient  de  savoir  ce  qui  ne  leur  fut  pas  en- 
seigné par  leurs  maîtres. Songez  que  Montesquieu  lui-même,  si  digne  à 
tous  égards  d'instruire  solidement  le  genre  humain,  nous  a  dit,  comme 
un  autre,  que  les  principes  du  gouvernement  doivent  changer  selon  la 
forme  de  sa  constitution ,  et  que,  sans  nous  apprendre  quelle  est  la  base 
primitive,  quel  est  l'objet  commun  de  toute  constitution  du  gouver- 
nement, vous  avez  vu  cet  homme  sublime  employer  presque  uniquement 
la  finesse  extrême,  la  sagacité  supérieure  de  son  esprit,  pour  chercher, 
pour  inventer  des  raisons  particulières  à  des  cas  donnés. 

Les  hommes,  cependant,  ne  se  sont  pas  réunis  par  hasard  en  sociétés 
civiles.  Ce  n'est  passans  raison  qu'ils  ont  étendu  la  chaîne  naturelle  des  de- 
voirs réciproques,  qu'ils  se  sont  soumis  a  une  autorité  souveraine.  Ils 
avaient,  ils  ont  un  hui  essentiellement  marqué  par  leur  nature,  pour  se  con- 
duireainsi.  Or,  leur  constitution  physique,  celle  des  autres  êtres  dont  ils 
.  sont  environnés,  ne  permettent  pas  que  les  moyens  pour  parvenir  h  ce  but 
soient  arbitraires;  car  il  ne  peut  rien  y  avoir  d'arbitraire  dans  des  actes 
physiques  tendant  k  une  tin  déterminée.  On  ne  peut  arriver  h  aucun  point 
que  par  la  route  qui  y  conduit. 

Il  y  a  donc  une  route  nécessaire  pour  approcher  le  plus  qui!  est  pos- 
sible de  l'objet  de  l'association  entre  les  honlmes,  et  de  la  formation  des 
corps  politiques.  Il  y  a  donc  un  ordre  naturel ,  essentiel  et  général,  qui 
renferme  les  lois  constitalives  et  fondamentales  de  toutes  les  sociétés: 
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un  ordre  duquel  les  sociétés  oe  peuvent  s'écarter  sans  être  moins  fa- 
ciëiés^  sans  que  Tétat  politique  ait  moins  de  consistance ,  sans  que  ses 
membres  se  trouvent  plus  ou  moins  désunis  et  dans  une  situation  vio- 
lente; un  ordre  qu'on  ne  pourrait  abandonner  entièrement  sans  opérer 
la  dissolution  de  la  société  et  bientôt  la  destruction  absolue  de  l'espèce 
humaine. 

Voilà  ce  que  ne  savait  pas  Montesquieu;  ce  que  les  petits  auteurs  soi* 
disant  politiques  qui  ont  cru  marcher  sur  les  traces  de  ce  grand  génie, 
étaient  encore  bien  plus  loin  d'entrevoir  que  lui;  ce  qu'ignore  tr^  pro- 
fondément une  multitude  d'hommes  de  mérite  fort  instruits,  d'ailleurs, 
dans  toutes  les  connaissances  dont  nous  venons  de  faire  l'énumératioo 
au  commencement  de  cet  écrit. 

L'ignorance,  comme  toutes  les  choses  de  ce  monde,  tend  à  se  perpé- 
tuer d'elle-même.  La  nôtre,  sur  ces  vérités  les  plus  importantes  de  toutes 
pour  les  hommes  réunis  en  société,  était  entretenue  et  nourrie  par  on 
grand  nombre  de  causes  extérieures  inutiles  à  développer  ici.  Nous  ne 
savons  pas  combien  elle  aurait  duré,  mais  on  peut  juger  par  la  résistance 
qu'elle  oppose  aujourd'hui  k  la  lumière  naissante,  que  son  tempérament 
était  robuste.  Il  y  a  environ  treize  ans  qu'un  homme  du  génie  le  plus  vi- 
goureux (Quesnay),  exercé  aux  méditations  profondes,  déjà  connu  par 
d'excellents  ouvrages  et  par  ses  succès  dans  un  art  où  la  grande  habileté 
consiste  à  observer  et  à  respecter  la  nature,  devina  qu'elle  ne  borne  pas 
ses  lois  physiques  à  celles  qu'on  a  jusques  à  présent  étudiées  dans  nos 
collèges  et  dans  nos  académies;  et  que,  lorsqu'elle  donne  aux  fourmis, 
aux  abeilles,  aux  castors  la  faculté  de  se  soumettre,  d'un  commun  accord 
et  par  leur  propre  intérêt,  à  un  gouvernement  bon,  stable  et  uniforme, 
elle  ne  refuse  pas  à  l'homme  le  pouvoir  de  s'élever  h  la  jouissance  dn 
même  avantage.  Animé  par  l'importance  de  cette  vue  et  par  l'aspect  des 
grandes  conséquences  qu'on  en  pouvait  tirer,  il  appliqua  toute  la  péné- 
tration de  son  esprit  à  la  recherche  des  lois  physiques  relatives  à  la  so- 
ciété, et  parvint  enfin  à  s'assurer  de  la  base  inébranlable  de  ces  lois,  !i 
en  saisir  l'ensemble ,  à  en  développer  l'enchaînement ,  à  en  extraire  et  à 
en  démontrer  les  résultats.  Le  tout  formait  une  doctrine  très  nouvelle,  très 
éloignée  des  préjugés  adoptés  par  l'ignorance  générale,  et  fort  au-dessus 
de  la  portée  des  hommes  vulgaires,  chez  lesquels  l'habitude  contractée 
dans  leur  enfance  d'occuper  uniquement  leur  mémoire,  étouffe  le  pou- 
voir de  faire  usage  de  leur  jugement. 

Le  moment  n'était  cependant  pas  absolument  défavorable  pour  publier 
cette  doctrine.  L'illustre  M.  de  Gournay,  intendant  du  commerce,  guidé 
comme  Quesnay,  par  la  seule  justesse  de  son  génie,  arrivait  en  même 
temps  par  une  route  différente  à  une  grande  partie  des  mêmes  résultats 
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pratiques.  Il  commençait  à  les  présenter  aux  yeux  des  suprêmes  adminis- 
trateurs, et  à  former,  par  ses  conversations  et  par  ses  conseils,  de  jeunes 
et  dignes  magistrats  qui  sont  aujourd'hui  Phonneur  et  Pespoir  de  la  na- 
lion;  tandis  que  le  docteur  Quesnay  donnait  h  V Encyclopédie  les  mois 
Fermiers  elGraiws,qui  senties  premiers  ouvrages  publics  dans  lesquels 
il  ait  commencé  l'exposition  de  la  science  qu'il  devait  a  ses  découvertes. 
Bientôt  après,  celui-ci  inventa  le  Tableau  économique,  celle  formule 
étonnante  qui  peint  la  naissance,  la  distribution  et  la  reproduction  des 
richesses,  et  qui  sert  à  calculer,  avec  tant  de  sûreté,  de  promptitude  et  de 
précision,  l'effet  de  toutes  les  opérations  relatives  aux  richesses.  Cette  for- 
mule, son  explication,  et  les  Maximes  générales  du  gouvernement  écono- 
mique que  l'auteur  y  joignit,  furent  imprimées  avec  des  notes  savantes, 
au  château  de  Versailles,  en  17o8*. 

Trois  hommes  également  dignes  d'être  les  amis  de  rinventeiir  de  la 
science  et  du  Tableau  économique^  M.  de  (iournay,  M.  le  marquis  do 
Mirabeau  et  M.  Mercier  dé  la  Rivière,  se  lièrent  alors  intimement  av(»r 
lui.  Il  y  avait  tout  à  espérer,  pour  la  rapidité  des  progrès  de  la  nouvelle 
science,  du  concours  de  trois  hommes  de  ce  génie  avec  son  premier 
instituteur.  Mais  une  mort  prématurée  ravit  M.  de  Gournay  aux  vœux  et 
au  bonheur  de  son  pays  (1759).  M.  de  la  Rivière  fut  nommé  Intendant 
delà  Martinique^  et  son  zèle,  son  activité  pour  servir  sa  patrie  par  des 
opérations  utiles,  perpétuellement  dirigées  d'après  les  principes  lumi- 
neux dont  il  était  pénétré,  ne  lui  permirent  pas,  dans  tout  le  cours  de 
son  administration,  de  s'occuper  du  soin  de  développer  aux  autres  l'évi- 
dence de  ces  principes  qui  guidaient  son  travail  immense  et  journalier. 
Le  vertueux  Ami  des  Hommes  resta  seul  à  seconder  l'esprit  créateur  de  la 
science  la  plus  utile  au  genre  humain,  et  commença  cette  nouvelle  car- 
rière par  la  rétractation  publique  des  erreurs  qui  lui  étaient  échappées 
dans  son  Traité  de  la  population  "",    Acte  généreux,  qui  suffit  pour 


*  Voyex  la  Notice  sur  Quesnay,  p.  12  et  15  de  ce  volume. 

*  Le  marquis  de  Mirabeau,  père  du  grand  orateur  de  PAssemblée  constituante, 
dot  le  nom  &Ami  des  hommes  à  son  premier  ouvrage  économique ,  publié  en  1756^ 
sous  le  titre  de  VAmi  des  hommes  ou  Traité  de  ta  population.  Ce  fait  est  connu  ; 
maïs  ce  qu'on  ne  sait  pas  aussi  généralement,  c'est  qu'on  a  réuni  à  ce  Traité,  en  con- 
servant la  première  partie  du  titre,  plusieurs  autres  ouvrages  qui  en  sont  tout  à  fait 
distincts,  et  que  Dupont  de  Nemours  rappelle  un  pou  plus  bas.  Ce  qu'on  sait  moin<i 
encore,  c>st  que  le  Traité  dont  il  s'agit  renversait  par  sa  base  toute  la  doctrine  des 
Physiocrates,  qui  avaient  signalé  la  richesse  comme  le  principe  de  la  population, 
tandis  que  le  livre  de  Mirabeau  faisait  naftrr,  au  contraire,  la  richesse  de  la  popula- 
tion. Et  voilà  pourquoi  Tauteur,  partisan  de  la  petite  culture  à  cette  «époque ,  le  de- 
vint de  la  grande  ,  lorsqu'il  eut  abandonné  son  principe  pour  celui  de  Quesnay. 
Telle  est  l'errotir  de  la  rétractation  de  laquelle  parle  Hiipont,  et  qui  avait  ctr,  en 
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servir  d'échelle  de  comparaison  entre  la  force  de  la  lêle,  Tbonnéteté  du 
cœur,  la  noblesse  de  l'âme  de  ce  véritable  citoyen;  et  la  faiblesse,  le  vil 
orgueil,  les  manœuvres  artificieuses  de  quelques  autres  écrivains  du 
même  temps,  dont  les  erreurs  étaient  bien  plus  considérables  et  bien 
plus  dangereuses ,  mais  qui,  poursuivis  par  l'évidence ,  voudraient  per- 
suader au  public  qu'ils  ne  se  trompèrent  jamais,  et  qu'ils  n'ont  obligation 
à  personnede la  connaissance  des  véritéscontradictoires  a  leurs  anciennes 
opinions,  qu'ils  essayent  en  vain  aujourd'hui  de  marier  avec  elles*. 

Il  ne  suffisait  pas  à  VAmi  des  hommes  de  convenir  qu'il  avait  pris  des 
conséquences  pour  des  principes,  il  fallait  qu'il  réparât  son  erreur  en 
publiant  des  vérités.  11  le  fit.  On  vit  sortir  de  sa  plume  féconde  une  Intro- 
duction nouvelle  k  son  Mémoire  sur  les  Étais  provinciaux*,  une  réfuta- 
tion delà  critique  qu'un  travailleur  en  finance  avait  faite  de  ce  mémoire*, 
un  Discours  éloquent  adressé  a  la  société  de  Berne  sur  l'agriculture*, 
un  excellent  ouvrage  sur  les  Corvées"",  une  explication  du  Tableau  éco- 
nomique, la  Théorie  de  l'impôt,  la  Philosophie  rurale,  etc.,  etc.  Quelques 
auteurs,  formés  par  ses  leçons  et  par  celles  du  maître  qu'il  avait  adopté, 
entraînés  par  l'évidence  de  leur  doctrine,  commencèrent  à  marcher  sur 
leurs  traces.  Des  corps  entiers,  et  des  corps  respectables, l'académie  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Caen,  la  société  royale  d^agriculture  d'Or- 
léans, étudièrent  la  nouvelle  science  et  s'en  déclarèrent  les  défenseurs. 

Voilà  oii  en  était  cette  science,  si  longtemps  méconnue,  quand  M.  de 
la  Rivière  revint  de  la  Martinique  hâter,  précipiter  ses  progrès.  Il  eut 
bientôt  repris  le  cours  des  éludes  qui  l'avaient  occupé  avant  sen  voyage. 
Il  enrichit  en  passant  le  Journal  du  commerce  de  quelques  mémoires 

etîot,  reconnue  publiquement  par  Mirabeau, dans  U  Philosophie  rurale  et  plusieurs 
anJres  de  ses  ouvrages.  (E.  D.) 

'  Ce  passage  nous  semble  particulièrement  dirigé  contre  Forbonnais  qui,  tout  en 
^e  i^osant  Padversaire  des  Économistes,  a  puisé  dans  leurs  livres  ce  qu'U  y  a  de  roeil- 
leur  dans  les  siens.  (E.  D.) 

'  T.  IV  de  Pédition  in-1'2  de  VAtnî  des  hommes  en  sept  volumes,  avec  les  dates 
«le  1756,  1758  ci  4760.  Le  mémoire,  publié  pour  la  première  fois  en  1750,  y  e>l 
rompris. 

'  T.  V  de  rédition  ci-dessus,  contenant,  en  outre:  Questions  intéressâmes  sur  la 
popvldtion,  l'agriculture  et  le  commerce,  proposées  aux  Académies  et  autres  So 
cièit  s  savantes  des  provinces,  i^AV  Quesnay  etMarivoll.  La  critique  du  Mémoire  sur 
les  lUats  provinciaux,  est  de  Tauteur  du  livre  inlitulè  :  Le  Financier  citoyen, 

*  T.  VI  de  rédition  ci-dessus,  renfermant  un  extrait  des  six  premiers  livres  du 
Cours  complet  d'économie  rustique,  de  Th.  Haie. 

""  T.  Vil  de  la  mOme  édition,  comprenant  aussi  VExplication  du  Tableau  écono- 
mique. L'ouvrage  sur  et  contre  les  corvées  que  l'auteur  intitule  :  Réponse  à  ta  Voi- 
rie, pstune  riMiitation  de  VEssai  sur  la  voirie  et  les  ponts  et  chaussées  de  France, 
par  un  auteur  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  connu.  (E.  T>.) 
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SOUS  le  nom  de  M.  G.,  et  composa  enfin  le  livre  intitulé  :  l'Ordre  natu- 
rel et  essentiel  des  Sociétés  politiques^  qui  vient  d'être  publié.  Ce  livre 
excellent  garde  dans  sa  logique,  à  la  fois  éloquente  et  serrée,  Vordre 
même  qu'il  expose  a  ses  lecteurs.  Toujours  évident  pour  les  têtes  fortes, 
il  a  supérieurement  l'art  de  se  rendre  intelligible  aux  têtes  faibles,  en 
saisissant  le  côté  par  où  les  vérités  les  plus  ignorées  sont  intimement 
liées  aux  vérités  les  plus  connues.  Il  présente  leur  union  avec  une  évi- 
dence si  naïve,  que  chacun  s'imagine  avoir  pensé  le  premier  des  choses 
auxquelles  il  ne  songea  jamais.  C'est,  cette  naïveté  sublime,  qui  dé- 
monte les  sophismes,  et  qui  vous  fait  irrésistiblement  entrer  l'évidence 
dans  la  tête,  que  les  amis  de  l'auteur  appellent  les  simplicités  de  M.  de 
la  Rivière.  Il  n'y  a  aucune  de  ces  simplicités  qui  ne  soit  un  éclair  de 
génie. 

Je  m'estimerais  bien  heureux  si  je  pouvais  présenter  ici  dignement 
une  idée  nette  et  rapide  des  principales  vérités  dont  la  chaîne,  décou- 
verte par  le  docteur  Quesnay,  est  si  supérieurement  et  si  clairement  dé- 
veloppée dans  ce  livre  sublime  *.  La  conviction  qu'elles  ont  depuis  long- 
temps portée  dans  mon  âme  m'empêche  de  résister  au  désir  d'essayer 
cette  entreprise,  peut-être  au-dessus  de  mes  forces;  mais,  avant  de  cé- 
dera ce  désir  impérieux,  je  crois  devoir  prévenir  mes  lecteurs  par  une 
réflexion  que  je  tirerai  de  l'ancien  Journal  de  V agriculture ,  du  com- 
merce et  des  finances  «  (volume  d'août  1766,  page  88)  :  c'est  qu'il  serait 
amsi  imprudent  déjuger  un  ouvrage  sur  F  extrait  même  le  plus  fidèle  et  le 
mieux  fait ,  que  de  juger  de  la  beauté  d'un  tableau  sur  l'esquisse  de  sa 
copie ,  ou  de  celle  d'un  corps  sur  son  squelette. 

§1. 

Il  y  a  une  société  naturelle,  antérieure  à  toute  convention  entre  les 
hommes,  fondée  sur  leur  constitution,  sur  leurs  besoins  physiques,  sur 
leur  intérêt  évidemment  commun. 

Dans  cet  état  primitif,  les  hommes  ont  des  droits  et  des  devoirs  réci- 


*  Qui  sait  si  cette  épithète  n'a  pas  produit  V Homme  aux  quarante  écus?  A  tout 
prendre,  néanmoins,  la  vérité  se  trouve  encore  phis  près  de  Tenlliousiasme  excessif 
de  Dupont,  que  du  dénigrement  railleur  de  Voltaire.  (E.  D.) 

•  Ce  qu'on  appelle  dans  le  monde  Tancien  Journal  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  finances^  a  commencé  en  1765 ,  et  a  fini  au  moisde  novembre  1766  inclusive- 
ment. Le  nouveau  a  commencé  au  mois  de  décembre  1766.  On  prétend  qu'il  dure 
encore  ;  mais  on  sait  que  ces  deux  ouvrages  périodiques  ne  se  ressemblent  que  par 
le  titre.  —  Cette  note  de  Dupont  de  Nemours  trouve  son  explication  dans  celles  que 
nous  avons  insérées  nous-méme ,  à  la  fin  des  OEuvres  de  Quesnay^  p.  SU5  il  304 
de  ce  volume.  (E.  D.) 
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pi'oques  d'une  justice  absolue  \  parce  qu'ils  sont  d*uue  nécessité  pli}- 
siqv.c,  et  par  conséquent  absolue  pour  leur  existence. 

Poirit  de  droits  sans  devoirs ,  et  point  de  devoirs  sans  droits. 

I.es  droits  oe  chaque  homme,  antérieurs  aux  conventions,  sont  la 
liberté  de  pourvoir  h  sa  subsistance  et  a  son  bien-être,  la  propriété  de  sa 
^    personne,  et  celle  des  choses  acquises  par  le  travail  de  sa  personne*. 

Ses  deioirs  sont  le  travail  pour  subvenir  h  ses  besoins,  et  le  respect 
pour  la  liberté,  pour  la  propriété  personnelle  et  pour  la  propriété  mobi- 
lière d'aulrui. 

Les  conventions  ne  peuvent  être  faites  entre  les  hommes  que  pour 
reconnaître  et  pour  se  ^^arantir  mutuellement  ces  droits  et  ces  devoirs 
établis  par  Dieu  uiéine. 
([      Il  y  a  donc  un  ordre  naturel  et  essentiel  '  auquel  les  conventions  so-» 


*  «  le  juste  ALsoLt ,  dit  texluellemcnl  Mercier  de  la  Rivière,  peutétre  déûoi  :  Vn 
ordre  de  devoirs  et  de  droits  qui  soûl  d'une  nécessité  physique  et  par  conséquent 
absolue.  Ainsi,  Vinjuste  absoij;  est  tout  ce  qui  se  trouve  contraire  à  cet  ordre.  Le 
trrmc  d'absolu  n'est  point  ici  employé  par  opposition  à  celui  de  relatif;  carcen'est 
que  flans  le  relatif  que  le  juste  et  l'injuste  peuvent  avoir  lieu.  Mais  ce  qui,  rigoo- 
reusemenl  parlant,  n'est  qu'un  juste  relatif,  devient  cependant  un  juste  absolu  par 
rapport  à  la  nécessité  absolut^  où  nous  sommes  de  vivre  en  société.  (T.  I,  p.  17.)  » 
■^  *(  Je  ne  crois  pas,  dit  Mercier  de  la  Rivière,  ([u'on  veuille  refuser  à  un  homme  le 
Jroil  nalurcî  de  pourvoir  à  >a  con*ervation  .  ce  premier  droit  n'est  même  en  luique 
W  ri'suicil  <i  un  premier  devoir  qui  lui  est  imposé  sous  peine  de  douleur  et  mémeiJR 
uiort.  Mins  ce  droit,  sa  condition  serait  pire  que  celle  des  animaux  ;  car  ils  eu  ont 
tous  un  sfml)Iahle.  Or,  il  esl  évident  que  le  droit  de  pourvoir  à  sa  conservatioti  ren- 
fcraie  le  droit  d'ac<|uêrir,  par  ses  recherches  et  par  ses  travaux,  les  choses  utiles  a 
sou  existence,  et  celui  de  les  conserver  après  les  avoir  acquises.  Il  est  évident  que 
et  sL'cond  droit  n'est  qu'une  lirauche  du  ])rcmier  :  on  ne  peut  pas  dire  avoir  acquit 
CL'  i\\\oi\  n'a  pas  le  droit  de  conserver:  ainsi  le  droit  d'acquérir  et  le  droit  de  conserver 
ne  forment  ensemble  qu'un  seul  et  même  droit,  mais  considéré  dans  des  temps  dif- 
férents. 

Ci  C'est  donc  de  la  iiiiture  même  que  chaque  homme  tient  la  propriété  exclusive  de 
sa  personne,  et  celle  des  choses  acquises  par  ses  recherches  et  ses  travaux.  Je  dis  la 
propriété  exclusite^  par.e  que,  si  ellt*  n'était  pas  exclusive.,  elle  ne  serait  pas  un 
droit  de  propriété. 

u  ^;i  cliaciuo  hoiîiUic  n'riiùi  pas,  exclusivement  à  tous  lesautreshommes,  propriétaire 
de  >a  personne,  il  faudrait  (pu;  les  autres  hommes  eussent  sur  lui-même  des  droits 
si:ndjhd>le>  aux  siens  :  dans  ce  cas  on  ne  pourrait  plus  dire  qu'un  homme  a  le  droit 
ii'lurelde  pourvoir  à  sa  con.-icrvalion  ;  lorsqu'il  voudrait  user  d'un  tel  droit,  les 
autres  aurnient  uns  i  le  droit  de  l'en  empêcher  ;  son  prétendu  droit  serait  donc  nul; 
car  un  droit  n'est  plus  un  droit,  dès  que  les  droits  des  autres  ne  nous  laissent  pas  b 
liberté  d'eu  jouir   'Ihid.^  p   iX,  19.;  » 

-  ?tîertier  de  Iô  liiviere  le  déliniî  dan^  le»  termes  suivants  :  ••  f/urdre  es>cntiela 
u  u'es  le^  sociétC'i  particulières  c«;t  l'ordre  des  devoirs  eldesdroils  réciproques  dont 
l établisumeut  r.st  rssrhtUll'  ment  nécessaire  à  la  plus  grande  inuUiplication  pos 
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crafes  sont  assujéties,  et  cet  ordre  est  celui  qui  assure  aux  hommes  réu- j^/l 
iiis  en  société  la  jouissance  de  to%u  leurs  droits  par  Tohservance  de  towsl V^ 
leurs  devoirs.  La  soumission  exacte  et  générale  h  cet  ordre  ept  la  con- 
dition unique,  dont  chacun  puisse  attendre  et  doive  espérer  avec  certi- 
tude la  participation  k  tous  les  avantages  que  la  société  peut  se  pro- 
curer. 

§n. 

Les  productions  spontanées  de  la  terre  et  des  eaux  ne  suffisent  pas 
pour  faire  subsister  une  population  nombreuse ,  ni  pour  procurer  aux 
hommes  toutes  les  jouissances  dont  ils  sont  susceptibles. 

La  nature  de  Thomme  le  porte  cependant  invinciblement  à  propager 
son  espèce,  à  se  procurer  des  jouissances,  et  à  fuir  les  souffrances  et 
les  privations  autant  qu'il  lui  est  possible. 

La  nature  prescrit  donc  b  Thomme  Tart  de  multiplier  les  productions, 
la  culture,  pour  améliorer  son  état,  et  pour  fournir  abondamment  aux 
besoins  des  familles  croissantes. 


êibU  des  productions^  afin  de  procurer  au  genre  humain  la  plut  grande  somme 
possible  de  bonheur,  et  la  plus  grande  multiplieaiion  possible.  {Ibid,^  p.  43.)  » 

L'auteur  ajoute  que  la  propriété  sert  de  base  fondamentale  â  cet  ordre,  et  il  fait 
suivre  eette  proposition  du  développement  ci-après  :  «  Rien  de  si  simple  que  l'ordre 
essentiel  des  sociétés  ;  rien  de  si  facile  à  concevoir  que  les  principes  immuables  qui 
le  constituent;  ils  sont  tous  renfermés  dans  les  trois  branches  du  droit  de  propriété; 
il  est  aisé  de  le  démontrer. 

n  La  propriété  personnelle  est  le  premier  principe  de  tous  les  autres  droits  :  san« 
elle,  il  n'est  plus  ni  propriété  mobilière,  ni  propriété  foncière,  ni  société. 

•(  La  propriété  mobilière  n'est,  pour  ainsi  dire ,  qu'une  manière  de  jouir  de  la  pro 
priété  personnelle,  ou  plutôt  c'est  la  propriété  personnelle  elle-même  considérée  dans 
les  rapports  qu'elle  a  nécessairement  avec  les  choses  propres  à  nos  jouissances  ;  on 
est  donc  obligé  de  respecter,  de  protéger  la  propriété  mobilière,  pour  ne  pns  dé- 
truire la  propriété  personnelle,  la  propriété  foncière  et  la  société. 

R  La  propriété  foncière  est  établie  sur  la  nécessité  dont  elle  est  aux  deux  première» 
propriétés,  qui  sans  elle  deviendraient  nulles  :  dès  qu'il  y  aurait  plus  d'hommes  que 
(le  subsistances,  le  besoin  les  mettrait  dans  le  cas  de  s'entr'égorger,  et  alors  il 
n  existerait  plus  ni  propriété  mobilière,  ni  propriété  personnelle,  ni  société. 

n  Ces  trois  sortes  de  propriétés  sont  ainsi  tellement  unies  ensemble,  qu'on  doit  les 
regarder  comme  ne  formant  qu'un  seul  tout  dont  aucune  partie  ne  peut  être  déta- 
chée, qu'il  n*en  résulte  la  destruction  des  deux  autres.  L'ordre  essentiel  à  toute  so- 
ciété est  donc  de  les  conserver  toutes  trois  dans  leur  entier;  il  ne  peut  rien  admettre 
qui  puisse  blesser  aucune  de  ces  trois  propriétés. 

«  Mais,  me  dira-t-on,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  institutions  sociales  qui  îoninècessai- 
remeni  partie  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés? Cela  est  vrai,  mais  elles  n'y  prennent 
place  que  comme  conséquences  nécessaires,  et  non  comme  premiers  principes;. 
cVst  au  droit  de  propriété  qu'il  faut  remonter  pour  trouver  la  nécessite  do  ces  insti- 
tutions. {Ibid.  p.  45,  46  et  47.  )  » 
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pruques  d'une  justice  absolue  \  parce  qu'ils  sont  d'uue  nécessité  ph\- 
siqi'.c,  et  par  conséquent  absolue  pour  leur  existence. 

Point  de  droits  sans  devoirs ,  et  point  de  devoirs  sans  droits. 

Les  droits  de  chaque  homme,  antérieurs  aux  conventions,  sont  la 
liberlé  de  pourvoir  h  sa  subsistance  et  a  son  bien-être,  la  propriété  de  sa 
personne,  et  celle  des  choses  acquises  par  le  travail  de  sa  personne*. 

Ses  devoirs  sont  le  travail  pour  subvenir  h  ses  besoins,  et  le  respect 
pour  la  liberté,  pour  la  propriété  personnelle  et  pour  la  propriété  mobi- 
lière d'aulrui. 

Les  conventions  ne  peuvent  être  faites  entre  les  hommes  que  pour 
reconnaitre  et  pour  se  garantir  mutuellement  ces  droits  et  ces  devoirs 
établis  par  Dieu  même, 
jl      II  y  a  donc  un  ordre  naturel  et  essentiel  *  auquel  les  conventions  so- 


*  «  lii  juste  Ausoi.u ,  dit  lextuellcmcnt  Mercier  de  la  Rivière,  peutétre  déûni  :  Un 
ordre  de  devoirs  et  de  droits  qui  sont  d'une  nécessité  physique  et  par  conséquent 
absolue.  Ainsi,  Vtnjuste  aksoi.l  est  tout  ce  qui  se  trouve  contraire  à  cet  ordre.  Le 
terme  (Vabsolu  n'est  point  iri  employé  par  opposition  à  celui  de  relatif;  carcen'esl 
que  rions  le  relatif  que  le  juste  et  l'injuste  peuvent  avoir  lieu.  Mais  ce  qui ,  rigou- 
reusement parlant,  n'est  qu'un  juste  relatif,  devient  cependant  lui  juste  absolu  par 
rapport  à  la  nécessité  absolue  où  nous  sommes  de  vivre  en  société.  (T.  I,  p.  17.)  » 
-  ..  .li^  m*  crois  pas,  dit  .Mi'iricr  de  la  Rivière,  ((u'on  veuille  refuser  à  un  homme  le 
il.»     i.;il;.'.  :  !  -.lu  puuivoir  a  -,i  c.u.^trvnlinii  .  ce  premier  ilmii  n'est  mfUie  en  luifph: 
II- 1'  >LÙi.'.>  t:  i-n  i)H'iiiicr  <lfM)ir  tpii  lui  est  iuipusfsous  peine  de  douleur  i-l  nieme  lit- 
lî.f'.î.    M\-.  cv  droit,  sa  «'oudiliou  <-riail  i)ire  que  celle  <K:>  iuiim;«u\  ;  car  ils  en  oui 
[  ;i>  i.M  -"iîililable.  Or,  il  r^i  .-xidcui  que  le  droit  de  pourvoir  a  sa  conservation  reu 
îc:..i«'   !■.'  «Iroit  d'acipiorir,  par  se-  re<liercîn'>  et  par  ses  travaux,  les  choses  utiles  a 
«^oii  rvi^ii'ucv',  cl  celui  de  les  coîl^.■^\e^  apio  les  avoir  ac<piises.  Il  est  e\iileiil  «]Uc 
c.  -i'.V'.i':  droit  n'e-l  «prune  luMiielie  du  preuner  :  on  ne  peut  pas  dire  avoir  acqui> 
(  ;•  iMi".»:.  lia  l'asleuroUd»' coii-t /\ei':  ain^i  le  droit  d'acquérir  etle  droildecou>er\ei 
:.v-  !'.  iiieul  ensemble  qu'un  ^eul  et  meuie  droit,  mais  considère  dans  des  temps  dif 
IClelilS. 

u  (/.  >l  donc  de  la  ii.îtui  e  mèuir  que  clia(pn;  lu». unie  tient  la  propriété  exc/usivf  ttt 
sa  [ler-iouîî-..',  et  celle  des  clio>es  :»(  qui-es  nar  ses  recherche-^  et  ses  travau\.  Jo  dis  la 
p:,rpri!''e  cjCt7î<5/t/\  p..r.  e  i|!!e,  si  eiie  n'était  pas  crc/us/uf»,  elle  ne  serait  î>as  un 
tlr.ii:  .1"  i»roprielr. 

..  Si<'li.-.i;i:eho:\u.e  n"«  i.w  \).\^,i ,Vilu,sivt'mculn  touh  lesautreshommes, propriclaire 
de  s;;  peiSiiuue,  il  faudraiî  (pu*  le>  aïKres  liouimes  eussent  sur  lui-mémo  des  droits 
s.  i:îl)l.d»le'  .t. IX  si(n>  •  daIl^  ce  ea<  (»n  ne  pourrait  plus  dire  qu'un  homuie  a  le  droit 
ii'lurelde  i«our\o!r  a  s.i  cnii.-'rvaliou  ;  lor-qu'il  voudrait  user  d'un  tel  droit,  les 
a'Ure^  aurr.ieut  ..ii.-  i  le  dr(;it  d«-  l'eu  euipèt  h-n*  ;  son  prétendu  droit  serait  donc  nul; 
car  \.i\  •ii-ii  n'est  plus  un  droit,  dè^  que  le.-  droits  des  autres  ne  nous  laissent  pas  Ij 
lil.'vr'i.  -i  eu  joiiiâ.    ll'ifi  ,  }»    ;.*,  ly.    •' 

-  ?  «uier  de  I    '.ii\iere  le  d.'lini."  dan-  lé>  terme-  suiv.uits  •  •  I/ordic  o-enliel  a 
icn  h'.  ,ocie'    ■>  p  •.rticulie:e.,'>t  l'ardrr  des  (irions  cl  (ié'sdioil.s  rrciprtniurs  dont 
ii^iabl'stiinciil  '  .'  rssriiliu'f'  nv  i\l  nnrs.^ant  à  la  plus  fjrnnde  mull*pttcalion  i^o» 
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cmtes  sont  assujéties,  et  cet  oi-dre  est  celui  qui  assure  aux  hommes  réu- j"^ 
nis  en  société  la  jouistance  de  tous  Uun  droiu  par  Fobservance  de  ^ousv^ 
leurs  devoirs.  La  soumission  exacte  et  générale  h  cet  ordre  ef  t  la  con- 
ililion  unique,  dont  chacun  puisse  attendra  et  doive  espérer  avec  certi- 
tude la  participation  k  tous  les  avantages  que  la  société  peut  se  pro- 
curer. 

§11. 

Les  productions  spontanées  de  la  terre  et  des  eaux  ne  suffisent  pas 
pour  faire  subsister  une  population  nombreuse,  ni  pour  procurer  aux 
hommes  toutes  les  jouissances  dont  ils  sont  susceptibles. 

La  nature  de  Thomme  le  porte  cependant  invinciblement  à  propager 
son  espèce,  à  se  procurer  des  jouissances,  et  à  fuir  les  souffrances  et 
les  privations  autant  qu'il  lui  est  possible. 

La  nature  prescrit  donc  h  Thomme  Fart  de  multiplier  les  productions, 
la  culture,  pour  améliorer  son  état,  et  pour  fournir  abondamment  aux 
besoins  des  familles  croissantes. 


êible  des  productions^  afin  de  procurer  au  genre  humain  la  plus  grande  somme 
possible  de  bonheur,  et  la  plus  grande  multiplication  possible.  {Ibid,^  p.  43.)  » 

L'auteur  ajoute  que  la  propriété  sert  de  base  fondamentale  â  cet  ordre,  et  il  fait 
suivre  cette  proposition  du  développement  ci-après  :  «  Rien  de  si  simple  que  Tordre 
essentiel  des  sociétés  ;  rien  de  si  facile  à  concevoir  que  les  principes  immuables  qui 
le  constituent;  ils  sont  tous  renfermés  dans  les  trois  branches  dix  droit  de  propriété; 
il  est  aisé  de  le  démontrer. 

«•  La  propriété  personnelle  est  le  premier  principe  de  tous  les  autres  droits  :  san« 
elle,  il  n'est  plus  ni  propriété  mobilière,  ni  propriété  foncière,  ni  société. 

«  La  propriété  mobilière  n'est,  pour  ainsi  dire ,  qu'une  manière  de  jouir  de  la  pro 
priété  personnelle,  ou  plutôt  c'est  la  propriété  personnelle  elle-même  considérée  dans 
les  rapports  qu'elle  a  nécessairement  avec  les  choses  propres  à  nos  jouissances  ;  on 
est  donc  obligé  de  respecter,  de  protéger  la  propriété  mobilière,  pour  ne  pns  dé 
truire  la  propriété  personnelle,  la  propriété  foncière  et  la  société. 

n  La  propriété  foncière  est  établie  sur  la  nécessité  dont  elle  est  aux  deux  première» 
propriétés,  qui  sans  elle  deviendraient  nulles  :  dès  qu'il  y  aurait  plus  d'hommes  que 
de  «subsistances,  le  besoin  les  mettrait  dans  le  cas  de  s'entr'égorger,  et  alors  il 
n  existerait  plus  ni  propriété  mobilière,  ni  propriété  personnelle,  ni  société. 

«  Ces  trois  sortes  de  propriétés  sont  ainsi  tellement  unies  ensemble,  qu'on  doit  les 
regarder  comme  ne  formant  qu'un  seul  tout  dont  aucune  partie  ne  peut  être  déta- 
chée, qu'il  n'en  résulte  la  destruction  des  deux  autres.  L'ordre  essentiel  à  toute  so 
ciété  est  donc  de  les  conserver  toutes  trois  dans  leur  entier;  il  ne  peut  rien  admettre 
qui  puisse  blesser  aucune  de  ces  trois  propriétés. 

N  Mais,  me  dira-t-on,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  institutions  sociales  qui  toninécessat- 
rement  partie  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés? Cela  est  vrai,  mais  elles  n'y  prennent 
place  que  comme  conséquences  nécessaires,  et  non  comme  premiers  principes;, 
c'est  au  droit  de  propriété  qu'il  faut  remonter  pour  trouver  la  nécessite  de  ces  insti- 
tutions. 'Ibid.  p.  45,  46  et  47.  j  » 
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Plus  la  culture  s'élend  et  se  perfectionne,  et  plus  il  reuait  aonuelleHieBt 

de  productions  consommables. 

Plus  les  productions  consommables  se  multiplient,  et  plus  les  hommes 

peuvent  se  procurer  de  jouissances,  et  par  conséquent  plus  ils  sont  heot- 

reux. 
Plus  les  hommes  sont  heureux,  et  plus  la  population  s^accrolL 
C'est  ainsi  que  la  prospérité  de  Thumanité  entière  est  attachée  au  plus 

grand  produit  net  possible,  an  meilleur  état  possible  des  propriétaires 

fonciers. 

§  V. 

Pour  qu'il  y  ait  le  plus  grand  produit  net  possible,  il. faut  que  tous 
les  travaux  qui  concourent  k  la  renaissance  et  au  débit  des  productions, 
soient  exécutés  avec  le  moins  de  dépense  qu'il  soit  possible. 

Pour  que  ces  travaux  soient  exécutés  avec  le  moins  de  dépense  pos- 
sible ,  il  faut  qu'il  y  ait  la  plus  grande  concurrence  possible  entre  ceux 
qui  font  les  avances  et  qui  essuyent  la  fadgue  de  ces  travaux  ;  car,  dans 
la  concurrence,  chacun  s'ingénie  pour  économiser  sur  les  frais  de  son 
travail,  afin  de  mériter  la  préférence,  et  cette  économie  générale  tourne 
au  profit  de  tous. 

Pour  qu'il  y  ait  la  plus  grande  concurrence  possible  entre  tous  ceux 
qui  exécutent,  et  entre  tous  ceux  qui  font  exécuter  tous  les  travaux  hu- 
mains, il  faut  qu'il  y  ait  la  plus  grande  /tierce' possible  dans  l'emploi  de 
toutes  les  propriétés  personnelles,  mobilières  et  foncières,  et  la  plus 
grande  mrelé  possible  dans  la  possession  de  ce  qu'on  acquiert  par  l'em- 
ploi de  ces  propriétés. 

On  ne  pourrait  gêner,  en  quoi  que  ce  fût,  la  liberté  de  l'emploi. des 
propriétés  personnelles,  mobilières  ou  foncières,  sans  diminuer  le  pro- 
duit net  de  la  culture,  et  par  conséquent  l'intérêt  que  l'on  trouve  k  cul- 
tiver, et  par  conséquent  la  culture  même ,  et  par  conséquent  la  masse 
(les  productions  consommables,  et  par  conséquent  la  population. 

Se  livrer  à  cet  attentat,  ce  serait  déclarer  la  guerre  à  ses  semblables; 
ce  serait  violer  les  droits  et  manquer  aux  devoirs  institués  par  le  Créa- 
teur ;  ce  serait  s'opposer  à  ses  décrets  autant  que  le  peut  notre  faiblesse, 
ce  serait  commettre  un  crime  de  lèse-majesté  divine  et  humaine. 

La  liberté  générale  de  jouir  de  toute  l'étendue  de  ses  droits  de  pro- 
fu  iété  suppose  nécessairement  k  chaque  individu  la  sûreté  entière  de 
celte  jouissance,  et  proscrit  donc  évidemment  tout  emploi  des  facultés 
des  uns  contre  la  propriété  des  autres. 

Point  de  propriété  sans  liberté,  point  de  liberté  sans  stireté. 
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§  VL 

Pour  qu'il  y  ait  la  plus  grande  liberté  possible  dans  remploi,  et  la  plus 
grande  sûreté  possible  dans  la  jouissance  des  propriétés  personnelles, 
mobilières  et  foncières,  il  faut  que  les  hommes  réunis  en  société  se  ga- 
rantissent mutuellement  ces  propriétés,  et  les  protègent  réciproquement 
de  toutes  leurs  forces  physiques. 

Ce  sont  cette  garantie  et  cette  protection  mutuelle  qui  constituent  pro- 
prement la  société. 

§  VIL 

Si,  pour  tenir  la  main  à  la  garantie  mutuelle  du  droit  de  propriété,  il 
fallait  que  tous  les  hommes  veillassent  pour  défendre  leurs  possessions 
et  celles  d'autrui,  ils  seraient  dans  un  état  moins  avantageux  que  Tétai 
primitif,  où  chacun  q^avait  à  conserver  que  son  propre  bien.  Il  faut  donc 
une  autorité  tutélaire  qui  veille  pour  tous,  tandis  que  chacun  vaque  à 
ses  affaires. 

Pour  que  cette  autorité  remplisse  le  ministère  important  qui  lui  est 
confié,  il  faut  qu'elle  soit  souveraine,  qu'elle  soit  armée  d'une  force  su- 
périeure à  tous  les  obstacles  qu'elle  pourrait  rencontrer. 

Il  faut  aussi  qu'elle  soit  unique.  L'idée  de  plusieurs  autorités  dans  un  f 
même  État  ne  présente  qu'une  absurdité  complète.  Si  elles  sont  égales,  [^ 
il  n'y  a  point  d'autorité ,  il  ne  peut  y  avoir  que  plus  ou  moins  d'anar- 
chie; si  l'une  d'entre  elles  est  supérieure,  celle-là  est  l'autorité;  les  au- 
tres ne  sont  rien. 

§  VIIL 

L'autorité  souveraine  n'est  pas  instituée  pour  faire  des  lois;  car  les^ 
lois  sont  toutes  faites  par  la  main  de  celui  qui  créa  les  droits  et  les  de-- 
voirs. 

Le  lois  sociales^  établies  par  l'Être  suprême,  prescrivent  uniquement 
la  conservation  du  droit  de  propriété,  et  de  la  liberté  qui  en  est  insépa- 
rable. 

Les  ordonnances  des  souverains,  qu^on  appelle  lois  positives^  ne  doivent 
être  que  des  actes  déclaratoires  de  ces  lois  essentielles  de  l'ordre  social. 

Si  les  ordonnances  des  souverains  étaient  contradictoires  aux  lois  de 
tordre  social^  si  elles  défendaient  de  respecter  la  propriété,  si  elles  com- 
mandaient de  brûler  les  moissons,  si  elles  prescrivaient  le  sacrifice  des 
petits  enfants,  ce  ne  seraient  pas  des  lois^  ce  seraient  des  actes  insensés 
qui  ne  seraient  obligatoires  pour  personne. 

Il  y  a  donc  un  juge  naturel  et  irrécusable  des  ordonnances  mêmes  des 
souverains,  et  ce  juge  est  l'évidence  de  leur  conformité  ou  de  leur  oppo- 
sition aux  lois  naturelles  de  l'ordre  social. 
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La  cause  du  respect  extrême  et  de  robéissance  entière  que  nous  de- 
vons aux  lois  vient  de  ce  qu'elles  sont  avantageuses  à  tous,  et  de  ce  que 
les  hommes  seraient  obligés  de  s'y  soumettre  par  religion  de  for  ulté- 
rieur^ quand  même  elles  ne  seraient  pas  promulguées  par  le  souverain, 
et  quand  il  n'employerait  pas  à  les  faire  observer  tout  le  pouvofr  de  soo 
autorité  bienfaisante. 

Les  souverains  sont  obligés  de  promulguer  i^d^r  des  ordonnances  posi- 
tives les  lois  naturelles  et  essentielles  de  Cordre  social,  et  ils  ont  le  droit  de 
remplir  ce  sacré  ministère  ;  dépositaires  de  toutes  tes  forces  de  la  société, 
c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  de  déclarer^  au  nom  de  la  société, 
guerre  ouverte  à  tous  ceux  qui  violeront  les  droits  de  ses  membres. 

Ainsi,  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  législatifs  qui  ne  peut  pas  être  celui 
de  créer^  mais  qui  est  celui  de  déclarer  les  lois^  et  d'en  assurer  Tobser- 
vance,  appartient  exclusivement  au  souverain,  parce  que  c'est  au  souve- 
rain que  la  puissance  executive  appartient  exclusivement,  par  la  nature 
de  la  souveraineté  même. 

Ces  deux  puissances  ne  peuvent  être  séparées  sans  désordre,  car  le 
droit  de  commander  deviendrait  de  nul  usage  sans  le  pouvoir  de  se 
faire  obéir. 

§  L\. 

Par  la  raison  même  que  le  souverain  a  la  puissance  législative  et  la 
puissance  executive,  la  fonction  déjuger  les  citoyens  est  incompatible 
avec  la  souveraineté. 

Elle  est  incompatible  avec  la  souveraineté;  car  la  fonction  déjuger 
quelle  doit  être  l'application  de  la  loi  a  des  cas  particuliers  entraine  la 
recherche  d'une  infinité  de  faits  particuliers,  h  laquelle  le  souverain  ne 
peut  se  livrer. 

Elle  est  incompatible  avec  la  souveraineté,  car  elle  ôterait  à  la  souve- 
raineté et  aux  lois  la  sainteté  de  leur  caractère  ;  elle  exposerait  le  sou- 
verain k  toutes  les  séductions  possibles,  et  au  soupçon  per[)étuel  de 
toutes  les  séductions  possibles.  On  ne  pourrait  plus  savoir  s'il  parle 
comme  législateur  ou  comme  juge;  il  n'y  aurait  plus  de  véritables  lois 
positives;  tous  les  arrêts  seraient  regardés  comme  des  volontés  du  mo- 
ment. 

Elle  est  incompatible  avec  la  souveraineté;  car  lorsque  le  souverain 
aurait  été  trompé  dans  son  jugement,  comme  il  est  impossible  que  tout 
juge  ne  le  soit  pas  quelquefois  relativement  à  des  faits  équivoques  et  dil- 
ciles  à  constater,  comme  il  serait  surtout  impossible  à  un  souverain  (qui 
n'aurait  jamais  le  loisir  d'un  examen  sulïisant  dans  la  multitude  d'affaires 
dont  il  serait  écrasé)  de  ne  Tètre  pas  très  fréquemment,  il  n'y  aurait  per- 
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sonne  à  qui  Ton  pût  s'adresser  pour  faire  réformer  le  jugement;  et  pour 
avoir  voulu  rendre  la  justice,  le  souverain  serait  privé  du  pouvoir  de  faire 
rendre  la  justice. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  magistrats  établis  pour  faire  l'application 
des  lois,  pour  examiner  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  parti- 
culiers, et  même  entre  le  souverain,  comme  protecteur  du  public,  et  les 
particuliers  accusés  d'avoir  violé  l'ordre  public,  et  pour  déclarer,  après 
un  examen  suflisant,  qu'un  tel  est  dans  tel  cas^  sur  lequel  la  loi  a  pro- 
noncé. 

Pour  qu'il  soit  évident  que  les  magistrats  ont  apporté  un  examm  suf- 
fisant  dans  les  afiTaires  soumises  a  leur  jugement,  il  faut  qu'ils  soient 
assujétis  à  des  formes  qui  constatent  cet  examen. 

Le  droit  de  régler  ces  formes  appartient  au  souverain  comme  une 
branche  de  la  législation  positive. 

§  X. 

Les  magistrats  étant  chargés  de  juger  d'après  les  lois  positives  et  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  les  lois  positives,  et  ayant  à  déci- 
der ainsi  des  biens,  de  la  vie,  de  l'honneur  de  leurs  concitoyens,  ils  sont 
religieusement  obligés  de  commencer  par  juger  les  lois  positives. 

Il  est  évident  qu'un  magistrat  serait  coupable,  qui  se  chargerait  de 
prononcer  des  peines  contre  ses  semblables,  d'après  des  lois  évidem- 
ment injustes. 

Les  magistrats  doivent  donc  comparer  les  ordonnances  positives  avec 
les  lois  de  la  justice  par  essence^  qui  règlent  les  droits  et  les  devoirs  de 
chacun,  et  qui  sont  ainsi  la  base  de  l'ordre  social,  avant  de  s'engager  à 
juger  d'après  ces  ordonnances. 

L'ignorance  ne  peut  justifier  les  magistrats  de  n'avoir  pas  fait  cet  exa- 
men et  cette  comparaison  ;  car  l'ignorance  elle-même  est  un  crime  ca- 
pital dans  un  homme  qui  embrasse  un  ministère  grave  qui  exige  essen- 
tiellement  que  ceux  qui  le  remplissent  ne  soient  pas  ignorants. 

§  XL 

L'examen  auquel  les  magistrats  sont  obligés,  ne  saurait  être  préjudi- 
ciable à  Tautorité  souveraine;  car  l'autorité  souveraine  n'étant  telle  que 
parce  qu'elle  est  dépositaire  des  forces  publiques,  elle  n'a  d'autre  inté- 
rêt que  celui  d'accroître,  par  les  meilleures  lois  positives,  ces  forces  qui 
sont  à  sa  disposition. 

L'autorité  souveraine  est  dépositaire  des  forces  publiques  et  leur  com- 
mande, parce  que  l'évidence  de  l'intérêt  commun  rallie  îi  elle  toutes  l^^s  ^ 
volontés.  * 


\l 
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Cëst  cette  réunion  des  volontés  et  des  forces  qui  constitue  la  puis- 
sance et  Tautorité  souveraine. 

Voila  pourquoi  ce  qui  est  avantageux  aux  sujets  accroît  la  puissance 
et  Tautorité  des  souverains. 

Ce  serait  offenser  grièvement  les  souverains,  car  ce  serait  les  supposer 
à  la  fois  injustes  et  insensés,  que  de  supposer  qu'ils  voulussent  diminuer 
leur  puissance  et  leur  autorité,  en  désunissant  par  des  injustices  évi- 
dentes les  volontés  et  les  forces  naturellement  portées  à  se  rallier  à  leur 
personne. 

Quand  il  échappe  donc  une  erreur  aux  souverains  dans  leurs  ordon- 
nances positives,  ce  ne  peut  être  qu'involontairement,  et  les  magistrats 
les  servent  utilement,  fidèlement  et  religieusement,  en  leur  faisant  re- 
marquer ces  erreurs  involontaires. 

§XII. 

Pour  que  les  magistrats  puissent  remplir  cette  fonction  inséparable  de 
leur  ministère ,  la  fonction  importante  de  vérifier  les  ordonnances  po- 
sitives en  les  comparant  avec  les  lois  naturelles  et  essentielles  de  Tordre 
social^  il  faut,  comme  nous  Favons  remarqué,  que  les  magistrats  soient 
très  profondément  instruits  de  ces  lois  primitives  et  fondamentales  de 
toute  société. 

Pour  être  certain  que  les  magistrats  sont  éclairés,  et  suffisamment 
instruits  des  lois  naturelles  de  l'ordre  social ,  il  faut  que  l'on  puisse  juger 
de  leur  degré  d'étude  et  de  leur  capacité  k  cet  égard. 

Pour  que  l'on  puisse  juger  de  la  capacité  des  magistrats,  il  faut  que  la 
nation  elle-même  soit  très  éclairée  sur  les  droits  et  les  devoirs  récipro- 
ques des  hommes  réunis  en  société,  et  sur  les  lois  physiques  de  la  repro- 
duction et  de  la  distribution  des  richesses. 

Pour  que  la  nation  soit  suffisamment  éclairée  sur  ces  lois  naturelles, 
il  faut  en  établir  l'instruction  publique  et  générale,  et  favoriser  les  ou- 
vrages doctrinaux  en  ce  genre,  de  manière  que  le  dernier  des  citoyens 
en  ait  au  moins  une  teinture  légère,  et  que  tous  ceux  qui  prétendent  à 
être  constitués  en  dignité  quelconque,  en  aient  une  connaissance  exacte, 
approfondie  et  complète. 

S  xin. 

L'autorité  souveraine  ne  peut  remplir  ses  fonctions  tutélaires,  garantir 
la  propriété  de  tous  et  de  chacun  par  des  forces  supérieures  à  toutes 
celles  qui  voudraient  y  attenter,  subvenir  aux  frais  de  la  justice  dislri- 
butive  et  de  l'instruction  publique,  que  par  des  dépenses  et  m^me  par 
des  dépenses  considérables. 
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Il  faut  donc  que  la  société  paye  ces  dépenses  qui  sont  essentielles  à  la 
eooservation  de  la  société,  à  Tobservation  de  Tordre,  au  maintien  du 
droit  de  propriété. 

La  portion  de  richesses,  qui  paye  ces  dépenses  publiques,  s'appelle 
Vimpôt. 

Limpôt^  comme  conservateur  de  la  propriété,  est  le  grand  lien,  lo^ 
nœud  fédératif,  le  vinculum  sacrum  de  la  société.  Cet  objet  est  si  impor-  \ 
tant,  que  nous  consacrerons  plusieurs  paragraphes  h  Texplication  desj 
lois  naturelles  qui  le  concernent. 

§  XIV. 

Il  ne  dépend  pas  des  hommes  d'asseoir  Timpôt  selon  leur  caprice,  il  a 
une  base  et  une  forme  essentiellement  établies  par  Tordre  naturel. 

Quand  on  dit  qu'Une  dépend  pas  des  hommes,  c'est-à-dire  des  hommes 
éclairés  et  raisonnables  ;  car  personne  ne  conteste  aux  ignorants  le  pou- 
voir physique  de  tomber  dans  de  grandes  erreurs,  mais  les  lois  natu- 
relles les  soumettent  alors  à  des  punitions  très  sévères,  inévitablement 
attachées  à  ces  erreurs,  et  c'est  lout  ce  que  Ton  veut  dire  ici. 

L'impôt  doit  fournir  à  des  dépenses  perpétuellement  renaissantes;  il 
ne  peut  donc  être  pris  que  sur  des  richesses  renaissantes. 

L'impôt  ne  saurait  même  porter  indifféremment  sur  toutes  les  richesses 
renaissantes.  La  nature  a  refusé  à  celles  qu'on  appelle  reprises  des  culti- 
vateurs (voyez  §  III)  la  faculté  de  contribuera  l'impôt,  puisqu'elle  leur 
a  impérieusement  imposé  la  loi  d'être  employées  en  entier  à  entretenir 
et  h  perpétuer  la  culture,  sous  peine  de  voir  anéantir  par  degrés  la  cul- 
ture, les  récoltes,  la  population,  les  empires. 

Ijk  portion  des  récoltes  nommée  le  produit  net,  (voyez  §  IV)  est  don<* 
la  seule  contribuable  à  l'impôt,  la  seule  que  la  nature  ait  rendue  propre  ii 
y  subvenir. 

Il  est  donc  de  V essence  de  l'impôt  d'être  une  portion  du  produit  net  Av 
la  culture. 

§XV. 

Le  but  de  l'impôt  est  la  conservation  du  droit  de  propriété  et  de  la  li- 
berté de  l'homme  dans  toute  leur  étendue  naturelle  et  primitive  ;  con- 
servation qui  peut  seule  assurer  la  multiplication  des  richesses  et  de  la 
population. 

Toute  forme  d'imposition  qui  restreindrait  la  propriété  et  la  liberté  de  , 
l'homme,  et  qui  diminuerait  nécessairement  les  richesses  et  la  popu- 
lation, serait  donc  manifestement  opposée  au  but  de  Timpôt. 

Si  Ton  établissait  des  impositions  sur  les  personnes,  sur  les  marchan- 
dises, sur  les  dépenses,  sur  les  consommations,  la  perception  de  ces  im- 
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positions  serait  fort  coûteuse;  leur  existence  gênerait  la  liberté  des  tra- 
vaux humains,  et  augmenterait  nécessairement  les  frais  de  commerce  et 
de  culture  {Voy.^\). 

Cette  augmentation  de  frais  de  commerce  et  de  culture,  ces  taxes  dis- 
pendieuses entre  la  production  et  la  consommation,  n'augmenteraient  la 
richesse  d'aucun  acheteur  consommateur»  et  ne  pourraient  faire  dépenser 
à  qui  que  ce  fût  plus  que  son  revenu. 

Elles  forceraient  donc  les  acheteurs  à  mésoffrir  sur  les  denrées  et  les 
matières  premières,  en  raison  de  la  taxe  et  de  la  perception  coûteuse  de 
la  taxe,  et  de  l'accroissement  de  frais  intermédiaires  de  commerce  et  de 
fabrication  que  la  taxe  et  sa  perception  occasionneraient. 

Elles  feraient  donc  baisser  nécessairement  d'autant  le  prix  de  toutes 
les  ventes  de  la  première  main. 

Les  cultivateurs  qui  font  ces  ventes  se  trouveraient  donc  en  déficit 
dans  leur  recette,  de  toute  la  diminution  du  prix  de  leurs  denrées  et 
matières  premières. 

Ils  seraient  donc  forcés  d'abandonner  la  culture  des  terrains  mauvais 
ou  médiocres,  qui,  avant  la  diminution  du  prix  des  productions ,  ne  ren- 
daient que  peu  ou  rien  par-delà  le  remboursement  des  frais  de  leur  ex- 
ploitation, et  qui,  par  cette  diminution  de  la  valeur  des  récoltes,  ne 
pourraient  plus  rembourser  ces  frais  nécessaires  pour  les  cultiver.  De  la 
naîtrait  une  première  et  notable  diminution  dans  la  masse  totale  des  sul»- 
sistances,  dans  l'aisance  du  peuple,  et  bientôt  dans  la  population. 

Les  cultivateurs  seraient  forcés  en  outre  de  retrancher,  ou  sur  lerevenu 
des  propriétaires,  ou  sur  les  dépenses  de  leur  culture,  une  somme  égale 
au  déficit  qu'ils  éprouveraient  dans  leur  recette. 

Si  les  cultivateurs  pouvaient  retrancher  cette  somme  du  revenu  des 
propriétaires  fonciers  (comme  cela  serait  juste,  puisque  ce  revenu  est  le 
seul  disponible ,  tandis  que  les  reprises  des  cultivateurs  sont  essentiel' 
lement  hypothéquées  au  travaux  de  la  reproduction),  il  est  évident  qu'alors 
ces  propriétaires  supporteraient  en  entier  les  taxes  mises  sur  les  per- 
sonnes, sur  les  travaux,  sur  les  denrées,  sur  les  marchandises,  et  les  frais 
multipliés  de  la  perception  de  ces  taxes,  et  la  diminution  de  valeur  que 
leur  existence  et  la  gêne  qu'elles  entraînent  a  leur  suite  causeraient  aux 
récoltes. 

Il  est  également  évident  que,  dans  ce  cas,  il  en  coûterait  beaucoup 
plus  aux  propriétaires  fonciers  que  s'ils  avaient  payé  directement  au  lise, 
sur  leurs  revenus,  sans  frais  de  perception,  et  sans  que  la  valeur  des  pro- 
ductions qui  font  la  base  de  leurs  revenus  fût  diminuée,  une  somme 
égale  à  celle  que  le  souverain  retirerait  des  impositions  indirectes. 

Si  les  cultivateurs  étaient  liés,  vis-à-vis  des  propriétaires  fonciers,  par 
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des  engagements  qui  les  obligeassent  k  payer  annuellement  à  ceux-ci 
une  somme  déterminée,  ils  seraient  réduits  à  retrancher  des  dépenses  de 
leur  culture,  en  raison  de  la  perte  que  leur  occasioneraient  la  diminu- 
tion du  prix  des  productions,  et  le  payement  qu'ils  seraient  contraints 
de  faire  de  l'imposition  indirecte  et  des  frais  de  sa  perception. 

Ce  retranchement  des  dépenses  productives  amènerait  inévitablement 
la  diminution  de  la  production  ;  car  les  dépenses  nécessaires  pour  la 
culture  sont  une  condition  essentielle,  et  sine  quà  non^  des  récoltes. 
On  ne  pourrait  supprimer  ces  dépenses  sans  supprimer  les  récoltes; 
on  ne  pourrait  les  diminuer,  sans  que  les  récoltes  diminuassent  en  pro- 
portion. 

Si  les  bauiL  qui  engageraient  les  cultivateurs  vis-à-vis  des  propriétaires 
avaient  plusieurs  années  à  courir,  et  si  les  premiers  ne  pouvaient  les  ré- 
silier, la  dégradation  deviendrait  progressive,  et  d'autant  plus  rapide, 
que  le  cultivateur  serait  forcé  de  payer  tous  les  ans  le  même  loyer  et  la 
même  imposition  sur  une  récolte  affaiblie  tous  les  ans  par  l'effet  de  ces 
payements,  auxquels  il  ne  pourrait  satisfaire  qu'en  retranchant  tous  les 
ans  sur  les  dépenses  de  sa  culture. 

Cette  dégradation,  si  redoutable  à  la  population,  retomberait  néces- 
sairement k  la  fin  sur  les  propriétaires  fonciers  et  sur  le  souverain,  soit 
par  la  ruine  des  entrepreneurs  de  culture,  soit  par  l'expiration  de  leurs 
baux. 

Ceux  des  entrepreneurs  de  culture  auxquels  il  resterait  encore  le 
moyen  de  renouveler  leurs  baux,  instruits  par  l'expérience,  stipuleraient 
de  manière  k  se  dédommager  des  pertes  qu'ils  auraient  essuyées^  ou  du 
moins  k  ne  pas  s'exposer  k  en  faire  de  pareilles  k  l'avenir.  Leurs  facultés 
affaiblies  ne  leur  permettant  pas  de  conduire  leur  exploitation  aussi  avan- 
tageusement que  par  le  passé,  ils  ne  s'engageraient  qu'en  raison  de  l'im- 
puissance où  les  aurait  réduits  la  perte  d'une  partie  de  leurs  richesses, 
de  la  diminution  arrivée  dans  le  prix  des  ventes  de  la  première  main,  et 
de  la  surcharge  de  l'imposition  indirecte  et  des  frais  de  sa  perception. 

L'appauvrissement  de  ces  entrepreneurs  de  culture,  et  la  ruine  des 
autres  auxquels  il  ne  resterait  plus  la  faculté  de  faire  les  avances  des  frais 
de  l'exploitation,  détourneraient  les  hommes  riches  de  se  livrer  k  une 
profession  qui  ne  leur  présenterait  que  la  perspective  de  la  perte  de  leur 
fortune.  La  culture  de  la  plus  grande  partie  des  terres  resterait  abandon- 
née k  de  malheureux  manouvriers  sans  moyens,  auxquels  les  proprié- 
taires fonciers  seraient  obligés  de  fournir  la  subsistance.  Alors,  impos- 
sibilité de  se  procurer  des  animaux  vigoureux  pour  exécuter  les  travaux 
avec  force  et  avec  célérité,  et  des  bestiaux  en  assez  grande  quantité  pour 
fumer  le%  terres;  disette  des  engrais  nécessaires;  insuflBsance  desrépa- 
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lions  et  de  Tentretien  indispensable  des  bâtiments,  des  fossés,  etc.;  ex- 
tinction presque  entière  des  récoltes,  des  subsistances,  de  la  population, 
du  produit  net  qui  constitue  la  richesse  des  propriétaires  fonciers,  du 
revenu  public  qui  ne  peut  être  qu'une  part  de  ce  produit  nei  {voy.  §  pré- 
cédent), de  la  puissance  du  souverain  qui  est  fondée  sur  le  revenu  pu- 
blic. 

L  Impositions  indirectes;  pauvres  paysans.  Pauvres  paysans;  pauvee 
ROYAUME.  Pauvre  royaume  ;  pauvre  souverain. 

§  XVI. 

^  Nous  avons  prolongé  le  paragraphe  précédent  pour  donner  une  idée 
des  malheurs  auxquels  les  nations  s'exposent,  quand  elles  croient  pou- 
voir se  gouverner  ou  être  gouvernées  arbitrairement,  tandis  qoe  la  na- 
ture nous  a  environnés  de  lois  suprêmes,  et  d'un  enchaînement  physique 
et  inviolable  de  causes  et  d'effets  qui  ne  laissent  à  notre  intelligence  et  à 
notre  liberté  que  le  soin  de  les  étudier  et  d'y  conformer  notre  conduite, 
pour  profiter  des  avantages  qu'elles  nous  offrent,  et  éviter  les  maux 
qu'elles  nous  attireraient  inévitablement ,  si  nous  refusions  on  si  nous 
négligions  de  nous  éclairer  sur  l'ordre  qu'elles  constituent,  et  de  nous 
soumettre  à  ce  qu'il  nous  prescrit. 

Nous  venons  de  voir  que  lorsqu'on  veut  prendre  une  route  indirecte 
pour  lever  l'impôt,  il  n'en  est  pas  moins  payé,  en  dernière  analyse,  par 
le  produit  net  des  biens-fonds;  mais  qu'il  l'est  alors  d'ui^e  manière  ex- 
trêmement désastreuse  et  beaucoup  plus  onéreuse  pour  les  propriétaires 
fonciers;  qu'il  gêne  la  liberté  et  restreint  la  propriété  des  citoyens;  qu'il 
fait  baisser  le  prix  des  productions,  à  la  vente  de  la  première  main; 
qu'il  diminue  la  masse  des  produits,  et  encore  plus  la  somme  des  reve- 
nus du  territoire  ;  qu'il  amène  la  misère  et  la  dépopulation  ;  qu'il  ruine 
par  degrés  la  culture,  les  cultivateurs,  les  propriétaires  fonciers,  la 
nation  et  le  souverain. 

Il  est  évident  par  là  que  des  impositions  indirectes  seraient  entière- 
ment contraires  au  but  de  l'impôt,  à  celui  de  l'établissement  de  l'autorité 
souveraine,  et  à  celui  de  la  société. 

I      II  est  donc  évident  que  l'impôt  doit  être  levé  directement  sur  le  pro- 

j  duit  net  et  disponible  des  biens-fonds;  car  alors  il  ne  dérangera  point 

I  les  combinaisons  légitimes  et  nécessaires  des  cultivateurs ,  auxquels  il 

I  est  indifférent  de  payer  une  partie  du  produit  net  entre  les  mains  du 

(_ souverain,  ou  entre  celles  des  propriétaires  fonciers.  La  liberté  de  tous 

les  travaux  restera  entière,  et  le  prix  des  récoltes,  à  la  première  vente, 

ne  baissera  nullement ,  parce  que  Tordre  des  dépenses  ne  sera  point 

changé,  que  rien  ne  les  empêchera  de  retourner  directement  k  la  terre 
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pour  en  solder  les  productions ,  et  que  Tautorité  tutélaire  ne  sera  (|(ie 
substituée  aux  propriétaires  fonciers  pour  la  dépense  d'une  partie  du 
produit  disponible. 

Il  ne  s'agit  plus  que  d^examiner  quelles  règles  la  nature  indique  pour 
la  levée  directe  de  la  part  qui  doit  appartenir  a  Timpôt  dans  le  produit 
net  du  territoire. 

§  XVII. 

D'abord  il  est  évident  que  la  proportion  de  l'impôt,  avec  le  produit 
net,  ne  doit  pas  être  arbitraire. 

Elle  ne  doit  pas  l'être  de  la  part  de  l'autorité  souveraine;  car  alors  le 
souverain  pourrait  envahir  toutes  les  propriétés,  il  n'en  serait  plus  re- 
gardé comme  conservateur,  les  volontés  seraient  plutôt  portées  k  se  dé- 
fier de  lui  qu'à  lui  obéir,  il  n'aurait  bientôt  plus  d'autorité. 

Cette  proportion  ne  doit  pas  non  plus  être  arbitraire  de  la  part  des 
propriétaires  fonciers;  car,  darfs  des  moments  d'ignorance,  un  intérêt 
mal  entendu  pourrait  leur  faire  restreindre  le  revenu  public,  de  manière 
k  nuire  à  la  consistance  de  la  société,  à  la  sûreté  de  sa  constitution  fon- 
dée sur  la  conservation  de  la  propriété. 

Il  est  encore  évident  que  l'impôt  ne  peut  pas  être  invariablement  fixe 
à  une  somme  déterminée  ;  car  le  revenu  public,  suffisant  pour  une  so- 
ciété faible  et  commençante,  ne  le  serait  plus  pour  une  société  étendue 
et  enrichie  qui  aurait  défriché  et  mis  en  valeur  un  grand  territoire  ;  et 
de  même  celui  qui  aurait  été  nécessaire  pour  cette  société  florissante , 
deviendrait  excessif,  onéreux  et  destructeur  pour  la  même  société,  si  des 
circonstances  extérieures  ou  des  erreurs  politiques  avaient  restreint  le 
produit  net  de  sa  culture,  et  l'avaient  ainsj  rapproi^hée  de  son  état  de 
faiblesse  primitive. 

C'est  une  opinion  bien  redoutable  que  celle  qui  a  induit  à  croire  qu'il 
fallait,  pour  assurer  sa  défense,  que  tout  État  se  soumit  à  un  impôt  ca- 
pable de  soudoyer  une  force  publique  à  peu  près  égale  k  celle  des  peu- 
ples voisins.  Ce  préjugé,  qui  a  fait  augmenter  et  accumuler  les  imposi- 
tions chez  des  nations  faibles  et  pauvres,  sans  autre  raison  pour  le  faire 
que  leur  faiblesse  et  leur  pauvreté  même,  a  causé  les  plus  terribles  mal- 
heurs qu'ait  essuyés  le  genre  humain.  Par  lui,  la  propriété  a  été  sacrifiée, 
et  les  fondements  de  la  société  sappés,  sous  prétexte  de  protéger  la  pro- 
priété et  de  maintenir  la  société  ;  par  lui ,  l'impôt  est  devenu  arbitraire, 
et  n'a  connu  de  bornes  que  celles  qu'une  imagination  déréglée  donnait 
aux  besoins  publics  sans  cesse  exagérés.  Il  aurait  mené  les  hommes  jus- 
qu'à vouloir,  malgré  la  nature,  que  le  prince  de  Monaco  eût  un  revenu 
propre  à  balancer  le  pouvoir  du  roi  de  France. 
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Ce  n'est  donc  pas  aux  prétendues  nécessités  des  États  que  rimpdt  doit 
être  proportionné,  c'est  k  leur  richesse  disponible.  Dès  qu'on  s'écartera 
de  cette  règle,  on  n'en  pourra  reconnaître  aucune;  et  les  empires  seront 
bientôt  conduits  à  cette  époque  terrible,  où  il  devient  indifférent  k  la  na- 
tion que  son  territoire  soit  ravagé  par  Tennemi  ou  par  les  exacteurs. 

La  proportion  de  l'impôt  avec  le  produit  net,  lequel  constitue  les 
seules  richesses  disponibles  {Voy.  §  IV),  doit  être  telle  que  le  sort  des 
propriétaires  fonciers  soit  le  meilleur  possible,  et  que  leur  état  soit  préfé- 
rable a  tout  autre  dans  la  société.  Car,  si  quelqu'autre  état  était  préférable 
a  celui  de  propriétaire  foncier,  les  hommes  se  tourneraient  tous  vers  cet 
autre  état.  Ils  négligeraient  d'employer  leurs  richesses  mobilières  k  créer, 
a  améliorer,  k  entretenir  des  propriétés  foncières,  et  les  consacreraient  à 
d'autres  entreprises  et  k  d'autres  travaux.  Dès-lors  les  bâtiments  néces- 
saires a  la  culture,  les  granges,  les  étables,  les  pressoirs,  etc. ,  tomberaient 
en  ruine;  les  plantations  seraient  abandonnées;  les  futaies  seraient  abat- 
tues; les  clôtures  se  dégraderaient;  les  fossés  se  combleraient;  les  eaux 
croupiraient  sur  le  terrain;  les  marais  et  les  friches  prendraient  la  place 
des  moissons;  les  récoltes,  le  produit  net  et  l'impôt  lui-même  s'anéan- 
tiraient progressivement  et  nécessairement. 

Cette  proportion  naturelle  et  légitime  de  l'impôt  avec  le  produit  net 
qui  doit  le  payer,  s'établit  d'elle-même  dans  une  société  naissante.  Car 
alors  ce  sont  ces  propriétaires  fonciers  qui,  pressés  de  la  nécessité  de  se 
soumettre  k  l'autorité  tutélaire  qu'ils  élèvent  au  milieu  d'eux  pour  se  ga- 
rantir mutuellement  la  jouissance  des  biens  dont  ils  sont  en  possession, 
consacrent  volontairement,  et  par  leur  propre  intérêt,  une  partie  du  pro- 
duit net  de  leurs  domaines  k  faire  les  frais  du  ministère  de  cette  auto- 
rité protectrice. 

C'est  ainsi  que  l'institution  de  l'impôt,  loin  d'être  opposée  an  droit  des 
propriétaires  fonciers,  estau  contraire  un  usage  deleur  droit  de  propriété. 

Elle  est  même  un  usage  profitable  du  droit  des  propriétaires  fonciers, 
car,  au  moyen  de  la  sûreté  que  cette  institution  donne  aux  propriétés  et  ii 
la  liberté ,  les  propriétaires  peuvent  étendre,  multiplier  leurs  travaux,  et 
accroître  infiniment  la  culture  et  les  produits  de  leurs  propriétés. 

Si  l'on  statue  alors  que  l'autorité  tutélaire  restera  k  perpétuité  co- 
propriétaire dans  le  produit  net  de  la  culture,  selon  la  proportion  établie 
par  lévidence  de  la  quotité  que  doit  avoir  l'impôt  pour  donner  le  plus 
grnnd  degré  de  sûreté  possible  à  la  société,  et  pour  que  le  sort  des  pro- 
priétaires fonciers  soit  le  meilleur  qu'il  est  possible,  et  préférable  k  tout 
autre  dans  la  société,  on  constitue  la  forme  de  l'impôt  le  plus  avantageux 
possible  au  souverain  et  k  la  nation. 

Par  cette  forme,  l'impôt  est  naturellemient  proportionné  aux  besoins 
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réels  de  la  société,  puisqu^il  s'accroît  k  mesure  que  Tacccroissemenlde 
la  population  occasionné  par  les  progrès  de  la  culture  et  par  Taugmen- 
tation  du  produit  neU  nécessite  Taugmentation  des  dépenses  publiques 
consacrées  à  maintenir  le  bon  ordre,  et  ^  protéger  la  propriété. 

Par  cette  forme,  les  cultivateurs  payent  selon  leurs  engagements  libres 
et  volontaires  la  valeur  du  produit  net  k  ceu^t  qui  en  sont  propriétaires. 
11  leur  est  très  avantageux  qu'une  partie  de  ce  produit  net  passe  entre 
les  mains  de  l'autorité  souveraine,  puisque  c'est  l'unique  moyen  de 
mettre  cette  autorité  à  portée  de  protéger  leurs  droits  de  propriété.  Et 
cela  ne  leur  est  nullement  à  charge ,  puisqu'ils  n'ont  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  le  produit  net^  qu'ils  sont  contraints  par  la  concurrence  d'en 
tenir  compte  en  entier  à  qui  il  appartient,  et  que  peu  leur  importe 
qu'une  partie  de  ce  produit  net  s'appelle  impôts  tandis  que  l'autre  s'ap- 
pelle fermage^  pourvu  qu'on  n'exige  rien  |d'eux  au-delk  du  produit  net,  et 
que  leurs  re/>rwet  soient  toujours  franches,  intactes  et  assurées. 

Par  cette  forme,  les  propriétaires  fonciers  qui  paraissent  payer  l'impôt 
sur  leurs  revenus,  le  paient  au  contraire  sur  une  augmentation  de  ri- 
chesses disponibles  ou  de  produit  net  qui  n'existerait  pas  sans  l'établis- 
sement de  l'impôt,  puisque  c'est  la  sftretéque  Timpôt  donne  a  la  pro- 
priété, qui  a  seule  pu  soutenir  et  favoriser  les  entreprises  et  les  travaux, 
par  lesquels  la  culture  est  parvenue  au  point  de  faire  naître  un  produit 
net  tant  soit  peu  considérable. 

Par  cette  forme,  l'impôt,  auquel  appartient  une  part  proportionnelle 
du  produit  net,  est  donc  très  avantageux  aux  propriétaires  fonciers,  puis* 
qu'il  étend  leurs  richesses  et  les  jouissances  qu'ils  peuvent  se  procurer. 
Il  forme  une  espèce  de  propriété  commune  inaliénable  ;  il  n'entre  dans 
aucun  des  contrats  que  les  propriétaires  fonciers  passent  ensemble;  lors- 
qu'ils achètent  et  vendent  des  terres,  ils  n'achètent  ni  ne  vendent  l'impôt, 
ils  ne  disposent  que  de  la  portion  du  terrain  qui  leur  apartient,  Timpôt 
prélevé.  Ainsi  l'existence  de  cet  impôt  n'est  pas  plus  à  charge  à  aucun 
propriétaires  fonciers  que  le  droit  qu'ont  les  autres  propriétaires  sur  les 
domaines  qui  limitent  le  sien. 

Par  cette  forme ,  l'impôt  est  très  avantageux  à  la  classe  des  hommes  qui 
ne  subsistent  que  de  salaires,  puisqu'il  leur  procure  la  sûreté  et  la  jouis- 
sance de  toute  l'étendue  de  leurs  droits  de  propriété  personnelle  et  mobi- 
lière. Et  il  ne  leur  est  nullement  à  charge,  puisque,  loin  de  retrancher 
rien  de  la  somme  des  salaires,  ni  de  la  facilité  de  les  obtenir,  il  en  aug- 
mente la  masse  par  l'augmentation  des  richesses,  qui  résulte  de  l'assu- 
rance complète  de  tous  les  droits  de  propriété. 

Par  cette  forme ,  la  liberté  des  travaux  humains  est  la  plus  grande 
qn'il  soit  possible,  la  concurrence  entre  tous  ceux  qui  font  exécuter,  et 
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tre  tous  ceux  qui  exéculent  ces  travaux,  la  plus  étendue  qu'il  soit  pos- 
sible; l'état  des  propriétaires  fonciers ,  le  meilleur  qu'il  soit  possible; 
la  multiplication  des  richesses  et  du  produit  net,  le  plus  rapide  qu'il  soit 
possible,  et,  par  conséquent,  le  revenu  public  toujours  proportionné  au 
produit  n^/,  sans  cesse  augmentant,Ie  plus  considérable  qu'il  soit  possible. 

Par  cetle  forme,  l'aulorilé  lutélaire  jouit  en  entier  de  toutes  les 
sommes  consacrées  à  la  formation  du  revenu  public,  puisque  les  frais 
de  la  perception  se  trouvent  réduits  à  rien  ou  k  presque  rien,  comme  les 
frais  de  la  perception  des  fermages  qui  ne  coûtent  rien  k  la  nation. 

Par  cette  forme,  toute  espèce  de  contestation  est  pour  jamais  bannie 
entre  les  dépositaires  de  l'aulorité  et  les  sujets,  puisque  la  proportion  de 
l'impôt  une  fois  établie  et  connue,  l'arithmétique  sui&t  ensuite  pour  dé- 
cider souverainement  quelle  est  la  part  de  chacun  dans  le  produit  net  du 
territoire. 

Par  cette  forme  donc,  le  revenu  public  le  plus  grand  possible  et  qui 
s'accroît  tous  les  jours,  est  le  plus  profitable  qu'il  soit  posible  k  tous  les 
membres  de  la  société,  et  n'est  onéreux  k  personne,  ne  coûte  rien  k  per- 
sonne, n'est  payé  par  personne,  ne  retranche  rien  de  la  propriété  de 
qui  que  ce  soit. 

Par  cette  forme  enfin,  l'autorité  souveraine  est  dans  une  par£aiite  com- 
munauté d'intérêts  avec  la  nation.  Le  revenu  de  celle-ci  ne  saurait  dé- 
périr sans  que  le  prince,  averti  par  la  diminution  de  son  propre  revenu, 
ne  soit  excité  par  les  motifs  les  plus  pressants  a  remédier  au  désordre 
qui  détruit  les  richesses  de  ses  sujets  et  les  siennes,  et  k  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  accroître ,  au  contraire,  l'un  et  Fautre 
revenu. 

§  XVIII. 

La  communauté  d'intérêts  entre  le  souverain  et  la  nation,  manifes- 
tement établie  par  le  partage  proportionnel  du  produit  net  du  territoire, 
est  le  plus  sûr  garant  de  l'observation  des  lois  de  l'ordre  naturel. 

Il  est  impossible  qu'un  souverain ,  arithmétiquement  convaincu  qu'il 
ne  saurait  aceroilre  ses  richesses,  et  par  conséquent  sa  puissance,  que 
parla  prospérité  de  ses  sujets,  ne  soit  pas  très  attentif  k  s'instruire  de 
tout  ce  qui  peut  augmenter  l'aisance  et  le  bonheur  de  ses  peuples,  et 
très  actif  à  les  maintenir  dans  la  libre  jouissance  de  tous  leurs  droits  de 
propriété. 

Partout  où  une  mauvaise  constitution  rendrait  celte  communauté 
moins  visible,  et  où  les  dépositaires  de  Tautorilé  pourraient,  ou  croiraient 
pouvoir,  faire  au  moins  passagèrement  leurs  affaires,  indépendamment 
de  celles  de  la  nation;  l'instruction  publique  des  lois  naturelles  dont  W- 
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servance  peut  seule  assurer  le  meilleur  état  possible  des  princes  et  des 
peuples,  serait  bientôt  négligée.  On  pourrait  en  venir  jusqu^à  ne  trouver 
que  peu  ou  point  de  magistrats  éclairés  sur  ces  lois.  Tout  serait  aban- 
donné au  torrent  des  préjugés,  aux  caprices  de  Topinion,  aux  ruses  d*une 
politique  ténébreuse  et  arbitraire.  On  pourrait  oublier  ce  que  c'est  que 
propriété^  que  liberté;  les  richesses  diminueraient  en  raison  de  cet  oubli 
Tuneste.  Des  expédients  ruineux  pourraient  être  regardée  comme  faisant 
partie  du  régime  habituel ,  voiler  momentanément  au  souverain  la  dé-< 
gradation  k  laquelle  ils  contribueraient,  conduire  la  société  au  terme  de 
Faffaiblissement et  de  la  ruine,  et  le  gouvernement. a  celui  de  la  pau- 
vreté et  de  rimpuissance ,  avant  que  celui-ci  vit  la  nécessité  de  remédier 
efficacement  k  un  désordre  si  fupçste  pour  lui-même  et  pour  la  nation. 

§  XIX. 

Cette  communauté  si  nécessaire  entre  la  partie  gouvernante  et  la  partie 
gouvernée  de  TÉtat ,  cette  communauté  qui  place  le  plus  grand  intérêt 
du  souverain  dans  Taccroissement  du  produit  net  des  terres  soumises  k 
sa  domination ,  cette  communauté  sans  laquelle  aucune  nation  ne  peut 
se  répondre  d*avoir  une  administration  constamment  prospère,  nous  in- 
dique quelle  doit  être  la  forme  de  Tautorité  souveraine,  et  en  quelles^ 
mains  doit  être  déposée  cette  autorité.  Car  toute  forme  de  gouvernemenr 
qui  ne  comporterait  pas  cette  communauté  parfaite  et  visible  d'intérêts, 
entre  ceux  qui  exercent  Tautorité  souveraine  et  ceux  sur  lesquels  elle  est  I 
exercée,  serait  évidemment  une  forme  proscrite  par  les  lois  de  Tordre  K 
naturel  le  plus  avantageux  possible  aux  hommes  réunis  en  société.       -J) 

(I  est  évident  qu'un  souverain  démocratique  ne  peut  exercer  lui-même 
son  autorité,  et  qu'il  ne  saurait  en  faire  d^autre  usage  que  celui  de  se 
nommer  des  commissaires  ou  des  représentants  pour  exercer  cette  auto- 
rité. Ces  représentants  chargés  d'exercer  Tautorité  d'un  souverain  dé- 
mocratique, sont  des  particuliers  dont  les  fonctions  sont  nécessairement 
passagères.  Ces  paaagers  ne  sauraient  être  en  communauté  perpétuelle 
d'intérêts  avec  la  nation.  Ces  particuliers  ont,  peuvent^voir,  du  moins, 
des  intérêts  particuliers  exclusifs  opposés  k  Vobservance  de  l'ordre  et  a 
l'intérêt  public.  Ce  n'est  donc  pas  leur  administration  qui  est  indiquée 
par  l'ordre  naturel,  et  qui  peut  resserrer  les  liens  de  la  société  par  l'union 
de  l'intérêt  des  dépositaires  de  l'autorité  et  de  celui  du  reste  de  la  nation. 

Il  en  faut  dire  autant  d'un  souverain  aristocratique.  Les  membres  qui 
le  composent  sont  aussi  des  particuliers  qui  ont  aussi  des  domaines  et 
des  familles,  dont  l'intérêt  particulier  exclusif  peut  être  souvent  en  op- 
position avec  l'intérêt  des  autres  propriétaires  fonciers  soumis  à  leur  do< 
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minalion,  et  se  trouve  naturellement  plus  cher  aux  aristocrates^  que  cet 
intérêt  des  propriétaires  qui  constitue  l'intérêt  public, 

II  en  faut  dire  autant  d'un  monarque  électif.  Ce  prince  a  aussi  des  do- 
maines et  une  famille  qui  lui  appartiennent  comme  particulier,  qui  sub- 
sistent indépendamment  de  sa  souveraineté,  et  qui  subsisteront  encore 
après  que  sa  souveraineté  sera  passée.  Il  a  donc  l'intérêt  particulier  ex- 
clusif d'employer  la  puissance  dont  il  est  dépositaire,  pour  améliorer  et 
(ïtendre  ses  domaines,  pour  agrandir  et  enrichir  sa  famille.  Si  cet  intérêt 
se  trouve  opposé  à  celui  des  revenus  publics  et  particuliers  de  la  nation, 
le  prince  sera  exposé  à  des  tentations  perpétuelles  qui  peuvent  souvent 
devenir  funestes. 

Ce  n'est  pas  qu'une  haute  vertu  et  un  grand  génie  dans  un  mooarque 
électif,  dans  des  co-souverains  aristocratiques,  ou  dans  les  représentants 
d'un  souverain  démocratique,  joints  à  des  lumières  suffisantes  dans  les 
nations  sur  les  droits  de  la  propriété  et  de  la  liberté,  ne  puissent  assurer 
pendant  un  certain  temps  la  prospérité  des  sociétés  soumises  à  ces  diffé- 
rentes formes  de  gouvernement.  Mais  un  grand  génie  et  une  haute  vertu 
sont  des  qualités  personnelles  qui  ne  passent  pas  toujours  d'un  prince  à 
son  successeur,  et  qui  s'étendent  rarement  sur  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus à  la  fois.  Quand,  dans  ces  gouvernements  imparfaits,  elles  man- 
quent aux  administrateurs  suprêmes,  ceux-ci  peuvent  se  laisser  aisément 
séduire  par  l'attrait  de  leur  intérêt  particulier  exclusif.  Alors,  les  lumières 
de  la  nation  peuvent  leur  paraître  redoutables.  Alors,  la  nation  devient 
nécessairement  moins  éclairée  qu'elle  ne  devrait  l'être,  et  qu'elle  ne  le 
serait  si  l'intérêt  personnel  présent  et  visible  des  dépositaires  de  l'auto- 
rité était  d'étendre  et  de  favoriser  l'instruction  publique  de  l'ordre  na- 
turel. Alors,  l'ignorance  concourt  k  entretenir  la  dissension  des  intérêts, 
cl  a  la  rendre  plus  dangereuse. 

Il  n'y  a  que  les  monarques  héréditaires  dont  tous  les  intérêts  person- 
nels et  particuliers,  présents  et  futurs,  puissent  être  intimement,  sensi- 
blement et  manifestement  liés  avec  celui  de  leurs  nations,  par  la  co-pro- 
priétc  de  tous  les  produits  nets  du  territoire  soumis  à  leur  empire. 

11  est  vrai  que  cette  co-propriété  seule  peut  opérer  une  parfaite  com- 
munauté d'intérêts  entre  «n  monarque,  même  héréditaire,  et  son  peuple; 
car  si  ce  monarque  avait,  au  lieu  de  cette  co-propriété,  des  domaines  ï 
faire  valoir  pour  en  appliquer  le  revenu  aux  dépenses  publiques,  il  ne 
pourrait  remplir  les  fonctions  de  propriétaire  foncier  sur  une  si  grande 
étendue  de  terres,  et  il  ne  lui  resterait,  pour  en  soutenir  le  revenu,  que  la 
ressource  ruineuse  de  privilégier  ses  domaines  au  détriment  de  ceux  de 
SCS  sujets,  ce  qui  mettrait  ce  monarque  domanial,  vis-h-vis  de  sa  na- 
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lion,  dans  un  état  absolument  incompatible  avec  le  ministère  de  rautorité 
souveraine. 

Mais  la  monarchie  héréditaire  présente  la  forme  du  gouvernement  le 
plus  parfait^  quand  elle  est  jointe  à  rétablissement  de  la  co-propriélé  du 
public  dans  le  produit  net  de  tous  les  biens-fonds,  sous  une  telle  propor- 
tion que  le  revenu  du  Gsc  soit  le  plus  grand  possible,  sans  que  le  sort 
des  propriétaires  fonciers  cesse  d'être  le  meilleur  que  Ton  puisse  avoir 
dans  la  société. 

§XX. 

Un  monarque  héréditaire,  associé  avec  sa  nation  par  le  partage  pro- 
portionnel du  produit  net  des  biens-fonds ,  a  un  intérêt  visible  que  le 
produit  net  soit  le  plus  grand  possible. 

Il  a  donc  un  intérêt  visible  que  toutes  les  conditions  nécessaires  à 
Texistence  du  plus  gi*and  produit  nj&t  possible  soient  complètement  rem- 
plies. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  la  concurrence  soit  la  plus  grande  possible 
dans  tous  les  travaux  qui  contribuent  directement  ou  indirectement  k  la 
formation  de  ce  produit  net. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  la  liberté  de  toute  espèce  de  commerce,  tant 
intérieur  qu'extérieur,  soit  entière. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  la  jouissance  de  tous  les  droits  de  propriété 
personnelle,  mobilière  et  foncière  soit  assurée. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  Tusage  de  ces  droits  soit  éclairé  par  Tin- 
struction  publique  la  plus  lumineuse,  la  plus  étendue,  la  plus  universelle, 
la  plus  favorisée. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  cette  instruction  générale  des  lois  de  l'ordre 
naturel  \u\  forme  des  magistrats,  sur  les  lumières  et  sur  les  vertus 
(lesquels  il  puisse  compter,  pour  examiner  et  décider,  d'après  ces  lois, 
quelle  doit  être  dans  les  cas  particuliers  l'application  de  son  autorité 
souveraine,  afin  de  maintenir  la  propriété,  sur  le  produit  de  laquelle  est 
fondé  son  revenu. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  ces  magistrats  habiles  et  studieux  com- 
parent les  lois  positives  qu'il  est  obligé  de  promulguer  avec  les  lois  di- 
vines de  l'ordre  naturel,  afin  de  l'avertir,  s'il  lui  échappait  dans  ses  or- 
donnances quelque  erreur  préjudiciable  à  ses  revenus;  carjesj^ois  po- 
^lives,  qui  paraissent  même  les  plus  éloignées  d'être  des  lois  fiscales, 
ne  sauraient  jamais  être  indifférentes  aux  revenus  d'un  monarque  co- 
propriétaire. 

Elles  sont  nécessairement  ou  conformes,  ou  contraires  aux  lois  natu- 1 
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\  relies,  ou  favorables  ou  nuisibles  k  la  propriété,  et  à  la  liberté  qui  en  est 
[  inséparable. 

Si  elles  sont  conformes  aux  lois  de  Tordre  naturel,  favorables  k  la  pro- 
priété et  à  la  liberté,  elles  excitent  les  hommes  k  mettre  la  plus  grande 
activité  dans  leurs  travaux,  en  laissant  le  champ  ouvert  à  Tintérêt  licite 
de  tous ,  et  donnant  k  chacun  la  certitude  de  recueillir  le  fruit  de  ses 
peines;  alors  elles  étendent  la  culture,  multiplient  les  richesses,  accrois- 
sent le  produit  net^  et  par  conséquent  le  revenu  du  souverain  propor- 
tionné k  ce  produit  net. 

Si  elles  sont  contraires  aux  lois  de  Tordre,  nuisibles  k  la  propriété  et  à 
la  liberté,  efles  jettent  le  découragement  dans  le  cœur  des  homaies,  en 
raison  de  Timpuissance  où  elles  les  réduisent  et  des  difficultés  doat  elles 
hérissent  leurs  travaux  ;  elles  restreignent  la  culture,  elles  dimiaaent  les 
richesses  et  le  produit  net,  et  par  conséqueat  le  revenu  du  souverain. 

Il  n'y  a  donc  aucune  ordonnance  positive  sur  laquelle  ou  ne  puisse 
proposer  cette  question  :  S'agit-il  d'augmenter  nos  moissonsy  d'élever  nos 
enfants  et  d' accroître  les  revenus  du  prince,  ou  de  brûler  nos  récoltes, 
d'étouffer  notre  postérité,  de  ruiner  les  finances  publiques  f 

La  solution  de  cette  question^  discutée  jusqu*k  Tévidence  par  les  ma- 
gistrats, rappellera  toujours  k  un  monarque  héréditaire  et  co-proprié* 
taire  quelle  est  sa  véritable  volonté;  car  on  ne  peut  supposer  an  souve- 
rain, on  ne  peut  même  supposer  un  homme,  qui  veuille  nuire  k  autrui  sans 
profit,  et  encore  moins  avec  une  perte  évidente  pour  lui  et  pour  ses  des- 
cendants :  ce  serait  supposer  une  détermination  sans  motifs,  un  effet  sans 
cause;  ou  plutôt  une  détermination  contraire  aux  motifs,  un  effet  con- 
traire k  sa  cause  :  ce  serait  supposer  une  absurdité  complète. 

§  XXI. 

Voici  donc  le  résumé  de  toutes  les  institutions  sociales  fondées  sur 
Tordre  naturel ,  sur  la  constitution  physique  des  hommes  et  des  autres 
êtres  dont  ils  sont  environnés. 

Propriété  personnelle  établie  par  la  nature,  par  la  nécessité  physique 
dont  il  est  à  chaque  individu  de  disposer  de  toutes  les  facultés  de  sa  per- 
sonne, pour  se  procurer  les  choses  propres  k  satisfaire  ses  besoins,  sous 
peine  de  souffrance  et  de  mort. 

Liberté  de  travail,  inséparable  de  la  propriété  personnelle  dont  elle 
forme  une  partie  conslitutive. 

Propriété  mobilière,  qui  n'est  que  la  propriété  personnelle  même,  con- 
sidérée dans  son  usage,  dans  son  objet,  dans  son  extension  nécessaire  sur 
Jcs  choses  arcjuises  [»ar  le  travail  de  sa  personne. 
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n'appartient  qu'aux  fous,  et  la  démence  n*est  pas  faite  pour  le  trône. 
Quand  on  supposerait  même  qu'elle  pût  y  parvenir,  elle  ne  serait  guère 
nuisible,  ni  au  souverain  qui  aurait  le  malheur  d'en  être  affecté,  ni  à  ses 
sujets,  tant  que  les  nations  seraient  suffisamment  instruites  sur  les  lois  de 
l'ordre,  et  que  les  magistrats,  surveillés  par  l'évidence  publique,  seraient 
par  conséquent  nécessités  d'êlre  fidèles  h  leurs  devoirs  envers  le  prince 
et  envers  le  peuple.  Et  il  n'en  serait  pas  moins  despote^  autant  qu'il  soit 
donné  a  l'homme  de  l'être,  le  souverain  co-propriélaire  du  produit  net 
d'un  empire  éclairé  par  la  lumière,  et  gouverné  selon  les  lois  de  l'ordre 
naturel;  lui  qui,  lorsqu'il  veut  augmenter  ses  revenus  et  sa  puissance,  est 
sûr  de  trouver  toutes  les  volontés  et  toutes  les  forces  de  ses  sujets  dis- 
posées à  le  seconder,  et  de  leur  entendre  dire  à  tous  :  Béni  soit  le  prince 
qui  veut  accroître  nos  richesses  et  nos  revenus. 

Un  gouvernement  qui  concilie  aussi  parfaitement  l'intérêt  de  tous  les 
hommes,  qui  assure  si  bien  tous  leurs  droits  et  tous  leurs  devoirs  réci- 
proques,  qui  conduit  aussi  nécessairement  à  leur  .procurer  les  plus 
grandes  jouissances  dont  ils  soient  susceptibles ,  est  évidemment  le 
meilleur  gouvernement  que  l'on  puisse  imaginer,  le  gouvernement  pres- 
crit aux  hommes  par  l'ordre  naturel. 

Croirait-on  cependant  que,  malgré  l'évidence  des  vérités  souveraines 
dont  nous  venons  de  tâcher  de  suivre  le  fil ,  et  qui  nous  manifestent  les 
lois  de  ce  gonsernemeui  physiocratique^  il  se  trouve  encore  des  hommes, 
il  se  trouve  encore  des  écrivains,  et  même  des  écrivains  qui  prétendent 
avoir  étudié  ces  vérités,  et  qui,  néanmoins,  s'acharnent  à  soutenir  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  Dieu  ait  établi  un  ordre  naturel  qui  doive  servir  de 
règle  k  la  société,  ou  que  s'il  l'a  fait,  il  n'est  pas  vrai  que  les  hommes 
puissent  acquérir  la  connaissance  de  cet  ordre  et  s'y  soumettre;  ou,  du 
moins,  que  s'ils  le  pouvaient,  il  n'est  pas  vrai  qu'aucun  d^eux  dût  com- 
mencer le  premier  à  prendre  ce  parti?  Non,  sans  doute,  on  ne  le  croirait 
pas,  et  la  postérité,  qui  ne  verra  point  leurs  écrits,  sera  surprise  d'ap- 
prendre qu'ilen  fut  jusqu'à  trois  que  je  pourrais  citer.  Il  faut  les  plaindre, 
s'ils  onWeffectivement  le  malheur  de  douter  que  Dieu  ait  donné  des  lois  à 
tous  les  êtres,  ou  si,  contraints  par  l'expérience  d'avouer  que  nous  pou- 
vons nous  procurer  la  connaissance  certaine  d'une  infinité  de  lois  natu- 


améliorer  leur  sitaatiqn  servile  et  périlleuse  qu'en  renonçant  à  leur  prétendu  deê- 
polisme.  Ils  ne  sont  donc  pas  véritablement  despotes;  leur  en  donner  le  litre,  c'est 
donc  manquer  à  la  métaphysique  de  la  langue ,  c'est  évidemment  ue  pas  employer 
le  mot  propre.  Cette  faute ,  pour  être  échappée  à  de  très  beaux  génies ,  n*en  est  pas 
moios  une  faute  :  aussi,  se  trouve-t-on  obligé  de  changer  de  langage,  à  présent  que 
l'analyse  sévère  et  la  dissection  scrupuleuse  des  idées  font  sentir  la  nécessité  de  $»\'\- 
primer  plus  exactement. 
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torilé  souveraine;  pour  faire  les  frais  de  son  ministère  protecteur,  des 
fonctions  importantes  des  magistrats,  et  de  rinstroclion  indispensable 
des  lois  de  Tordre  naturel. 

Impôt  direct  y  ou  partage  du  produit  net  du  territoire  entre  les  pro- 
priétaires fonciers  et  l'autorité  souveraine,  pour  former  le  revenu  public 
d'une  manière  qui  ne  restreigne  ni  la  propriété,  ni  la  liberté,  et  qui  par 
conséquent  ne  soit  pas  destructive. 

Proportion  essentielle  et  nécessaire  de  r impôt  direct  avec  le  produit 
net,  telle  qu'elle  donne  k  la  société  le  plus  grand  revenu  public  qui  soit 
possible,  et  par  conséquent  le  plus  grand  degré  possible  de  sûreté,  sans 
que  le  sort  des  propriétaires  fonciers  cesse  d'être  le  meilleur  sort  dont 
on  puisse  jouir  dans  la  société. 

Monarchie  héréditaire  y  pour  que  tous  les  intérêts  présents  et  futurs 
du  dépositaire  de  l'autorité  souveraine,  soient  intimement  liés  avec  ceux 
de  la  société  par  le  partage  proportionnel  du  produit  net. 


Tel  est  le  précis  de  cette  doctrine,  qui,  d'après  la  nature  de  l'homme, 
expose  les  lois  nécessaires  d'un  gouvernement  fait  pour  l'homme,  et 
propre  a  l'homme  de  tous  les  climats  et  de  tous  les  pays;  d*un  gouver- 
nement qui  subsiste  à  la  Chine  depuis  quatre  mille  ans  sous  le  tropique 
du  Cancer,  et  que  le  génie  d'une  grande  impératrice  va,  pour  le  bonheur 
deses  sujets,  établir  au  milieu  des  glaces  du  Nord;  d'un  gouvernement  évi- 
demment le  plus  avantageux  possible  aux  peuples,  puisqu'il  leur  assure 
la  pleine  et  entière  jouissance  de  tous  leurs  droits  naturels,  et  la  plus 
grande  abondance  possible  des  choses  propres  îi  leurs  besoins;  évidem- 
ment le  plus  avantageux  possible  aux  rois,  puisqu'il  leur  procure  la 
plus  grande  richesse  et  la  plus  grande  autorité  possibles. 

Ce  n'est  que  dans  ce  gouvernement  simple  et  naturel,  que  les  souve- 
rains sont  véritablement  despotes*;  qu'ils  peuvent  tout  ce  qu'ils  veulent 
pour  leur  bienjequel  se  trouve  inséparablement  et  manifestement  attaché 
à  celui  des  nations  qu'ils  gouvernent.  Demander  plus  pour  eux,  ce  serait 
leur  nuire  et  les  insulter.  Le  privilège  de  se  faire  du  mal  à  soi-même, 


*  Le  mot  despote  signifie,  comme  son  étymologic  l'indique,  celui  qui  peut  disposer 
à  son  gré.  En  l'appliquant,  ainsi  que  Pont  fait  quelques  célèbres  Modernes,  à  dési- 
gner les  souverains  arbitraires,  on  ne  s'est  pas  aperçu  que  le  terme  impliquait  con- 
tradiction avec  ridée  qu'on  voulait  lui  faire  exprimer,  puisque  ces  souverains  arbi- 
traires, que  le  vulgaire  ignorant  croit  despotes^  et  qui  peuvent  être  assez  ignorants 
pour  se  croire  tels  eux-mêmes,  ne  peuvent  néanmoins  disposer  de  rien  ou  de  bien 
peu  de  chose.  Ils  sont  les  serviteurs  de  leurs  serviteurs,  les  esclaves  des  opinions 
vacillantes  de  leurs  peuples,  les  faibles  jouets  âc  leurs  soldats;  ils  ne  sauraient 
presque  rien  faire  pom*  leur  propre  bien,  ni  pour  celui  des  autre?;  iN  ne  priiv^iii 
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n'appartient  qu'aux  fous,  et  la  démence  n*est  pas  faite  pour  le  trône. 
Quand  on  supposerait  même  qu'elle  pût  y  parvenir,  elle  ne  serait  guère 
nuisible,  ni  au  souverain  qui  aurait  le  malheur  d'en  être  affecté,  ni  à  ses 
sujets,  tant  que  les  nations  seraient  suffisamment  instruites  sur  les  lois  de 
l'ordre,  et  que  les  magistrats,  surveillés  par  l'évidence  publique,  seraient 
par  conséquent  nécessités  d'êlre  fidèles  h  leurs  devoirs  envers  le  prince 
et  envers  le  peuple.  Et  il  n'en  serait  pas  moins  despote^  autant  qu'il  soit 
donné  à  l'homme  de  l'être,  le  souverain  co-propriélaire  du  produit  net 
d'un  empire  éclairé  par  la  lumière,  et  gouverné  selon  les  lois  de  Tordre 
naturel;  lui  qui,  lorsqu'il  veut  augmenter  ses  revenus  et  sa  puissance,  est 
sûr  de  trouver  toutes  les  volontés  et  toutes  les  forces  de  ses  sujets  dis- 
posées à  le  seconder,  et  de  leur  entendre  dire  à  tous  :  Béni  soit  le  prince 
qui  veut  accroître  nos  richesses  et  nos  revenus. 

Un  gouvernement  qui  concilie  aussi  parfaitement  l'intérêt  de  tous  les 
hommes,  qui  assure  si  bien  tous  leurs  droits  et  tous  leurs  devoirs  réci- 
proques,  qui  conduit  aussi  nécessairement  à  leur  procurer  les  plus 
grandes  jouissances  dont  ils  soient  susceptibles ,  est  évidemment  le 
meilleur  gouvernement  que  l'on  puisse  imaginer,  le  gouvernement  pres- 
crit aux  hommes  par  l'ordre  naturel. 

Croirait-on  cependant  que,  malgré  l'évidence  des  vérités  souveraines 
dont  nous  venons  de  tâcher  de  suivre  le  fil ,  et  qui  nous  manifestent  les 
lois  de  ce  gouyevnemeni  physiocratique^  il  se  trouve  encore  des  hommes, 
il  se  trouve  encore  des  écrivains,  et  même  des  écrivains  qui  prétendent 
avoir  étudié  ces  vérités,  et  qui,  néanmoins,  s'acharnent  à  soutenir  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  Dieu  ait  établi  un  ordre  naturel  qui  doive  -servir  de 
règle  à  la  société,  ou  que  s'il  l'a  fait,  il  n'est  pas  vrai  que  les  hommes 
puissent  acquérir  la  connaissance  de  cet  ordre  et  s'y  soumettre;  ou,  du 
moins,  que  s'ils  le  pouvaient,  il  n'est  pas  vrai  qu'aucun  d^eux  dût  com- 
mencer le  premier  k  prendre  ce  parti?  Non,  sans  doute,  on  ne  le  croirait 
pas,  et  la  postérité,  qui  ne  verra  point  leurs  écrits,  sera  surprise  d'ap- 
prendre qu'il  en  fut  jusqu'à  trois  que  je  pourrais  citer.  Il  faut  les  plaindre, 
s'ils  onUeffectivement  le  malheur  de  douter  que  Dieu  ait  donné  des  lois  à 
tous  les  êtres,  ou  si,  contraints  par  l'expérience  d'avouer  que  nous  poii- 
vons  nous  procurer  la  connaissance  certaine  d'une  iuGnité  de  lois  natu- 

améliorer  leur  situatiqn  servile  et  périlleuse  qu'en  renonçant  à  leur  prétendu  deê- 
poUsme,  Ils  ne  sont  donc  pas  véritablement  despoteê;  leur  en  donner  le  titre,  c'est 
donc  manquer  à  la  métaphysique  de  la  langue ,  c'est  évidemment  ue  pas  employer 
le  mot  propre.  Celle  faute ,  pour  être  échappée  à  de  très  beaux  génies ,  n'en  est  pas 
moins  une  faute  :  aussi,  se  trouve-t-on  oblige  de  changer  de  langage,  à  présent  que 
l'analyse  sévère  et  la  dissection  scrupuleuse  des  idées  font  sentir  la  nécessité  de  s'ex- 
primer plus  exactement. 
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relies  qui  ne  nous  imporlent  guère,  ils  pensent  néanmoins  que  nous  ne 
pouvons  acquérir  aucune  connaissance  de  celles  qui  intéressent  le  plus 
notre  existence  et  notre  bonheur.  Il  faut  les  plaindre  s'ils  ont  effective- 
ment le  malheur  de  ne  pas  sentir  que  Thomme  soit  un  animal  raison- 
nable et  susceptible  d'être  guidé  par  l'évidence  de  son  intérêt  Mais,  s'ils 
n'épargnaient  aucunes  manœuvres  pour  retarder  les  progrès  des  recher- 
ches sur  des  objets  aussi  importants,  s'ils  répandaient  la  plus  acre  ani- 
mosité  dans  leurs  écrits,  s'ils  chargeaient  d'inculpations  odieuses  des 
hommes  paisibles  qui  travaillent  avec  zèle  dans  la  seule  vue  de  con- 
courir au  bonheur  du  genre  humain ,  s'ils  tâchaient,  quoique  en  vain,  de 
rendre  suspects  à  l'administration  des  citoyens  vertueux  dont  tous  les 
vœux  et  toutes  les  études  ne  tendent  qu'à  la  gloire  du  prince  et  k  la  pros- 
périté de  l'état,  il  faudrait  les  plaindre  encore  bien  davantage  ;  l'activité, 
la  multiplicité  des  efforts  qu'un  orgneil  mal  entendu,  que  de  vils  intérêts 
particuliers  font  faire  contre  l'évidence  des  vérités  utiles,  ne  peut  jamais 
servir  qu'à  enfoncer  de  plus  en  plus  ceux  qui  s'y  abandonnent  dans  la 
fange  du  mépris  et  de  l'indignation  publique. 
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PRINCIPES  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

(1772') 


I"  SECTION.— BESOINS  NATURELS  DE  L'HOMME. 

Nécessités .  Besoins. 

!•*  La  subsistance.  4°  Le  vêtement. 

2*  Le  repos  qui  implique  le  be-        5**  L'instruction   pour    perfec- 
in  de  sûreté.  tionner  Tindustrie,  et  pour  em- 

3*  I^  perpétuité  de  l'espèce.         ployer  la  force,  selon  le  genre  de 

biens  qui  se  présentent,  ou  se  re- 
fusent k  nos  besoins. 


Cet  ouvrage,  dont  la  forme  participe,  pour  employer  les  expressions  de  Dupont 
Nemours ,  de  celle  des  arbres  généaiogiques  et  de  celle  des  inscriptions  lapi- 
ires ,  parut ,  la  première  fois ,  en  1772,  dans  le  tome  I«r  des  Èphémérides  du 
oyen.  Dupont  Tavait  accompagné  d'une  préface,  où,  en  nommant  Tauteur,  il  Tal- 
3uait  à  Charles-Frédéric,  margrave  de  Bade ,  prince  fort  éclairé ,  qui  n'est  mort 
'en  1811.  L'année  suivante,  il  fut  réimprimé  à  Basle ,  in-8,  avec  une  préface  qui 
Ferait  peu  de  la  précédente,  mais  où  le  prince  n'était  plus  désigné  quMndirecte- 
nt.  Dupont  y  répète  ce  qu'il  avait  dit  dans  Fautre,  que  le  manuscrit  original  et 
ographe  de  Touvrage,  en  25  pages  in-r,  se  trouvait  en  la  possession  du  marquis 
Blirabeau,  dont  Fauteur  avait  surtout  résumé  les  Économiques,  Quoique  nous  ne 
oquions  pas  ces  faits  en  doute,  il  est  permis  de  croire  que  l'éditeur,  très  lié  avec 
Qargrave  de  Bade  ',  ne  fut  pas  sans  avoir  quelque  part  à  la  composition  de  son 
^e.  C'est  celle  circonstance,  ainsi  que  la  forme  curieuse  de  Touvrage  et  sa  valeur 
pre,  qui  nous  a  déterminé  à  le  comprendre  dans  ce  volume ,  sinon  comme  une 
rre  bien  authentique  de  Dupont  de  Nemours,  au  moins  comme  une  oeuvre  haute- 
it  approuvée  par  TÉcole  des  Hiysiocrates. 

n  1775,  Dupont,  s'inspirant  de  la  pensée  du  margrave  de  Bade,  exécuta  lui- 
«i«  an  tableau  tout  à  fait  synoptique  de  la  Philosophie  de  Quesnay,  mot  que 

■  ■  ■        — — M^-^— ■^— ^^^^ 

^^.  It  Notice  sur  Dupont  de  Nemoun. 
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MOYENS  NATURE!^  DE  L'HOMME. 

Ce  sont  ceux  qui  sont  en  sa  personne. 


Sa  force  et  tout  ce  qui  en  pro-  Son  intelligence  et  tout  ce  qui 
vient,  comme  en  dérive,  comme 

La  constance  aux  travaux,  la  L'industrie, le  souvenir,  et  enfin 
tempérance,  l'agilité.  tout  ce  qui  y  appartient. 

De  cet  emploi  des  moyens  naturels  de  l'homme ,  résultent  le  soutien 
et  l'extension  de  sa 


PROPRIÉTÉ. 

C'est  le  droit  exclusif  de  posséder  une  chose  quelconque. 


elle  entraine 


LA    LIBERTÉ   Ct  Lk   SÛRETÉ. 

La  propriété  se  divise  en  trois  branches. 


L'emploi  de  ce  don  de 
la  nature  est  la  recherche 
des  choses  propres  à  satis- 
faire aux  besoins  auxquels 
elle  nous  assujétit,  sous 
peine  de  souffrance  et  de 
mort. 


La  propriété  mobilière 
est  la  propriété  de  tout  ce 
que  nous  rassemblons  par 
notre  travail  ou  notre  for- 
tune ,  et  qui  peut  servir 
à  nos  besoins,  par  emploi 
immédiat  ou  par  échange. 


C'est  la  propriété  d'un 
fondsde  terre  que  Thomme 
acquiert  par  son  travail  et 
par  remploi  de  ses  autres 
propriétés. 


De  ces  trois  espèces  de  propriétés ,  la  première,  au  moins,  appartient  de  droit 


nous  employons  à  dessein ,  parce  que ,  dans  la  doctrine  du  médecin  de  Louis  X\\ 
la  morale  ne  s'isole  pas,  ainsi  qu'il  est  arrivé  depuis,  de  la  science  de  la  richesse 
proprement  dite.  Cette  table  raisonnée  des  principes  de  l'Économie  politique^  dont 
nous  ne  connaissons  que  deux  exemplaires,  y  compris  le  nôtre,  n'a  pas  inoins  de  98 
centimètres  de  hauteur  sur  85  de  largeur  ;  et,  sauf  Tétendue  peut-être ,  rien  n'est 
plus  propre  à  fournir  Tidée  de  sa  construction  matérielle,  que  les  pancartes  imagi- 
nées, dans  un  but  analogue,  par  les  Saints-Simoniens  en  1830.  C'est  à  cette  Table 
que  Dupont  de  Nemours  fait  allusion,  lorsqu*écrivant  à  J.-B.  Say,  le  S2  avril  iSil^.  il 
ajoute,  après  avoir  dit  que  réconomie  politique  est  la  science  de  h  justice  éclairét 
dans  toutes  les  relations  sociales  intérieures  et  extérieures  :  «  Je  crois  en  avoir 
tracé  les  linéaments  complets  sur  la  feuille  de  papier  que  je  vous  ai  donnée ,  qui 
a  eu  deux  mille  cinq  cents  exemplaires  débités  en  Allemagne,  en  France,  en  Angle 
terre  et  aux  États-Unis,  et  qui  commence  par  la  sensibilité  de  l'homme,  ses  facultés, 
sa  volonté ,  premières  et  inaliénables  propriétés  qa'il  tient  directement  de  Dieu  rt 
lie  la  nature.  »  —  Voyex,  dans  ce  volume,  v^  Lettre  à  J.-B,  Say.  (t.  D.; 
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naturel  à  rhomnie  le  plus  dénué.  La  seconde  est  fondée  sur  la  première ,  et  la 
troisième  sur  les  deux  autres. 

Le  bonheur  de  l'espèce  humaine 
consiste  dans  la  multiplicité  de 
ses  jouissances. 
Pour  rendre  ies  jouissances  communes^  il  faut  que  les  propriétés  soient 
exclusives. 

Tel  est  Tordre  de  la  nature  qui  s'explique 

et  s'exéaite  par 

Les  rapports  des  hommes  entre  eux, 

qui  dérivent 

Des  rapports  entre  leurs  travaux, 

et  ceux-ci 

Des  rapports  naturels  entre  leurs 

devoirs. 

l'échange 

Est  le  lien  de  ces  rapports , 

ou  plutôt, 

Le  lien  des  rapports  des  hommes  entre  eux,  est  dans  le  rapport  de  leurs  besoins. 

Mais  l'échange  est  Teffet  qui  résulte  de  ce  rapport  des  besoins,  et  le  vrai  mobile 

des  rapports  des  travaux. 

Base  de  tonte  Lien  de  la 

société.  société. 

LA    PROPRIÉTÉ.  l'échange. 


DROITS  ET  DEVOIRS. 

1°  II*» 

Nos  droits  sont  le  titre  do  nos  jouis-         Nos  devoirs  sont  les  conditions  à  rem- 
sanres.  plir  pour  conserver  et  perpétuer  nos 

droits- 
Point  de/  droits  sans  devoirs. 
Les  droits  s'expUquent  par  la  connaissance  des  devoirs,  et  réciproquement  les 
devoirs  par  la  notion  des  droits. 

les  subsistances 
s'acquièrent  par  deux  moyens. 


La    recherche   des  produits  de  la        L'art  de  les  multiplier. 
tcTre  qui  naissent  naloreUement. 

2/i 
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lo  Ilo 

La  recherche  des  fruits  sauvages  et        La  multiplication  des  animaux  et  des 
spontanés,  la  chasse  et  la  pêche.  fruits  propres  à  notre  jouissance  ;  ce  qui 

comprend  le  pâturage,  et  ensuite  tous 
les  genres  de  cultivation. 

ÉTUDE   DE    LA    NATURE. 


AGRICULTURE. 

L'art  de  la  culture  est  un  accord  de  rinlelligence,  du  travail  et  des 
avances  de  Thomme,  appliqué  à  la  production  des  subsistances. 

De  la  multiplication  des  produits  utiles,  résulte  la  midtiplication  de  l'espèce  hu- 
maine et  celle  de  ses  jouissances. 


POPULATION. 

Tout  comme  de  la  multiplication  des  produits  utiles^  résulte  la  multiplication 
de  Fespèce  humaine  et  celle  de  ses  jouissances; 

La  propriété  personnelle ,  qui  est 

la  base  de  toute  société, 

Et  la  racine  de  toutes  les  autres  propriétés. 

Fournit  les  premiers  moyens 

aux  hommes  pour  commencer  le 

CERCLE 

DES   TRAVAUX   ET   DES   DÉPENSES, 

Dans  lequel  se  trouve  réchange  naturel  qui  constate  et  perfectionne  les  rap- 
ports des  hommes  entre  eux  : 

Parce  que 

les  travaux 

multipliant  les  subsistances,  ' 

Multiplient  l'espèce  humaine. 

La  multiplication  de  l'espèce  humaine  entraîne  celle 

des  besoins. 

La  multiphcation  des  besoins,  celle  des  travaux, 

et 

L'accroissement  des  travaux  multiplie  les  subsistances,  et  les  dépenses  qu'elles 
exigent. 

LA    PROPHIÉTÉ    MOBILIÈRE. 

Fournit  la  dépense; 
et  c'est 

LA    PROPRIÉTÉ    PERSONNELLE 

qui  fournit  les  travaux  équivalents. 
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Il  est  visible  que  ce  cercle  présente  un  échange  naturel  et  respectif  do  produc- 
tions et  de  travaux. 

Le  cercle  commence  par  les  travaux ,  car  il  faut  semer  avant  de  récolter. 

Avant  la  promière  récolle,  l'homme  vivait  des  fruits  épars  et  spontanés  de  la  terre  ; 
mnis  la  rcclKMche  do  ces  produits  était  un  travail  correspondant  à  la  dépense  de  sa 
sul)sistan('e,  cl  un  devoir  rorrosponfliUit  aii  droit  de  vivre.  Et  des  lors  il  y  avait  un 
concours  de  travaux  dans  rinlériour  des  familles,  et  même»  souvent  entrelcs  diverses 
fannlles  de  chasseurs  et  do  pécheurs,  pour  faciliter  le  succès  de  leurs  recherches,  et 
pourvoir  plus  ahondamment  à  leurs  hesoins. 

Voilà  donc 

LA  SOCIÉTÉ 

nécessaire  par  la  nature  et  par  Tordre  de  nos  hesoins ,  dont  les  lois,  dérivant  de 
la  nature  des  choses,  sont  antérieures  aux  conventions  sociales. 

2«  SECTION.  — SOCIÉTÉ. 

Les  conditions  de  la  société  sont  celles  que  la  nature  lui  prescrit,  et  qiie  nous 
venons  de  voir. 

La  société  donc  ne  peut  se  faire  des 

LOIS 

qu'en  dedans  du  cercle  tracé  par  les  lois  de  l'ordre  naturel.  Elle  tire  de  1^  son 
principe,  elle  y  doit  comprendie  son  objet  et  sa  fin. 

C'est  de  la  masse  des  conditions  privées,  qui  résulte  de  l'échange  et  de  l'accep- 
tation réciproque  des  droits  et  des  devoirs  de^  hommes ,  que  sont  composées  les 
lois  publiques  des  sociétés. 

Lne  loi  publique,  équitable  et  consentie,  est  le  signe  du  raUiement  de  plusieurs 
volontés  à  une  seule  et  même  décision  ;  comme  aussi  c'est  le  point  central  de  la 
continuation  de  ce  concours. 

L'ÉQUITÉ 

Doit  dicter  des  lois,  pour  être  une  barrière  cx>ntre  la 

CUPIDITÉ. 

L'homme,  mauvais  juge  de  ses  propres  nécessités,  est  très  enclin  à  les  juger  au 
poids  de  sa  cupidité,  c'est  ce  qui  rend  les 

LOIS  NÉCESSAIRES. 


GARANTI!:. 

La  société  doit  être  perpétuelle  :  elle  doit  être  regardée  comme  assurant  le  titre 
et  la  garantie  de  la  propriété. 

Or,  il  est  telle  propriété  qui  ne  peut  être,  si  elle  n'est  perpétuelle;  donc  sa  ga- 
rantie doit  être  perpétuelle  aussi. 

Cette  propriété  est 

LA    PROPRIÉTÉ    FONCïèRE, 

dont  la  possession  profitable  ne  peut  êtrp  assurée  que  par  le  moyen  d'une  ga- 
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rantie  perpétuelle  ;  autrement  on  ne  ferait  point  les  dépenses  qui  doitent  précéder 
et  accompagner  la  culture  des  terres. 

La  cultivation  profitable  demande  donc  une  société  perm»ieiitt,  et  «ne  consti- 
tution invariable. 

CONDITIONS  DE   LA   CULTURE. 

Sûreté  de  la  propriété  des  récoltes 
futures, 
Sans  laquelle  on  ne  risquerait  pointde  faire  desavances  qui  sont  indi^nsables 
et  dont  le  produit  ne  revient  que  successivement,  ni  le  capital  sur  lequel  ce  pro- 
duit est  fondé,  et  qui  en  entretient  la  durée. 

Supposons  que  les  cullivatnurs  ayant,  pour  monter  leur  culture,  un  fonds  de 
iO.OOO  florins  en  bestiaux,  inf^rruments  de  toute  espèce,  et  moyens  de  subsister, 
eux  et  leurs  coopéraleurs,  jusqu'A  la  récolte,  et  dépensant  ensuite  annuellement,  en 
frais  de  culture,  la  valeur  de  2,000  florins,  retirent  à  la  récolte  un  produit  total  valant 
i{,000  florins,  ou  les  trois  cinquièmes  en  sus  de  leur  mise  annuelle. 

Le  cultivateur  doit  reprendre  d'abord ,  sur  le  produit  total , 
le  montant  des  frais  annuels  de  la  culture 2,000  B. 

Ensuite  les  intérêts  des  avances  primitives  qu*on  compte  eU'- 
eore  pour  un  ciiiquième  du  produit  total 1,000 

Dépense  du  cultivateur 9,000  B. 

Les  deux  cinquièmes  qui  restent  font  la  part  du  propriétaire 2,000  fl. 


CONSOMMATION. 

Le  partage  que  nous  venons  de  voir,  distingue  déjà  les  deux  premières  dasses 
de  la  société,  savoir  : 

LA    CLASSE    PRODUCTIVE 

Cl 

CELLE   DES    PKOPRIÉTAIRES. 

La  première  doit  rendre  à  la  terre  ce  qu'elle  en  reçoit. 
La  seconde  a  im  revenu  disponible. 
Elles  partagent  et  dépensent  à  elles  deux  le  produit  total. 
La  part  de  la  classe  productive  est 

LES    REPRISES    DU    CULTIVATEUR. 

La  part  des  propriétaires  est 

LE  PRODUIT  NET. 

L'ordre  selon  lequel  se  fait  la  consommation,  doit  suivre  Tordre  des  be- 
soins dictés  par  la  nature,  et  il  est  naturel  à  ThonMne  de  s'y  conformer. 

Tout  comme  les  travaux  et  les  dépenses  qid  sont  nécesaires  pour  produire  de 
quoi  subvenir  arix  besoins,  doivent  se  suivre  selon  Tordre  de  la  plas  grande  né- 
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cessité  de  ces  besoins  ;  de  même  celui  des  consommations  doit  suivre  cette  né- 
cessité des  besoins. 

Les  travaux  et  les  dépenses  productives  marchent  avant  ceux  de  commodité. 
On  pensera  à  se  nourrir  avant  que  de  se  vêtir. 


CIRCULATION. 

Pour  la  faciliter,  il  faut  un  gage  intermédiaire  de  grand  prix  et  de  peu  de  vo- 
lume, par  lequel  on  supplée  aux  échanges  iomiédiats  qui,  sans  cela,  ne  pour- 
raient s'exercer  que  très  difiQcilement  : 

Ce  gage  est  ce  qu'on  appelle 
argent,  monnaie,  numéraire,  etc. 
Il  faut  distinguer 
rechange 
de 
la  recette  pure  et  simple  : 
C'est-à-dire,  de  la  livraison  gratuite  de  la  nature,  qui  se  fait  par  le  fermier  au 
propriétaire,  lequel  ne  donne  rien  en  échange. 

Si  le  propriétaire  est  cultivateur  en  même  temps ,  il  est  naturel  que  le  produit 
net  qui  reste  constitue  cette  recette  pure  et  simple  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  en 
général 

LE  revenu; 
et  c'est  par  ce  revenu  évalué  et  converti  en  argent,  que  commence ,  dans  les 
sociétés  complètes,  la  circulation,  qui  se  continue  ensuite  par  les  échanges. 

L'argent  étend  la  valeur  vénale  de  tous  les  travaux,  de  toutes  les  dépenses,  de 
toutes  les  productions;  U  l'exprime ,  et  en  la  rendant  monétaire ,  il  la  rend  plus 
sensible. 

L'ordre  utile  des  travaux 
est  le  plus  prompt  rapprochement  de  leurs  objets; 
L'ordre  utile  des  dépenses 
est  le  plus  prompt  rapprochement  de  leur  effet,  qui  est  l'ordre  utile  des  travaux. 
Puisque  l'argent  représente  les  travaux  et  les  dépenses,  la  circulation  de  l'ar- 
gent doit  avoir  tout  à  la  fois  un  objet  et  un  effet,  qui  est  la 

REPBODUCTION. 

3*  SECTION.— LA  REPRODUCTION. 
C'est  la  renaissance  future  des  produits  de  la  terre,  qui  doivent  re- 
commencer l'année  prochaine  à  nourrir  les  hommes. 

On  peut  déranger  ou  faciliter  la  reproduction,  en  dérangeant  ou  facilitant 

LE   CERCLE 

delà 
distribution,  de  la  consommation  et  de  la  reproduction,  qui  doit  perpé- 
tuer la  vie  humaine  sociale. 
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Tous  les  travaux  des  hommes  peuvent,  en  quelque  sorte,  de\euii-  produclifs 
par  inhérence,  au  moyen  d'un  ordre  de  dépenses  conforme  à  l'ordre  naliu-el  des 
besoins. 

CET    ORDRE 

s'élablil  de  lui-même. 

La  police  ne  doit  point  s'en  mêler  : 

En  y  touchant  elle  le  confondrait, 

Et  elle  contribuerait  à  introduire 

le  désordre 

qui  peut  rendre  tous  les  travaux  stériles. 

LA    DISTRIBUTION  DES  SUBSISTANCES 

étant  libre, 
les  productions  précédentes  sont  payées  ;  ces  payements  fournissent  au  cultivateur 
de  quoi  faire  les  dépenses  qui  perpétuent  la  culture. 

CIURGES  DU  REVENU. 

La  distinction  des  droits  divers  est  Tunique  lien  durable  de  la  réunion 
des  intérêts. 

La  jouissance  des  fonds  ne  s'obtient  qu'au  profit  des  uns  et  des  autres.  Celui 
qui  travaille  acquiert  un  droit  à  la  reproduction  ;  mais,  comme  il  faut  qu'il  vive 
et  (ju'il  ne  peut  pas  l'attendre ,  il  est  payé  par  celui  qui  fait  des  avances. 

Il  y  a 

TROIS   ESPÈCES   DE    PARTAGES 

des  produits  de  la  terre, 
qui  résultent  de  la  nécessité  de  l'assistance  réciproque  dans  les  travaux. 

Partage  positifs  Partage  anticipé^  Partage  apprécié^ 

Oui  est  celui  qui  se  fait  Q'"  <?st  le  payement  des  Quis'opércparlpséchan- 
entre  le  fermier  et  le  pro-  salaires  avant  qu'on  ait  le  ges  contre  des  travaux, 
priêtaire.  fruit  du  travail.  après  que  les  productions 

ont  obtenu  une  valeur  vé- 
nale. 

La  di.su  .Uutioîi  générale  de  toutes  les  portions  des  subsistances  provenantes  du 
pr?fîrjLdcs  terres,  doit  donc  être  regardée,  ou  comme 

Institution  d'avances,  ou  comme  Salaire  du  travGÎl,  qui,  par  l'encbai- 
ncmcnt  de  l'ordre  des  droits,  desdevoii's  et  des  échanges  qui  les  représentent,  sont 
roparlis  à  toute  la  société. 

Tout  est  donc 

RRSTITÎ'TION    OU    RÉTRlBTTIO>. 
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AVANCES. 

Elles  nous  donnent  droit  à  la  subsistance,  c'est-à-dire  à  une  portion 
des  produits  de  la  terre  à  titre  de  Restitution. 

Elles  sont  de  trois  sortes 

lo  Les  avances  foncières,  2°  Les  avances  primitives.  5°  Les  avances  annuelles. 

Ce   sont  des   dépenses  C'est   le    bloc    des  ri-  Ce  sont  les  frais  que  le 

faites  à  la  terre  pour  la  chesses  mobilières,  qui  ai-  cultivateur  fait  annuclle- 

rendre  susceptible  d'une  dent  Thomme  à  la  culti-  ment  pour  se  procurer  la 

cultivation  profitable  ,  et  vation.  récolte  suivante. 
qui  y  sont  faites  à  demeure. 

Le  montant  de  Tentretien  des  avances  foncières 

n'est  point  pris  sur  le  mais  en  charge  sur  le 

PRODUIT  total;  produit  net  ; 

qui  est  la  totalité  de  la  récolte  annuelle,  ^  qui  est  cet  excédant  que  la  nature  ac- 

ou  de  la  reproduction  annuelle.  corde  en  pur  dou  au  delà  des  frais  de 

la  culture,  et  la  portion  qui  doit  reve- 
nir au  propriétaire,  sur  laquelle  doivent 
être  pris  les  frais  publics  ou  de  la  so- 
ciété. 

Tout  le  monde  doit  vivre  sur  les  productions  de  la  terre.  Il  est  im- 
portant que  chacun  sache  son  compte  et  celui  des  autres,  pour  que  l'é- 
quité naturelle,  et  la  nécessité  de  s'y  conformer,  décident  du  droit  de 
tous,  et  fixent  la  portion  de  tous. 

LA  SCIENCE 

DB   LA    VIE    HUMAINE, 

ou 

LA   SCIENCE   ÉCONOMIQUE, 

n*est  autre  chose  que 
la  connaissance  des  voies  naturelles  de  la  distribution  de  la  part  de  tous  et 
de  chacun. 

Il  est  de  la  première  importance  de  bien  déterminer  la  part  qui  doit  être  resti- 
tuée à  la  terre ,  parce  que,  si  on  ne  la  lui  rend  pas ,  personne  n'en  aura  plus  ;  et 
que,  plus  on  la^pi  fera  bonne  et  forte,  meilleure  sera  celle  de  tous  les  autres. 

C'est  cette  restitution  que  nous  appelions 

ENTRETIEN   DES   AVANCES. 

L'entretien  des  avances  foncières  doit  être  pris  sur  le  produit  net,  parce  que  la 
séparation  du  produit  net  d'avec  le  produit  total,  est  une  chose  qui  doit  se  faire 
annuellement,  et  qu«  les  frais  d'entretien  ne  sont  pas  en  g<^.néral  une  charge  an- 
nuelle, comme  les 
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REPRISES   DE    LA    CULTURB  ; 

C'est  la  rentrée  des 
avances  annuelles,  et  des  intérêts 
des  avances  primitives. 
Les  reprises  sont  prélevées  sur  le  produit  total ,  pour  perpétuer  la  culture 
même  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait  à  cet  engagement  naturel ,  qu'il  peut  y 
avoir  un 

PRODUIT   NET, 

qui  est  la  part  qui  revient  au  propriétaire,   et  qui  fait  qu'il  peut  vivre  sans  tra- 
vailler, et  que  sa  personne  devient  par  là  dis|)onble, 

bien  entendu  si  sa  part  est  assez  forte  pour  qu'il  puisse  faire  un  accord  »v#?c  un  en- 
trepreneur de  culture,  auquel  il  laisse  les  reprises,  et  qui  lui  donne  le  produit  net. 

CLASSES  SOCIALES. 

Une  société  est  complète,  quand  elle  se  montre  et  se  maintient  composée  de 

TROIS   CLASSES    : 


1®  Classe  productive.  2©  Classe  propriétaire.  S»  Clm»se  stérile. 

C'est  celle  des  cultiva-  C'est  la  classe  de  ceux  à  C'est  la  classe  d'ouvriers 
teurs,  ou  employés  quel-  qui  la  terre  appartient  en  dont  les  travaux,  quoique 
conclues  aux  travaux  de  la    propriété.  liécessaires  à  la  société,  ne 

production.  sont  pas  néaumoins  pro- 

ductifs. 

Ce  ne  sont  point  proprement  les  hommes  qu'on  distingue  ici,  mais  leurs  travaux. 
Pour  fixer  la  connaissance  des  intérêts  des  humains,  il  a  fallu  classer  les  travaux 


L'intérêt  primitif. 
C'est  celui  de  la  produc- 
tion et  de  la  multiplication 
des  fruits;  c'est  l'intérêt 
général  de  Thumanité  en- 
tière. 


On  distingue, 

Vintérét  secondaire. 

C'est  celui  de  la  distri- 
bution qui  ne  peut  exister 
que  par  la  production,  et 
qui  décide  de  l'ordre  des 
travaux  et  des  dépenses,  et 
(le  l'action  régulière  du 
cercle  vivifiant. 


Vintérét  relatif. 
C'est  celui  de  la  con- 
sommation qui,  provenant 
de  la  distribution  régulière, 
devient  la  mesure  d'une 
nouvelle  reproduction  qui 
renaît  sans  dépérissement. 


DISTRIBUTION. 

La  division  de  la  société  en  trois  classes  est  nécessairé^pour  discerner 
la  marche  des  rapports  des  hommes  entre  eux,  pour  démêler  les  droits 
et  les  devoirs  de  chacun  d'eux,  et  pour  former,  de  la  masse  bien  éclairée 
de  leurs  intérêts  particuliers,  l'intérêt  commun  social,  Tintérét  unique 
et  général  de  l'humanité. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  Distributions  sans 


ABRÉGÉ  DES  PRINCIPES  DE  L  ÉCONOMIE  F^OLITIQLK.       377 

ÉVALUATION. 

C'est  par  elle  que  s'arrange  le  marché  entre  le  propriétaire  et  le  culti- 
vateur, qui  doit  avoir  pour  sa  part  la  reprise  totale  du  montant  des 
avances  primitives,  sans  quoi  la  culture  dépérirait  en  raison  de  la  dimi- 
nution de  ses  reprises. 

LE   PRODUIT    NET 

est  ce  qui  est  remis  franc  et  quitte  des  frais  annuels  de  la  cultivalion , 
entre  les  mains  du  propriétaire;  mais  ce  produit  net  a  d'autres  destina- 
tions importantes  et  indispensables  ;  ces  destinations  sont  : 

P  110 

L'entretien,  et  même  l'amélio-  L'acquittement  des  charges  so- 
ration  des  avances  foncières.  ciales. 

CHARGES  SOCIALES. 
Ce  sont  les  frais  communs  delà  société,  à  l'effet  de  maintenir,  de  dé- 
fendre et  de  faire  prospérer  là  société.  Les  besoins  communs  de  la  société 
sont  d'un  gragd  détail,  mais  ils  peuvent  se  résumer  a  trois  principaux  : 

i*  L'instruction.  3"  La  défense.  5**  L'entretien  et  I*am6- 

lioration  des  avances  fon- 
cières. 

PATRIMOINE  PUBLIC. 
C'est  ce  dont  tout  le  monde  a  l'usage,  et  qui  n'est  proprement  et  ex- 
clusivement ii  personne  :  les  chemins,  les  rues,  les  temples,  les  quais,  les 
ponts,  les  rivières.  C'est  le  soin,  l'entretien  et  l'amélioration  de  ce  patri- 
moine public,  qui  fait  une  portion  principale  des  charges  sociales,  et  c'est 
ce  qu'on  entend  quand  on  parle  de  l'enlrelien  et  de  Tiimélioration  des 
avances  foncières  de  TÉtaL  Le  patrimoine  public,  considéré  comme  dé- 
bouché public  et  général,  est  la  condition  nécessaire  de  la  valeur  vénale 
du  surcroit  de  la  reproduction  annuelle. 

AUTORITÉ  TUTÉLAIRE. 

Exactement  parlant,  il  n'existe  dans  le  monde  qu'une  société  humaine. 
Tous  les  èommes,  d'un  individu  h  l'autre,  d'une  province  à  l'autre,  sont 
en  rapports  de  travaux  et  de  dépenses,  de  droits  et  de  devoirs;  et  cet  en- 
chaînement, qui  se  résume  en  unité  d'intérêts  entre  tous  les  hommes, 
les  met  en  société  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre. 

II  n'est,  selon  l'ordre,  qu'une  seule  autorité,  k  savoir  celle  de  l'ordre 
naturel,  dont  la  loi  décide  et  règle  l'ordre  de  nos  rapports,  de  nos  Ira- 
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vaux,  de  nos  dépenses,  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs  toujours  à  Tavan- 
lage  de  Tliomme. 

On  appelle 

AUTORITÉ  TUTÉLAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  , 

la  puissance  clablie  dans  la  société  pour  faire  observer  et  exécuter  la 
loi  de  Tordre  naturel,  loi  tutrice  et  conservatrice  de  tous  nos  droits. 

Cette  autorité  ne  pouvant  être  exercée  que  par  des  hommes,  cet  exercice  a  be- 
soin d'être  subdivisé  plus  ou  moins,  selon  les  conditions  physiques  des  divers  ter- 
ritoires, et  quelquefois  selon  les  conditions  morales  de  leurs  habitants.  Ce  sont 
ces  subdivisions  plus  ou  moins  fortuites  ou  raisonnables ,  selon  la  bonne  ou  mau- 
vaise conduite  des  hommes,  qui  ont  formé  différents  États ,  dont  les  habitants  se 
sont  ensuite,  par  erreur,  persuadés  être  desnations  toujours  émules,  souvent  rivales, 
et  enfin  ennemies.  C'est  ici  que  l'ignorance  et  Tiniquitéont  couvert  la  face  de  la  terre. 

L'existence  d'une  société  suppose  qu'on  y  reconnaît  une  Autorité  tulé- 
laire. 

LE    DEVOIR  LE    DROIT 

de  cette  autorité  est  de  protéger  toutes    qui  correspond  à  ce  j^evoir  est  la  ce- 
lés propriétés  de  tous  genres,  et  de    propriété  du  produit  net  de  toutes  U 
veiller  à  l'exécution  des  lois  de  Tordre    propriétés  foncières  qui  existent  sous  sa 
naturel,  comme  aussi  à  l'entretien  et  à    sauve-garde, 
l'amélioration  du  patrimoine  public. 

La  co-propricté  imivcrsclle,  qui  appartient  à  TAutorité  tutélaire,  ne  dérog« 
point  à  la  propriété  foncière  particulière,  parce  que,  par  l'exercice  de  son  devoir, 
cette  Autorité  est  cause  nécessaire  et  progressive  du  produit  net  ;  sa  part  doit  donc 
avoir  un  effet  ù\e.  et  progressif.  A  ce  droit  sacré,  comme  tous  les  autres,  se  joi- 
gnent deux  motifs  également  raisonnables  et  utiles.  Le  premier  est  que  les  moyens 
qui  conslituentia  puissance,  c'est-à-dire  les  droits  de  l'Autorité,  doivent  croître  en 
proportion  deTétendue  de  son  exercice,  c'est-à-dire  de  ses  devoirs.  Le  second, 
que  celte  union  visible  d'intérêts  entre  TAutorité  protectrice  et  la  propriété  pro- 
tégée, prévient  l'abus  de  l'autorité,  par  le  seul  frein  toujours  puissant  entre  les 
hommes ,  à  savoir  la  visibilité  de  leur  propre  intérêt  attaché  à  la  bonne  admi- 
nistration. 


4^  SECTION.  — DÉPENSES  DES  PROPRIÉTAIRES. 

La  dépense  du  propriétaire  doit  être  libre;  mais  elle  ne  doit  pas  être 
folle. 

L'Autorité  suprême  ne  doit  point  In  réglementer;  mais  la  raison  et  les 
bonnes  mœurs  doivent  la  régler  et  la  diriger  vers  le  bien  général  de  la 

î^ociéio. 

r.VsTà  rrtfe  (Irpens?"  h  [M\ev,  par  la  distribution  provenante  de'  la  consomma- 
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lion  de  tous  les  genres,  tous  les  travaux  et  tous  les  salaires  qui  ne  sont  pas  ac- 
(juittés  sur  les  reprises  du  cultivateur,  et  lors  du  partage  que  celui-ci  fait  de  la 
récolte  avec  le  pro|)riélaire. 

Toutes  les  portions  dos  subsistances  qui  se  distribuent  dans  la  société  sont  dé- 
[)artiesaux  hommes  parla  nature,  leur  mère  commune,  comme  des  choses  aux- 
(pielles  ils  ont  droit,  et  dont  ils  peuvent  se  procurer  la  jouissance ,  proportionné- 
ment  à  l'acquit  de  leur  devoir,  qui  est  le  travail. 

On  voit  que  ce  qui  compose  la  classe  productive,  ainsi  que  la  classe  stérile,  vit 
de  son  travail ,  qui  est  son  devoir,  et  qui  doit  perpétuer  son  droit. 

LE    DROIT 

que  la  classe  propriétaire  a  de  jouir 
du  revenu,  suppose  de  même 

DES   DEVOIRS 

qui  sont  : 


!*•  Vacquil  fidèle 
de  ses  charges^ 
Qui  sonldecon- 
tri  tuier  aux  charges 
publiques,  et  d'en- 
tretenir les  avances 
foncières. 


^^LaprolecUonde 
tous  les  droits  de 
ceux  qui  vivi- 
fient lapropriélé 
foncière. 
Cest  d'être  juste 
envers  le  cultiva- 
teur, et  de  le  proté- 
ger contre  les  er- 
reurs publiques  et 
les  injustices  pri- 
vées, par  le  recours 
à   rautorité    et  la 
connaissance    des 
droits  et  des  de- 
voirs sociaux. 


50  Le  service  gra- 
tuit envers  la  so- 
ciété. 

C'est  de  vaquer  à 
qr.cl(|nes  unes  des 
parliesqui  rentrent 
dans  les  trois  points 
qui  renferment  les 
besoins  sociaux;  et 
cela  sans  exiger  un 
salaire  proportion- 
né au  besoin  absolu 
de  sa  subsistance. 


4°  La  juste  distri- 
bution de  ces  dé-  ■ 
penses^   d'où  dé- 
pendent le  droit 
et  le  patrimoine- 
d'une  grande  por- 
tion de  la  société. 
Il  y  a  une  juste  di- 
rection des  dépen- 
ses, et  une  autre  qui 
est  nuisible,  et  par 
conséquent  injuste. 


JUSTE    DIRECTION    DES    DÉPENSES. 

Le  travail  du  propriétaire  est  le  maintien  de  la  société  dont  il  tire  son  avantage  ; 
5a  dépense,  quoiqu*cmpIoyée  à  sa  jouissance,  doit  donc  être  dirigée  vers  le  plus 
grand  avantage  de  la  société.  Le  plus  grand  avantage  de  la  société  est  la  produc- 
tion la  plus  avantageuse  des  subsistances  ;  il  doit  donc  diriger  sa  dépense  vers 

LA  PLUS  AVANTAGEISE  PRODUCTION. 

C'est  celle  qui  donne  le  plus  de  produit  net. 

La  dépense  la  plus  avantageuse  a  raccroisscmenl  du  produit  net,  est 
celle  qui  eslle  plus  au  profit  du  cultivateur. 

La  raison  en  est  claire;  il  n'y  a  que  son  travail  de  productif,  son  profit  n'est  autre 
chose  que  le  profit  de  son  travail,  qui  est  la  cuUivation  ,  et  l'avantage  de  la  cultiva- 
tion  est  inséparable  de  l'accroissement  du  produit  net. 

La  dépense  du  revenu  la  plus  profitable  au  cultivateur,  est  celle  qui  procure  la 
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vent»  la  plus  avantageuse  des  denrées  provenantes  de  la  récolte  annuelle. 

Le  propriétaire  peut  donc,  par  une  direction  avantageuse  de  sa  dépense,  assurer 
la  subsistance  dos  autres  classes,  ou  leur  faire  tort  par  une 

NUISIBLE   DIRECTION   DES   DÉPENSES. 

Cesl  celle  qui  est  contraire  à  lajusledislribulion,  et  qui  tend  à  dépré- 
cier les  denrées. 

Le  profit  du  cultivateur  peut  seul  faire  le  profit  de  la  société.  Les  denrées  peu- 
vent avoir  coûté  cher  à  celui  qui  les  consomme  ,  sans  pour  cela  valoir  un  bon  prix 
à  celui  qui  les  fait  naître.  C'est  ce  qui  arrive,  lorsqu'il  se  trouve  entre  la  production 
et  la  consommation  une 

PERTE  DE  TEMPS  ET  DE  TRAVAUX. 

Cette  perte  est  toujours  nuisible  à  la  reproduction,  car  la  consommation  la  plus 
profitable  au  cultivateur  est  celle  qui  remet  dans  ses  mains  le  prix  que  le  consom- 
mateur paie  de  la  denrée,  avec  le  moins  de  diminution. 

Plus  la  dépense  du  propriétaire  fera  de  circuits  pour  arriver  à  la  vente  de  première 
main  des  denrées,  plus  il  y  aura  à  payer  de  travaux  de  voiturages  et  de  façons,  pour 
approprier  la  production  à  la  jouissance;  et  moins  le  cultivateur  profitera  de  la  dé- 
pense que  le  propriétaire  fait  pour  jouir,  et  moins,  par  conséquent,  il  pourra  multi- 
plier les  subsistances  et  les  matières  premières,  qui  sont  la  base  de  toute  jouissance. 

Il  faut  donc  diminuer, 
autant  qu'il  est  possible,  sans  nuire  à  la  liberté,  les  dépenses  en  voiturages,  façons 
et  formes. 

Tout  payement  de  travaux  intermédiaires  est  pris  en  dedans  de  la  valeur  des  pro- 
ductions, et  sur  ce  qui  reviendrait  au  cultivateur,  si  l'on  pouvait  se  passer  de  ces 
travaux  ;  parce  que  les  moyens  de  payer  du  propriétaire,  qui  sont  bornés  par  la 
quotité  du  revenu,  décident  ou  du  prix  ou  de  la  quantité  des  achats. 

LA   CONDITION    SOCIALE 

est  avantageuse  pour  toutes  les  classes, 
en  raison  de  ce  que  la  dépense  faite  par  le  consonunateur,  pour  l'achat  des  denrées 
et  des  matières  premières,  revient  plus  directement  et  plus  entièrement  au  culti- 
vateur. 

Ses  avantages  diminuent  pour  toutes  les  classes, 
en  raison  de  ce  que  le  prix  payé  par  le  consommateur  est  plus  diminué  par  le  sa- 
laire des  ouvriers  intermédiaires,  avant  d'arriver  au  cultivateur. 

LES    DÉPE^SI•:S 

doivent  nourrir  le  plus  d'hommes  possibles. 
Il  faut  donc  que  le  travail  des  hommes 
soit  employé  à  deâ  choses  utiles; 
car 
plus  il  sera  employé  utilement,  plus  il  sera  profitable; 
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et 

plus  il  contribuera  directement  ou  indirectement  à  Taccroissement  des 

productions  et  des  revenus, 

et  par  conséquent 

à  la  subsistance  et  à  l'aisance  d'un  grand  nombre  d'hommes. 

Pour  assurer  l'aisance  d'un  grand  nombre  d'hommes, 

les  dépenses  doivent  avoir  une  sorte  de 

STABILITÉ, 

non  pas  qu'il  ne  soit  toujours  avantageux 

de 

diminuer  les  dépenses  stériles  et  frivoles , 

pour 

augmenter  les  dépenses  utiles  et  productives. 

Mais,  entre  les  dépenses  d'une  égale  utilité, 

tout  changement  subit  est  funeste. 


Pour  les  travaux  productifs.  Pour  les  travaux  stériles. 

Si  la  religion  de  Mahomet  était  établie  Ces  Travaux,  comme  tous  autres,  de- 
tout  à  coup,  et  seule  observée  en  Europe,  mandent  un  apprentissage  et  des  avances 
les  travaux  des  vignerons,  qui  procurent  qui  sont  perdus,  si  des  variations  rapide» 
aujourd'hui  tant  de  revenus,  devicn-  dans  les  usages  jettent  aujourd'hui  dans 
draicnl  inutiles  et  ruineux,  puisqu'ils  ne  le  décri  des  ouvrages  ,  des  étoffes,  ou 
produiraient  à  grands  frais  qu'une  den-  telle  autre  consommation  de  ce  genre  qui 
rée  qui  n'aurait  plus  de  valeur;  et  tous  était  hier  en  vogue.  Alors  les  agents  de 
ceux  qu'ils  font  subsister  tomberaient  la  classe  stérile,  trompés  dans  leurs  com- 
dans  la  misère.  binaisons  et  dans  leur  attente,  se  trou- 

vent les  victimes  de  la  conduite  capri- 
cieuse, inconsidérée  et  cruelle  des  pro- 
priétaires déréglés  dans  leurs  dépenses. 
L'inconstance  des  modes  qu'on  a  cru  si  favorable  à  l'industrie  ,  est  au  contraire 
on  véritable  fléau  pour  les  artiàans. 

On  peut  appeler 

travaux  de  fantaisie 

ces  travaux  institués  aujourd'hui  par  la  mode, 

et  qu'on  abandonne  demain. 

Ouvriers  de  fantaisie, 

les  ouvriers  employés  à  ces  travaux,  qui  sont  de  tous  les  plus  précaires,  et  les  moin» 
propres  à  contribuer  avec  quelque  solidité  à  la  prospérité  constante  d'un  État. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  prohiber  ces  travaux  ; 
rien  ne  doit  être  défendu  à  l'homme,  que  d'attenter  au  droit  de  ses 
semblables. 

mais  on  doit  éclairer  par  Tinsti-uction ,  et  guider  par 

l'exemple 

k  conduite  des  propriétaire». 
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LE    DROIT    DE    SUBSISTER 

est  invariablement  lié  par  Tordre 
naturel  au 

DEVOIR    DE    TRAVAILLER. 

Sirinégalité  des  fortunes  autorisée  et  protégée  par  Tordre  social,  et  résultanledc 
Tusage  même  des  droits  de  propriété,  paraît  dispenser,  et  dispense  en  effet  quel- 
ques hommes  du  travail  manuel,  ils  ne  doivent  jamais  oublier  que 

LE    DROIT 

de  jouir  de  leur  richesse,  acquise  et  conservée  sons  la  protection  de  la 
société,  leur  impose 

LE  DEVOIR 

de  travailler  pour  cette  même  société,  à  peine  de  voler,  par  leur  oisiveté, 
les  secours  et  la  protection  qu'ils  en  ont  reçus. 

C'est  à  ces  hommes,  gratifiés  d*avance,  que  les  travaux  d'instruction,  d'inspec- 
tion, de  juridiction,  d'émulation  et  de  protection,  semblent  plus  particulièrement 
destinés  ; 
Et  rien  ne  peut  les  autoriser  à  déranger  ,  par  le  désordre  de  leurs  dépenses , 
les  travaux  profitables 
k  toute  la  sociélé  par 
Tadhérence  naturelle 

qu'ils  ont 
avec  les  subsistances. 
L'étude  de  ce  cercle  naturel  de  travaux  et  de  subsistances  met  à  portée  de  jugor 
aisément  si  la  direction  des  dépenses  du  propriétaire  est  folle  ou  sage,  équitahlr 
ou  injuste,  et  si  elle  donne  la  vie  aux  hommes,  ou  si  elle  les  détruit. 

RÉSUMÉ. 

Tout  homme  reçoit  de  la  nature  le  droit  de  vivre,  indispensablemeni 
lié  au  devoir  de  travailler. 

Les  hommes  ne  peuvent  vivre  que  par  le  fruit  de  leurs  travaux. 

Le  succès  de  leurs  travaux  dépend  de  leur  union. 

Ils  ncsauraienl  réussir  h  vivre,  etsurtoula  vivre  heureux,  que  parlcur> 
succès  mutuels. 

L'inlénH  de  chacun  est  le  morne  que  Tinlérél  de  tous. 
C'est  ce  qui  constitue 
l'encuainrment  di:  tols  les  IiNtéréts  humains. 

Il  faut  distinguer  entre  Tintérét  et  le  désir.  Celui-ci  peut  être  dépravé  par  Tl- 
gnorance,^ui  fait  prédominer  Tinstinctde  la  brute  sur  l'intelligence  de  rhommc 
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L'intérêt  du  cultivateur 

est  sans  contredit  le  mccèsde  sop  travail,  dont  dépend  la  subsistance;  et  cepen- 
dant il  ne  saurait  obtenir  ce  succès  qu'il  ne  serve  en  même  temps 
f  intérêt  du  propriétaire, 
dont  la  part  grossit  en  raison  de  ce  succès. 
Llnlcrêt  de  la  classe  propriélaire 
dépend  du  succès  futur  du  cultivateur,  et  ce  succès  futur  dépend  de  sa  force 
actuelle. 

Si  le  propriéuire  prend  sui*  la  part  du  cultivateur,  qui  constitue  sa  force ,  il  se 
ruine  lui-même  par  anticipation. 

L'adhérence  de  ces  deux  intérêts  est  aussi  visible,  aussi  palpable  d*un  côté  que 
de  Fautre. 

I^  classe  stérile 
ne  peut  vivre  que  sur  les  dépenses  de  la  classe  productive  et  de  la  classe  pro- 
priétaire. 

Plus  donc  ces  deux  classes  auront  de  quoi  dépenser,  plus  la  classe  stérile  aura 
de  quoi  vivre. 

Ainsi 

rintérét  de  la  classe  slérile  est  le  môme  que  celui  des  deux  autres. 
Cette  classe  profite  en  raison  de  ce  que  les  travaux  des  premières  classes,  plus 
rapprochées  de  la  production ,  étant  tous  remplis,  la  surabondance  de  la  popula- 
tion parvient,  à  force  d'Industrie,  à  fonder  son  patrimoine  sur  la  surabondance  de 
la  production. 

LE   POINT  FIXE    d'LNITë   d'iNTÉRÊT    ENTRE    LES    HOMMES, 

ou 

Tinlérct 

général  et  commun  des  trois  classes  qui  composent  la  société,  et  celui 

de  chacun  de  leurs  membres,  est  dansTintérét  du  cultivateur,  et  dans 

ses  succès. 

C'est  là  cette  grande  unité  d'intérêts  qui  associe  tous  les  hommes  entre  eux  par 
les  rapports  indispensables  des  droits  et  des  devoirs,  comme  la  génération  et  la  fai- 
blesse les  unissent  par  les  liens  de  la  fraternité  et  des  secours  mutuels. 

La  connaissance  de  cette  grande  vérité,  et  de  toute  la  série  de  se^ 
principes  et  de  ses  conséquences,  est 

LA    SCIENCE    DE  LA    VIE   HUMAINE, 

[{ui  donne  une  vraie  base  à  la  morale,  en  offrant  un  point  do  réunion  à  des  inté- 
rêts contradictoires  en  apparence. 

Son  plan  et  ses  résultats  sont 

ie  montrer  â  F  homme  que  la  plus  vive  ardeur  de  ses  désirs  et  ses  plus  grands 

ffforiipour  Feœtenêion  de  ses  jouissances,  sont  un  bien,  pourvu  quil  ne  les 
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porte  jamais  à  attenter  au  droit  d' autrui^  et  que  ce  droit  soit  pour  lui  une 
barrière  sacrée,  ^ 

Que,  s'il  enfreint  le  moins  du  monde  cette  barrière  posée  par  la  justice 
éternelle  et  toute  puissante,  non-seulement  il  fait  finjustice  et  le  mal  moral, 
mais  il  fait  encore  une  folie,  il  opère  son  mal  physique,  il  se  blesse  et  se  pu- 
nit lui-même. 

CETTE    SCIENCE 

raonlre,  en  un  raoi,  que 
les  peines  et  les  récompenses  commencent  dès  celte  vie^  qu'elles  consistent  d'a- 
bord en  biens  et  en  maux  physiques  toujours  prompts,  loueurs  exacts  et 
calculés  sur  les  effets  de  notre  conduite. 

Elle  manifeste  ainsi 

NOS    DEVOIRS  ENVERS    DIEU, 

qui  sont 
L*adoration  de  Fauteur  de  la  nature,  et  du  grand  ordre  par  lequel  il 
nous  gratiGe sans  cesse  de  nos  propres  mains;  Tobéissance  à  cet  ordre 
universel,  suprême  et  sacré ,  quelque  impulsion  et  excitation  que  puisse 
nous  donner  aolre  intérêt  monaenlané,  toujours  aveugle  et  pervers 
quand  il  contrarie  la  loi  de  l'ordre  ;  la  préférence  de  celle  loi  à  toutes 
insinuations  insidieuses;  enfin  ,  la  résignation  absolue  à  toutes  qu'or- 
donne cette  loi  de  nous  et  de  nos  intérêts. 

IP 

NOS  DEVOIRS  ENVERS  NOS  SEMBLABLES , 

qui  consistent  à  regarder  leurs  intérêts  comme  les  nôtres,  et  par  consé- 
quent à  les  ménager  comme  les  nôtres. 

Nos  rapports  nous  indiquent  les  degrés  de  progression  de  ces  devoirs. 

Les  hommes  avec  qui  nous  sommes  en  rapport  sont  ce  qu'on  appelle  notre  pro- 
chain ;  nos  premiers  rapports  constituent  notre  plus  prochain  ;  le  senice  le  plus 
prochain  est  notre  premier  devoir  de  fraternité;  et  c*cst  par  Texactitude  à  ob- 
server l'ordre  de  nos  rapports ,  que  nous  atteindrons  la  fraternité  universelle. 

Nos  ennemis  ne  le  sont  que  par  leurs  actes. 

L'acte  ennemi  est  une  invasion  sur  nos  droits ,  une  interruption  de  nos  rap- 
ports :  l'interruption  des  rapports  est  un  attentat  à  Tordre  social.  Nous  acquit- 
tons la  garantie  sociale  ,  et  le  territoire  paye  les  frais  de  cette  garantie.  Ainsi . 
nous  devons  être  immunes  selon  Tordre  des  frais  de  l'inimitié ,  et  nous  avons 
droit  à  appeler  la  garantie  de  la  société  pour  l'acquit  de  ces  frais. 

De  notre  part ,  noire  devoir  envers  nos  ennemis  exige  de  les  traiter  comme  une 
terre  en  friche  ,  qui  se  rencontrerait  au  milieu  de  noire  domaine. 

Il  faut  leur  faire  des  avances  de  tous  les  genres ,   pour  tâcher  de  rétablir  m» 
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rapports  mutuels  avec  eux.  Si  nous  ne  pouvons  panrenir  à  ce  but ,  nous  pouvons 
les  regarder  comme  un  terrain  ingrat ,  réf ractaire  ou  infect ,  auquel  nous  ne 
devons  plus  confier  nos  avances ,  mais  que  nous  ne  devons  point  détériorer.  Ne 
se  pas  venger  est  pardonner;  se  venger  est  nuire ,  et  le  dommage  s*étend  toujours 
sur  plusieurs. 

IIP 

NOS  DEVOIRS  ENVERS  NOUS-MÊMES, 

qui  se  réduisent  à  accroitre  nos  droits  par  Textension  de  nos  devoirs, 
dont  Tacquit  sera  toujours  au  profit  de  tous ,  c'est-k-dire  que  plus  nous 
travaillerons,  plus  nous  profiterons;  plus  nous  ferons  bien ,  plus  nous 
nous  trouverons  bien  ;  et  notre  travail,  noire  profit,  notre  bien  faire,  notre 
bien-être  tourneront  constamment  et  réciproquement  à  l'avantage  de 
tous ,  et  toujours  k  notre  propre  avantage. 

FAIRE   LE   BIEN,   C'eST   LE   REGBVOIRi 


FIN  DE  l'abrégé  DES  PRINCIPES  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


EFFET  DES  ASSIGNATS  SUR  LE  PBÏX  DU  PAIN; 

PAR  UN  AMI  DU  PEUPLE. 

(1790*). 


Le  prix  du  pain,  du  vin ,  des  autres  denrées ,  et  de  toutes  les  mar- 
chandises, est  fixé  par  la  quantité  d'écns  qu'il  faut  donner  pour  awirun 
setier  de  blé,  ou  un  muid  de  vin,  ou  une  quantité  quelconqued*ane  antre 
marchandise. 

Quand  on  achète  une  marchandise,  on  échange  contre  elle  des  écus, 
qui  sont  aussi  une  sorte  de  marchandise. 

En  tout  échange  de  deux  marchandises  Tune  contre  Tautre,  s*il  s'en 
présente  beaucoup  de  Tune  au  marché ,  sans  qu'il  y  en  ait  davantage 
de  l'autre ,  ceux  qui  veulent  se  défaire  de  la  marchandise  surabondante 
en  donnent  une  plus  grande  quantité. 

On  dit  que  les  assignats  vaudront  l'argent ,  et  serviront  aussi  bien  que 
l'argent;  si  cela  est ,  comme  il  n'y  aura  ni  plus  de  pain,  ni  plus  de  vin 
qu'auparavant ,  ceux  qui  voudront  avoir  du  pain  avec  les  assignats  oo 
avec  de  l'argent,  seront  donc  obligés  de  donner  plus  d'assignats  ou 
plus  d'argent  pour  la  même  quantité  de  pain  et  de  vin. 

On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a  déjà  d'argent  dans  le 
royaume  :  c'est  donc  comme  si  on  doublait  la  quantité  de  l'aident 

Mais  s'il  y  avait  le  double  d'argent,  il  faudrait  acheter  les  marchan- 
dises le  double  plus  cher,  comme  il  arrive  en  Angleterre,  oii  il  y  a 
beaucoup  d'argent  et  de  papier,  et  où  une  paire  de  souliers  coûte 
12  francs. 


*  Nous  avons  raconlé  dans  la  Notice  sur  Dupont  de  Nemours,  p.  522  de  ce  Tolume, 
la  dénonciation  dont  cet  opuscule  fut  Pobjet  au  sein  de  l'Assemblée  constituante. 
Quand  cet  incident  eut  lieu,  et  lorsque  Ton  ignorait  encore  quel  était  Tauteur  de  la 
l)rochure  incriminée,  Dupont  prit  la  parole  en  ces  termes  :  «  Si  l'Assemblée  entend 
prononcer  sur  la  brochure  qu'on  lui  dénonce ,  je  demande  qu'elle  en  prenne  con- 
naissance :  si  celte  motion  est  incendiaire ,  son  auteur  doit  être  puni ,  et  il  ne  sera 
pas  difficile  à  trouver.  Mais,  si  elle  ne  contient  que  des  idées  philosophiques,  et  si 
elle  n*esl  point  une  motion  incendiaire,  Tautcur  ne  sera  ni  recherché,  ni  puni.  U 
question  e.«t  donc  de  savoir  si  la  brochure  est  coupable  (MoniUur  du  11  septembre 
1790).  »  (E.  D.) 
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Ceux  qui  proposent  de  faire  pour  deux  milliards  d'assignats,  et  qui 
font  leur  embarras,  comme  s'ils  étaient  de  bons  citoyens ,  ont  donc 
pour  objet  de  faire  monter  le  pain  de  quatre  livres  k  20  sous  ;  la  bou- 
teille de  vin  commun  k  16,  la  viande  à  18  sous  la  livre,  les  souliers  à 
12  francs. 

Ils  disent  que  cela  n'arrivera  pas,  parce  qu'avec  les  assignats  oii  achè- 
tera des  biens  du  clergé  :  mais  ils  attrapent  le  peuple,  car  les  biens  du 
clergé  ne  pourront  pas  être  vendus  tous  au  même  moment,  et  du  jour 
au  lendemain. 

Quand  on  veut  acheter  un  b|en,  on  visite  les  bâtiments ,  les  bois,  les 
prés  ;  on  examine  si  les  vignes  sont  vieilles  ou  jeunes  ;  on  eq  yoit  plu- 
sieurs pour  savoir  celui  qui  convient  le  mieux  et ,  pendant  qu'op  prend 
toutes  ces  précautions  très  sages,  le  temps  s'écoule. 

Les  assignats  resteront  donc  assez  longtemps  sur  la  place  et  dans  le 
commerce.  ♦ 

Ceux  qui  les  auront  en  feront  usage  pour  leurs  affaires;  ety^^omme 
ils  seront  en  grand  nombre ,  ils  seront  obligés  de  donner  beaucoup 
d'assignats,  ou  beaocoup  d'argent,  pour  ce  qu'ils  voudront  acheter. 

Pendant  tout  ce  temps-ik ,  toutes  les  marchandises  k  rusa|[e  du  peu- 
ple ,  et  surtout  le  pain ,  qui  est  la  inarchandise  la  plus  générale  et  ]^ 
plus  utile,  se  vendront  le  double ,  et  il  se  fera  de  bons  coups  aux  dé- 
pens des  citoyens. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  si,  au  lieu  des  assignats,  on  ne  donnait  que 
des  quittances  de  finance. 

Car  ces  quittances  de  finance  ne  pouvant  servir  que  pour  a^eler  les 
biens  du  clergé ,  elles  ne  viendraient  pas  troubler  le  commerce  du  pain 
et  du  vin ,  ni  déranger  tous  les  prix  des  marchandises. 

Cependant  les  biens  du  clergé  ne  s'en  vendraient  pas  moins,  puis- 
qu'il y  aurait  pour  les  payer  précisément  la  même  son^ipe  en  quittances 
de  finance  que  l'on  veut  donner  en  assignats. 

Mais  les  quittances  de  finance  seront  libres;  on  ne  pourra  pas  forcer 
le  pauvre  peuple  de  les  prendre  en  payement;  elles  ne  circuleront 
qu'entre  les  gros  créanciers  du  gouvernement  et  le  trésor  national , 
qui  vend  les  biens  du  clergé  :  aucune  denrée  n'augmentera  de  prix. 

Ainsi,  les  assignats  sont  bons  pour  les  gens  riches^  quiontbeaucoup  de 
dettes  k  payer  au  pauvre  peuple,  qui  voudraient  bien  lui  donner  du  papier, 
tel  quel ,  au  lieu  d'écus,  et  qui  voudraient  bien  encore  lui  veudre  leur 
blé  et  leur  vin  le  double  de  ce  qu'ils  valent. 

Les  quittances  de  finance ,  au  contraire ,  sont  bonnes  pour  toute  la 
nation^  qui  ne  payera  les  subsistances  qu'au  même  prix,  qui  recevra 
les  salaires  en  argent,  comme  par  le  passé,  et  qui  n'en  vendra  pas 
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rooÎDs  les  biens  du  clergé  pour  les  quittances  de  finance  qu'elle  aura 
données  à  ses  créanciers. 

Voilà  ce  dont  un  véritable  Ami  du  peuple  se  croii  en  conscience  obligé 
de  l'avertir  *. 


*  Voici,  toujours  d'après  le  Montreur,  ce  qui  suivit  la  lecture  faite  à  rAssemblée 
constituante  de  l'écrit  qui  précède  : 

M.  Dupont.  —  UÂssemblée  peut  voir  que  cette  brochure  n'a  d'autre  objet  que 
de  balancer  Teffet  des  motions  incendiaires  contre  ceux  qui  voudront  faire  connaître 
au  peuple  que  rémission  proposée  pourrait  causer  les  plus  grands  malheurs ,  serait 
complètement  inutile  à  la  vente  des  biens  nationaux,  et  nuirait  au  commerce  et  à 
l'agriculture .  Je  déclare  quç  je  suis  le  citoyen  qui  a  fait  cette  brochure  {le  c6U 
droit  applaudit,)  Je  n'ai  pas  voulu  mettre  mon  nom  à  cette  brochure,  parce  que  je 
craignais,  comme  député,  de  lui  donner  trop  d'influence  ;  et  j'ai  mis  le  titre  d*Àmi 
du  Peuple,  parce  que  je  me  crois  digne  de  le  porter.  S'il  s'agissait  d'une  opinion 
prise  par  l'Assemblée  nationale ,  tout  citoyen  devrait  s'interdire  le  plus  léger  cooi- 
mentaiil.Tous  les  Français  ne  doivent  parler  des  décisions  de  l'Assemblée  qu'avec 
respect,-"*' 

11  y  a  plusieurs  mois,  vous  avez  décrété  l'émission  de  400  millions  d'assignats; 
je  m'étais  opposé  à  la  proposition  qui  vous  en  avait  été  faite  ;  j'avais  fait  imprimer 
mon  opinicm  ;  le  décret  a  été  rendu  avant  que  je  l'eusse  publiée,  et  je  n'en  ai  pas 
donné  un  seul  exemplaire,  et  l'édition  entière  m'est  restée.  Mais  dans  ce  moment, 
où  l'on  soulève  le  peuple ,  il  m'a  paru  important  de  jeter  quelque  lumière  sur  son 
plus  grand  intérêt  (tV  s'élève  des  murmures);  il  m'a  paru  que  je  faisais  un  acte  de 
bon  citoyen,  que  ce  n'était  point  abuser  de  la  liberté  de  la  presse  que  de  prévenir 
le  peuple  par  des  raisons  sensibles,  par  des  vérités  claires  et  mises  à  sa  portée,  sur 
un  objet  qui  me  semble  si  désastreux  pour  le  peuple,  pour  Tagnculture  et  pour  le 
commerce.  Si  on  me  croit  coupable ,  je  me  soumets  à  la  peine  que  l'Assemblée  vou- 
dra m'infliger,  je  me  soumets  à  la  poursuite  par  devant  les  tribunaux  (les  murmura 
continuent).  Je  dois  déclarer  et  déclare  que,  par  les  gens  qui  font  leur  embarras  H 
que  j'appelle  mauvais  citoyens^  je  n'entends  que  ces  faux  amis  du  peuple,  qui  dis- 
tribuent de  l'argent,  et  qui,  par  des  motions  dans  les  promenades  publiques,  ne 
cherchent  qu'à  égarer  le  peuple ,  qu'à  le  tromper  sur  ses  véritables  intérêts  (  Ut 
murmures  d'une  partie  delà  salle  augmentent), 

La  partie  gauche  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour.  —  La  partie  droite  vote 
des  remerciements  à  M.  Dupont. 

Après  quelque  temps  d'une  insistance  tumultueuse ,  sur  l'une  et  l'autre  proposi- 
tion, l'Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité,  de  passera  Tordre  du  jour. 
{Moniteur  de  i790,  n»  cité).  (E.  D.) 


MAXIMES  DU  DOCTEUR  QUESNAY, 

ou 
RÉSUMÉ  DE  SES  PRINCIPES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Soyez  justes,  avant  tout 

Il  n'y  a  pas  deux  justices. —  Ce  qui  était  juste  dans  Tétat  primitif  du 
genre  humain,  Test  encore  dans  l'état  de  société. 

Jamais  il  n'a  été/ti«(e  d'attenter  à  la  liberté,  ni  \k  la  propriété  d'au- 
trui.  Il  n'y  a  point  d'homme  qui  n'en  ait  quelquefois  le  pouvoir.  En  aucun 
temps,  aucun  homme  n'en  a  eu  le  droit  ;  en  aucun  temps,  ni  par  aucune 
institution,  aucun  homme  ne  pourra  l'acquérir. 


*  Nous  empruntons  ces  Maximes  à  une  Notice  sur  Quesnay  de  Saint-Germain , 
petit-fils  du  docteur,  publiée  par  Dupont  de  Nemours  dans  la  Revue  philosophique^ 
politique  et  littéraire.  Celui-ci ,  en  les  présentant  comme  la  base  de  Téducation 
donnée  au  jeune  homme  par  son  illustre  aïeul ,  dit  :  «  Telles  étaient  les  idées  que 
le  docteur  Quesnay,  qui  les  exprimait  avec  un  style  original  et  profond ,  inculquait 
dans  la  tête  de  son  petit-fils.  Il  ne  s'agit  ici  ni  de  les  discuter,  ni  de  les  défendre,  ni 
de  les  répandre.  Il  suffit  de  les  avoir  exposées  pour  montrer  que  ce  n'était  pas  uno 
éducation  vulgaire.  »  A  Texemple  de  Dupont,  nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  sans 
importance  de  sauver  de  Toubli  des  principes  dont  la  sagesse  se  fonde  entièrement 
sur  la  nature  des  choses  ,  et  dont  l'application  serait  un  remède  beaucoup  plus  effi- 
cace aux  souffirances  actuelles  de  l'humanité ,  que  le  vieux  système  d'antagonisme 
politique  et  commercial,  en  faveur  duquel  se  liguent  de  nos  jours,  d'une  manière  si 
curieuse,  VEsprit  de  parti  et  V  Esprit  de  monopole  *  ;  ou  que  toutes  les  conceptions 
utopiqucs  par  lesquelles  la  philanthropie ,  quand  elle  n'est  pas  l'expression  déguisée 
de  l'un  ou  de  Pautre ,  semble  avoir  pris  à  tâche  de  faire  sur  le  bon  sens  du  peuple 
les  expériences  les  plus  anti-sociales.  Ces  lignes  ne  laissent  pas,  au  surplus,  que  de 
jetés  beaucoup  de  jour  sur  la  pensée  économique  de  Quesnay,  qu'on  a  peut- être 
très  mal  saisie  jusqu'à  présent.  (E.  D.). 

■  Voyez,  i  cet  égard,  la  récente  et  remarquable  piiblication  de  M.  Frédéric  Bastiat,  iniituh^e 
Cohden  et  la  ligue  t  ou  VAgUaHion  anglaise  pour  la  liberté  du  commerce.  Quel  ami  du  bien  public  et 
de  la  Térilé  pourrait  savoir  moins  de  gré  que  nous-méme  à  cet  honorable  économiste ,  d'avoir  si  sou- 
daioement  démasqué  la  honteuse  coalition  de  ÏEsprii  de  parti  et  de  ÏEsprit  de  monopole  dans  notre 
patrie,  contre  le  principe^  éminemment  social,  de  la  liberté  des  échanges?  Il  est  impossible  que  ce  livre, 
dont  Vlntroduetion  est  plus  qu'une  OBuvre  de  talent,  car  elle  est  un  acte  de  courage ,  ne  porte  pas  son 
lirait  dans  l'avenir;  et  que  la  France  ne  comprenne  pas  enfin,  et  môme  bientôt ,  pourquoi,  depuis 
Mplaii#,«D  l'a  tenue  dans  une  ignorance  complète  des  faits  les  plus  graves  de  l'histoire  économique 
tt  fwtoDporaiDa  d^  r  Angleterre. 
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Las  hommes ,  en  se  confédérant  et  formant  des  corps  politiques,  n'ont 
renoncé  k  aucun  de  leurs  droits  naturels ,  car  ils  n'aYaieat  pas  celui  de 
nuire;  et  ne  pas  nuire,  se  défendre  réciproquement  contre  ceux  qui  nui- 
raient, est  la  seule  condition  fondamentale  de  la  société. 

Loin  d'abandonner  une  partie  de  leurs  droits,  c'est  pour  étendre  Tn- 
sage  de  tous  ceux  que  leur  a  conférés  la  nature,  pour  en  garantir  Texer- 
cice,  pour  en  accroître  les  avantages,  qu'ils  se  sont  promis  une  protection 
mutuelle  et  que,  pour  se  la  donner  avec  règle,  ils  ont  établi  des  magis- 
trats et  sont  convenus  de  suivre  des  lois. 

Les  lois  sont  des  règles  de  justice,  de  morale,  de  conduite,  utiles  à 
tous  et  k  chacun.  Les  hommes  ni  leurs  gouvernements  ne  les  font  point 
et  ne  peuvent  point  les  faire.  Ils  les  reconnaissent  comme  conformes  h 
la  raisoti  suptéme  qui  gouverne  Tunivers  ;  ils  les  déclarent;  ils  lesportent 
au  milieu  de  la  société;  ils  les  pré^ntent  k  Tobéissance  des  gens  de 
bien,  k  la  conscience  même  du  méchant.  —  C'est  pour  cela  qu'on  dit 
PORTEUk  de  loi,  législateur^  et  recueil  des  lois  t>ORTÉES,  /^jwlation,  et 
qu'on  n'a  jamais  osé  dire  faiseur  de  /oi,  /^^îsr acteur,  ni  légisFACnoi^. 

Les  lois  sont  irrévocables,  elles  tiennent  k  l'essence  des  hommes  et 
des  choses  ;  elles  sont  l'expression  de  la  volonté  de  Dieu;  et  plus  on  y  ré- 
fléchit, plus  on  les  révère. 

Les  ordonnances  sont  l'ouvrage  dés  hommes.  Elles  Ont  pour  objet 
l'exécution  des  lois.  La  soumission  provisoire  leur  est  due  pour  le  main- 
tien de  Vordre.  Mais  il  est  dans  leur  nature  de  demeurer  sujettes  k  l'exa- 
men, et  d'être  révocables  quand  il  devient  évident  qu'elles  ne  sont 
point  d'accord  avec  les  /ow. 

La  liberté  de  chaque  homme  étant  également  sacrée,  le  respect  pour 
celle  des  antres  est  la  limite  naturelle  de  l'usage  licite  que  chacun  peut 
faire  de  la  tienne.  —  L'individu  qui  dépasse  cette  limite  se  met  en  guerre 
avec  ses  semblables.  Les  événements  d'une  telle  guerre  doivent  être 
contre  lui.  La  punition  qu'il  mérite  n'est  pas  une  atteinte  k  sa  liberté;  car 
a  ne  pouvait  réclamer  celle  de  faire  du  mal.  Elle  est  au  contraire  un  hom- 
mage rendu  a  la  liberté  de  tous« 

Tout  homme  tient  de  la  providence  elle-même  les  facultés  qu'elle  lui 
a  départies;  c'est  ce  qui  le  constitue  propriétaire  de  sa  personne. 

L'usage  de  sa  propriété  personnelle  embrasse  la  liberté  du  travail, 
sous  Tunique  réserve  de  ne  pas  mettre  obstacle  au  travail  d'aulrui,  de 
ne  pas  envahir  les  acquisitions  des  autres.  Ne  gênez  jamais  le  travail. 

Ce  que  chacun  acquiert  par  son  travail,  on  par  l'emploi  de  sa  propriété 
personnelle,  devient  sa  propriété  mobilière. 

Et  quand  la  propriété  personnelle  et  la  propriété  mobilière  mettent 
en  état  de  culture  un  terrain  qu'un  autre  homme  n'avait  point  acquis,  la 
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propriété  foncière  de  ce  terrain  appartient  k  celui  qu'on  ne  pourrait  en 
priver  sans  lui  dérober  ce  qu'il  a  consacré  de  ses  deux  propriétés  origi- 
naires h  faire  naitre  la  troisième. 

Les  propriétés  peuvent  être  transmises  par  succession,  par  donation, 
par  échange  ;  et  comme  il  est  naturel  que  les  enfants  ou  les  plus  proches 
parents  d'un  homme  qui  meurt,  prennent  possession  du  bien  qu'il  dé- 
laisse, k  l'acquisition  duquel  l'amour  qu'il  leur  portait  et  leur  propre  tra- 
vail ont  souvent  concouru,  et  sur  lequel  nul  autre  n'a  autant  de  droit; 
comme  on  ne  donne  pas  sans  raison;  comme  on  n'échange  que  pour  son 
avantage,  la  société  doit  garantir  ces  trois  moyens  de  transmettre  des 
propriétés,  de  même  qu'elle  a  protégé  ceux  de  les  acquérir. 

Toute  propriété  est  bornée  par  les  propriétés  environnantes,  comme 
toute  liberté  par  lesautres  libertés. — Elles  se  pressent  sans  seconfondre 
comme  les  alvéoles  des  abeilles. 

Nul  travail  ne  peut  être  eifectué  sans  des  avances  préalables.  —  L'en- 
fant a  reçu  la  nourriture  de  ses  parents  avant  de  la  chercher. 

Le  premier  chasseur  était  pourvu  au  moins  d'un  repas,  auquel  il  a  dû 
la  force  de  saisir  sa  première  proie. 

Les  armes  qu'il  s'est  fabriquées  ont  été  une  grande  augmentation  de 
son  capital^  ou  de  ses  avances. 

Il  en  a  été  et  il  en  sera  toujours  ainsi  de  tous  les  travaux  subséquents. 

L'augmentation  des  capitaux, est  donc  le  principal  moyen  d'accroître 
le  travail,  et  le  plus  grand  intérêt  de  la  société. 

Les  capitaux  et  les  travaux  employés  à  faire  naitre  des  productions  qui 
n^existaientpas,  ou  à  en  recueillir  qui  n^étaient  pas  k  l'usage  de  l'homme, 
tels  que  ceux  de  l'agriculture,  de  la  pêche,  de  l'exploitation  des  mines 
et  des  carrières,  sont  la  source  des  richesses.  Ils  en  sont  producteurs, 

La  consommation  ne  peut  excéder  le  produit.  La  mesure  de  la  subsis- 
tance est  cette  de  la  population.  Mais  l'économie  dans  les  dépenses,  et  le 
bon  emploi  des  consommations  faites  par  des  hommes  utilement  labo- 
rieuxj  peuvent  accroître  presque  indéfiniment  la  masse  des  capitaux. 

Les  travaux  et  les  capitaux  du  commerce  qui  servent  à  faciliter  les 
échanges  sont  distributeurs  de  richesses;  et  en  leur  ouvrant  de  part  et 
d'autre  dans  chaque  échange  un  avantageux  débouché,  ils  répartissent 
les  jouissances  et  les  augmentent;  ils  les  rapprochent  d'une  heureuse 
égalité;  ils  donnent  aux  travaux  producteurs  l'occasion  et  le  moyen  de 
s^étendre. 

Ne  craignez  point  les  effets  du  débit  do  vos  productions,  c'est  le  père 
deFubondance. 


392  DUPONT  DE  NEMOURS. 

Ne  craignez  pas  d'acheter,  car  si  vous  n'achetiez  pas,  où  trouveriez- 
vous  le  prix  des  ventes  qui  entretiennent  vos  cultivateurs,  vos  proprié- 
taires, vos  artisans? 
Acheter  c'est  vendre^  et  vendre  c'est  acheter. 
Ne  tentez  pas  de  fiver  les  prix  des  productions,  des  marchandises,  des 
travaux,  des  services  :  ils  échapperaient  à  vos  règlements. 

La  concurrence  seule  peut  régler  les  prix  avec  équité;  seule  elle  les 
contient  dans  une  modération  peu  variable  ;  seule  elle  amène  avec  sfi- 
reté  l'approvisionnement  où  sont  les  besoins,  et  le  travail  où  il  est  né- 
cessaire. 

Ce  que  l'on  appelle  la  cherté  est  Tunique  remède  à  la  cherté  :  cherU 
foisonne. 

Les  capitaux  et  les  travaux  employés  aux  constructions  des  bâtiments, 
des  machines,  à  la  confection  des  meubles,  des  étoffes,  des  vêtements, 
des  bijoux,  etc.,  sont  conservateurs  des  richesses.  Ils  contribuent  à  la  for- 
mation des  capitaux; ils  accumulent,  sur  les  objets  fabriqués,  la  valeur 
des  consommations  faites  par  les  ouvriers  qui  ont  servi  k  la  fabrication. 
—  Mais  ce  n'est  pas  un  avantage  qui  leur  soit  particulier.  Le  premier 
élément  de  la  valeur  des  productions  de  la  terre  et  des  eaux  est  pareille- 
ment celle  des  consommations  qu'il  a  fallu  faire  pour  se  les  procurer,  et 
qui  s'incorpore  dans  les  récoltes.  —  On  doit  demander  de  tous  les  tra- 
vaux :  Qu'en  reste-t-iH  —  Cela  sert  à  classer  ceux  dont  il  demeure  des 
jouissances  durables;  et  les  travaux  de  simple  agrément  qui  ne  procurent 
que  des  plaisirs  passagers. 

Cependant,  le  respect  pour  la  liberté  et  pour  la  propriété  exige  que  les 
hommes  et  les  capitalistes  demeurent  complètement  les  maîtres  de 
l'usage  de  leurs  avances  et  de  leur  temps,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  ni 
gêne  k  la  liberté,  ni  dommage  à  la  propriété  de  personne.  Pas  trop  gou- 
verner. 

Quand  l'intérêt  n'est  point  usurpateur,  il  est  pour  la  plupart  des 
hommes  un  très  bon  conseiller;  laissez  faire.  —  Les  capitaux  s'accrois- 
sent et  affluent  où  l'on  en  peut  disposer  le  plus  librement. 

Respectez  donc  les  capitaux.  Evitez  de  donner  l'exemple  des  mœurs 
qui  tendraient  h  les  dissiper. 

Que  l'impôt  ne  porte  jamais  sur  eux. 

Qu'il  ne  porte  jamais  sur  les  avances  que  les  travaux  exigent,  et  qui 
doivent  être  remboursées  avec  profil  aux  entrepreneurs,  si  l'on  ne  veut 
pas  tarir  ou  restreindre  la  source  du  travail  et  des  richesses. 

Maintenez  dans  l'aisance  les  hommes  dont  le  travail  est  utile,  et  le  plus 
utile  :  Pauvres  paysans^  pauvre  royaume. 

Ne  demandez  de  contributions  qu'aux  revenus  nets. 


MAXIMES  DU  DOCTEUR  QUESNAY.  393 

Que  les  conlribulions  soient  impartiales,  dans  une  proportion  régu- 
lière, sans  faveur,  sans  surcharge  pour  aucun  individu,  ni  pour  aucun 
genre  de  produits. 

Que  celte  proportion  fasse  croître  le  revenu  public  avec  la  prospérité 
nationale;  qu'elle  le  fasse  décroître,  si  la  richesse  libre  diminue. 

Que  le  gouvernement  soit  averti  dans  sa  caisse  de  Futilité  ou  du  dan- 
ger de  ses  opérations. 

Qu'il  ne  se  permette  aucun  des  actes  qu'il  est  chargé  d'interdire. 

Qu'il  aime  et  propage  les  lumières;  car  où  serait  sa  gloire,  si  l'on  ne 
savait  pas  le  juger? 


FIN   DES  MAXIMES   DU   DpCTEUR   QUESNAY. 
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I**  LETTRE.— DUPONT  DE  NEMOURS  A  J.-B.  SAY, 

A  bord  du  Fingat,  93  arril  1815.  41  «de  Utit.,  43«30'  de  long. 

Mon  cher  Sàt, 

Je  viens  d'achever  la  lecture  de  voire  très  bel  ouvrage  *,dont  je  ne  con- 
naissais, en  France,  que  le  discours  préliminaire,  la  renommée  et  les  ex- 
traits insérés  dans  divers  journaux. 

Il  m'a  inspiré  un  grand  intérêt  et  donné  beaucoup  de  consolation. 
Quelques  jours  après  la  blessure  de  Morellet*,  cet  habile  et  excellent 
homme  m'exprimait  sa  douleur  et  la  mienne  de  ce  que  nous  devenions 
vieux  et  courions  vers  la  mort,  sans  laisser  d'élèves  et  d'héritiers  qui 
pussent  continuer  nos  éludes  et  notre  doctrine,  comme  nous  avons  fait 
celle  des  amis  et  des  instructeurs  dont  nous  avons  été  les  compagnons. 

Je  vois  que  ce  n'est  pas  un  élève  que  nous  avons  en  vous,  mais  un 
fort  émule,  qui,  avec  trente  ou  quarante  ans  de  moins,  contribuera,  aussi 

*  Le  TraUé  d'Économie  politique ^œusre  admirable,  dont  la  publication  doit  faire 
considérer  J.-B.  Say  comme  le  restaurateur  de  la  science  et  des  études  économi- 
ques en  Europe.  Le  livre  parut  en  1803  ;  mais,  la  police  impériale  n'en  ayant  voulu 
permettre  une  deuxième  édition  qu'avec  des  changements  dont  ne  pouvait  s'accom- 
moder la  noble  indépendance  de  Tauleur,  celle  édition  ne  fut  donnée  qu'en  1814. 
Depuis  lors,  Touvrage  a  été  réimprimé  quatre  fois,  en  1817,  1819,  1826  et  1841. 
Les  économistes  du  dix-huitième  siècle  sont  jugés,  dans  le  discours  préliminaire 
de  toutes  les  éditions,  avet  une  sévérité  dont  la  lettre  ci-dessus  ne  se  plaint  pas 
tout-à-fait  sans  fondement.  Mais  elle  se  conçoit,  quand  on  songe  que,  sans  la  mé- 
thode, la  portée  et  la  lucidité  d'esprit  de  J.-B.  Say,  il  n'y  aurait  jamais  eu  que  les 
intelligences  d'élite  qui  eussent,  môme  avec  beaucoup  de  peine,  retiré  quelque 
fruit  des  travaux  de  ses  prédécesseurs.  On  peut  dire,  en  un  mol,  que  c'est  par  les 
leçons  seules  de  cet  écrivain  que  nous  avons  appris  ce  que  valaient  ses  devan- 
ciers. (E.  D.) 

'  Il  s  était  cassé  la  jambe  dans  uu  accident  de  voilure. 
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bien  que  nous-mêmes,  à  propager,  a  démontrer  un  grand  nombre  des 
vérités  les  plus  utiles  au  genre  humain. 

Vous  avez  presque  tous  nos  principes;  et,  si  Ton  en  excepte  ce  qui 
concerne  les  revenus  publics,  vous  en  tirez  exactement  les  mêmes  con- 
séquences pratiques.  La  fantaisie  que  tous  avez  de  nous  renier,  et  que 
vous  ne  dissimulez  point  assez,  mon  cher  Say,  n'empêche  pas  que  vous 
ne  soyez,  par  la  branche  de  Smith,  un  petit-fils  de  Quesnay  et  un  neveu 
du  grand  Turgot. 

Votre  discours  préliminaire  m'avait  fait  du  chagrin  par  la  manière 
plas  que  froide,  un  peu  dure  et  hautaine,  dont  vous  y  parles  de  prédé- 
cesseurs qui,  pourtant^  ont  puissamment  concouru  k  votre  instruction. 
J'ai  retrouvé  un  peu  de  cette  sorte  d'affectation  dans  lé  livre  même.  Vous 
n'êtes  pas  comme  les  Allemands,  qui  ne  citent  jamais  un  écrivain  sans  y 
chercher  ce  qui  coïncide  avec  leur  propre  opinion^  ce  qui  la  forliiie ,  et 
sans  l'accompagner  d'un  éloge.  Vous  ne  nommez  guère  que  pour  déui"^ 
grer,  pour  réfuter,  pour  rabaisser.  Votre  travail  approfondi,  votre  rare 
talent  pour  la  discussion,  devraient  vous  mettre  au-dessus  de  cette  fai- 
blesse. Corneille  a  dit  : 

«  Je  vois  d*un  œil  égal  croître  le  nom  d^autrui. 
«  Je  tâche  à  m'élever  aussi  haut  comme  lui , 
«  Sans  hasarder  ma  peine  à  le  faire  descendre.  » 

MoUtaigne  a  dit  :  <  Je  donnerais  volontiers  un  coup  d'épaule  pour  re- 
€  hausser  ceux  en  qui  je  vois  un  mérite  réel.  »  Voltaire  a  dit  : 

«  Nous  sommes  assez  grands  pour  être  sans  envie.  » 

Répétez-le;  car  vous  êtes  grand,  mon  ami. 

Vous  ne  désignez  Quesnay  que  par  sa.  qualité  de  médecin.  Quoiqu'en 
effet  il  ait  été  médecin,  même  un  illustre  médecin,  est-ce  sous  cet  aspect 
qu'en  traitant  de  l'économie  politique  vous  deviez  mentionner  l'homme 
qui  a  vu  que  l'agriculture  est  à  la  tête  de  tous  les  travaux  humains?  qui  a 
discerné  et  indiqué  la  distribution  que  les  cultivateurs  et  les  proprié- 
taires des  terres  font  des  récoltes  k  leurs  salariés  directs  et  indirects, 
et  ce  que  ceux-ci  donnent  en  retour?  qui  le  premier  a  reconnu  l'exis- 
tence du  produit  net,  sa  fonction,  son  importance  dans  la  société;  et  que 
l'on  ne  pouvait,  sans  ruine,  faire  contribuer  aucune  autre  branche  de 
richesse  aux  dépenses  publiques  (ce  qui  renferme  toute  la  théorie  de 
l'impôt)  ?  celui  qui,  contre  l'unanime  opinion  de  tous  les  philosophes  et 
de  tous  lespikbltcistes  qni  l'avaient  précédé,  a  découvert,  sorttenu,  prouvé 
qu't/  n'était  pas  vrai  que  les  hommes,  en  se  réunissant  en  société,  eussent  re- 
noncé A  UNE  PARTIE  de  leur  liberté  et  de  leurs  droits  pour  s'assurer  f  autre  j 
qw  jamais  ils  ne  se  s(ftit  confédérés  pour  y  perdre^  mais  au  contraire 
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pour  y  gagner^  pour  garantir  el  pour  élendre  Texercice  et  la  jouissance 
de  TOUS  leurs  droits?  D'où  il  suit  qu'aucun  gouvernement  n'a  celui  de 
gêner  leur  travail,  ni  de  porter  atteinte  à  leur  propriété,  puisque  c'est 
pour  défendre  et  pour  augmenter  l'un  et  l'autre  qu'ils  ont  uni  leurs 
forces  et  se  sont  donné,  non  des  maîtres^  ce  qu'ils  n'auraient  pas  du 
tout  voulu ,  mais  des  chefs. 

Comment  votre  esprit  juste  et  sagace,  mon  cher  Say,  n'a-t-il  pas  vu 
que  toutQ  la  science  et  la  moralité  de  l'économie  politique  étaient  là? 
Comment  avez-vous  tenté  de  couper  en  deux  cette  belle  science  pour  en 
séparer  celle  des  richesses ,  qui  n'est  qu'un  recueil  de  calculs  et  de  dé- 
veloppements propres  à  montrer  l'utilité  de  se  conformer  à  la  loi  ?  Celle- 
ci  était,  a  toujours  été,  sera  toujours  et  tout  entière  dans  le  droit,  qui 
ne  peut  être  violé  sans  injustice,  sans  tyrannie,  sans  crime. 

Quesnay,  n'eût-il  écrit  que  cette  vingtaine  de  pages  qui  sont  à  la  tête 
de  laPhysiocratie  Saurait  fait  et  fondé  notre ficience,  la  vôtre, et  ne  nous 
aurait  laissé  qu'à  en  exposer  les  détails;  il  mériterait  l'éternel  hommage 
des  philosophes,  des  gens  de  bien,  de  tous  les  peuples  dignes  d'aimer  et 
d'avoir  la  liberté.  Il  a  posé  les  fondements  du  temple  de  cette  noble 
déesse;  il  en  a  construit  les  gros  murs^  Nous  et  vous  y  avons  niis  des  cor- 
niches, des  fleurons,  des  astragales,  quelques  chapiteaux  à  des  colonnes 
qui  étaient  debout. 

Vous  ne  parlez  pas  des  Économistes  sans  leur  donner  l'odieux  nom  de 
secte,  qui  suppose  un  mélange  de  bêtise,  de  folie  et  d'entêtement».  Cette 
injure  n'ofiense  point  de  la  part  des  Grimm;  mais  les  expressions  d'un 
Say  sont  d'un  autre  poids.  Il  est,  en  conscience,  obligé  de  tenir  compte 
de  ce  poids.  Vous  n'accordez  à  ces  auteurs,  vos  devanciers,  que  d'avoir 
été  bons  citoyens.  Beau  mérite  que  le  dernier  savetier  peut  et  doit 
avoir  !  Et  pauvre  mérite  pour  des  philosophes  dont  plusieurs  n'ont  été, 
il  est  vrai,  que  des  écrivains  médiocres,  mais  dont  chacun  a  eu  quelque 
vérité  à  lui,  dont  aucun  n'a  été  un  imbécile,  dont  quelques-uns  ont  été 
des  hommes  d'État,  même  des  souverains  très  éclairés,  très  bienfaisants 
malgré  leur  couronne  ! 

Vous  avez  traité  Turgotavec  sécheresse  et  légèreté  (si  ce  n'est  vers 
la  fin  de  votre  second  volume),  comme  si  les  grandes  puissances  ne  de- 
vaient pas  du  respect  aux  grandes  puissances.  Il  vous  en  aurait  témoigné. 
Nous  aurions  vingt  fois  fait  ensemble  votre  éloge,  si  vous  eussiez  travaillé 
de  notre  temps. 

Vous  m'avez  nommé  une  fois  et  avec  une  belle  épithète,  Festimable 

*  Le  Droit  naiurel.  V.  plus  liant,  p.  41  de  ce  volume. 
'  V.  plus  haut  la  notice  sur  Dupont,  p.  5i5. 
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Dupant  de  Nemours^  mais  c*était  pour  blâmer  à  tort  une  pensée  que  vous 
m'attribuez  \  qui  est  k  Quesnay,et  que  je  justifierais  si  nous  avions  à  la 
discuter  ici. 

Je  n*ai  gardé  aucune  humeur  de  tout  cela.  Tout  a  été  couvert  par  les 
admirables  développements  aux  différents  emplois  que  Ton  fait  des  ri- 
chesses, et  par  le  plus  qu'admirable  chapitre  sur  les  consommations  et 
les  administrations  privées,  où  vous  avez  eu  la  raispn  d'Âristote,  Tesprit 
de  Socrate,  les  gr&ces  ingénieuses  de  Franklin.  Je  vais  le  faire  copier  k 
mes  petits-enfants.— Aussi  n'appuyerai-je  que  sur  les  louanges  qui  vous 
sont  dues  quand  je  parlerai  de  votre  livre  k  mes  amis.  Mais  en  vous 
louant  parce  que  vous  êtes  éminemment  louable  Je  ne  vous  flatterai  point, 
mon  cher  Say,  parce  que  vous  êtes  supérieur  k  la  flatterie. 

Vous  avez  trop  rétréci  la  carrière  de  Téconomie  politique  en  ne  la 
traitant  que  comme  la  science  des  richesses.  Elle  est  la  sciencj  du  droit  na- 
turel  appliqué,  comme  il  doit  Tétre,  aux  sociétés  civilisées.  Elle  est  la 
science  des  constitutions^  qui  apprend  et  qui  apprendra,  non-seulement  ce 
que  les  gouvernements  ne  doivent  pas  faire  pour  leur  propre  intéiét  et 
pour  celui  de  leurs  nations,  ou  de  leurs  richesses,  mais  ce  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  pouvoir  devant  Dieu^  sous  peine  de  mériter  la  haine  et  le  mé- 
pris des  hommes,  le  détrdnement  pendant  li^ùr  vie,  et  le  fouet  sanglant 
de  rhistoire  après  leur  mort. 

Vous  avez  cru  que  notre  large  manière  de  considérer  les  gouverne- 
ments était  h  politique^  et  nonVéconomie  politique.  Cette  fois  vous  n'avez 
point  parlé  français,  quoique  vous  le  sachiez  très  bien.  L'usage  de  notre 
langue  a  borné  le  sens  du  mot  isolé  la  politique  aux  relations  diploma- 
tiques ou  guerrières  envers  les  autres  nations  ou  les  autres  souverains. 
Ce^t  la  science  de  Machiavel,  du  cardinal  de  Richelieu,  de  Bonaparte. 
Mais  Véconomie  politique  est  celle  de  la  justice  éclairée  dans  toutes  les  re- 
lations sociales  intérieures  et  extérieures.  Je  crois  en  avoir  tracé  les  li- 
néamens  complets  sur  la  feuille  de  papier  que  je  vous  ai  donnée,  qui  a 
eu  deux  mille  cinq  cents  exemplaires  débités  en  Allemagne,  en  France, 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  et  qui  commence  par  la  sensibilité  de 
l'homme,  ses  facultés,  sa  volonté,  premières  et  inaliénables  propriétés, 
qu  'il  tient  directement  de  Dieu  et  de  la  nature  «. 

Si  vous  fussiez  parti  de  ce  principe,  vous  auriez  fait  tout  autrement 
votre  chapitre  de  Vimpôt^  le  seul  de  votre  livre  qui  ne  soit  pas  digne  de 
vous  ;  car  si  les  gouvernements,  même  représentatifs^  n'ont  pas  le  droite 
ne  doivent  pas  avoir  la  puissance  de  gêner  la  liberté  d'aucun  travail,  d'in- 


*  V.  la  deuxième  édition  du  Traile  d'écon.  polit. ^  ou  la  sixième,  p.  550. 

*  V.  la  note  de  la  p.  567  de  ce  volume. 
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(erromprc  les  opérations  d'aucun  commerce,  d*altenter  k  la  propriélé 
d'aucun  citoyen,  ni  même  d'aucun  étranger,  ce  chapitre  est  à  recom* 
mencer. — Ce  qui  ne  m'empêche  pas  d'applaudir  à  vos  sages  observations 
sur  les  mesures  prudentes,  modérées,  graduelles,  k  prendre  dans  les 
pays  qui  ont  depuis  longtemps  été  soumis  k  de  mauvais  gouvernements, 
et  dont  les  finances  sont  mal,  sont  iniquement  assises.  Lorsqa^on  a 
marché  dans  une  fausse  route,  on  ne  peut  rentrer  dans  le  bon  chemia 
que  par  une  diagonale.  Le  remède  est  dans  l'hygiène  et  non  dans  la  chi- 
rurgie. Il  doit  agir  sans  secousse.  Natura^  humanitas^  ratio^  nihil  ^gunt 
per  salium^  C'est  ce  que  savent  tous  les  philosophes  qui  ont  été  admi* 
nistrateurs,  ou  plutôt  tous  les  administrateurs  qui  sont  philosophes. 

Rendez-nous  donc  un  peu  de  justice,  cher  Say  ;  nous  ne  sommes  ni  des 
fous,  ni  des  sots;  nous  avons  la  conscience  délicate;  nous  n'avons  pas  | 
écrit  et  gouverné  pendant  plus  de  cinquante  ans,  dans  des  pays  de 
mœurs  et  de  lois  très  différentes,  sans  songer  k  rien..  Si  vous  eussiez  en- 
visagé la  chose  sous  un  autre  aspect,  si  vous  vous  fussiez  placé  an  même 
point  de  vue  que  Quesnay,  celui  de  la  justice  réglant  les  droits  de  cha- 
que homme,  constatant  l'intérêt  général  et  particulier,  interdisant  toot 
obstacle  au  travail  ;  si  vous  eussiez  considéré  la  volonté  très  décidée  que 
tous  les  membres  d'une  société  ont  eue,  n'ont  pu  s'empêcher  d*avoir  eo 
se  réunissant,  de  ne  sacrifier  aucune  partie  de  leur  liberté,  d'en  étendre 
au  contraire  l'usage,  et  d'augmenter  les  jouissances  qui  en  résulteraient, 
il  ne  vous  serait  pas  resté  une  seule  des  idées  financières  auxquelles  vous 
avez  pris  la  peine  de  faire  attention  et  d'attacher  quelque  importance  en 
parlant  de  l'impôt;  vous  auriez  reconnu  que  la  tyrannie  elle-même,  qui 
peut  piller  les  capitalistes  et  voler  les  salariés  *,  ne  le  peut  qu'un  moment, 
au  grand  dérangement  de  toutes  les  conventions,  au  grand  désavantage 
de  la  société,  par  des  impôts  survenant  imprévus,  par  la  violation  impé- 
rieuse des  contrats  qu'on  avait  passés  sous  la  foi  publique  et  la  garantie 
du  gouvernement  ;  mais  que  la  tyrannie  ne  peut  faire  contribuer  ni  le 
travail,  ni  les  capitaux.  Le  prix  du  travail  est  réglé  par  le  débat  entre  les 
salariants  ^\.  les  salariés.  Il  faulk  ceux-ci  leur  salaire  selon  le  prix  qu'y 
mettent  la  concurrence  et  le  besoin  ;  si  on  le  taxe,  et  si  la  taxe  est  connue 
et  prévue,  il  faut  qu'ils  l'ajoutent  au  salaire;  et  la  concurrence  leur  donne 
a  la  fois  le  droit  et  le  pouvoir  de  l'exiger. 

11  en  est  de  même  des  capitaux,  qui  sont  une  autre  espèce  de  salariés 
non  moins  nécessaires  que  les  manipulateurs.  Il  faut  payer  leur  loyer 


'  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  ce  mot  salariés^  les  partisans  de  Quesnay  dési- 
gnent les  manufacturiers  et  les  négociants,  classes  improductives  suivant  enx.  {Note 
de  Charles  Comte  ,  premier  éditeur  de  ces  lettres.) 
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OU  leur  iniérét^  dont  le  taux  est  pareillement  réglé  par  la  concurrence  et 
le  débat  entre  les  préteurs  et  les  emprunteurs.  Si  vous  chargez  cet  in- 
térêt d'un  impôt,  sous  prétexte  que  pour  le  préteur  ou  Ventrepreneur  le 
capital  donne  un  revenu^  il  faut  que  Timpôt  soit  ajouté,  même  avec  un 
supplément  d'intérêt,  au  prix  du  loyer  du  capital  ;  car  c'est  de  la  somme 
qu'il  a  déboursée  que  le  capitaliste  veut  et  doit  toucher  l'intérêt,  et  non 
pas  seulement  de  celle  qui  sert  à  l'entreprise. 

Les  deux  impôts  avancés  par  l'ouvrier  et  par  le  capitaliste  retombent 
donc  avec  usure  sur  leur  salariant. 

Or,  qui  est  le  salariant  ou  quels  sont  les  salariants? —  Cberehez, 
brave  et  studieux  Say.  Cherchez,  non  dans  tel  ou  tel  pays,  car  it  y  a  des 
pays  dont  les  habitants  se  mettent  aux  gages  des  salariants  des  autres 
pays;  il  n*est  pas  sûr  que  ce  soit  une  prudente  spéculation,  et  d'ailleurs 
elle  ne  fait  rien  aux  lois  générales  :  cherchez  sur  la  terre  entière,  — 
Qu'est-ce  que  l'on  peut  partager  entre  les  humains  qui  la  peuplent? 

LES  RÉCOLTES, 

Ou  des  production^  végétales  spontanées  ; 
Ou  des  productions  végétales  cultivées; 
Ou  des  animaux  sauvages,  par  la  chasse  ; 
Ou  des  animaux  domestiques,  par  leur  garde  et  leur  éducation  ; 
Ou  des  poissons,  par  la  pêche  fluviale  ou  maritime  ; 
Ou  des  productions  des  mines  et  carrières. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  que  l'on  puisse  acquérir,  distribuer,  recevoir,  don- 
ner ou  prendre. 

DIEU   SEUL  EST   PRODUCTEUR. 

Les  hommes  travaillent,  recueillent,  économisent,  conservent;  mais 
é€munni$er  n'est  pas  produire.  Celui  qui  n'a  pas  recueilli  offre  son  service 
et  demande  partage.  Celui  qui  s'est  déjk  procuré  quelque  avance ,  un 
capital,  offre  le  service  de  son  capital,  qui  est  un  très  bel  instrument, 
aux  possesseufs  ou  aux  rechercheurs  des  récoltes.  —  Le  savant  offre  sa 
capacité,  ses  lumières,  son  moyen  de  rendre  service,  et  de  gagner  sa- 
laire.—  Les  femmes  nous  présentent  leurs  charmes,  leurs  talents,  leurs 
vertus  mêmes ,  leurs  bons  conseils ,  leur  aimable  conversation ,  leur 
douce  société,  toutes  choses  d'un  grand  prix,  que  vous  ne  comptez  pas 
dans  l'inventaire  des  richesses  d'une  nation,  quoique  nous  les  estimions 
en  général  à  la  moitié  des  récoltes,  et  que  j'aie  vu  un  écrivain  qui  vantait 
beaucoup  l'influence  des  danseuses  de  Paris  sur  la  balance  du  commerce. 

Le  partage  s'effectue;  chacun  fait  son  gain  et  en  vit  :  le  service  des 
capitaux  est  payé,  et  les  augmente  par  cumulation;  le  salaire  de  tous 
les  travaux  est  acqniité;  les  entrepreneurs,  leurs  ouvriers,  leurs  servi- 
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leurs ,  les  familles  de  tous  ces  gens-là  subsistent  sur  la  consommation 
de  ce  salaire  qui  est  réparti  avec  la  plus  parfaite  équité  par  la  concur- 
rence, et  le  prix  qu'elle  attache  volontairement  aux  capacités  diverses. 
Les  arts  et  métiers  ont  conservé,  ou  rendu  de  jouissance  durable^  des 
consommations  déjà  faites  '  qui ,  jointes  aux  récoltes  nouvelles  et  ao- 


*  Comment  une  consommation  déjà  faite  peut-elle  être  ajoutée  aux  récoltes  nou- 
velles ?  Comment  le  maçon  peut-il  avoir  consommé  le  pain  de  son  dtner,  et  ce  pain 
être  transformé  en  une  maison  de  jouissance  durable?  Il  est  évident  qae  Tanalyse 
des  Physiocrates  est  imparfaite,  et  qu'il  y  a  ici  double  production  ;  production  du 
pain  de  l'ouvrier  et  production  d'une  maison.  Les  sectateurs  de  Quesnay  n'ont  pas 
voulu  voir  que  la  production  ne  git  pas  dans  la  matière  des  récoltes,  mais  dans  leur 
valeur,  et  qu'après  avoir  recueilli  du  blé,  on  peut  encore  recueiUir,  pour  ainsi  dire, 
des  maisons.  C'est  une  chose  vraiment  étonnante  qu'après  avoir  admis  les  principes 
de  la  production  et  de  la  consommation  (puisqu'ils  ne  les  combattent  pas),  Us  se  re- 
fusent aux  conséquences  qu'on  en  tire.  {Note  de  Charles  Comte.) 

—Selon  l'École  de  Quesnay,  la  production  est  accomplie  dès  que  l'homme,  à  l'aide 
du  travail,  a  tiré  du  sein  de  la  nature  les  denrées  et  matières  premières  propres  à 
satisfaire  ses  nombreux  et  dififérents  besoins.  Pour  réputer  cette  analyse  impar- 
faite^ il  faudrait  établir  que  le  travail  rencontre  en  soi  sa  propre  rémunération,  au 
lieu  de  la  trouver  dans  la  matière  ou  dans  les  choses.  Or,  il  est  évident  que  cela 
n'est  pas,  et  que,  si  l'on  suppose  accumulés,  par  exemple ,  tous  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  construction  d'une  maison,  cette  maison  ne  s'élèvera  qu'autant  qu'on 
pourra  pourvoir,  par  une  autre  accumulation  de  subsistances  et  de  matières  pre- 
mières ,  à  l'entretien  des  travailleurs.  Mais  ce  point  accordé,  il  faut  bien  convenir 
que  la  classe  ^agricole  est  celle  qui  salarie  toutes  les  autres,  car  eUe  est  la  seule  à 
qui  la  nature  des  choses  en  fournisse  les  moyens.  De  ce  que  l'existence  de  la  mon- 
naie voile  ce  phénomène  économique  à  nos  yeux ,  il  n'en  existe  pas  moins  ;  et, 
pour  le  reconnaître,  il  suffit  de  se  reporter,  ce  qui  n'est  pas  une  utopie,  aux  épo- 
ques où  les  échanges  s'opéraient  sans  intermédiaire  de  l'argent.  On  apercevra  de 
suite ,  alors',  qu'il  y  avait  nécessité  que  les  industriels,  que  les  hommes  qui  n'a- 
vaient que  leur  intelligence  et  leurs  bias,  se  fissent  salarier  par  les  détenteurs  da 
sol  ;  car,  de  qui,  si  ce  n'est  de  ces  derniers,  auraient-ils  pu  obtenir  la  rémunération 
matérielle  de  leur  travail  ?  Dupont  de  Nemours  soutient,  d'après  Quesnay,  qu'en  ob- 
tenant cette  rémunération,  ils  ne  produisaient  pas ,  mais  conservaient  seulemeut, 
on  rendaient  de  jouissance  durable  des  consommations  déjà  faites.  M.  Comte  rejeUe, 
avec  plus  ou  moins  de  fondement,  cette  interprétation  du  mot  produire;  mais  ne 
comraet-il  pas  à  son  tour  une  erreur  beaucoup  plus  grave  quand,  à  propos  de 
la  construction  citée  d'une  maison  (exemple  qui  s'applique  à  tous  travaux  manufac- 
turiers), il  veut  qu'on  fasse  entrer  tout  à  la  fois,  dans  l'actif  de  la  richesse  natio- 
nale, et  la  valeur  du  bâtiment  et  la  valeur  des  consommations  faites  par  les  ouvriers 
employés  à  le  construire  ?  Il  est  clair,  selon  nous  du  moins,  qu'il  y  a  là  un  double 
emploi  de  production,  bien  réel  et  bien  indépendant  du  sens,  exact  ou  non,  que 
l'École  de  Quesnay  attache  au  mot  produire.  En  outre,  nous  ne  saurions  admettre, 
avec  M.  Comte,  que  la  production  ne  git  pas  dans  la  matière  des  récoltes,  mais 
dans  leur  valeur.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  regarder  la  disette  comme  un  bien- 
fait ou  la  rareté  des  choses  comme  préférable  à  leur  abondance,  puisque  alors  elles 
acquièront  plus  de  ra/cur.  (E.  D.) 
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nuelles,  procurent,  non  pas  da  tout  une  productioti,  mais  une  très  heu- 
reuse accumulation  de  richesses,  sans  que,  k  cause  de  la  durée  de  cette 
jouissance,  il  faille  estimer  le  travail  du  maçon,  du  drapier  ou  du  bijou- 
tier plus  que  celui  du  cuisinier  ou  du  boulanger  qui  sont  consommés 
de  suite. 

Mais  entre  le  salaire  des  capitaux  et  celui  des  ouvriers,  ou  des  simples 
serviteurs,  il  y  a  cette  différence  que  les  serviteurs  et  les  ouvriers  font 
nécessairement  des  consommations,  et  détruisent  ainsi  des  productions 
dont  la  valeur  seule  entre  dans  celle  des  ouvrages  plus  ou  moins  durables 
qui  sortent  de  leurs  mains,  au  lieu  que  les  capitaux,  quoiqu'ils  soient 
des  instruments  d'une  indispensable  utilité,  et  que  le  prix  de  leur  loyer 
entre  aussi  dans  celui  des  ouvrages  à  l'existence  desquels  ils  ont  con- 
couru, ne  sont  pas  des  personnes  et  ne  font  aucune  consommation  ;  de 
sorte  que,  s'il  n'y  a  pas  de  guerres  ou  d'autres  grandes  calamités  qui 
détruisent  sur  le  fonds  même  des  valeurs  plus  grandes  que  leur  loyer, 
il  y  a  augmerUalian  de  riehesseê^  non  pas  encore  une  fois  par  production^ 
mais  par  accumulation  des  intérêts  qu'ont  fournis  les  productions  des 
années  précédentes  '.  C'est  ce  qui  explique  comment  les  nations,  même 
mal  gouvernées,  à  moins  d'affreux  pillages  de  guerre  et  d'odieux  gaspil- 
lages de  cour,  prospèrent,  s'enrichissent  progressivement,  dès  qu'elles 
sont  parvenues  k  se  former  une  certaine  masse  de  capitaux* 

Tous  les  salariés,  capitaux  et  hommes,  ayant  leurs  salaires  garantis 
par  la  concurrence,  on  ne  peut  entamer  leur  portion,  leur  propriété  que 
par  surprise  ou  par  violence,  comme  font  tous  les  voleurs  de  grand  che- 
min; ce  qui  ne  convient  k  aucun  gouvernement  régulier.  Dans  tous  les 
cas  d'administration  régulière,  pour  des  taxes  sur  les  consommations,  ou 
sur  les  travaux,  ou  sur  les  loyers,  ou  sur  les  personnes,  ou  sur  les  reve- 
nu soit  connus,  soit  présumés  {ùicome  tax),  ils  les  font  payer  avec  rai- 


^  L'embarras  du  disciple  de  Quesnay  pour  expliquer  renrichissement  des  nations 
par  raccnmulaUon  des  intérêts ,  est  ici  remarquable  :  il  y  a,  selon  lui,  augmentation 
de  richesses  mm  fMrodueUon;  et  il  n'y  a  pas  de  production,  parce  que  la  terre  seule, 
suivant  lui,  a  la  faculté  productive.  Cela  s'explique  facilement  pour  qui  conçoit  que 
les  capitaux,  produisant^  font  naître  de  nouvelles  valeurs.  (Noie  de  Ch,  Comte.) 

—  Le  capital  est  chose  produite.  A  vrai  dire,  la  richesse  n'est  que  le  résultat  des 
forces  de  la  nature,  dirigées  par  l'intelligence  humaine;  et  c'est  dans  ce  sens  que 
Dapont  de  Nemours  a  dit  plus  haut  :  Dieu  seul  est  producteur.  Du  fait,  constaté 
par  l'analyse  économique,  que  la  richesse,  transformée  en  instruments  de  travail, 
devient  une  création  de  capital  qui  facilite  considérablement  la  production,  il  ne 
faut  pas  conclure  que  la  puissance  productive  réside  ailleurs  que  dans  la  nature  et 
dans  le  travail,  et  que  le  capital  ait  la  propriété,  comme  un  fonds  de  terre,  de  faire 
naître  de  nouvelles  valeurs.  Ce  qu'on  appelle  l'intérêt  du  capital  n'est  que  la  part, 
faite  à  son  possesseur,  directement  ou  indirectement,  sur  les  produits  du  sol.  (E.D.) 
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son ,  aTec  justice,  et  d'une  manière  inévitable ,  par  leurs  salariants. 

II  ne  dépend  pas  de  ceux-ci  de  hausser,  à  cause  de  cela,  le  prix  de 
leurs  récolles  ;  car  il  n'y  a  pour  payer  les  récolles  que  les  récoltes  elles- 
mêmes,  ou  directement  par  échanges,  ou  indh^ectement  par  leur  méta- 
morphose en  travail  et  en  objets  que  le  travail  a  fabriqués,  dont  les  réeol- 
teurs  ont  fourni  les  consommations  auxquelles  elles  ont  ainsi  prêté  ou 
avancé  leur  valeur.  Tous  les  acheteurs  sont  vendeurs;  tous  les  vendeurs 
sont  acheteurs.  Nul  ne  peut  offrir  ni  donner  plus  qu'il  n'a.  Les  prix  sont 
réglés  par  le  concours  des  productions  et  des  marchandises  qae  leurs 
propriétaires  apportent  au  marché. 

Les  récolteurs  qui,  comme  les  autres,  ont  eu  leurs  capitaux  et  leurs 
travaux  payés,  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  autres,  se  passer  de  ce  rem- 
boursement. Ils  n'ont  donc,  pour  acquitter  leurs  taxes  et  les  taxes  des 
autres,  que  la  portion  de  leur  revenu,  qui  a  été  fournie  par  la  bonté  de 
Dieu  ou  la  faculté  productive  dont  il  a  doué  la  nature. 

Quand  le  produit  de  cette  faculté  excédant  le  loyer  des  capitaux  est 
épuisé,  le  salaire  du  travail  qui  rend  encore  ses  frais  peut  continuer,  et  une 
population  peut  en  vivre  ;  mais  il  n'y  a  plus  de  marge  pour  les  taxes  et  les 
contributions.  Si  l'on  tente  alors  de  les  continuer,  les  capitaux  sont  en- 
tamés ou  les  salaires  restreints;  et,  comme  ils  n'avaient  que  leur  part 
nécessaire,  la  société  dépérit,  se  ruine  :  on  marche  alors  vers  l'état  sau- 
vage. 

Avant  d*en  arriver  Ih,  celte  marche  funeste  s'arrêterait  si  le  premier 
principe  était  respecté  ;  si  les  nations  savaient  et  osaient  dire  aux  rois 
ou  aux  autres  pouvoirs  exécutifs  :  c  Gouvernements,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  gêner  le  travail  ni  de  violer  les  propriétés;  nous  vous  en  refu- 
sons la  puissance.  Nous  allons  restreindre  vos  dépenses  superflues  et 
nuisibles,  h  commencer  par  celles  de  la  guerre,  et  suivre  par  celles  de 
la  cour.  j>  C'est  à  celte  harangue  que  les  constitutions  représentatives 
sont  propres. 

Mais,  direz-vous,  a  quelque  degré  de  pauvreté  qu'on  soit  demeuré  ou 
d'appauvrissement  qu'on  soit  réduit,  il  faut  cependant  quelques  dépenses 
publiques;  il  n'y  a  donc  pas  moyen  de  se  passer  d'impôt. 

Il  y  a  eu  ce  moyen  chez  les  nations  neuves  que  rien  ne  gêne,  et  chez 
les  nations  longtemps  mal  gouvernées  qui  ont  eu  et  ont,  par  celle  rai- 
son-là, beaucoup  de  mauvais  impôts;  leurs  erreurs  même  peuvent  faci- 
liter raraélioralion  de  leur  sort.  Ce  moyen  est  d'avoir  ou  de  se  donner 
une  constitution  domaniale  de  finances^  qui  pourvoie  aux  dépenses  so- 
ciales sans  attaquer  les  propriétés  des  citoyens. 

Celte  conslilution  domaniale  peut  être  effectuée  de  trois  manières, 
dont  deux,  imparfaites,  ont  eu  lieu  pendant  plusieurs  siècles,  et  doat 
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Tautre,  bi^n  meilleure,  est  proposée  depuis  près  de  soixante  ans  par  ces 
Économistes  pour  qui  vous  montrez,  sans  que  je  puisse  en  comprendre 
le  motif  et  la  raison,  tant  de  dédain  et  d'antipathie. 

La  plus  anciennement  inventée  a  été  la  constitution  domaniale  de 
finances  k  partage  de  terres  :  c'était  celle  des  Égyptiens.  Vous  voyez , 
dans  Diodore  de  Sicile,  qu'ils  avaient  donné  ou  laissé  k  leurs  rois  on 
pharaons  une  partie  deslerres  pour  les  frais  de  leur  cour  et  de  leur  ad- 
ministration ;  qu'ils  en  avaient  donné  une  autre  k  leurs  prêtres  pour  ceux 
de  l'instruction  publique,  du  culte,  de  la  médecine,  de  l'astronomie  et 
de  l'almanach,  et  que  le  surplus  était  aux  guerriers  chargés  de  la  défense 
militaire,  soit  comme  milice,  soit  comme  titre  féodal;  nous  ne  savons  pas 
bien  lequel  des  deux.  Si  le  gouvernement  s'était  formé  par  civilisation^ 
ce  devait  être  le  premier  cas  ;  si  c'était  par  guerre  et  conquête,  ce  devait 
être  le  second. 

Les  rois  abusèrent  et  gaspillèrent.  Nous  voyons,  par  la  Genèse,  qu'ils 
donnaient  des  lettres  de  cachet.  Nous  voyons  encore  qu'ayant  épuisé  leur 
domaine,  ils  s'en  firent  un  nouveau  par  le  monopole  des  blés,  suivant  le 
conseil  de  ce  Joseph  qui  fut  un  bel  homme,  non  pas  un  bon  homme,  et 
qu'on  n'a  pas  eu  honte  de  compter  parmi  les  grands  ministres  pour  avoir 
sacrifié  le  peuple  k  l'ambition  et  k  l'avarice  du  roi,  transformé  la  milice 
ou  les  seigneurs  de  fiefs  en  troupe  soldée,  et  réduit  les  propriétaires  d'a- 
lors au  rang  des  fellahs  d'aujourd'hui.  Je  ne  voudrais  pas  de  sa  place 
dans  l'histoire,  pour  l'éclat  et  la  pompe  de  son  vizirat,  pour  toutes  les 
bonnes  fortunes  qu'il  a  eues  ou  manquées ,  pas  même  pour  l'établisse- 
ment de  ma  famille  et  de  mta  nation  dans  la  terre  de  Giessen ,  qui  fut 
vraisemblablement  une  de  celles  dont  le  monarque  avait  dépouillé  ses 
sujets  naturels.  Mais,  avant  ce  renversement  de  la  constitution  antique, 
le  système  égyptien  des  finances  était  assez  raisonnable  et  point  oné- 
reux. Les  dépenses  de  l'administration  générale  et  du  faste  royal,  sérail 
compris,  ne  coûtaient  rien  k  aucun  contribuable.  Le  pharaon  en  faisait 
les  frais  sur  son  domaine. 

Il  en  a  été  de  même  en  Europe ,  dans  le  moyen-âge,  Charlemagne , 
ses  successeurs  et  tous  les  rois  leurs  contemporains,  ont  eu  des  domaines; 
et  presque  tous,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  en  ont  été  de  très  mau- 
vais administrateurs.  Séduits  par  la  flatterie,  ils  ont  tout  donné  ou  laissé 
prendre  k  leurs  maîtresses,  k  leur  clergé,  a  leurs  courtisans.  C'est  Tin- 
convénient  majeur  de  cette  première  constitution  domaniale,  surtout 
sous  les  rois;  car  il  ne  serait  pas  absolument  impossible  qu'elle  se  sou- 
tint sous  une  république ,  si  la  dotation  était  en  forêts  comme  dans  le 
gouvernement  des  druides.  Cependant  il  est  clair  qu'on  y  voit,  ainsi 
qu'en  Egypte,  un  exemple  du  même  système  de  finances;  de  celui  qui 
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n'exige  qu'une  fondation  première,  Tabandon  une  fois  fait  d^nn  terri- 
toire, lequel  devient  une  propriété  publique ,  et  dispense  de  demander 
aucune  contribution  aux  propriétés  particulières. 

La  seconde  constitution  domaniale  des  finances  fiit  celle  des  Hébreux  : 
elle  était  k  partage  de  fruits  ou  de  produits  bruts.  Leur  clergé  fut  plus 
habile,  plus  avide,  on  serait  tenté  de  dire  plus  juif  que  celui  des  Égyp- 
tiens. 11  ne  formait  que  le  douzième  de  la  nation,  et  se  fit  donner  le 
dixième  des  récoltes;  mais,  ce  qui  fut  plus  excessif,  il  se  fit  donner  le 
dixième  de  toutes  les  récoltes  de  fruits  et  d'animaux,  exempt  de  frais  de 
culture.  Les  prêtres  égyptiens  avaient  payé  ceux  de  la  culture  de  leurs 
terres.  Moïse  et  son  frère  Aaron  affectèrent  le  désintéressement  en  re- 
nonçant, pour  leur  tribu,  h  prendre  part  dans  le  territoire  du  pays  con- 
quis, et  n'en  demandant  qu'une  dans  les  fruits.  Il  n'est  point  étonnant 
que  la  nation,  éblouie  par  le  plaisir  de  posséder  les  champs,  les  jardins, 
les  maisons,  y  ait  été  trompée,  et  n'ait  pas  su  discerner,  dans  les  récoltes, 
le  remboursement  des  dépenses  productives  d'avec  le  produit  net^  puis- 
que, vers  la  fin  de  ce  qu'on  appelle  le  grand  règne,  il  y  a  environ  cent 
ans,  notre  bon  et  sage  Vauban  n'en  avait  encore  aucune  idée.  En  pas- 
sant, un  petit  salut  au  médecin  Quesnay^  mon  cher  Say  ^ 

Revenons  aux  Hébreux.  —  Les  frais  de  culture  estimés  *par  approxi- 
mation au  double  du  produit  net,  la  tribu  de  Lévi,  la  douzième  de  la  na- 
tion hébraïque,  eut  donc  le  tiers  du  revenu  territorial  de  la  Judée,  outre 
les  prémices  et  les  oblations  que  se  réservaient  les  prêtres  pour  les  sa- 
crifices et  le  service  du  tabernacle  ou  du  temple,  et  la  plus  grande,  la 
meilleure  partie  de  la  viande  des  victimes,  qui  servait  à  la  nourriture  du 
clergé  officiant;  car  les  simples  lévites  n'étaient  pas  encore  des  prêtres, 
ils  n'étaient  que  des  candidats  à  la  prêtrise  et  k  la  profession  de  scribe. 

Ce  système  de  finances  a  été  suivi  par  notre  clergé  chrétien  ;  et,  après 
la  réforme  de  Luther,  par  les  princes  de  la  confession  d'Augsbourg, 
ainsi  que  par  les  cantons  protestants  de  la  Suisse  et  par  la  Hollande. 

*  Lignorance  sur  ce  point  a  été  si  prolongée ,  que ,  trente  ans  après  Vauban,  un 
ministre  bien  intentionné,  faisant  rédiger  une  nouvelle  instruction  pour  la  perception 
des  vingtièmes ,  et  sentant  confusément  que  le  vingtième  du  revenu  net  ne  devait 
pas  être  lout-à-fait  égal  à  celui  du  produit  bruit ,  ordonna  d'en  retrancher  les  frab 
de  moisson  et  de  hallage.  —  Il  avait  été  à  la  campagne;  il  avait  vu  battre  du  blé  et 
payer  des  moissonneurs.  Son  âme  était  très  équitable.  Son  esprit  n'était  que  de  très 
peu  plus  éclairé  que  les  autres  esprits  de  la  France  et  de  FEurope.  On  comptait  les 
dépenses  du  labourage  pour  zéro  ;  Tachât  des  chevaux,  des  charmes,  des  charrettes 
et  des  autres  instruments  pour  zéro  ;  Tépandagc  du  fumier  pour  zéro  ;  le  payement 
et  la  nourriture  des  domestiques  et  des  ouvriers  pendant  un  an,  et  plus  d'un  an,  car 
la  récolte  en  grange  n'est  pas  encore  vendue,  pour  zéro.  Un  second  salut  à  Quesnay, 
je  vous  prie.  {Note  de  Dupont  de  Nemours). 
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n  est  horrible,  parce  qa'il  répartit  l'impôt  ou  ce  qqi  en  tient  lieu  et  ce 
qui  répargne,  en  autant  de  proportions  différentes  qu'il  y  a,  pour  chaque 
terre,  de  plus  ou  moins  grands  degrés  de  fertilité  qui  nécessitent  de  plus 
ou  moins  grands  frais  de  culture,  pour  produire  une  récolte  égale  en 
masse  totale. 

Il  est  horrible,  parce  qu'il  condamne  à  la  stérilité  toutes  les  terres 
dont  le  produit  net  est  inférieur  au  dixième  de  la  récolte. 

Il  est  horrible,  parce  qu'il  cumule  la  paille  entre  les  mains  du  prêtre 
ou  des  agents  du  gouvernement  qui  ne  peuvent  la  vendre  qu'aux  riches; 
ce  qui  tend  à  augmenter  l'inégalité  des  fortunes  en  améliorant  toujours 
les  terres  des  citoyens  opulents ,  amaigrissant  toujours  celles  des  indi- 
gents privés  de  la  restitution  de  leur  engrais  naturel. 

Hais,  toute  horrible  qu'elle  est,  cette  pernicieuse  et  inique  dime  une 
fois  établie  n*entre  plus  dans  les  héritages,  ni  dans  les  achats,  ni  dans 
les  ventes  :  le  prix  des  terres  se  règle  par  leurs  produits  nets.  Personne 
ne  peut  dire  que  lui  ni  ses  ancêtres  aient  ou  eussent  acquis  une  dime 
instituée  depuis  mille  ans;  elle  ne  coûtait  rien  du  tout  lors  de  l'Assem- 
blée constituante  à  aucun  des  propriétaires  de  terres  en  France.  Elle 
rapportait  quatre-vingt-dix-millions  de  rente  nette  au  clergé;  les  frais 
de  perception  étaient  un  tiers  en  sus  ;  elle  prenait  cent  vingt  millions  aux 
récoltes. 

En  la  déclarant  volontairement  rachetable  au  profit  de  l'État,  à  me- 
sure de  la  vacance  des  bénéfices ,  cette  Assemblée,  qui  réunissait  tant 
d'hommes  d'un  haut  mérite,  en  aurait  tiré  trois  milliards,  dont  la  rente 
d'un  seul  aurait  suffisamment,  noblement  doté  les  membres  utiles  du 
clei^é.  Le  surplus  aurait  beaucoup  plus  que  couvert  le  déficit;  il  aurait 
remboursé  les  dettes  de  l'État.  L'Assemblée  repoussa  cette  proposition 
de  se  borner  à  rendre  les  dîmes  rachetables,  et  je  fus  hué  pour  l'avoir 
faite.  —  Cela  entre  encore  dans  mes  profonds  chagrins;  mais  ce  n'est 
pas  d*eux  dont  il  est  ici  question.  Nous  discutons  trop  tard  la  théorie  et 
les  principes  d'une  science  très  importante,  pour  laquelle  vous  avez  l'é- 
toffe d'un  grand  maître. 

Ces  principes  disent  avec  évidence  que  la  dime  abolie  en  France,  il  y 
a  Tingt-cinq  ans,  était  un  second  exemple,  établi  dès  le  temps  de  Moïse, 
renouvelé  sous  Charies-le-Chauve,  d'un  vaste  moyen  de  finances,  qui, 
lorsquMl  a  été  abandonné,  ne  coûtait  rien  h  aucun  propriétaire  français, 
puisque  le  produit  qui  la  soldait  n'avait  été  acquis  ni  hérité  par  qui  que 
ce  soit. 

La  troisième  constitution  domaniale  de  finances  serait  à  partage  de 
revenus. 

La  proportion  de  ce  partage  doit  être  fort  différente  suivant  les  loca- 
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lités  générales  des  eorps  politiques  qui  peuvent  rendre  leurs  besoins 
publics  plus  ou  moins  dispendieux.  Il  se  pourrait  qu'en  Hollande,  oii  le 
pays  lui-même  ne  subsiste  que  par  artifice,  avec  des  frais  énormes  pour 
Tempécher  d'être  inondé,  le  tiers  des  revenus  net  ne  donnât  rien  de  trop 
pour  la  république.  D'autres  pays  pourraient  y  suffire  avec  le  dixième 
seulement.  Des  indications  aussi  exactes  qu'il  soit  possible  de  les  faire 
et  des  calculs  très  soignés  indiquent  qu'en  France  il  faudrait  le  cinquième 
qui  pourvoirait  à  tout,  même  au  remboursement  successif  de  la  dette. 

Cette  dotation  de  l'État  ne  doit  rien  prendre  sur  le  loyer  des  capitaux, 
parce  que  les  capitaux  et  le  travail  étant  les  coursiers  qui  traînent  le 
char  de  la  société,  on  ne  peut  pas  laisser  trop  de  liberté  à  leur  allure, 
ni  une  trop  forte  rétribution  à  leurs  services  que  la  concurrence  r^le 
toujours  au  plus  juste  prix;  et  encore  parce  que  la  nature  des  choses  lear 
assure  toujours  la  faculté  de  s'indemniser  de  toutes  les  charges  qu'on  a 
pu  prévoir,  et  qu'ils  sont  invulnérables  tant  qu'on  ne  les  attaque  pas  à 
llmproviste,  à  la  manière  des  brigands;  et  enfin  parce  qu'on  ne  peut, 
même  en  ce  cas,  leur  porter  atteinte  sans  violer  tous  les  contrats,  sans 
.  faire  varier  tous  les  prix,  à  l'énorme  dommage  de  la  société  et  de  l'hu- 
manité entière. 

Dans  la  constitution  domaniale  à  partage  de  revenus,  la  république 
ou  son  gouvernement  sont  des  propriétaires  comme  d'autres;  aucune 
valeur  n'est  influencée  ni  changée.  Le  public  entre  dans  le  nombre  des 
récoUeurs  et  distribue  sa  part  de  récolte,  ainsi  que  les  autres  récolteun 
propriétaires  comme  lui.  Ils  ne  prennent  sur  personne,  puisque  tous  les 
capitaux  et  tous  les  services  ont  avant  lui  prélevé  leur  part  légitime  et 
complète. 

Ce  partage  du  public  dans  les  revenus  nets  de  la  terre,  de  la  pêche  et 
des  mines  ou  des  carrières,  n'interdirait  la  culture  d'aucune  terre  :  car 
celles  qui  ne  rendent  que  leurs  frais,  et  qu'il  est  cependant  très  bon  de 
cultiver  puisqu'elles  produiraient  la  subsistance  des  cultivateurs,  celle 
de  leurs  salariés  industriels  et  l'intérêt  des  capitaux  qu'on  y  a  consacrés, 
n'auraient  cependant  rien  à  payer,  ne  donnant  point  de  revenu  au-delà 
de  ce  salaire  et  de  cet  intérêt.  Le  revenu  du  gouvernement  ne  serait 
pas  une  conlribulion  h  prendre  sur  le  propriétaire  de  la  récolte  que  ce- 
lui-ci régirait  à  la  fois  et  sans  augmentation  de  peine,  pour  l'État  et  pour 
lui-même;  pas  plus  que  dans  une  succession  par  indivis ,  la  part  des 
cadets  n'est  une  conlribution  pour  leur  frère  aîné,  administrateur  gé- 
néral, duquel  la  seule  porlion  exigerait  le  môme  travail  ;  pas  plus  encore 
que  le  bien  d'un  mineur  n'est  une  contribution  de  son  tuteur  qui  touche 
et  lui  rend  son  revenu. 

Ellen'aurait  rieud'injuslc,puisqueaucun  produit  net  n'y  entreraitdans 
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une  plos  forte  proportion  qu'un  autre.  L*idée  d'en  exempter  les  produits 
nets  qui  n'excéderaient  pas  la  dépense  nécessaire  du  propriétaire,  quoi- 
qu'ayant  été  mise  en  exécution  a  Athènes  et  applaudie  par  Montesquieu 
ainsi  que  par  tous,  jeterait  dans  les  plus  grandes  difiScultés,  k  cause  de 
révaluation  du  nécessaire  qui  n'est  pas  le  même  pour  toutes  les  capar 
cités,  et  qui  dépend  de  la  nature  des  services  comme  de  Tindemnité  des 
diverses  avances.  Elle  n'associerait  pas  la  république  à  toutes  les  cuir 
tures  donnant  produit  net. 

Les  propriétaires  fonciers  trop  pauvres  pour  vivre  de  leur  revenu  ter- 
ritorial, ou  qui  ne  s'en  contentent  pas,  doivent  se  mettre  et  se  mettent 
partout  dans  la  classe  des  salariés  pour  le  surplus  de  leurs  dépenses;  on 
n'a  pas  besoin  de  les  y  exciter.. 

Chez  les  nations  neuves  et  dont  le  pays  est  encore  désert,  les  besoins 
publics  ne  sont  pas  très  grands,  et  la  concession  de  forêts,  situées  de 
place  en  place  vers  les  bords  des  rivières,  ne  peut  éprouver  aucune  diffi- 
culté. Elles  prendront  de  la  valeur  k  mesure  que  la  société  et  la  popula- 
tion feront  des  progrès.  On  y  peut  de  même  faire  en  terrain  la  fonda- 
tion des  routes  et  des  canaux,  des  hôpitaux  s'ils  sont  nécessaires,  des 
collèges  qui  le  sont  certainement. 

Dans  les  pays  mal  gouvernés,  les  mauvaises  impositions  abondent,  et 
les  pertes  qu'elles  causent  aux  propriétaires  du  sol  sont  si  grandes, 
qu'il  y  aura  toujours  soulagement  à  les  traduire  en  constitution  doma- 
niale à  partage  de  revenus. 

M.  Necker,ni  les  Anglais,  n'ont  calculé  juste  ni  même  approximative- 
ment ce  que  coûtent  ces  détestables  impositions  sur  les  consommations, 
sur  le  travail,  sur  le  commerce. 

Le  salaire  des  percepteurs,  ils  l'ont  compté. 

Le  trouble^  l'interruption  du  travail  et  des  transports,  la  violation  du 
domicile,  la  gène,  les  vexations,  les  procès,  leurs  poursuites,  leurs  frais, 
les  amendes^  les  emprisonnements,  les  indemnités  de  tout  cela,  et  la  cu- 
mulation  perpétuelle  de  l'intérêt  des  intérêts,  et  des  commissions  sur  les 
coaunissions  qui  se  renouvellent  k  chaque  remboursement  des  rembour- 
sements qui  ont  lieu  depuis  le  premier  contribuable  arrêté  danâ  son  tra- 
vail, gêné  dans  sa  dépense,  jusqu'aux  producteurs  et  aux  distributeurs 
des  récoltes  qui  doivent,  en  définitive,  acquitter  tout  ce  qu'on  a  enlevé  ou 
fait  perdre  aux  salariés^  aux  consommateurs,  aux  capitalistes,  voila  ce 
que  les  ministres  n'ont  jamais  connu,  ce  que  plusieurs  d'entre  eux  n'ont 
pas  voulu  connaître,  ce  dont  on  n'a  jamais  rendu  compte  aux  nations. 

Je  vais  vous  en  donner  un  exemple  funeste.  Pour  juger  des  consé- 
quences des  violations  de  droits  et  des  interruptions  de  commerce,  il 
faut  partir  des  temps  paisibles  où  quelque  chose  était  assuré. 
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ËQ  178^,  après  la  paix  de  1783,*la  valeur  de  la  récolte  des  via«,  des 
cidres  et  des  poirés,  de  ce  qu'on  faisait  de  bière  et  d'esprits  ardents,  était 
en  France  de  neuf  cents  millions.  Après  le  traité  de  1786,  elle  s'élevait 
jusqu'à  un  milliard.  Les  guerres  qui  suivirent  la  dérangèrent  un  peu; 
mais,  lors  de  la  paix  d'Amiens,  les  neuf  cents  millions  y  étaient  encore.  ^ 

Buonaparte  a  soumis  toutes  ces  boissons  aux  droits  réunis.  Les  maux 
qui  en  sont  résultés  ne  doivent  cependant  pas  être  entièrement  attribués 
à  cette  fâcheuse  et  vexatoire  imposition  ;  vous  êtes  plus  que  personne 
capable  d'évaluer  la  part  que  l'interdiction  du  commerce  extérienr  y  a 
certainement  eue,  et  que  je  suis  loin  de  nier.     . 

Le  caractère  de  Buonaparte  ne  pouvait  pas  être  retenu  par  l'injustice 
de  faire  payer  double  impôt  à  decertaines  cultures,  d'exiger,  sur  millejéeus 
de  revenus  en  vignes  qui  avaient  acquitté  et  continuaient  d'acquitter  leur 
contribution  territoriale,  beaucoup  plus  que  sur  mille  autres  écus  de  re« 
venus  en  prés  et  en  céréales;  ces  choses-là  n'étaient  pour  lui  qae  des 
bagatelles  de  nulle  considération. 

Il  a  monté  une  régie  très  dispendieuse^  et,  après  y  avoir  employé  une 
armée  de  commis,  il  en  a  tiré,  outre  leurs  salaires,  un  revenu  de  cinquante 
ou  soixante  millions. 

Qu'est-il  arrivé?  La  récolte  des  boissons  dans  les  vins  de  table  et  les 
cidres,  dont  presque  la  totalité,  et  qui  semble  spéciale  à  la  France,  vaut  à 
peine  aujourd'hui  cinq  cents  millions  d'une  monnaie  qu'on  peut  regarder 
comme  très  affaiblie,  comparativement  au  prix  des  services  et  des  sa- 
laires. 

On  a  perdu  quatre  cents  millions  de  productions  annuelles,qui  feraient 
vivre  cinq  cent  mille  familles  et  offriraient  cent  soixante-six  millions  de 
produit  net,  lorsque,  par  la  constitution  domaniale  de  finances,  la  plus 
convenable  à  notre  pays,  on  aurait  fourni,  sans  vexation  et  sans  peine, 
trente-trois  millions  de  revenu  public. 

Les  quatre  cents  millions  de  produits,  ou  valeur  de  produits  annuels, 
avaient  d'autres  conséquences;  ils  entraient  dans  la  masse  générale  des 
moyens  d'acheter  les  autres  produits.  Ainsi,  la  valeur  de  quatre  cents 
autres  millions  ou  autres  productions  se  sont  trouvées  sans  débit,  ou 
dans  la  nécessité  de  baisser  leur  prix  de  la  somme  que  les  acheteurs 
n'ont  pas  pu  payer. 

Celte  perte  de  reflet  n'a  pas  été  tout  entière  sur  les  productions  na- 
tionales ;  une  partie  en  est  tombée  sur  des  productions  étrangères.  Nous 
supposerons,  et  cette  supposition  sera  trop  forte,  que  la  portion  des  mar- 
chandises étrangères  qui  en  a  éprouvé  l'effet,  se  sera  montée  à  cent  mil- 
lions. Vous  avez  très  bien  observé  que,  dans  ces  sortes  de  calculs,  l'exac- 
liliide  des  principes  est  tout  :  celle  du  fait  presque  rien.  Passons  donc 
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à  cent  millions  ia  perte  essayée  par  les  productions  étrangères.  LMnterv 
diction  du  commerce  étranger  y  a  eu,  en  effet,  une  part  notable  ;  mais  il 
est  certain  que  notre  nation  consomme  plus  des  trois  quarts  de  ses  bois- 
sons en  quantité,  ce  dont  personne  ne  doute,  et  même  en  valeur. 

La  perte  de  quatre  cents  millions  sur  la  quantité  et  la  valeur  des  ré- 
coltes dont  les  boissons  étaient  Tobjet,  en  a  donc  produit  une  autre  de 
trois  cents  millions  au  moins  sur  la  valeur  de  nos  autres  récoltes.  Ces 
trois  cents  millions  servaient  aux  jouissances  de  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  familles,  qui ,  comme  celles  des  vignerons,  ont  marché  ou 
marchent  vers  fextinction,  par  les  privations  ou  par  la  misère. 

Les  trois  cents  millions  de  récoltes  diverses  qui  ont  souffert  de  cette 
calamité,  donnaient  cent  millions  de  produit  net,  dans  lesquels,  suivant 
la  constitution  domaniale  de  finances  réclamée  par  les  Économistes ,  la 
part  de  TÉtat  se  serait  montée  à  vingt  millions. 

Cinquante-trcMs  millions  de  revenu  qui  auraient  été  k  la  disposition 
du  gouvernement  et  ont  été  perdus,  dont  Buonaparte  a  tari  la  source 
pour  s'en  procurer  cinquante  applicables  aux  guerres  d'Espagne,  d'Alle- 
magne et  de  la  Russie,  et  détourner  des  travaux  utiles,  outre  les  quatre 
cent  mille  soldats  constamment  occupés,  toujours  renouvelés  dans  ces 
guerres  qui  les  dévoraient  annuellement,  quarante  mille  autres  hommes 
robustes  et  même  assez  instruits,  et  les  occuper  aux  travaux  vexatoires 
de  la  perquisition  et  de  la  perception. 

C'est  pour  cela  que  ce  prince  a  diminué  de  deux  cent  treize  millions 
le  revenu  disponible  des  propriétaires  de  biens-fonds,  et  de  quatre  mil- 
liards ou  d'un  dixième ,  le  capital  de  la  valeur  des  terres  de  la  France , 
en  altérant  le  bonheur  de  plus  de  huit  cent  mille  familles,  et  les  condui- 
sant à  l'annihilation  par  une  infortune  croissante. 

Avîez-vous  songé  à  tout  cela?  Ne  convient-il  pas  k  J.-B.  Say  d'y  son- 
ger très  sérieusement?  Ne  méprisons  plus  les  Économistes. 

Se  peut-il  que  vous  en  soyez  encore  à  dire  et  k  croire,  mon  cher  ami, 
qu'il  y  a,  dans  ce  genre  d'imposition,  l'avantage  de  dissimuler  l'impôt  en 
le  confondant  avec  la  jouissance?  Ainsi  disaient  les  fermiers  généraux 
et  même  la  plupart  des  contrôleurs  généraux.  Mais  quel  conseil  à  donner^^ 
aux  rois  par  un  philosophe!  Dupez  votre  peuple^  afin  de  lui  prendre  plus 
aisément  son  argent  !  Argument  de  cour  et  de  bureaux  !  Le  peuple  n'en 
est  pas  dupe.  Il  peut  se  faire  illusion  sur  ce  qu'il  y  a  d'impôt  dans  ces 
jouissances  qu'il  achète  si  cher;  mais  l'inquisition,  mais  les  vexations, 
mais  les  procès-verbaux,  et  non-verbaux,  et  les  amendes,  et  même  les 
accommodements,  ne  lui  laissent  aucun  doute. 

Il  a  si  bien  jugé  voire  impôt  quand  vous  le  croyiez  habilement  dissi- 
mulé, que  ces  odieux  droits  réunis  ont  produit,  dans  une  seule  année, 
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4eûx  révolutions  :  celle  qui,  dans  Tespoir  de  la  destruction  des  rats  de 
cave,  a  détrôné  Buonaparte;  et  celle  qui,  dans  le  courroux  de  ce  qu'une 
opération  si  désirée  n'était  pas  complète,  lui  a  rendu  la  couronne.  Ces 
deux  aventures  ne  sont  pas  indifférentes  à  notre  correspondance;  caret 
sont  elles  qui  font  que,  ne  voulant  pas  être  exposé  comme  une  courti- 
sane ou  comme  un  courtisan  à  passer,  en  un  jour,  d'une  main  à  l'autre, 
je  vous  écris,  sur  le  pont  du  f'tnjra/,  allant  en  Amérique  faire,  pour  l'In- 
stitut, le  second  volume  des  Mémoires  iur  différente  sujets.  Il  n'est  pas 
certain  que  celui-ci  en  fasse  partie  ;  mais  il  est  constant  que  vous  et  moii 
nous  sommes  obligés  d'être  un  peu  plus  instruits  que  les  lords  de  h 

trésorerie  et  le  chancelier  de  Téchiquier.  • 

Dans  votre  inconcevable  animosité  contre  les  Économistes^  vous  dites 
que  l'Assemblée  constituante  avait  les  oreillesrebattuesde leurs  principes, 
et  qu'elle  poussa  trop  loin  les  impositions  directes  (à  moi  la  tape^  et  à  moi 
seul;  car  j'étais  alors  le  seul  économiste  de  l'assemblée,  et  il  ne  restait  es 
France  que  Morellet,  Abeille  et  moi).  Vous  ne  savez  pas  qu'k  l'Assemblé»  < 
constituante,  dès  qu'il  était  question  de  commerce  ou  de  finances,  oft 
commençait  toujours  par  quelques  violentes  invectives  contre  les  Éoh 
nomistes.  Il  est  vrai  qu'elle  finissait  ordinairement  par  prononcer  le  dé- 
cret conformément  à  ses  principes.  Je  suis  obligé  d'en  rendre  hommage 
à  la  raison  publique;  car  je  ne  peux  pas  me  dissimuler  que  j'ai  plus  de 
raison  que  de  talent,  que  je  n'ai  aucun  talent  pour  les  mauvaises  causes, 
et  beaucoup  moins  que  je  ne  voudrais  pour  défendre  les  bonnes.  Je  n'ai 
point  rebattu  :  j'ai  combattu;  c'était  mon  devoir.  Mais,  cher  Say,  vous 
êtes  sur  ce  point  autant  inexact  dans  le  fait  qu'humoriste  dans  l'expres- 
sion. 

Les  dîmes  rendaient  au  clergé 90  millions  net. 

Les  frais  de  leur  perception  coûtaient 30 

Le  cens  et  autres  droits  féodaux  rendaient  aux  sei- 
gneurs   50 

Leurs  frais  très  litigieux  ne  pouvaient  être  au-dessous 

de , 5 

La  taille  percevait  net 108 

Les  accessoires 33 

Les  frais  de  ces  deux  impôts 7 

Les  vingtièmes S4 

Leurs  frais 21/2 

La  capilalion 25 

Ses  frais 11/2 

A  reporter 406  millions. 
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D^auire  part 406  millions. 

Ce  qu'il  y  avait  de  direct  dans  les  pays  d'états.  ...    50 
La  gabelle  forcée,  devenue  dans  plusieurs  provinces 
impôt  direct 18 

Total  véritable  des  impôts  directs  avant  1789.  .  •  •  454  millions. 

L'Assemblée  constituante  a  mis  : 

La  contribution  foncière 300  millions. 

La  mobilière 60 

Et  (malgré  ma  vive  résistance)  les  patentes 16 

Les  frais  de  tout  cela 19 

Total  des  impôts  directs  de  la  Constituante.  ....  395  millions. 

Vous  voyez,  mon  cher  Say,  que  si  je  n'étais  pas  avant  tout  un  fort 
bon  homme,  i!  me  serait  tolérable  d'être  un  peu  fâché. 

J'ai  engagé  l'Assemblée  constituante  à  réformer  la  gabelle,  les  aides, 
la  marque  des  fers  et  celle  des  cuirs,  qui  avait  détruit  nos  tanneries,  les 
droits  sur  les  papiers  et  cartons,  qui  avaient  nui  à  nos  fabrications,  enfin 
les  droits  d'entrée  des  villes  et  des  bourgs,  et  le  monopole  du  tabac. — 
Laquelle  regrettez-vous  de  ces  sales  guenilles  ?  Par  quelle  autre  de  sem- 
blable étoffe  trouveriez-vous  bon  de  les  suppléer  ?  Par  rapport  à  la 
marque  des  cuirs,  je  soupçonne  qu'on  va  vouloir  la  rétablir;  on  l'a  déjà 
tenté  il  y  a  dix  ou  douze  ans;  je  charge  madame  Dupont  de  vous  en- 
voyer le  rapport  que  je  fis  à  ce  sujet  en  1788.  Vous  y  verrez  avec  quel 
soin ,  quel  scrupule  travaillaient  ces  Économistes  conseillers  d'État  du 
roi  Louis  XVI,  et  depuis  du  roi  Louis  XVIH,  qui  régnerait  encore  s'il  n'a- 
vait voulu  être  que  Louis-Stanislas,  et  s'il  n^avait  pas  eu  la  faiblesse  de 
conserver  vos  chers  et  abominables  droits  réunis  '.  Vous  y  verrez  quelle 
conscience  nous  apportions  à  l'examen  des  questions  qui  nous  étaient 
soumises.  Si  nous  n'avons  été  que  de  pauvres  bons  citoyens^  Dieu  veuille 
vous  accorder  beaucoup  de  collègues  semblables  dans  le  service  des  gou- 
vernements auxquels  vous  serez  attaché. 

Quant  aux  octrois  ou  droits  d'entrée  dans  les  villes,  je  vous  dirai  une 
anecdote  :  les  vieillards  aiment  à  raconter. 

Ces  droits  entraient  pour  quarante  millions  dans  les  revenus  de  Tan- 
cien  gouvernement,  qui  les  avait  étendus  jusqu'aux  bourgs  et  aux  gros 
villages,  d'après  votre  principe  de  confondre  l'impôt  avec  la  jouissance 

*  On  sait  que  les  droUt  réunis  ont  été  conserrés  sous  le  nom  de  contributions 
indirectes. 
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ou  la  consommation.  Le  comité  des  contributions  ne  voulait  pas  renon- 
cer à  une  branche  de  finances  que  l'on  regardait  comme  si  produake. 
Je  m'étais  fortement  opposé  k  la  proposition.  L'Assemblée  constitoante 
avait  cru  tout  arranger  en  décrétant  :  l""  qu'il  y  aurait  des  droits  d'entrée 
dans  toutes  les  villes  closes;  2°  que  Dupont  de  Nemours  en  rédigerait  le 
projet,  puisque  y  trouvant  beaucoup  de  difficultés,  il  mettrait  plus  de 
soin  qu'un  autre  à  les  lever. 

Il  était  dans  mon  caractère  de  refuser  net  cette  mission  ;  mais  je  son- 
geai qu'h  mon  refus  quelque  échappé  de  la  régie  générale  saisirait  cette 
occasion  d'accabler  sans  mesure  le  commerce,  et  de  passer  pour  un  grand 
financier,  parce  que  son  travail  produirait  beaucoup.  Je  me  mis  donc  ï 
l'ouvrage.  Je  fis  entrer  dans  mon  plan  tout  ce  que  je  pus  y  mettre  de 
précautions  pour  qu'il  fût  moins  vexatoire;  et  le  jour  oh  il  fallait  pré- 
senter mon  rapport  à  la  tribune,  j'y  improvisai  une  préface  où  j'exposai 
avec  bonheur»  l""  l'injustice  d'imposer  sur  des  marchandises  de  méae 
nature,  dont  la  qualité  plus  ou  moins  précieuse  ne  pouvait  être  distingoée, 
des  taxes  qui  seraient  légères  sur  la  consommation  du  riche  (  laquelle 
est  toujours  dans  les  meilleures  qualités),  pesantes  sur  celle  du  paufre, 
qui  ne  pouvait  atteindre  qu'aux  qualités  inférieures;  2^  l'injustice,  noi 
moins  grande,  de  faire  payer  la  même  taxe  aux  productions  nées  k  pen 
de  frais  sur  un  terrain  favorable,  et  k  celles  qui,  nées  sur  un  terrain  in- 
grat, avaient  occasioné  de  fortes  dépenses,  d'où  résulterait  l'abandon  de 
leur  culture;  3*"  j'appuyai  sur  les  bornes  invincibles  des  moyens  de  payer, 
tellement  que,  dans  l'impossibilité  de  faire  dépenser  à  aucun  homme  qb 
seul  écu  de  plus  qu'il  n'a,  le  consommateur  n'a  d'autre  ressource  que  de 
consommer  moins.  J'ajoutai  que  l'opération  serait  désagréable  à  nos  corn- 
mettants  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre;  que  partout  on  avait  brisé  les 
barrières  des  villes;  et  je  finis  en  déplorant  mon  sort  d'avoir  été  forcé, 
par  le  décret  impérieux  de  l'Assemblée,  de  prodiguer  mon  temps  et  ma 
efforts  contre  mon  opinion  formelle  et  déclarée  pour  une  opération  eos- 
traire  à  mes  principes^  à  mes  lumières^  à  mon  devoir ^  au  vôtre^  messieurs... 
Mes  derniers  mots  furent  :  Je  vous  ai  donné  plus  que  ma  vie  f 

J'étais  vivement  ému;  je  versais  de  grosses  larmes  :  mon  émotion  ga- 
gna mes  collègues  de  tous  les  partis.  Presque  unanimement  ils  me  défen- 
dirent de  lire  le  projet,  et  abandonnèrent  leur  entreprise. —  Jugez  de  ma 
joie  !  —  Si  j'ai  eu  des  peines  de  toutes  les  couleurs  et  de  toutes  les  inten- 
sités, elles  ont  été  compensées  par  des  plaisirs  de  toutes  les  espèces  et 
de  tous  les  degrés.  J'en  ai  vécu...  J'en  vis  encore,  Say,  au  milieu  des  tem- 
pêtes, du  mal  de  mer,  de  la  fuite  si  odieuse  à  mon  courage,  de  l'exil  si 
pénible  pour  mon  cœur,  les  yeux  ruisselants  d'avoir  laissé,  et  d'avoir 
laissé  malade  la  meilleure  et  l'une  des  plus  nobles  femmes  que  Dieu  ait 
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créées  ;  mais,  espérant  de  la  rejoindre,  et  en  sa  douce  compagnie,  quel- 
quefois avec  ses  conseils,  de  parvenir  à  rendre  les  travaux  qui  me  res- 
tent à  faire  plus  utiles  au  monde  que  ceux  qui  m'ont  tant  occupé. 

J'ai  donc  repoussé,  et,  sur  mes  rapports,  FAssemblée  constituante  a 
repoussé  presque  tous  les  impôts  qui  auraient  gêné,  vexé,  tourmenté  le 
travail...  Est-ce  de  cela  que  vous  me  blâmez,  mon  ami  ? 

J'ai  conservé  Venregùtrement^  parce  qu'il  donne  aux  actes  une  date  au- 
thentique, et  que,  pour  son  payement,  c'est  le  contribuable  qui  va  cher- 
cher le  percepteur,  et  non  le  percepteur  qui  poursuit  le  contribuable. 

J'ai  conservé  les  postes^  parce  que  si  leur  service  coûte  au-delà  de  ses 
frais,  son  utilité  pour  le  commerce  et  les  consolations  qu'il  procure  à 
Tamitié  sont  si  précieuses,  qu'il  n'est  personne  qui  ne  les  payât  volontiers 
vingt  fois  plus  cher  si  la  poste  n'existait  pas. 

J'ai  résisté  et  je  m'opposerai  toujours  à  la  vente  des  forêts,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  un  impôt,  parce  qu'elles  sont  une  propriété  publique 
qui  ne  demande  rien  à  aucune  propriété  privée,  parce  qu'elles  entrent 
essentiellement  dans  une  constitution  domaniale  de  finances,  et  qu'elles 
doivent  partout  en  former  le  premier  chapitre. 

Les  constitutions  domaniales  de  finances,  soit  à  partage  de  terres,  tel 
que  celui  des  forêts,  soit  à  partage  de  revenus,  tel  qu'il  faut  s'y  détermi- 
ner quand  les  forêts  n'y  suffisent  pas,  ont,  sur  tous  les  autres  moyens  de 
pourvoir  aux  besoins  des  sociétés  politiques,  deux  autres  avantages  qu'on 
ne  peut  trop  estimer,  outre  celui  de  ne  pas  attenter  aux  propriétés  des 
citoyens  :  le  premier,  de  ne  mettre  aucune  division  d'intérêts  entre  le  gou- 
vernement et  la  nation,  d'y  mettre  au  contraire  une  union  intime;  le 
second,  de  ne  donner  ni  lieu  ni  motif  à  la  corruption  vénale. 

C'est  une  idée  étroite  et  hargneuse  que  celle  des  Anglais ,  qu'il  faut 
régler  tous  les  ans  la  somme  qu'on  voudra  bien  accorder  au  gouverne- 
ment, et  se  réserver  le  droit  de  refuser  l'impôt.  C'est  une  apparente  dé- 
mocratie, ou  peut-être  une  démagogie  tellement  exagérée  qu'elle  se  dé- 
truit elle-même,  et  se  réduit  h  une  vaine  et  illusoire  menace  qui  ne  peut 
jamais  être  réalisée.  Car  aucun  homme  de  tête,  ni  aucun  homme  de  bien, 
ne  voudrait  prendre  sur  lui  de  suspendre  tout  à  coup  le  service  public,  et 
de  paralyser  la  société.Mais  de  cette  idée  sans  fondement,  sans  possibilité 
d'exécution,  naissent  inévitablement  deux  partis  dans  la  représentation 
nationale,  et  même  dans  la  nation  :  celui  de  la  cour  ou  du  ministère,  et 
celui  de  l'opposition  réelle  ou  simulée.  Ces  deux  partis  fomentent  une 
multitude  de  haines  privées,  et  divisent  jusqu'à'l'intérieur  des  familles. 
La  division  et  la  haine  sont  de  mauvais  ingrédients  de  la  société. 

Et  le  plus  grand  mal,  c'est  la  corruption  générale  qui  en  est  la  suite. 
On  sent  que  le  gouvernement  voudra  toujours  avoir  la  majorité  dans 
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les  deux  chambres,  et  les  talents  les  plus  distingués  songent  à  se  iaire 
remarquer  pour  être  à  Tenchère  :  c'est  la  fleur  de  la  nation  qui  se  poorriL 
On  ambitionne  d'entrer  au  parlement,  non  pour  servir  réellement  la  pa- 
trie, mais  pour  faire  du  bruit,  payer  les  dettes  et  continuer  les  vices  de 
sa  jeunesse,  se  vendre  et  s'enrichir  par  ce  honteux  commerce;  on  ne 
refuse  au  roi  ni  aux  ministres  aucun  moyen  de  l'entretenir.  Des  hommes 
nés  pour  être  grands  en  ont  été  souillés.  Commentla  nation  garderait-elle 
une  vertu,  une  délicatesse  que  ses  plus  célèbres  représentants  abjurent? 

Ce  virus  cancéreux  n'a  point  encore  atteint  les  États-Unis  d'Amérique. 
Ils  en  sont  préservés  en  partie  par  le  peu  de  durée  de  leur  magistrature. 
Ils  s'en  seraient  garantis  s'jls  s'étaient  donné  une  constitution  doma- 
niale de  finances  k  partage  de  revenus;  et  ils  auront  à  y  penser  sérieu- 
sement, quand  leurs  projets  de  se  rendre  indépendants  de  l'Europe  par 
l'établissement  des  manufactures  les  plus  généralement  utiles,  aura  (ait 
tomber  le  produit  de  leurs  douanes  au-dessous  de  leurs  besoins  poli- 
tiques. 

Il  suffît,  pour  l'établissement  de  cette  constitution  domaniale,  qu'elle 
pourvoie  d'abord  à  ce  qui  est  le  plus  strictement  nécessaire.  El  il  ne  faut 
pas  s'inquiéter  de  ce  que  l'accroissement  successif  des  produits  nets  et 
des  richesses  augmentera  toujours  le  cinquième,  le  sixième  ou  le  hui- 
tième assigné  à  la  république,  en  même  temps  que  les  quatre  cinquièmes, 
cinq  sixièmes  ou  sept  huitièmes  réservés  aux  propriétaires  des  récoltes. 
Il  est  très  avantageux  que  la  république  s'enrichisse  dans  la  même  pro- 
portion, suivant  laquelle  elle  a  été  associée  h  ses  membres. 

Le  nombre  des  institutions  utiles  est  illimité.  Il  suffit  qu'elles  soient 
proposées  chaque  année  aux  trois  branches  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  qu'elles  len  soient  approuvées.  II  n'y  aura  plus  ensuite  qu'à  leur 
en  rendre  compte  tous  les  ans.  Jugez  combien  de  chemins  et  de  canaux 
sont  à  faire,  de  découvertes  h  encourager,  de  progrès  de  science  à  récom- 
penser, de  moyens  d'instruction  h  multiplier;  songez  qu'il  faudra  un  jour 
que  chaque  village  ait  un  professeur  et  une  bibliothèque. 

Il  est  surtout  de  la  plus  grande  importance  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
dépenses  sociales  qu'on  puisse  suspendre  sans  inconvénient  dès  que  vous 
serez  attaqué  par  une  puissance  étrangère ,  et  qui  donne  un  fonds  de 
guerre  à  opposer  aux  conquérants  dès  qu'ils  oseront  proférer  une  menace. 
Alors  vous  n'aurez  plus  la  guerre,  et  vous  aurez  constamment  la  richesse, 
la  liberté,  le  bonheur. 

Je  crois  vous  entendre  me  dire:  «  Mais  quand  on  aura  compris  que 
votre  constitution  domaniale  de  finances  à  partage  de  revenus  est  la  plus 
utile  manière  de  pourvoir  aux  besoins  publics,  quand  on  l'aura  déterminée 
au  dixième,  ou  au  huitième,  ou  au  sixième  des  revenus  nets,  comment 


CORRESPONDANCE  AVEC  J.-B.  SAY.  615 

connaltra-t-on  la  somme  ou  monnaie  à  laquelle  se  montera  cette  por- 
tion aliquote  des  revenus?  qui  en  effectuera  le  payement  au  trésor  de 
TÉtatît 

La  somme  en  monnaie  sera  connue  par  la  déclaration  des  possesseurs 
qui  la  connaissent  fort  bien,  puisqu'ils  régiront  le  tout  pour  eux-mêmes 
et  pour  la  république.  Elle  sera  constatée  par  le  prix  des  baux,  par  les 
contrats  de  vente  et  d'achat,  par  les  effets  d'une  loi  fort  sage,  et  très  propre 
à  faire  baisser  le  loyer  ou  Tintérét  des  capitaux,  loi  que  M.  Turgot  voulut 
proposer  et  qu'on  ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  de  rédiger;  enGn,  par  d'au- 
tres moyens  dont  je  vous  parlerai  plus  bas,  et  que  je  vous  développerai 
avec  un  grand  plaisir  quand  il  en  sera  temps. 

c  Vous  croyez,  insisterez-vous,  qu'avec  ces  moyens  et  ces  mesures  les 
déclarations  des  propriétaires  seront  fidèles?  »  —  Elles  l'ont  été  chez 
deux  peuples  de  l'Europe  bien  moins  fortement  constitués  que  ceux  dont 
on  peut  prévoir  l'existence.  Une  de  ces  nations  véridiques  était  la  hol- 
landaise, qui  n'a  jamais  menti  sur  ce  point,  non  pas  même  quand  une 
puissance  étrangère  occupait  et  opprimait  son  pays.  L'autre  était  la  pro- 
vençale, tant  qu'elle  a  eu  ses  états  provinciaux.  Une  déclaration  fausse  y 
aurait  déshonoré  un  homme,  l'aurait  fait  regarder  comme  un  voleur  pu- 
blic, l'aurait  fait  chasser  de  la  bonne  compagnie;  on' n'eût  pas  voulu  se 
trouver  avec  lui  à  dîner,  on  n'aurait  point  épousé  sa  fille. 

Permettez-moi  de  compter  aussi  sur  les  conséquences  nécessaires  de 
quelques  articles  constitutionnels  et  fondamentaux ,  sur  lesquels  je  ne 
puis  encore  m'expliquer  ici,  et  que  vous  trouverez  peut-être  adoptés  par 
plusieurs  des  États  qui  se  forment  dans  le  Nouveau-Monde. 

Vous  voyez ,  mon  cher  Say,  que  notre  science  a  beaucoup  d'étendue , 
qu'elle  embrasse  un  grand  nombre  d'objets.  Pourquoi  la  restreindriez- 
vous  k  celle  des  richesses?  Sortez  du  comptoir;  promenez-vous  dans  les 
campagnes;  c'est  de  toutes  les  volontés  du  Créateur,  relativement  k 
jiotre espèce,  qu'il  s'agit.  Votre  génie  est  vaste;  ne  Temprisonncz  pas  dans 
les  idées  et  la  langue  des  Anglais,  peuple  sordide  qui  croit  qu'Un  homme 
ne  vaut  que  par  l'argent  dont  il  dispose;  qui  désigne  la  chose  publique 
par  le  mot  commune  riche$se  (common-tD^aftA),  comme  s'il  n'y  avait  rien 
de  tel  que  la  morale,  la  justice,  le  droit  des  gens  (dont  le  nom  n'est  pas 
encore  entré  dans  leur  langue).  Ils  parlent  de  leurs  plaines,  de  leurs  mon- 
tagnes, de  leurs  rivières,  de  leurs  ports,  de  leurs  cdtes,  de  leur  contrée 
{country)  ;  ils  n'ont  pas  encore  dit  qu'ils  eussent  une  patrie. 

Notre  tâche  est  plus  belle.  Voulez-vous  m'aider  à  payer  ma  dette?  vous 
me  ferez  un  extrême  plaisir.  Me  voilà  vieux.  J'ai  besoin  de  secours  et 
d'appui.  Je  n'ai  que  beaucoup  de  zèle  au  travail,  un  peu  d'expérience,  un 
peu  d'instruction,  dont  je  serai  éternellement  reconnaissant  pour  les  ci- 
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toyens  respectables  qui  m'ont  honoré  de  leur  amitié  et  de  qui  je  la  tiens  '. 
Vous  avez  le  talent;  vous  n'êtes  qu'à  moitié  de  votre  carrière  ;  j'ai  fait  les 
sept  huitièmes  de  la  mienne  ;  mais  je  n'abandonnerai  pas  notre  hono- 
rable et  doux  travail;  je  ne  quitterai  la  plume  qu'à  mon  dernier  jour. 
Voulez-vous  me  donner  la  main?  voulez-vous  être  un  frère  d'armes?  vous 
m'enchanterez.  Âimez-vous  mieux  marcher  isolé,  ou,  comme  à  présent, 
dédaigneux,  et  n'être  que  mon  cousin,  né  de  la  cohabitation  de  Smith 
avec  je  ne  sais  quelle  demoiselle  de  la  maison  de  Colbert?  A  vous  le 
maître.  Vous  serez  admiré  pour  l'exactitude  et  le  soin  que  vous  portez 
dans  vos  observations;  vous  serez  hautement  loué  pour  votre  logique, 
votre  dialectique,  pour  la  clarté  de  votre  esprit,  pour  votre  rare  taleot 
d'écrire,  et  vous  serez  passé  sous  silence  pour  vos  petites  injustices  en- 
vers vos  émules  et  vos  prédécesseurs. 

Nous  ne  donnerons  point  le  scandale  des  querelles.  Nous  avons  mieux 
à  faire,  vous  et  moi.  Je  vous  en  conjure,  choisissez  la  fraternité  et  l'a- 
mitié. 

C'est  avec  elles  que  je  vous  embrasse. 

Dupont  de  Nexouks. 

P.  5.  J'ai  fait  trente-cinq  notes  sur  votre  Discours  préliminaire^  et 
j'en  ai  préparé  environ  deux  cents  sur  les  marges  du  livre.  Je  crains  bien 
que  vous  n'en  trouviez  déjli  que  trop  dans  cette  longue  épitre,  fruit  pro- 
lixe du  loisir  que  donne  un  vaisseau. 


II'  LETTRE.  —  J.-B.  SAY  A  DUPONT  DE  NEMOURS. 


Mon  cher  et  respectable  maître. 

Que  j'ai  d'obligation  à  cette  longue  traversée  qui  m'a  valu  cette  aimable  et 
longue  conversation  de  votre  part  !  Vous  me  donnez  un  peu  trop  de  louanges  ; 
mais  vous  les  tempérez  par  de  bonnes  réprimandes.  Ne  m'en  veuiDez  pas  de  ré- 
clamer un  peu  contre  les  unes  et  contre  les  autres,  mais  avec  tout,  le  respect  que 
je  dois  à  l'élève  de  Quesnay,  à  l'ami  de  Turgot,  et  à  quatre-vingts  années  employées 
à  vouloir  et  à  faire  du  bien.  Que  je  regrette  nos  sottises  européennes  qui  vous  ont 
forcé  à  mettre  l'Atlantique  entre  nous  et  vous  I  On  dit  que  ce  n'est  qu'à  force  de 
faux  pas  que  l'on  apprend  à  marcher  droit  ;  mais  comment  se  fait-il  qu'après 

*  Quesnay,  Turgot,  olc. 
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tant  de  faoi  pas,  depais  qixatone  oa  quinze  tlècks,  nous  ne  sachions  pas  encore 
èoflunént  l'on  peat  se  tettir  ittr  ^  jaikibés  f 

Tons  êtes  mécontent  de  ce  qae  je  dis  sur  les  revenus  pnidics,  et  cela  doit  être. 
Malheareusenient  après  avoir  dit  mon  peccavi^  je  ne  veux  pas  faire  mon  acte  de 
contrition*  Car  je  vois»  quoi  que  yoos  en  disiez,  des  productions  créées  autrement 
qne  par  la  munificence  de  la  nature.  Vous  me  ditiea,  mon  cher  maître.  Dieu  seul 
eiiproducitur  :  eb  oui ,  de  nos  matériaux  jl^l^  la  valeur  qui  se  trouve  en  eux 
au  moment  qu'il  nous  les  donne  ;  mais  non  de*  i|  valeur  que  nous  y  ajoutons  par 
notre  travail  et  ]^  qos  capitaux  '•  Or,  si  nous  y  ajoutons  une  valeur  nouvelle,  indé- 
pendamment de  celle  dont  Dieu  nous  gratifie,  il  faut  bien  convenir  que  le  prince, 
l'État,  la  républii|ue  peuvent  nous  en  demander  une  partie  '. 

Je  ne  peu  encere  comprendre  comment  vos  amis,  qui  nops  ont  rendu  un  si 
grand  service  en  nous  apprenant  que  l'or  et  l'argent  n'étaient  pas  nos  ;eules  ri- 
diesses,  mais  qne»  sous  peine  d'absurdité,  nous  devions  cmnpter  pottr  quelque 
chose  la  valeur  dn  blé,  n'aient  point  été  conduits,  par  cette  vue  admirable  et  juste, 
à  voir  qu'A  m  est  parftôtement  de  inème  de  toute  autre  valeur  réelle  et  appréciée. 
Cette  dernière  valeur  est  enlevée,  dites-vous,  par  l'artisan  qui  la  donne.  Mais, 
pour  servira  la  consommation  de  l'artisan,  en  a-t-elie  été  moins  donnée?  De  cette 
valeur  donnée»  l'artisan,  le  capitafiste»  n'ent-ils  pas  pu  en  conscmuner  une  partie 
pour  leur  entretien,  et  en  donner  une  partie  pour  l'entretien  de  l'Éiat?  De  là  le 
revenu  public  ^ 

Vous  voyez,  mon  digfié  maître,  combien  j'ai  dû  juger  sévèreriietit  votre  re- 
venu public,  fondé  entièrement  sur  une  eanstiiutiah  dofnàhiah  à  partage  de 
revenu ,  qui  bit  entrer  FÉtat  en  partage  avec  les  propriétaires  de  Mens-fonds 

9EUL8. 

Vous  me  reprochez  la  minière  di*re  et  ^filotne  avec  laqii^  je  parle  de  mes 
prédéeeeseurt.  Je  les  combats,  j'en  conviens  ;  mais  je  ne  leur  dis  pas  d'injures 
comme  les  héros  d'Homère.  Mon  intention  était  de  passer  en.rearue  toutes  les 


'  Si  J.-B.  Say  veut  dire  que  le  travail  ddtine  aux  matières  premières  une  valeur 
en  uea§e  qu'elles  n'avaient  pas,  et  qui  est  une  liebesse  pour  la  société,  le  feit  eu 
ineontestable,  et  les  Physiocrates  ne  le  nient  point.  Mais,  s'il  entend  qu'au  point  de 
vue  de  la  vakmr  éekangee^le ,  la  société  devienne  pkis  riche  par  la  UransCormation 
de  ees  matières  en  produits  manufocturés,  l'analyse  de»  éléments  constitutifs  de  la 
valeur  de  ees  produits  démontre  pleinement  que  cette  opinion  est  une  erreur. 
V.  plus  haut,  la  note  de  la  p.  400.  (E.  D  ) 

*  Il  nous  seipble  que  l'école  de  Smith  a  mauvaise  grâce  de  vouloir  imposer  le  m- 
laire  et  les  eapitaux  ;  le  ulaire,  parce  qu'elle  reconnaît  qu'il  n'équivaut  qu'à  Pentre- 
den  du  travailleur;  les  çapîtauXp  puisqu'elle  les  considère  comme* des  éléments  es- 
sentiels de  la  production.  Quant  aux  profits  du  capiul,  il  nous  semble  encore, 
comme  Dupont  le  dit  plus  loin,  en  répondant  à  cette  lettre,  que  le  fisc  ne  saurait 
les  atteindre  qu'accidentellement  et  par  surprise.  V.  la  note  de  la  p.  40i,  et  le  pas- 
sage auquel  elle  se  rapporte.  (t.  D.) 

*  Y.  le  développement  de  cette  opinion  dans  le  Caun  eompUi  d'étonom,  polii, 
de  J.-B.  Say,  S*  pari.,  ekap.  II. 
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principaleiYérités  de  la  science.  Parmi  ces  Térités»  iiOLgraiidBOiiibre;OBtétési-. 
gnalées  parles  écriraiiis qui  m'ont  précédé.  S'3  avait falin  qoe  je reodbM.beahr 
mage  à  leors  travaux,  j'aurais  doublé  le  volume  de  mon  livre,  que  j*ai  tlcfaé  de 
resserrer,  au  contraire,  en  réduisant  mes  eqdications  à  lenr  nMnndre  exptcssÎML 
Beaucoup  des  vérités  que  j'ai  exposées,  sont  exprimées  en  termes  diSos,  obscon; 
même  lorsque  j'en  ai  bit  mon  profit,  c'est  plutftt  le  suc  qœ  la  po^  dont  je  om 
suis  servi.  Il  n'était  pas  nécerâdre  de  m'qppuyer  d'aucune  aotmité  lorsque  js 
m'appuyais  sur  des  faits,  des  analyses  et  des  démonstrationsL  Je  n'avais  BnDemetf 
l'intention  de  faire  preuve  de  politesse,  mais  d'élever  un  édifiée  solide  et  utik; 
les  politesses  n'ont  rien  à  ajouter  à  ces  deux  quaDtés  ;  et  je  voiis  avouerai  qm 
j'ai  trouvé,  dans  les  auteurs  que  je  combats,  tant  de  choses  insontoiaUes  et  riifi- 
cules,  qu'en  mâant  des  révérences  à  mes^coups  de  bitoo,  si  je  leur  avais  de- 
mandé pardon  de  Ja  liberté  grande ,  on  aurait  pu  me  taxer  de  jouer  le  itte  de 
Scapin.  ,  . 

Pardonnei-moi,  mon  cher  maître,  un  ton  qui  a  pu  vous  choquer,  ee  qui  as-, 
sûrement  n'était  pas  dans  mon  intention.  Je  vous  promets,  au  reste ,  de  m'tt 
corriger  dans  tout  ce  qui  ne  portera  point  atteinte  à  la.vérité,  et  poorva  qu^ensa 
puisse  pas  le  prendre  pour  de  l'hypocrisie,  que  j'ai  en  horreur. 

Tous  me  rqiroches  d'avoir  coupé  en  iletup  notre  bdlesdaice  ;  d'en  avoir  i»r 
tranché  h  loi  naturelle,  le  droit  de  l'homme  et  du  citoyen,  pour  n'y  hûsser  qm 
la  science  des  richesses*.  Ged  demande  quelque  explication. 

Vous  sentez  bien  que  je  partage  les  opinions  du  vertueux  Quesnay,  les  vtoti, 
celles  de  tous  les  hommes  de  Uen ,  sur  les  droits  que  nous  tenons  de  notre  quaUlé 
d'hommes,  et  d'hommes  en  société  ;  mais  nos  rapports  avec  nos  semblables  sont 
si  nombreux  et  si  compliqués,  que  l'on  ne  peut  les  considérer  tous  à  la  fois  et  dan 
un  seul  ouvrage.  Il  faudrait  que  ce  fût  tout  ensemble  un  traité  de  politique  ni- 
sonnée,  de  droit  pi^lic,  de  morale  individuelle  et  publique,  de  droit  internatio- 
nal, en  même  temps  que  d'économie  politique.  Ce  n'est  pas  en  agglomérant  les 
sciences  qu'on  les  perfectionne.  Elles  ont  toutes  des  points  de  contact,  il  est  vrai: 
et  les  phénomènes  que  découvrent  les  unes  exercent  une  influence  sur  ceux  que 
découvrent  les  autres  ;  mais,  en  marquant  les  points  de  contact,  il  fant  distingncr 
les  sujets  de  nos  études.  Il  était  permis  à  Socrate,  à  Aristote,  de  parler  de  tout 
ce  qu'on  savait  de  leur  temps,  parce  qu'on  ne  savait  pas  auUnt  de  choses  qued» 
nôtre.  A  mesure  que  notre  provision  d'idées  et  de  vérités  s'est  accrue,  force  a  âé 
de  les  classer,  sous  peine  d'entasser  dans  les  esprits  des  notions  obscures  et  eo- 
broiiillées.  Je  vous  avoue  que  je  n'approuve  guère  les  tentatives  d'encyclopédies. 
Je  dirais  volontiers,  en  parodiant  un  vers  de  Molière  : 

^c  consens  quo  chacun  ait  de*  clartés  de  tout. 

Mais,  pour  que  nos  faibles  yeux  ne  soient  pas  éblouis,  il  me  semble  qu'il  ne  ù/A 
diriger  le  soleil  de  notre  intelligence  que  sur  un  point  à  la  fois.  C'est  le  moyea 
de  le  bien  voir. 

1/étudc  des  points  de  droit  est  nécessairement  plus  sujette  à  la  controverse 
que  celle  des  points  de  faits.  Des  gens  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  fous,  ont  décidé 
que  toute  souveraineté  vient  de  Dieu  ;  d'autres  ont  prétendu  qu'elle  venait  dn 
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peuple  ;  d'où  uue  double  série  de  conséquences  opposées  qui  aboutissent ,  les 
unes,  au  plus  grand  bien  de  ceux  qui  se  disent  les  interprètes  de  la  divinité  ;  les 
autres,  au  plus  grand  bien  des  nations.  Voyez,  mon  cher  maîtro,  sur  quel  ter- 
rain vous  attirez  les  instructeurs  du  genre  iiumain.  Ne  vaut-il  pas  bien  mieux 
leur  dire  à  peu  près  ce  qui  est  vrai  :  Vinlérêt  des  gouvernants  et  celui  des  gou- 
vernés^ quand  il  est  bien  entendu  des  uns  et  des  autres^  est  le  même?  Or, 
les  intérêts  des  hommes  se  résolvent  en  ce  mot,  leurs  biens,  leurs  richesses.  Les 
gouvernements  qui,  en  général,  aiment  assez  à  lever  beaucoup  d'argent  sur  les 
peuples,  ne  le  peuvent  qu'autant  que  les  peuples  ont  beaucoup  de  richesses.  Le 
développement  des  richesses  est  donc  un  spectacle  qui  les  réjouit.  L'intelligence 
des  princes  peut  s'élever  au  |)oinl  de  concevoir  que  ceux  d'entre  eux  qui  se  refu- 
sent à  favoriser  les  travaux  utiles,  joueront  un  rôle  inférieur  devant  les  gouver- 
nements qui  seront  plus  habiles.  On  peut  donc  se  flatter  que  récx)nomie  poli- 
tique, loin  d'être  contrariée,  trouvera  de  l'appui  dans  les  dépositaires  du  pouvoir. 
Voyez  la  conséquence. 

Oh  !  que  vous  êtes  injuste  en  me  taxant  de  vouloir  duper  le  peuple  pour  lui 
prendre  plus  aisément  son  argent  l  J'ai  dit  seulement  que  l'impôt  sur  les  con- 
souunations  s'acquittait  plus  facilement,  et  l'on  ne  saurait  le  nier  ;  vous  vous 
rappelez  que  notre  judicieux  Adam  Smith  met  au  nombre  des  qualités  de  l'impôt, 
d'être  payé  commodément  et  volontiers.  Or,  c'est  là  uniquement  ce  que  j'ai  re- 
marqué dans  l'impôt  sur  les  consommations.  Kt  encore  fais-je  la  restriction  qu'il 
doit  être  modéré  ;  car,  s'il  devient  excessif,  il  provoque  les  fraudes,  les  vexations 
des  percepteurs,  les  rigueurs  du  fisc  :  maux  que  j'éprouve  tout  aussi  vivement 
que  vous-même.  Je  ne  perds  pas  une  occasion  d'insister  sur  les  abus,  sur  les  dan- 
gers des  contributions  indirectes  ;  ce  qui  ne  vous  empêche  pas  de  me  taxer  d'en 
être  le  patron,  et  de  les  appeler  vos  chers  et  abominables  droits  réunis.  Con- 
venez à  votre  tour,  mou  cher  maître,  que  si  je  n'étais  pas  aussi,  avant  tout,  un 
bon  homme,  je  serais  en  droit,  à  mon  tour,  d'être  un  peu  fâché.  Je  fus  nommé 
parle  gouvernement,  en  18H,  d'une  conunission  chargée  de  réviser  les  droits 
réunis.  Je  fus  seul  d'avis  de  les  supprimer,  ou  du  moins  de  les  réduire  au  point 
de  faire  tomber  toute  tentation  de  frauder.  Mais  ce  n'était  pas  cela  qu'on  voulait  ; 
on  voulait  dépenser  tout  autant,  et  seulement  faire  crier  on  peu  moins  ;  on  se 
borna  uniquement  à  changer  le  nom  de  droits  réunis  en  celui  de  contributions 
indirectes  ;  et  les  courtisans  de  toutes  les  époques  de  dire  :  c'est  une  nation  qui 
nest  jamais  contente  !  comme  s'il  y  avait  de  quoi. 

Ah  !  mon  digne  ami,  que  de  bien  l'on  pourrait  faire  si  l'on  voulait  !  Vous  me 
conjurez  de  vous  y  aider;  et  je  vous  assure  que  j'y  suis  disposé  de  tout  mon 
cœur,  car  ma  vie  est  consacrée  (aux  dépens  de  mes  intérêts  personnels)  à  chercher, 
à  trouver,  à  répandre  des  vérités  utiles  ;  mais  on  ne  les  trouve  pas  aisément,  et 
elles  ne  se  répandent  pas  rapidement  Nous  ne  sommes  plus  dans  un  siècle  où 
elles  puissent  être  adoptées  sur  parole.  Il  faut  pouvoir  se  les  prouver  à  soi-même 
avant  qu'on  puisse  espérer  de  les  prouver  aux  autres.  Tourmenté  d'un  amour 
inné  pour  la  vérité,  je  l'ai  constamment  cherchée  avec  la  plus  entière  bonne  foi. 
J'ai  appris  à  lire  dans  les  écrits  de  la  balance  du  commerce;  j'ai  appris  à  penser 
dans  ceux  de  vos  amis  et  dans  les  vôtres  ;  mais  c'est  dans  ceux  de  Smith  qn-;  j'ai 
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appris  à  ne  chercher  la  cause  et  les  effets  des  phénomènes  de  la  société  que  dans 
la  nature  des  choses,  qu'on  ne  parvient  à  connaître  que  par  me  scmpuleint 
analyse.  Ce  n'est  point  là  un  superbe  dédain  comme  vous  l'appelez.  Je  note  l'ao- 
torité  des  faits  avant  celle  des  hommes,  voilà  tout  ;  je  ne  dédaigne  que  rerreor, 
et  je  ne  méprise  que  l'hypocrisie.  J'ai  dit  ce  que  j'ai  cru  la  vérité  quand  éàt 
pouvait  être  utile  ;  d'autres  ont  cru ,  avec  autant  de  bonne  foi ,  la  découvrir  en  sui- 
vant d'autres  méthodes.  La  postérité  et  l'expérience  apprendront  en  quoi  nous 
avons  eu  raison,  en  quoi  nous  avoiis  été  dans  l'erreur. 

Vous  m'accusez  de  chercher  à  dénigrer  de  grands  talents  et  de  grandes  répu- 
tations. Telle  n'a  point  été  mon  intention.  I>es  bons  écrivains  ont  répandu  un 
immense  nombre  de  belles  et  bonnes  vérités.  J'en  ai  profité.  Je  me  suis  emparé 
de  toutes  celles  qui  pouvaient  entrer  dans  un  système  de  connaissances  bien  lié, 
homogène,  substantiel.  Mais  j'ai  voulu  qu'on  les  adoptât,  non  parce  que  c'était 
Quesnay,  Voltaire  ou  Dupont  de  Nemours  qui  les  recommandaient ,  mais  parce 
qu'elles  étaient  surtout  recommandées  par  l'expérience  et  la  nature  des  choses. 
Ne  valait-il  pas  mieux  employer  mon  encre  et  mon  papier  à  développer  cette  na- 
ture des  choses  qui  ne  nous  trompe  jamais,  qu'à  faire  valoir  des  noms  propres  qui 
peuvent  se  passer  de  moi  quand  ils  méritent  la  célébrité  ?  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  erreurs  soutenues  par  les  grands  écrivains.  Leurs  noms  seuls  contribuait  à  tes 
répandre,  et  toute  erreur  est  suivie  d'un  nombre  quelconque  de  dangers.  YoiA 
pourquoi  je  combats  les  méprises  soutenues  par  de  grands  noms,  et  pourquoi  je 
ne  donne  pas  l'appui  des  noms  à  des  vérités  qui  reposent  sur  un  garant  bien  mal- 
leur, c'est-à-dire  sur  la  nature  des  choses. 

Il  vous  est  arrivé  de  me  dire  qu'en  réfutant  la  doctrine  de  Quesnay,  je  battaif 
ma  nourrice.  Â  Dieu  ne  plaise  !  Je  suis  reconnaissant  de  toute  la  bonne  nourri- 
ture que  j'ai  puisée  dans  son  lait  ;  mais,  en  sortant  des  bras  de  cette  nourrice, 
convenez,  mon  digne  ami,  que  j'ai  mangé  bien  des  morceaux  de  pain,  voire 
même  des  tranches  d'aloyau.  Ne  m'accusez  donc  plus  de  marcher  dans  des  rangi 
ennemis  quand  je  combats  dans  un  but  que  vous  avouez,  et  avec  un  profond  at- 
tachement que  je  ne  cesserai  jamais  d'avoir  pour  vous. 


IIP  LETTRE.  —  DUPONT  DE  NEMOURS  A  J.-B.  SAY. 

«février  ISie. 

Mon  cher  Say, 
J'ai  reçu  votre  lettre  du  15  novembre,  et  je  vous  remercie  de  ce  qoe 
vous  êtes  bon  ei  aimable,  de  ce  que  vous  avez  vu  dans  ma  longue  lettre 
maritime  ce  qui  l'avait  véritablement  dictée,  ma  très  haute  estime  poar 
vous,  et  uoû  ce  qu'un  auteur  moins  raisonnable  et  moins  noble  aurait 
cru  y  trouver,  une  envie  de  vous  critiquer,  qui  est  loin  de  mon  cœur. 
On  chérit  ses  enfants  même  quand  on  leur  dit  :  Tu  as  tort.  On  ne  dit 
rien  aux  enfants  d'autrui. 
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Vous  me  faites  présent  de  trois  ou  quatre  printemps;  de  ce  côté,  je 
ne  suis  déjà  que  trop  riche.  Vous  m'en  donnez  quatre-vingts;  je  n*en  ai 
que  soixante-seize ,  y  compris  même  celui  qui  commencera  le  mois  pro- 
chain. Je  ne  marchande  pas  pour  payer  mes  dettes  un  mois  d'avance , 
lorsque  cela  peut  obliger  mes  amis. 

Je  vous  remercie  enfin  de  ce  que  vous  voulez  bien  remettre  en  dis- 
cussion, entre  nous,  le  petit  nombre  de  points  sur  lesquels  il  nous  reste 
quelque  diversité  d'opinion.  Je  suis  comme  le  comte  Almaviva  :  Bataille! 
c^est  mon  fort. 

Le  premier  poste  que  je  vous  enlèverai  le  sera  par  la  démonstration 
que,  ni  vous,  mon  ami ,  ni  les  rois  vos  disciples,  ni  le  parlement  d'An- 
gleterre, votre  légion  de  héros,  ni  votre  illustre  ancêtre,  M.  Colbert,  ni 
aucun  de  ses  imitateurs,  n'avez  jamai:!^  pu,  ne  pouvez,  et  ne  pourrez 
jamais  faire  payer  aucun  impôt  à  aucun  agent  de  l'industrie  agricole,  ma- 
nufacturière et  commerciale,  ni  à  aucun  capitaliste,  que  pour  une  fois, 
par  surprise,  a  la  manière  des  contributions  qu'un  pistolet  inattendu 
peut  lever  au  coin  d'un  bois;  mais  non  en  recette  régulière,  ni  même 
prévue;  qui  soit  légale  et  non  injuste;  qui  puisse  être  mentionnée  d'a- 
vance dans  le  bilan  ou  le  budget  d'un  État.  Ces  diverses  classes 
d'hommes,  et  même  de  riches,  sont  comme  les  chats  échaudés  qui  crai- 
gnent l'eau  froide.  Ils  savent  s'en  préserver,  et  Dieu  leur  en  a  conféré  le 
pouvoir  *• 

Le  second  poste  sera  emporté  en  vous  faisant  voir  que  les  filles  de 
joie,  quoiqu'elles  donnent  de  l'usage  et  du  débit  k  une  marchandise  qui 
ii*esl  pas  sans  prix,  mais  qui  était  sans  valeur  avant  qu'elles  la  missent 
dans  le  commerce ,  et  quoiqu'elles  la  fassent  beaucoup  rechercher  et 
bien  payer,  ne  créent  point  de  rieheseee^  pas  même  quand  elles  distri- 
buent ce  que  vous  savez,  quoique  celte  incommodité  augmente  encore 
plus  la  masse  du  travail  et  des  besoins,  l'activité  de  la  circulation ,  le 
débouché  de  plusieurs  richesses  commerciales  et  l'emploi  de  l'industrie 
immatérielle.  Vous  me  direz  si  l'industrie  de  ces  citoyennes  actitee  est 
comptée  parmi  les  matérielles  ou  les  immatérielles.  La  ligne  est  difficile 
à  marquer. 

Il  serait  curieux  que  les  dévergondées  créassent  des  richesses,  et  que 
les  honnêtes  femmes,  dont  les  faveurs  sont  cent  fois  plus  précieuses  et 
le  nombre  cent  fois  plus  grand,  n'eussent  pas  cette  honneur  !  Elles  sont 
ellas-mêmes  des  trésors,  dont  le  prix  est  en  raison  inverse  de  la  circu- 
lalîoD*  Aussi ,  par  toutes  les  règles  de  la  morale  et  de  l'économie  politi- 
que^ ra  exécution  d'une  loi  vraiment  céleste,  qui  parle  b  tous  les  esprits 


*  V.,  plut  haut,  le  commenceintnt  de  la  p.  417 
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el  à  lous  les  cœurs,  nous  estimons  leurs  services,  rendus  ou  a  rendre,  a 
ia  moitié  de  la  valeur  des  récoltes,  plus  le  tiers  au  moins  de  la  rente  des 
capitaux. 

Saurais  pu  développer  tout  cela  ;  mais  j*en  ai  dit  assez  pour  an 
homme  qui  a  autant  de  logique  que  vous.  J'ai  la  tète  trop  préoccupée,  le 
cœur  trop  serré  par  les  malheurs  de  notre  France,  aux<]uels  je  ne  puis 
rien,  el  par  les  fautes,  les  crimes,  le  danger  général  de  l'Europe  ;  par  la 
guerre  que  TAngleterre  et  TEspagne  feront  à  nos  États-Unis,  peut-être 
avant  un  an.  Que  m'importent  les  pertes  qu'elles  feront,  rhumiliation 
qui  leur  en  restera!  ma  douleur  est  pour  les  ravages  qu'elles  causeront, 
pour  ceux  de  nos  braves  qui  périront,  nos  maisons  brûlées,  nos  femmes 
insultées  suivant  l'usage  de  vos  barbares  Européens. 

J'assisterai  h  cette  guerre  comme  le  vieux  Nestor;  et  puissé-je  y  faire 
quelque  beau  fait  d'armes  comme  le  vieil  Enlellus! 

Je  vous  embrasse  avec  estime  et  tendresse. 

Dupont  de  Nemours. 

P.  5.  Mon  excellente  femme  m'a  envoyé  votre  catéchisme.  Elle  sait 
combien  je  mets  de  prix  à  tout  ce  qui  sort  de  votre  tète  et  de  votre 
plume. 

II  y  avait  dans  ma  lettre  maritime  une  longue  note  que  je  n'ai  pas 
voulu  vous  envoyer,  de  peur  de  vous  compromettre  avec  Buonaparte,  et 
qui  contenait  ma  manière  déjuger  alors  son  expédition.  Depuis  révène- 
ment,  j'y  ai  ajouté  une  sur-note.  Je  vous  enverrai  le  tout  quelque  jour; 
mais  le  temps  me  manque  pour  la  recopier.  Je  ne  suis  pas  ici  sans  af- 
faires. C'est  une  de  mes  maladies  incurables,  de  me  créer  du  travail 
partout.  Plus  je  vois  approcher  la  mort,  plus  je  me  détermine  à  ne  rae 
reposer  que  le  lendemain  de  mon  enterrement. 


IV  LETTRE.  —  J.-B.  SAY  A  DUPONT  DE  NEMOIRS. 

Si  je  vous  donne  graluiteraenl  des  années,  mon  cher  maître,  vous  me  donnez 
des  titres  que  je  ne  mérite  pas  davantage.  Moi,  descendant  de  Colbert!  En  ce 
cas,  j'ai  bien  maltraité  mon  illustre  ancêtre ,  comme  vous  l'appelez.  Les  règle- 
ments, les  entraves,  les  monopoles  ont  été  plus  vivement  attaqués,  conspués  par 
moi  que  par  vos  amis  mêmes.  Le  régime  colonial,  tache  énorme  de  la  civilisa- 
tion, l'ai-je  épargné?  Ah  !  Le  patron  du  régime  réglementaire  ne  me  prendrait 
pas,  je  vous  assure,  pour  faire  le  préambule  de  ses  édits  ;  mais  je  soupçonne  en 
mOmo  tenips  que,  s'il  vivait  de  nos  jours,  ses  édits  seraient  un  peu  différents; 
non  (|u'il  coa\int  avec  vous,  mon  res|)ec(a!)le  ami,  que  les  manufaclure^J  et  le 
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commerce  ii*emportenf  pas  un  son  dans  la  masse  où  nous  puisons  la  satisfaction 
de  nos  besoinSy-mais  il  anrait  senti,  en  étudiant  les  écrits  des  disciples  de  Quesnay 
et  des  disciples  de  Smith,  que  les  prohibitions  ne  multiplient  pas  les  richesses. 
Il  était  capable  de  saisir  le  vrai  lorsqu'on  le  lui  présentait  ;  et  je  lui  rends  la  jus- 
tice de  croire  qu*il  Taimait  et  voulait  le  bien  de  bonne  foL  L'éloge  ampoulé  que 
Necker  en  a  fait,  m'a  montré  qu'il  n'a  point  compris  tout  ce  cpie  valait  Colbert 
N'est-ce  pas  un  très  grand  mérite  que  d'avoir  détesté  Louvois^  et  d'avoir  fait  du 
bien  à  son  pays  sous  un  Louis  XIV  ? 

D'ici  je  vous  fais  voir  un  écart  immense  :  Du  bien  à  son  pays  !  —  Oui  ;  la 
France  a  prospéré  malgré  les  guerres,  les  bâtiments,  les  fêtes  de  cours  et  les 
maîtresses  de  Louis  le  Fastueux,  jusqu'à  la  mort  de  Colbert  ;  et  elle  a  constam- 
ment décliné  depuis. 

Vous  dites  que  jamais  on  n'a  pu  faire  payer  que  par  surprise  l'impôt  aux  ma- 
nufacturiers, aux  négociants.  Dites-moi  donc,  mon  ami,  comment  on  a  pu  faire, 
tout  le  temps  que  j'ai  eu  une  filature  de  coton,  pour  me  faire  payer  un  impôt 
sans  cesse  croissant  7  Ce  ne  sont  pas  les  cultivateurs  de  Femambouc  qui  me  Font 
remboursé  ;  ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  fonciers  de  la  France,  qui  portaient 
fort  peu  de  nos  cotonnades  ;  et,  quant  aux  consommateurs,  c'étaient  principale- 
ment des  ouvriers  dans  les  villes,  qui  portaient  beaucoup  de  rouenneries.  Je  met- 
tais de  la  valeur  dans  un  duvet  d'Amérique  ;  et  ils  achetaient  ma  valeur  ^vec  celle 
qu'ils  avaient  mise  dans  les  soies  de  Chine  ou  du  Piémont  '.  On  peut,  quoi  que 
vous  en  disiez,  mon  cher  maître,  consonuner  de  la  valeur  à  laquelle  nos  proprié- 
taires ni  nos  laboureurs  n'ont  point  concouru.  Et,  si  l'on  peut  la  consommer,  le 
gouvernement  peut  prendre  une  portion  de  celte  valeur  pour  la  faire  consommer 
par  ses  agents  ;  et  malheureusement  il  en  prend  beaucoup  trop.  Il  ne  nous  la 
prend  pas  par  surprise  ;  il  la  prend  fièrement  ;  il  renouvelle  cette  déprédation 
chaque  année,  et  nous  nous  y  soumettons  chaque  année,  non  parce  que  nous 
sommes  surpris,  mais  parce  que  nous  choisissons  mal  nos  représentants. 

Les  membres  du  parlement  d'Angleterre,  mes  héros  !  Ah  !  quel  injuste  cen- 
seur vous  êtes  I  Si  nous,  Français,  nous  avons  payé  depuis  dix  ans  quatre  fois 
plus  de  contributions  qu'il  n'était  nécessaire,  les  Anglais  ont  payé  dix  fois  trop. 
Pourquoi  ?  parce  que  ma  légion  de  héros  se  compose  en  majeure  partie  de  gens 
à  places  dont  l'industrie  (les  votes)  est  payée  par  les  ministres  avec  les  impôts  que 
leur  accorde  la  légion  de  héros.  Vous  n'avez  donc  pas  lu  comment  je  les  traite  7 
A  ce  sujet,  je  crains  d'avoir  oublié  de  vous  envoyer  une  brochure,  que  j'ai  brochée 
l'an  dernier  en  arrivant  d'Angleterre,  opuscule  où  ils  ne  sont  guère  ménagés  ; 
mais  je  ne  vous  en  veux  pas,  car  je  suis  bon  homme  aussi. 

Quant  à  ces  demoiselles  dont  la  marchandise  vous  inspire  quelque  gaité  au 
milieu  de  nos  tribulations,  savez- vous  qu'elles  donnent  lieu  à  une  grande  guerre 
entre  nous  7  Ce  n'est  pas  pour  leurs  beaux  yeux,  sans  doute,  c'est  pour  la  faculté 
productive  ou  non  productive  du  travail  ;  c'est  pour  la  question  de  la  source  des 


*  Soit.  —  Mais,  comme  les  hommes  vivent  de  choses  et  non  de  valeur,  d'où  vient, 
en  dernière  analyse,  la  matière  des  consommations  faites  par  les  ouvriers  des  villes, 
par  quelle  classe  sociale  sont-ils  rénuroérés?  Là  est  toute  la  question.      (E.  D.) 


«24  4PH^NT  B£  if IIIQIIR&      . 

fakiiii.  SefcM  notre  rqfcfearil  Qoflimy,  etwir MBuHiJw^BiBiptei»  la  mtâièn 
leak  est  me  marrlMndMeqiHiid^ne  en  TendiiWft.  Suif  ml  Hliiîli  et  eoft  écale, 
le  travail  est  une  iii«r«Aafidtf«tiim  etnifÉiitriiiimble 

tiftfe^  TOUS  écrit,  le  travaUda  biri>kr  est  ne  «vdiift^ 
çadqolim'aitMiiiabarbeetniiii,^^^  h  pboa  ]lm*a 

dooiiésessenrices,  etiiioijelesaio(iii80iiiiiiés;mait»  qmkiiiedélniilB.ilBOBt 
prodnit,  puisqu'ils  oDtsatisGiftk  rim  demesbesoiiis,  de  nfimeqne  iafioiiuBeciiie 
TOUS  ayez  mangée  à  votre  de8Bert«-.fifî  est  détruite  auuij  mais  qui  étaitmie 
richem,  poisqa'dle  povTait  Cure  qoelqiie  biflo. 

Àh  I  que  vofisdevrief  coDTenir  aitc  moi  que  «os  UeDs  saot  tem  ce  qoi  satit- 
fût  àquelqv'mi  de  nos  besoini;  et  que  ks  serrices  qa'on  umb  rend  sont  vie 
marchandise qfae  nom  oonsommons,  pom*  notre  Uen,....  «t  q^riquaCoâs  pour 
notre  mal  Maisttn*eatpashfi«ntedn8erviœ;demèBi6qQermd%estiQn  qœ 
aoosdionne  on  finit,  n'estpi^  lafiote  dn  finit 

,  QQttid  ces  biens  nons  sont  donnés  par  la  nature,  comme  la  santé,  Tattactae- 
ineiatdenosfiemmes,  ce  soni  des  richeiMs  gratuites,  lesplmprédeoses  de  toiiiat, 
OHnmelalomièredn  soleil;  maisqqand  nons  hs  diWMyfidnnfi  >  des  étrangers,  ï 
if»  gens  qui  ne  nons  doîrent  ni  knr  temps,  ni  leurs  pdnes,  il  fimt  Uen  lev 
donner  quelque  cbose  en  échange.  C'est  le  cas  des  serrices  rendus  par  nos  d»- 


Appliques  tout  ce  yeriNags  koss  demoiselles,  «t  tous  aores  reqplicatwnd*iBs 
conséquence  incontestable  deh  doctrine  de  Snnth»  quelque  Im'^même  ne  l'A 
aperçue;  mais  fous rqMmsssres  la  oanséquenoe,  ceatme tous  aves  repoussé  k 
doctrine  de  Smith»  et  moîje  n'en  serai  pas  moios  le  constant  admirateur  de  fos 
tdents  et  de  tos  vertus. 

P.  S»  le  n'ai,  pas  reçu  yotre  kmgue  noie  sur  l'expédition  désespérée  de 
Buonapnrta  Mais  quel  homme  I  U  ne  s'est  jamais  servi  des  belles  parties  de  l'im- 
manité;  car  le  fitnatisme  militaire  n'est  pas  phis  reoommendaÛe  que  la  fana- 
time  religieulu  B  a  M  servir  le  premier  k  ce  qu'il  a  cru  être  son  élévation, 
eomme  les  prêtres  ont  fiût  servir  le  fimatisme  religieux  k  la  leur ,  man  tout  fana- 
ijtaie  est  un  méchant  instrument;  et  mie  grandeur  personneie  et  vaine,  un  mé- 
chant hm. 
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valeiiii.  SefcM  notre  rqfcfeaA  Qoeimy,  etMif  mbuUiÉI  iII|Iiu*i  «>  h  mgltfri 
leak  est  une  marrlMndMeqiHiidclle  6gl  ▼eBdi|W&'  S«ffint>finlfe6tfl(Niéook, 
letavafleBtiiiieiii«r«Aafidtf«tiimqaiDdfl  ctnMnttrhimible 

flèf e  yâ  vcM»  écrit,  le  travailda  barfakr  est  Me  —rrhirtiiw  imUtim égilemtnt 
çlKnqolim'aitM  ma  barbe  et.oè  111,'ait  laissé  ancone  matiàre  à  la  pboa  II  m'a 
donné  ses  senrfces.  et  moi  je  h»  ai  ççwsomméii;  mafa,  qnoftinedfitniilBt  Usent 
produit,  puisqu'ils  ontsatisMtk  l'on  de  mes  besoins,  de  némeqne  lapommeqœ 
TOUS  avez  mangée  à  votre  de8Beit,':fiii  e$i  déinUte  aum^  mais  qoi  étaitnnc 
richesse,  poisqa'eUe  ponvait  fidre  qoelqQe  bieo. 

Ah  I  qae  vofisdevrief  conTeoir  amc  moi  que  m»  biens  sent  tant  ce  qoi  salis- 
fût  ^quelqu'un  de  nos  besome;  et  que  les  serriees  qu'on  noua  rend  sont  une 
marcAondisequenomconsonmions,  pour  notre  Uen,....  et  qwdqaofîQis  pour 
notre  mal  Mais  oe  n'est  pas  la  finite  du  service;  de  marné  qnel'ind^estiQn  que 
nous  donne  un  fruit,  n'est  paa  hfiute  du  fruit 

[  Quttid  ces  biens  nons  sont  donnés  par  la  nature,  comme  la  santé,  l'attacbe- 
tdenosfiemmes,  ce  soni  des  richenns  gratuites,  les  plus  précieuses  de  toutes, 
lUlumièredu  soleil;  mais  quand  nous  ksdemûidonali  des  étrangers,  à 
4es  gens  qui  ne  nons  doivent  ni  leur  temps,  ni  leurs  pdnes,  il  fimt  Un  leur 
donner  q;iMique  chose  en  échange.  C'est  le  cas  des  serrieea  rendus  par  nos  da- 


Appliqua  ttwt  ce  yerbi^  k  oas  demoiselles,  et  vous  aores  l'eipiication  d'an» 
conséquence  incontestable  de  la  doctrine  de  Snnth,  quoique  luiHPénie  ne  l'ait  ps» 
aperçue;  mais  vous  rqionssares  U  oanséquenoe,  eenase  vous  avet  rcponarf  la 
doctÂie  de  Smith»  et  moije  n'en  serai  pas  mohis  le  constant  admirateur  de  vos 
tdenti  et  de  vos  vertus. 

P.  S"  le  n'ai  pas  reçu  votre  longue  noie  sur  Texpédition  désespérée  de 
Bnonapnrta  Mais  quel  homme  I  U  ne  s'est  jamais  servi  des  belles  parties  de  l'hu- 
manité; cur  le  fitnatisme  militaire  n'est  pas  phis  reoommmdable  que  la  fana- 
time  rsligieulu  B  a  M  servir  le  premier  k  ce  qu'il  a  cru  être  son  élévatioD, 
eonmie  les  prêtres  ont  fiût  servir  le  fanatisme  religieux  k  la  leur,  man  tout  fana- 
ijtaie  est  un  médiant  instrument;  et  mie  grandeur  personnelle  et  vaine,  unmé- 
ebambnL 
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